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connvRtiERCE.  —  coNctinnKncB  oélotalb.  ^ 

TES  ALINÉNTAinES.    —  SAHDINES   S    L'HttILt. 

—  BOITES.  —  FAUSSE  DÉHOMINATION.  -    Mil 

—  ÂHICIERS.  —  COMPLICITÉ.  —  DOHllASES- 
AWENCE  DE  SOLIDARITÉ.  —  'i°  lOGBHENT. 
CATIOH. 

/.  Comtituent  des  actes  de  concutrenee  déloyale: 
fabriquer  et  de  mettre  en  vente  des  sprats  et  a. 
ioiu  la  fausse  dénomination  de  Sardines  à  l'h 
Itger  dam  des  Mgâ«  revêtues  de  cette  fausse  d 
£o  le  fait  d'étiquetti^Sardiafa  i  Thude  et  au 
des  boites  qui  ne  contiennent  que  déi  sprdti, 
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soit  en  caractères  tdmttques,  soit  que  tes 
à  l'huile  soient  imprimés  en  gros  caractères 
ions  en  caractères  plus  petits,  (i) 
tdmabte  et  doit  être  très  énergiquement  con- 
ique qui  consiste,  de  la  part  de  certains  fa- 
nserves  aiimentaire>i,  à  faire  figurer  sur  les 
nt  de  leurs  maisons  des  appellations  fausses, 
porter  que  le  nom  exact  du  contenu  qu'elles 

'  la  concurrence  déloyale,  les  épiciers  qui  re- 
'ieants  et  sciemment  mettent  en  vente,  comme 
lardines  à  l'huile,  des  boites  qui  ne  renfer- 
prats. 

être  prottoncé  de  condamnation  solidaire  à 
intérêts  contre  les  auteurs  et  les  complices  de 
',  déloyal"  que  s'ils  sont  les  co-auteurs  du 
le  fait  est  unique,  si  l'entente  et  le  concert 
it  démontrés,  et  s'il  est  impossible  de  faire 
du  préjudice  causé  par   les  agissements  de 

ix  peuvent,  à  titi-e  de  réparation  du  préju- 
ia  concurrence  déloyale,  ordonner  la  publica- 
igement  aux  frais  de  la  partie  en  faute,  en 
t  de  l'insertion.  (2) 

i,  27  décembre  1881  ;  82.  1 .  356  ;  Rennes,  28  dé- 
1.363. 

«.  Table  de  10  ans  (i891-i900J.  \--  Coocur- 
pertoire  du  Droit  françait.  V"  Concurrence 
;  V.  aussi,  les  arrêts  de'  Rennes  précités, 
de  la  concurrence  déloyale,  peut  aussi  être  au- 
!l  distribuer  le  jugement  sous  forme  de  circu- 
li  1004;  in/rà,  p.  .  Nantes,  13  janvier  1904; 
renvois. 
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LECHAT,     PHIUPPB,     BRNOIT    RT  c'*,    AHIEUX     ET     C'< 

contre  c"  brestoisr  de  produits  aliuentaires 

RIVIÈRE. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel   d'un  jugement  di 
de  Commerce  de  Nantes,  du  18  juillet  1903. 


«  Le  Tribunal, 

4  Attendu  que  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  i 
reprochent  à  Aubray  et  Rivière,  épiciers  à  Nante 
cîété  bresloise  de  produits  alimentaires,  de  s'être 
paMes,  à  leur  préjudice,  d'actes  constitutifs  de 
déloyale  en  vendant  des  boites  de  conserves 
inscriptions  :  Sardines  à  l'kutle  et  Stwdines  à  t'k. 
poisêOM,  alors  que  ces  boites  ne  contenaient,  li 
uniquement  des  sprats,  et  les  secondes  des  sai 
sprats  mêlés,  étant  expliqué  que  le  sprat  est 
présentant  certaines  analogies  avec  la  sardine,  (i 
très  différent  comme  valeur  et  comme  goût; 
mandeurs  invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétenli 
mage  que  leur  aurait  causé  cette  concurrence 
se  fondant  sur  les  réglés  de  l'honnêteté  cbmm 
font  grief  d'avoir  trompé  te  public  à  leur  détri 
qualité  de  la  marchandise  renfermée  dans  les 
minées;  qu'ils  concluent:  dire  et  juger  que  c'e 
que  la  Société  brestoise  de  produits  alimentaire 
met  en  vente  des  sprats  et  autres  poissons  avei 
dénomination  ;  dire  et  juger  que  c'est  sans  dro 
et  Rivière  débitent  et  mettent  en  vente,  sous  le 
dînes  à  l'huile,  des  sprats  et  autres  poissons  ; 
à  la  société  brestoise  des  produits  alimentaires 
et  Rivière  de  fabriquer  et  de  vendre  des  spn 


PRBUIËRE  PART» 

le  nom  de  sardines  à  l'huite;  condamner  les 
mjoinlementel  solidairement,  à  des dommages- 
rnir  par  état  et  qui  seront  articules  ;  ordonner 

du  jugement  à  intervenir  dans  les  journaux 
limper,  Brest,  (jualre  journaux  de  Paris,  deux 
ordeaus,  deux  Journaux  de  Marseille,  UD  jour- 
un  journal  de  Toulouse,  un  journal  de  Lille, 
i  Havre,  trois  journaux  de  Belgique,  quatre 
nglelerre,  quatre  journaux  des  Etats-Unis, 
[  du  Brésil,  deux  journaux  d'Algérie,  au  clioix 
irs  et  aux  frais  des  défendeurs  ;  par  dépens, 
serves  ; 

lu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des 
mis  au  Tribunal,  que  le  débat  porte  sur  deux 
tes  de  conserves  alimentaires,  fabriquées  et 
la  société  Bresloise  et  revendues  par  les  épi- 
et  Rivière;  1"  les  boites  à  la  marque  Baronet 

l'inscription  Sardinetà  l'huile  et  ne  contenant 
\  trouvées  dans  le  magasin  d'Aubray  ;  %•  tes 
rque  Louis  d'Or,  portant  l'iuscriplion  iSordiRM 
très  poMsonj,  et  trouvées  daus  les  magasins  de 

{u'un  grief  spécial  est  relevé  contre  celui-ci, 
icé  sur  des  boîtes  contenant  des  sardines  à 
es  poissons  une  pancarte  ofi  se  lisent,  en  gros 
mots  Sardines  à  l'huile,  la  boile  trente  cen- 

que  la  loyauté  commerciale,  aussi  bien  que  la 
t  rigoureusement  aux  fabricants  et  commer- 
re  des  marchandises  inférieui-es,  sous  la  déno- 
isongère  d'un  produit  d'une  nature  ou  d'une 
echerchée  et  cotée  à  un  prix  plus  élevé  ;  qu'il 
X  Tribunaux  compétents  de  réprimer  énergi- 
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qaement  tout  acte  de  cette  nature,  pouva 
cootommateurs  en  erreur  sur-  la  véritable  s 
marchandise; 

»  Attendu  que  toute  sévérité  apportée  da 
naliOD  de  pratiques  déloyales  est  utile,  non 
public,  mais  encore  aux  véritables  inléréls 
que  ceE  principes,  qui  sont  invoqués  par  lei 
ne  sont  pas  contestés  par  les  défendeurs;  ( 
méconnaissent  pas  les  faits  relevés  contre  eai 
donc  plus,  dés  lors,  que  de  recliercher  quel 
tère  et  quelles  ont  été  les  conséquences  dec 
d'arbitrer  le  quantum  des  doramages-intérèi 
toujours  être  proportionnés  au  préjudice  eau 

»  Entre  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  Cf"  ei 
part,  et  la  Société  Brestoise  de  produits  alime 
part; 

■  Attendu  qne  les  griefs  relevés  contre  I 
toise  de  produits  alimentaires  visant  deux  se 
il  Convient  de  rechercber  si  ces  griefs  doivi 
également  aux  unes  comme  aux  autres  ; 

■  Attendu  que  les  boites  saisies  chez  Au 
portent  la  marque  Au  louis  d'or,  sardines  à  l 
pci«$i/ns;  qu'il  est  établi  que  ces  boites  cont 
vemeni  des  sardines  et  des  sprats;  que,  d 
impossible  de  voir  danscetto  inscription  une 
intention  frauduleuse,  puisque,  conformé 
annonce,  le  consommateur  achetait  en  réalit 
et  autres  poissons;  que,  dans  le  commeive 
l'usage  de  cette  Inscription  est  très  répan 
présente  certains  inconvénients,  on  ne  peut 
cédé  déloyal  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'avoir  fait  imprimei 
le  mot  tardines  en  caractères  plus  gros  que 
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constitue  pas  ane  tromperie,  les  caractères  les 
\3nl  1res  apparents,  très  lisitiles  et  ne  pouvant 
'  aux  yeux  des  acheteurs;  que  si  on  trouve  là 
l'une  habileté  concertée  pour  attirer  le  public, 
1  cependant  y  voir  une  manœuvre  de  concurrence 
iclérisée  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
oche  des  demandeurs  en  ce  qui  concerne  les 
narque  Louis  d'or,  tardines  à  l'huile  et  autret 
»nteoant  des  sardines  et  des  sprats  ; 
qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les 
et  C,  où  OD  lit  simplement  Sardines  à  l'huile, 
nfermeut  que  des  sprats  ;  que  pour  celles-ci  la 
Société  Bresloise  de  produits  alimentaires  est 

endu  que  la  dite  Société  invoque  le  bénéfice  de 
en  expliquant  que  ce  fait  qu'elle  déplore  elle- 
)lé,  n'étant  que  le  résultat  d'une  erreur  involon- 
se  par  un  magasinier,  qu'elle  Tournit  à  ce  sujel 
lements  précis  et  plausibles  avec  offre  de  preu- 
livres  et  les  feuilles  de  travail  ; 
que  les  articulations  de  la  Société  Brestoise  de 
imentaires  sont  pertinents  et  admissibles  et 
essaire  d'ordonner  une  vérification  en  vue  d'éta- 
eu  réellement  une  erreur  et  quelle  répercussion 
a  pu  avoir  dans  le  commerce  des  sardines  à 
en  France  qu'à  l'étranger;  qu'il  est  évident  que 
i  soutient  la  Société  Brestoise  de  produits  ali- 
)lle  ne  fabrique  que  des  quantités  infimes  de 
i  sprats,  si  elle  n'en  exporte  pas,  et  si  le  grief 
eurs  ne  peut  se  baser  que  sur  un  lot  de  200 
éjudice  ne  saurait  être  considérable;  qu'il  ne 
is  être  question  de  procédés  frauduleux  et  de 
i,  mais  seulement  de  l'évaluation  du  dommage 
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causé  aux  demandeurs  par  Terreur  involontaire  de  la 
Société  Brestoise  de  produits  alimenlaires;  que,  dans  ce  cas, 
la  publicité  du  jugement  ne  pourrait  être  accordée  à  l'occa- 
sion d'un  fait  isolé,  sans  aucune  répercussion  dans  le  public 
non  plus  que  dans  l'industrie  des  demandeurs; 

»  Attendu  que  cette  vérificalion  est  d'autant  plus  ration- 
nelle et  indiquée  que  ni  les  faits  de  la  cause,  ni  les  rensei- 
gnements fournis  par  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  O^  et 
autres  ne  vont  à  rencontre  des  explications  de  la  Société 
Brestoise  de  produits  alimentaires  et  des  procès-verbaux  de 
constats  qu'elle  a  versés  aux  débats  ; 

]»  Entre  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  C^«  et  Aubray  ; 

»  Attendu  que  Aubray  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi, 
qu'il  savait  parfaitement  que  la  marque  Baron  et  C>"  ne 
contenait  que  des  sprats;  que,  toutefois,  il  importe  de  con- 
sidérer que  cette  fraude  ne  porte  que  sur  200  boites  repré- 
sentant un  marché  de  44  fr.;  que,  dans  ces  conditions,  les 
ventes  qui  se  sont  faites  sur  ce  lot  ne  peuvent  avoir  eu  une 
influence  quelconque  sur  le  commerce  des  sardines  à  l'huile  ; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  à  l'évidence  que  le  dom- 
mage éprouvé  par  les  demandeurs  du  fait  d'Aubray  est 
extrêmement  réduit  et  même  inappréciable;  que,  par  suite, 
la  réparation  à  laquelle  il  doit  être  condamné  ne  saurait 
être  élevée  ;  qu'il  convient,  en  effet,  à  ce  sujet,  de  rappeler 
qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  de  commerce  de  pro- 
noncer de  condamnations  pénales  ;  qu'il  en  serait  cependant 
ainsi  d'une  façon  indirecte  si  ces  Tribunaux  arbitraient  les 
dommages-intérêts  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  dommage 
matériel  ou  moral,  en  confondant  ainsi  à  tort  le  principe 
de  la  réparation  et  celui  de  la  peine  que  peut  seul  pro- 
noncer un  tribunal  répressif  :  que,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  estime  qu'une  part  des  dépens  mise  à  la  charge 
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e  une  réparalion  sullisanle  et  sera  pour  lui 
pour  raveoir; 
Pliilippe,  Br^nojt  el  C'  el  autres  ileman- 

n'esl  pas  conlesté  que  l'on  n'a  trouvé 
des  boitfts  à  la  marque  Louis  d'or  ;  que 
loites  ne  constitue  pas  une  concurrence 
le,  par  cette  raison  que  l'inscription  qui 
tes  est  conTorme  à  leur  contenu  ;  que,  par 
Rivière  est  indemne  de  tout  reproche  ; 
queLeclial,  Piiilippe,  Benoit  et  C*  relèvent 
tion  à  la  devanture  de  son  magasin  d'une 
es  mots  Sardines  à  l'huile,  ta  botte  30  cen- 
idèrent  que  cette  annonce  est  la  preuve 
it  les  boites  Louis  d'or,  sardines  à  l'huile 
comme  sardines  à  l'buile  ; 
;e  grief  ne  soutient  pas  l'examen  ;  qu'en 
bal  du  It  février  1903,  dressé  à  la  requête 
établit  que  le  magasin  Rivière  contenait 
conserves  ;  qu'il  est  vraisemblable  que  ces 

des  sardines  puisque  les  demandeurs  ne 
sir  ;  qu'il  était  loisible  à  ce  commerçant 
:  jeui  de  ses  clients  une  annonce  des 
I  tenait  à  leur  disposition;  que  le  même 
onstat  démontre  en  outre  que  les  boites 
it  pas  livrées  au  consommateur  qui  de- 
lines  à  l'huile,  et  que  l'huissier  a  dA 
B  qu'il  avait  mission  d'acheter  sous  le 

à  t'huile  au  Louis  d'or;  que  l'erreur 
s  par  l'huissier,  en  demandant  des  sardines 
le  retou^l«^ contre  Rivière,  qui  n'a  remis, 
'  d'or  au  moment  où  cette  marque  a  été 
lenl  par  l'huisfier  ;  qu'au  surplus  Rivière 
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fait  observer  qu'il  -n'a  pas  été  assigné  pour  le  I 
paacarle,  mais  pour  les  boiles  Baron  et  C*  qui  nt 
cernent  pas  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  sans  r 
si  cette  dernière  objectloD  de  RlTière  est  juslifiéi 
dire  qu'il  n'a  commis  aucun  fait  répréhensible  h  I 
Lechat,  Pbilippe,  Benoit  et  G'*  et  autres,  et  qu 
l'ont  appelé  à  tort  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Sur  la  solidarité  entre  les  défendeurs; 

B  Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  sérieuseui 
concert  frauduleux  s'est  établi  entre  eux  pour  p 
l'accomplissement  des  actes  de  concurrence  dél< 
leur  a  été  reproché  ;  que  si  Aubray  a  vendu  des 
la  Société  Brestoise  de  produits  alimentaires  sous 
dénomination  qui  leur  avait  été  donnée,  sa  fauti 
une  suite  de  celle  du  fabricant,  mais  non  le  résu 
accord  coupable; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  Rivière,  la  question  n 
pas,  le  Tribunal  n'admettant  pas  le  grief  formu 
lui;  que,  d'autre  part, la  division  de  la  réparation 
à  faire,  et  même  est  indispensable,  afin  de  la  prop 
■au  préjudice  que  chacun  a  cansé  par  son  fait  ;  q 
sur  ce  point,  au  vis-à-vis  de  la  Société  Brestoise  di 
alimentaires,  te  Tribunal  ne  peut  statuer  avant  le 
rapport  de  l'expert  qui  sera  désigné  en  vue  de  la 
tion  jugée  nécessaire; 

»  Par  ces  motifs: 

-»  Déboute  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  C"  et  i 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Rivièri 
irrecevables,  en  tous  cas  mal  fondées; 

•»  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  la  Société 
de  produits  alimentaires  et  Aubray  ont  fabriqué 


tUMie  [l^oaituatias  d«  tardruts  it  l'iiuile 
«fll  C  : 

kutini>  de  vendre  dw  sprats  ou  aulrs 
iUoë  penaui  lu  (ieulemenliOD  de  fiarilta» 

e  <k  bewiiL,  1>  taâi&f!  dàfesse  à  lu  Sociale 
œ  aliiB«itaire«  de  tHliri^aBr  ob  veadre 
E  iKtiwwe  SOI»  oOie  îname  dénearm- 
liuiLe; 

EnU  f^iire  druil,  uuiniue  Clémesl  L'iieudé. 
luibbioo  de  («  t^udre  an  dosiiriLe  de  la 
e  pr-oduiU  aiimeotainK,  à  Brest,  |>ctnr 
de^  srUculaLiwie  de  ladite  Suriélé  : 
rec) ivn* liera  «(  dira  eolaujBteoli'OiiibteB 
bé  de  iKtîleE  Barou  H  O*  peadanl  les 
*  iK»v«iBl)Fe  11*02,  poar  y  reofermer  des 
,  d'eipQftéee  el  <]aelle  ijuoiiLé  eur  qael 
iOberipUon  erronée  fvl  eff»:«e  el  si  la 
(«rwduiU  aliiueolairet  eil  r«iiidt«  à  sait- 
MO  iKiîles  veudae^  a  Aobray  n'atat^il 

dMiiiem  wii  atJË  luoli^v  sur  l>rTeiir 
-iélé  BreiilQi^ie  de  ^troduits  alifaenUires 

poHÎble,  ce  <jue  wlle-ci  a  fabriqaé  de 
>  bpraU   depuis  soa    origioe  jusqu'à  la 

;  dil  que  l'expert  s'entourera  de  tous 
endra  les  parties,  les  conciliera  si  faire 
Il  déposera  soo  rapport  au  greffe  de 
Hre  ultérieuremeoi  lUalué  ce  que  de 

savoir  :  l/ft  à  la  charge  d'Aubray  el 
e  de  la  Société   Bresloise    de  produits 
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»  Réserve  les  frais  de  l'expertise  ordonnée.  » 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juillet  1903. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Gaulle,  pour 
Léchai,  Philippe,  Benoit  et  C»«  el  autres  ;  M«  Leberquier 
(du  barreau  de  Paris),  pour  la  Société  Brestoise  des 
produits  alimentaires;  M®  Martineau,  pour  Aubray;  M«  Cri- 
mail,  pour  Rivière. 

Appel  par  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  0^,  et  autres. 

ARRÊT 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemenls  produits 
aux  débats,  que  la  sociélé  Brestoise  de  produits  alimentaires 
a  fabriqué  un  certain  nombre  de  boites  de  conserves  por- 
tant  comme  inscription,  les  unes  «  Baron,  sardines  à 
l'huile  »  ;  les  autres  a  Au  Louis  d'Or,  sardines  à  l'huile  et 
autres  poissons  »  ; 

»  Qu'elle  en  a  fait  Texpédition  d'une  certaine  quantité 
à  des  épiciers  de  Nantes,  les  sieurs  Aubray  et  Rivière  ; 
qu'ils  les  ont  mis  en  vente  et  que  l'huissier  Davy,  qui  s'est 
présenté  à  plusieurs  reprises  chez  ces  commerçants,  a  pu 
s'en  rendre  acquéreur  d'un  certain  nombre  ; 

Considérant  que  la  sociélé  Brestoise  a  passé,  en  outre,  la 
i*econnaissance  que,  bien  que  la  suscription  de  ces  boîtes 
portât,  sur  les  unes  «  Sardines  à  l'huile  »,  et  sur  les  autres 
«  Sardines  à  l'huile  et  autres  poissons  » ,  toutes  celles  qui 
étaient,  en  outre,  marquées  en  dessous  de  l'empreinte  S  ne 
contenaient  pas  de  sardines  à  l'huile;  que  cette  marque.  S, 
était  destinée  à  lui  faire  reconnaître  leur  composition; 

»  Considérant  que,  pour  justifier  les  suscriptions  portées 
par  elle  sur  ces  boites,  la  sociélé  Brestoise  prétend  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  usage 
très  répandu  dans  la  fabrication  des  conserves  de  poissons. 
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,  en  eiïel,  différeotes  boites  provenant 
inconnues  el  portant  celte  même  sns- 
à  l'huile  et  autres  poissons  »  qui  ne 
irdines  ; 

),  si  répandu  qu'il  puisse  élre  dans  les 
n,  ce  procédé  est  absolument  blâmable  ; 
re,  en  présence  de  la  forme  de  la  sus- 
res  employés  pour  les  mots  «  Sardines 
ce  qui  leur  est  atlriluée  sur  la  boite  et 
it exclusivement  les  jeux  de  l'acheteur, 
irner  la  boite  dans  plusieurs  sens  pour 
ioscrils  en  bien  plus  petits  caractères, 
en  erreur  sur  ta  natur»  de  la  mar- 
sque  daos  ces  sortes  de  boites  n'entrent 

ieu  de  condamner  très  énergiquement 

aurai!  de  particulièrement  désirable, 
probité  commerciale,  c'est  que  les  fa- 
alimeniaires  renoncent  à  faire  figurer 
^rtent  de  leurs  maisons  des  appella- 
me  de  fantaisie,  pour  n'y  porter  que 
enu  qu'elles  renferment  ; 
tout  en  passant  cette  reconnaissance, 
déclare  qu'elle  n'a  fabriqué  qu'une 
*  de  ces  conserves  el  encore  qu'elle  n'a 
lu'un  petit  nombre  de  ces  boites;  que 
i  en  magasin  et  que,  dès  que  l'erreur 
ue,  elle  s'est  empressée  de  faire  gratter 
«  Sardines  »  pour  ne  pas  la  prolonger 

son  aveu  est  indivisible;  qu'il  n'y  a 
-  en  doute  sas  deraièras  déclarations; 


•  • 
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«  Qu'il  est-toutefois  forl  regrelUble  que,  lorsque  Aubray, 
épicier  à  Nantes,  a  prévenu  son  représentant  dans  celte 
ville  qu'une  erreur  avait  été  commise,  que  la  caisse  for- 
mant l'objet  de  sa  facture  du  19  octobre  1902  et  portant  la 
mention  «  Sardines  à  Thuile  »  ne  contenait  que  des 
«Sprats  »,  celui-ci,  au  lieu  de  les  en  aviser  immédiate- 
ment, ait  gardé  le  silence  ws-à-vis  de  ses  mandants  et  qu'il 
ail  même  engagé  Aubray  à  les  écouler; 

)»  Considérant  qu'en  produisant  leur  action  contre  la 
société  Bresloise,  on  peut  admettre  que  les  appelants  ont 
eu  surfout  pour  but  de  sauvegarder  l'intérêt  du  consomma- 
teurel  de  faire  disparaître  un  procédé  de  fabrication  vicieux, 
illicite,  et  de  nature  à  le  tromper;  qu'ils  n'ont  pas  recher- 
ché un  intérêt  personnel; 

»  Qu'au  surplus  le  dommage  réel  qui  aurait  pu  leur  être 
causé  est  des  plus  minimes  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  procéder  à  la  vérifi- 
cation ordonnée  par  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  Aubray  et  Rivière, 
qu'ils  ont  bien  su,  l'un  comme  l'autre,  qu'en  mettant  en 
vente  les  caisses  «  Baron  »  et  au  «  Louis  d'or  »,  ils  ne  li- 
vraient pas  au  consommateur  des  sardines  à  Thuile; 

»  Que  les  déclarations  d'Aubray  à  l'huissier  Davy  sont 
des  plus  significatives;  qu'il  a  donc  sciemment  accompli 
uu  acte  illicite; 

i>  Qu'il  en  est  de  même  pour  Rivière,  qui  a  placé  sur  la 
pilede  boites  au  «Louis  d'or»  exposées  dans  sa  devanture  une 
pancarte  avec  ces  mots  «Sardines,  30 centimes»; 

»  Que  c'est  en  vain  qu'il  prétend  qu'il  aurait  dans  son 
magasin  des  caisses  contenant  des  sardines; 

»  Qu'on  est  obligé  de  reconnaître  que  cette  pancarte  con- 
tenait une  énonciation  dénature  à  tromper  doublement 
l'acheteur,  puisqu'il  savait  fort  bien  qu'il  ne  .pouvait  livrer  à 
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30  cent,  des  boîtes  de  sardines  et  qu'elle  était  desti- 
née à  appeler  raltention  sur  ces  boîtes  qui.  malgré  leur 
inscription,  n'en  renfermaient  aucune;  que  les  factures 
de  la  société  Brestoise  mentionnaient  expressément  l'envoi 
de  sprats; 

»  Sur  la  solidarité: 

»  Considérant  que  la  condamnation  solidaire  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'il  est  établi  que  les  personnes 
qui  font  l'objet  de  l'action  sont  les  co-auteurs  d'un  délit 
civil  ou  d'un  quasi-délit,  que  le  fait  est  unique,  que  l'en- 
tente et  le  concert  frauduleux  sont  démontrés,  qu'enfin,  il 
est  impossible  de  faire  la  répartition  du  préjudice  causé  par 
les  agissements  de  chacun; 

»  Considérant  que  ces  diverses  circonstances  ne  se  trou- 
vent pas  réunies  aux  débats; 

»  Qu'il  n'y  a  pas,  en  particulier,  de  fait  unique; 

»  Qu'au  contraire,  les  circonstances  qui  ont  donné  nais- 
sance à  l'instance  constituent  des  faits  successifs  isolés; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  possible  de  fixer  les 
responsabilités  distinctes  qui  se  trouvent  engagées  et  de 
délimiter  par  suite  la  part  qui  incombe  à  chacun  ; 

»  Qu'au  surplus  la  condamnation  aux  dépens  sera  suRi- 
santé  à  titre  de  dommages-intérêt  ; 
»  Paf  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Ouï  les  parties,  les  conclusions  du  Ministère  public, 
vidant  son  délibéré  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  réformant  p<irî^  t»  qud; 

»  Dit    et  juge  que   c'est    sans   droit    que     la    société 

Brestoise  de  produits  alimentaires  fabrique  et  met  en  vente 

des  sprats  et  autres  poissons,  sous  la  fausse  dénomination 

«Bardines  à  l'huile  »  et  les  loge  dans  des  boites  revêtues 

de  cette  fanssç  dénomination  ; 
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»  Uil  et  juge  que  c'est  sans  droit  qu'Aubray  et  Rivière 
détiennent  et  mettent  en  vente,  sous  le  nom  de  «  sardines 
à  l'huile  »,  des  sprats  et  autres  poissons; 

»  Dit  et  juge  qu'il  est  illicite  d'étiqueter  «  sardines  à 
l'huile  et  autres  poissons  »  des  boîtes  qui  ne  contiennent 
que  des  sprats,  aussi  bien  que  si  cette  dénomination  est  en 
caractères  identiques  que  si,  comme  dans  l'espèce,  les  mots 
«  sardines  à  l'huile  »  sont  imprimés  en  gros  caractères, 
et  «autres  poissons»  en  caractères  plus  petits; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  aux  vérifications 
prescrites  par  le  jugement  entrepris; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  dans  ses  disposi- 
tions non  contraires  sortira  elTet; 

»  Condamne,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  société 
Bi'estoise,  Aubray  et  Rivière,  sans  solidarité,  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel;  les  met  1/9  à  la 
charge  de  Aubray,  1/9  à  celle  de  Rivière,  7/9  à  la  celle  de 
la  société  Brestoise  ; 

9  Ordonne  la  publication  du  présent  arrêt  dans  le  jour- 
nal La  Go^^tt^  du  Patois  aux  frais  de  la  société  Brestoise 
seule,  sans  que  l'insertion  puisse  dépasser  le  prix  deâOfrs.  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes.  Uns 
et  conclusions; 

Ceur  d'appel  de  Rennes  (  1®  Chambre) ,  ~  du  22  Mars  1904. 

—  MM.  Maulion,  l^'  Président;  Lacouture,  Avocat  général. 

—  Plaidant:  M^  Gautlé  pour  Lechat,  Philippe,  Benoit  et  C^^ 
et  autres;  M^  Leberquier  (du  Barreau  de  Paris)  pour  la 
société  Brestoise  de  produits  alimentaires;  M^'  Marlineau 
pour  Aubray;  M«  Crimail  pour  Rivière. 


rr^ 
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NNES,  23  avril  1904. 


DR  CHARBONS  AnCLUIS.  —  CLAUSE  Caf. 
n  POIDS  POBTÉ  AU  COnHAISSEMKNT.  — 
'ENDEUn.  —  OHARTE-PARTIE.    —  CLAUSE: 

—  JUSTIFICATION  DE  I.A  (IUANTITË  EH- 
<E  DE  JUSTIFICATION. 

-  CLAUSE  :  poids  inconnu.  —  effets. 

INT  DU  fardeau  de  LA  PREUVE. 

ie  charbons  anglais  traitées  coûl,  fret  et 
ml  sur  le  poids  porté  au  connaissement,  te 
as  faute  vis-à-vis  de  l'acheteur  en  signant 
ur  ie  la  marchandise  vendue  une  charte- 
1  mention  :  poids  inconnu.  Mais  ledit 
2-ris  de  l'acheteur,  justifier  de  la  quantité 
■quée;  et  cette  justification  est  suffisam- 
ut  OH  partie  des  modes  suivants  :  pièces 
ts  du  charbon  livré  à  la  mine  ou  te  poids 
mpaynie  de  chemin  de  fer  a  perçu  son 
mine  au  quai  d'embarquetnent  ;  reçu  des 
'.yés  sur  la  cargaison  à  la  Compagnie  des 
îî  droits  de  sortie  que  le  Gouvernement 
r  les  charbons  embarqués,  (i) 
i  inconnu  insérée  dans  une  charte-partie 
t  d'entraîner  l'irresponsabilité  absolue  du 
u  poids  de  la  marchandise  embarquée;  elle 
'.   le  fardeau  de   la  preuve   et   met    à  la 
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charge  de  la  partie  qui  réclame  l'obligatimi  de  prouver  les 
fautes  du  capitaine  qui  auraient  causé  le  déficit,  (i) 

SOCléTÉ  NOUVELLE  DR  PÊCHERIES  A  VAPEUR  CODtre  SOCIÉTÉ 
GÉNÉRALE  DES  HOUILLES  ET  AGGIX^MÉRÉS  ET  CAPITAINE  WIL- 
HBMSEN. 

S'étant  plaint  de  déficits  sar  les  cargaisons  de  charbons 
anglais  qui  lui  étaient  successivement  adressées,  la  Société 
nouvelle  des  pêcheries  à  vapeur  a  intenté  plusieurs  actions 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  L'une  d'elles  a 
tout  d'abord  été  tranchée  par  un  jugement  du  7  février 
1903  qui  n'étiiit  pas  susceptible  d'appel,  mais  qui,  tran- 
chant la  question  de  principe,  est  rapporté  ci-après.  Trois 
autres  jugements,  qui  se  réfèrent  au  premier,  ont  été  ren- 
dus à  la  date  du  3  juin  1903  ;  nous  donnons  le  texte  de  l'un 
d'eux  seulement,  les  autres  étant  identiques.  Ces  jugements, 
rendus  en  premier  ressort,  ont  fait  l'objet  d'un  appel  et  ont 
été  confirmés  par  un  arrêt  de  Rennes,  du  23  avril  1904, 
rapporté  ci-après. 

JUGEMENT  DU  7  FÉVRIER   1903. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  contrat  verbal  du  2  avril  1902,  la  So- 
ciété des  houilles  et  agglomérés  a  vendu  certaine  quantité 
de  tonnes  de  charbon  à  la  Société  nouvelle  des  Pêcheries  à 
vapeur,  taisant  élection  de  domicile  à  Nantes; 

»  Attendu  que  cette  vente  a  été  faite  par  livraisons  sur 
diverses  époques,  paiement  sur  le  poids  porté  aux  connais- 
sements ; 


(l)Conf.  Cerec,  Table  de  it  ans  flSSi-iSQJJ.  \o  Transport 
par  terre  et  par  eau,  no»  43  et  18.  V.  aussi  Nantes,  12  juillet  1902  ; 
1903. 1.  43  et  les  renvois.  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit 
commercial,  t.  5,  n®  741. 
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)De  la  Société  des  Pêcheries,  après  avoir  re^a 
irf^emenls  conrormes  aus  connaissements,  a 
(Téreoce  notable  d«  poids  sur  anecarf^aison  ; 
e  peut  réclamer  cette  différence  au  trauspor- 
er  D'ayant  signé  les  connaisseaienls  qn'afoc  la 
ids  inconnu; 

adressa  alors  â  la  Société  des  houilles,  lui  fai- 
avoir,  en  affrétant,  dégagé  le  transporteur  de 
ilités  légales,  et  de  ce  fait,  lésé  les  intérêts  de 
i  Pêcheries,  et  lui  demandant  comme  consé- 
r  â  lui  rembourser  le  manquant  constaté  sur 
le  charbon  précitée; 

[ue  la  Société  des  houilles  ayant  repoussé  cette 
iociété  des  Pêcheries  l'a  assignée,  par  acte  du 
1902,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
'aux  termes  des  conventions  verbalement  inter- 
ment interprétées,  et  des  règles  de  la  clause 
pa^nie  venderesse  a  fait  Tante  en  n'exigeant 
lorteur  choisi  par  elle  la-  constatation  régu- 
rise  en  charge  des  poids  qu'elle  prétendait 
;  voir  dire  que,  par  suite,  elle  est  responsable, 
été  requérante,  des  conséquences  de  sa  faute, 
a  à  exiger  le  paiement  que  du  poids  réellement 
Etndre  condamner  aux  dépens  dans  lesquels  en- 
Iroils,  doubles  droits,  ameniies  de  timbres  ou 
ent  qui  seraient  perçus  pour  ou  â  Toccasion  du 
lervenir,  parjugementexécutoireparjprovision, 
)posilion  ou  appel,  et  sans  caution; 
^ue  la  Société  des  houilles  objecte,  pour  r&- 
Jeinande,  qu'en  acceplani  la  signature  du  trans- 
la  réserve  poids  inconnu,  elle  n'a  fait  que  se 
K  usages  reconnus  et  admis;  qu'au  surplus,  la 
sur  laquelle   elle  s'est  engagée,  est  le  pro 
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forma  imposé  pour  ces  sortes  de  chargétnenl;  qu'elle  con- 
clut :  débouter  la  Société  des  Pêcheries  de  ses  demandes, 
tins  et  conclusions;  dire  et  juger  que  le  pris  du  charbon 
livré  sera  réglé  sur  le  poids  du  connaissement  conformé- 
ment à  rasage  et  à  la  conrention  verbale  des  parties,'  con- 
damner la  Société  des  Pêcheries  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  différend  pot*te  sur  les  obligations  d'un 
vendeur  de  charbon  ayant  traité  Ca^^  paiement  sut*  le  poids 
porté  aux  connaissements  ; 

'  »  Qu'il  convient  d'examiner  si  ce  vendeur  peut  accepter 
la  signature  du  iransporteui*  accompagnée  de  la  mention 
poids  inbonnu,  et  signer  une  charte-partie  déclarant  qu'en 
cas  de  manquant  reconnu  à  l'arrivée,  ce  manquant  n'affecte- 
rait que  le  fret,  duquel  aucune  déduction  ne  pourrait  être 
faite  pour  le  prétendu  manquant  sur  la  cargaison  ; 

»  Attendu  qu'il  est  univei*sellement  reconnu  qu'il  est  im^^ 
possible  à  un  capitaine  on  à  un  contrôleur  quelconque,  de 
vérifier  la  quantité  de  charbon  embarqué  en  vrac  à  bord 
d'un  navire,  dans  les  ports  à  charbons  anglais^  cette  opéra- 
tion se  faisant  par  des  quantités  énormes  et  avec  une  rapidité 
qui  exclut  tout  contrôle  ; 

9  Qu'en  raison  de  ce  fait,  le  chargeur  accepte  toujours 
que  la  responsabilité  du  capitaine  soit  mise  à  couvert  par 
la  mention  poids  inconnu,  le  capitaine  n'ayant  plus  pour 
obligation  que  d*a(6rmer,  en  cas  de  manquant  à  l'arrivée, 
qu'il  a  délivré  toute  la  quantité  de  charbon  mise  dans  ses 
cales,  sans  en  avoir  distrait  aucune  partie,  lors  d'une  re^ 
lâche  ou  d'une  escale,  et  de  ne  réclamer  paiement  que  du 
fret  dû  sur  la  quantité  trouvée  au  débarquement  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Tacheteur  perdant  son 
recours  contre  le  transporteur,  est  fondé  à  exercer  son  ac- 
tion contre  le  vendeur,  lequel  doit,  d^s  lors,  être  tenu  de 
justifier  de  la  quantité  de  chahbon  embarqué  ; 
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»  Que  cette  justification  peut  être  fournie  : 

»  Par   le  poids  du  charbon  livré  à  la  mine; 

»  Par  le  poids  sur  lequel  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
a  perçu  son  transport  de  la  mine  au  quai  d'embarquement; 

»  Par  le  reçu  des  droits  de  quai  payés  sur  la  cargaison,  à 
la  Compagnie  des  docks; 

»  Par  le  reçu  des  droits  de  sortie  que  le  Gouvernemenl  an- 
glais  prélève  sur  les  charbons  embarqués  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  vendeurs  ont  prouvé  la 
réalité  du  poids  porté  aux  connaissements,  en  fournissant 
trois  des  justifications  susmentionnées  ; 

»  Qu'il  faut,  dès  lors,  dire  que  la  Société  des  Pêcheries 
ayant  acheté  le  charbon  sur  le  poids  porté  aux  connaisse- 
ments et  la  réalité  de  ce  poids  ayant  été  démontrée,  la  dite 
société  doit  être  tenue  d'exécuter  ses  engagements,  et  par 
suite,  déboutée  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'en  conformité  avec  les  usages  reconnus 
et  admis  pour  les  ventes  de  charbons  Caf^  paiement  sur  le 
poids  porté  aux  connaissements ,  la  Société  des  houilles  et 
agglomérés  avait  à  fournir  à  son  acheteur,  la  Société  des 
Pêcheries,  la  justification  du  poids  de  charbon  embarqué,  à 
l'appui  du  connaissement  signé  poids  inconnu;  quelle  a  fait 
cette  justification; 

»  Déboute  en  conséquence  la  Société  nouvelle  des  Pêche- 
ries à  vapeur  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions»  et  la 
condamne  à  payer  le  prix  du  charbon  sur  le  poids  porté  aux 
connaissements,  conformément  aux  conventions  verbales;  la 
condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  dans  lesquels  entre- 
ront au  besoin,  à  titre  d'indemnité,  tous  droits,  doubles 
droits  ou  amendes  de  timbre  ou  d'enregistrement  qui  se- 
raient perçus  pour  ou  à  l'occasion  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février   1903. 
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—  Présidenl  :  M.  Lefièvre.  —  Plaidant  :  M*  Marie  d'Avi- 
goeaa,  pour  la  Société  nouvelle  des  Pêcheries  à  vapeur  ; 
M^Maublanc»  pour  la  Société  générale  des  bouilles  et  agglo- 
mérés. 

JUGEMENT   DD  3  JUIN  1903 

»  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que,  par  contrat  verbal  du  2  avril  1902,  la 
société  anonyme  des  Pêcheries  à  vapeur  a  acheté  une  cer- 
taine quantité  de  charbon  à  la  société  des  Houilles  et  Ag- 
glomérés; ce  charbon  était  à  livrer  sur  diverses  époques 
paiement  sur  les  poids  portés  aux  connaissements; 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  Tannée  1902,  la  société 
demanderesse,  après  avoir  reçu  plusieurs  livraisons  sans 
observations,  trouva  pour  un  chargement  une  différence 
notable  entre  le  poids  réellement  délivré  et  celui  porté  au 
connaissement;  que,  ne  pouvant  réclamer  la  valeur  de  cette 
différence  au  navire  porteur  qui  n'avait  signé  le  connaisse- 
ment qu'avec  la  réserve  «  poids  inconnu  »,  elle  s'adressa  à  la 
société  des  Houilles  et  Agglomérés; 

»  Attendu  que  par  un  jugement  en  date  du  7  février  1903,(1) 
le  Tribunal  de  céans,  que  la  société  des  Pêcheries  avait  saisi 
de  sa  réclamation  ne  fit  pas  droit  aux  conclusions  de  la 
demanderesse,  et  la  condamna  à  payer  le  charbon  sur  le 
poids  porté  au  connaissement; 

)>  Attendu  que,  depuis  le  prononcé  du  dit  jugement,  la 
société  demanderesse  ayant  reçu  une  nouvelle  cargaison 
de  charbon  apportée  par  te  steamer  Làtla,  à  sa  pêcherie 
d'Arcachon,  fil  faire,  par  acte  du  24  mars  1903,  sommation 
au  capitaine  de  ce  navire  d'avoir  à  suivre  l'opération  du 
déchargement  ;  qu'ayant  trouvé  que  ce  pesage  laissait  encore 
apparaître  un   manquant  important,  c'est  dans  ces  condi- 

(1)  V.  Jugement  ci-dessus. 
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tiens  qu'elle  a»  par  les  actes  des  !26  mars  et  9  avril,  assigné 
le  capitaine  Wilhemsen  et  la  société  des  Houilles  et  Agglo- 
mérés à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  conjointement,  en  tous  cas  aux  risques  et  périU 
ou  à  défaut  l'un  de  l'autre,  à  payer  la  valeur  du  manquant  ; 
s'entendre  en  outre  condamner  en  tous  les  dépens,  sous 
toutes  réserves  par  jugement  exécutoire,  par  provision 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  la  société  demanderesse  maintient 
les  conclusions  de  son  exploit  inlroductif  d'instance  et  de- 
mande acte  de  ce  qu'elle  relève  sa  demande  par  l'addition  de 
1500  fr.  de  dommages-intérêts  contre  chacune  des  parties, 
aux   risques  Tune  de  l'autre; 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  la  société  des  Houilles 
et  Agglomérés  tendent  à  débouter  la  société  des  Pêcheries 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  dire  et  juger  que  le 
prix  des  charbons  livrés  par  le  vapeur  Laila  sera  réglé  sur 
le  poids  du  connaissement,  conformément  à  la  convention 
verbale  d'entre  parties;  reconventionnellemenl  condamner 
la  société  des  Pêcheries  à  vapeur  à  payer  la  somme  de 
62<Sfr.  30,.  solde  du  prix  qu'elle  a  indûment  retenu  pour  le 
charbon  livré  par  le  Laila;  la  condamner  en  outre  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  dans  lesquels  entreront,  au 
besoin  à  litre  de  dommages-intérêts,  tous  droits  qui  seraient 
perçus  sur  le  jugement  à  intervenir.  Sous  toutes  réserves; 

»  Attendu  que,  de  son  celé,  le  capitaine  Wilhemsen  con- 
clut :  débouler  la  société  des  Pêcheries  à  vapeur  de  ses  de- 
mandes, lins  et  conclusions  et  la  condamner  aux  dépens; 
reconventionnellemenl  condamner  la  dite  société  au  paie- 
ment envers  le  concluant  de  la  somme  de  835fr.75,  somme 
relenue  pour  son  règlement  de  fret,  dont  elle  forme  le 
solde  à  lui  dû  et  ce  avec  intérêts  de  droit.  Tous  droits 
également    réservés; 
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»  Entre  h  société  des  Pêcheries  à  vapeur  et  la  sodélé  des 
Boailles. 

»  Attendu  que  le  jugement  précité  de  ce  siège  a  reconnu 
qu'étant  donné  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  rem- 
barquement du  charbon  dans  les  ports  anglâis,'le  chargeur 
est  amené  à  accepter  que  la  responsabilité  du  capitaine  soit 
misé  à  couvert  par  la  mention  «  poids  inconnu  »;  qu'ainsi 
l'acheteur,  perdant  son  recours  contre  le  transporteui*,  est 
fondé  à  exercer  son  action  contre  le  vendeur,  lequel  doit 
dès  lors  justifier  de  la  quantité  de  charbon  embarqué; 

»  Attendu  que  ledit  jugement  a  décidé  que,  dans  Tespèôe, 
le  vendeur  ayant  trouvé  la  réalité  du  poids  porté  au  connais- 
sement, la  société  demanderesse  qui  avait  acheté  sur  le  poids 
du  connaissement  était  dans  l'obligation  de  payer  d'après 
ce  poids  i 

Attendu  que  le  litige  actuel  se  présente  dans  des  condi- 
tions identiques  à  celles  qui  ont  donné  lieu  au  jugement 
sus  relaté,  puisqu'elle  a  trait  au  même  marché  verbal  encore 
en  cours  et  porte  sur  l'interprétation  de  chartes  parties  et  des 
connaissements  établis  dans  le  même  esprit;  que  la  solu- 
tion s'en  réduit  donc  à  la  question  de  Savoir  si  la  société 
défenderesse  justifle  le  poids  porté  au  connaissement  du 
steamer  Lalto; 

»  Et  attendu  qu'elle  produit  les  ceKiflcats  émanant  des 
mines  qui  ont  fourni  le  charbon  mis  abord  du  navire,  le 
certificat  de  la  C^«  de  chemins  de  fer  qui  a  procédé  à  leur 
transport,  le  reçu  des  droits  de  quai  payés  sUr  la  cargaison 
du  navire  à  la  C*«  des  Docks,  ces  documents  élablissant  que 
le  poids  des  charbons  embarqués  sur  le  Làtla  est  de  808  ton- 
nes 15;  qu'à  ces  trois  justifications  jugées  suffisantes  à  elles 
seules  lors  de  la  l^  instance,  la  société  défenderesse  ajoute 
un  4™^  document,  le  reçu  des  droits  à  relportation  acquittée 
à  802  tonnes  15  par  le  LaHla; 
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»  Attendu  qu'il  faut  dés  lors  dire  que  la  réalité  du  poids 
de  802  tonnes  15  porté  au  connaissement  étant  justifiée,  la 
société  doit  être  tenue,  confonnément  à  ses  engagements, 
de  payer  sur  ce  poids  et  déboulée  de  sa  demande;  que  par 
voie  de  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  société  des  Houilles  et  Agglomérés 
relativement  au  paiement  du  prix  du  solde  du  charbon  du 
Laila; 

»  Entre  la  société  des  Pêcheries  et  le  capitaine  Wilhemsen  : 

»  Attendu  que  la  réserve  «  poids  inconnu  »  ayant  été, 
comme  il  vient  d'être  expliqué,  mentionnée  sur  le  connais- 
sement, il  convient  d'examiner  tout  d'abord  quel  est  l'effet 
de  cette  mention  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du 
capitaine; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  fixé  la  portée  de  la 
clause  «poids  inconnu»;  que  cette  clause  doit  être  consi- 
dérée non  comme  entraînant  une  irresponsabilité  absolue, 
mais  comme  déplaçant  le  fardeau  de  la  preuve,  c'est-à-dire 
qu'elle  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  réclame  l'obligation 
de  prouver  les  fautes  du  capitaine  qui  ont  causé  le  déficit; 

»  Or,  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  société  des  Pêcheries 
à  vapeur  n'apporte  aucune  preuve  de  cette  nature  et  qu'elle 
n'articule  pas  que  par  suite  de  détournements  en  cours  de 
route  ou  toute  autre  manœuvre,  une  certaine  quantité  de 
charbon  ait  été  distraite  de  la  cargaison  qui  lui  était  des- 
tinée ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que 
le  capitaine  Wilhemsen  demande  l'application  pure  et  simple 
de  la  charte  partie; 

»  Attendu  que  cette  charte  partie  laisse  l'option  de  payer 
le  fret  soit  sur  le  poids  délivré,  soit  sur  le  poids  porté  au 
connaissement  ;  que  le  réceptionnaire,  ayant  le  choix  entre 
ces  deux  modes  de  paiement,  doit  donner  avis  par  écrit  de 
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celai  qu'il  a  choisi  el  ce  avant  le  commencement  du  dé- 
chargement, le  pesage,  s'il  désire  qu'il  soit  effectué  au  port 
de  destination,  devant  être  fait  à  ses  frais  par  un  peseur 
jaré  assermenté  ; 

»  Attendu  que  si  la  société  des  Pêcheries  à  vapeur  a  mis 
le  capitaine  défendeur,  par  sommation  du  2i  mars,  en  de- 
meure d'avoir  à  assister  au  pesage  qu'elle  entendait  faire 
an  déchargement  de  son  vapeur,  elle  n'a  pas  confié  le  soin 
de  cette  question  à  un  peseur  juré,  ainsi  que  la  clause  sus- 
énoncée  de  la  charte  partie  lui  en  faisait  l'obligation; 
qu'elle  est  donc  mal  fondée  à  invoquer  le  poids  résultant 
de  son  pesage,  poids  qui  est  d'ailleurs  en  fait  contesté  par 
lecapitaine; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  société 
des  Pêcheries  à  vapeur  doit  être  tenue  de  payer  le  fret  du 
vapeur  Laila  conformément  aux  termes  de  la  charte  partie; 
que  c'est  à  tort  qu'elle  a  opéré  une  retenue  sur  ce  fret  ; 
qu'il  y  a  lieu  reconventionnellement  de  la  condamner  à  res- 
tituer cette  retenue; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Dit  et  juge  que  la  société  des  Houilles  et  Agglomérés 
ayant  fait  la  jnstiticalion  du  poids  du  charbon  embarqué 
snr  le  vapeur  Latto,  le  poids  de  ce  charbon  sera  réglé  sur 
le  poids  du  connaissement,  conformément  aux  conventions 
verbales  d'entre  parties; 

Déboute  en  conséquence  la  société  nouvelle  des  Pêcheries 
à  vapeur  de  ses  demandes^  tins  et  conclusions  contre  la 
société  des  Houilles  et  Agglomérés  ; 

»  Reconventionnellement  :  condamne  la  société  des  Pê- 
cheries à  vapeur  à  payer  à  la  société  des  Houilles  le  solde 
du  prix  qu'elle  a  indûment  retenu  sur  la  cargaison  du  Lat/a, 
et  ce  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
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9  Déboute  la  société  des  Pôctieries  â  vapeur  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  contre  le  capitaine  Wilbemsen. 

D  Reconventionnellement:  la  condamne  à  payer  au  capitaine 
Wilhemsen  la  somme  qu'elle  a  indûment  retenue  sur  son 
règlement  de  fret  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  la  société  des  Pêcheries  à  vapeur  de  ses  deman^ 
des  en  dommages-intérêts  ;  la  condamne  en  tous  les  dépens, 
dans  lesquels  entreront,  au  besoin  à  titre  d'indemnité, 
tous  droits,  doubles  droits  ou  amendes  de  timbre  ou  d'en- 
registrement qui  seraient  perçus  pour  ou  à  l'occasion  du 
présent  jugement. 

Tributml  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  3  juin  1903.  -- 
Président:  M.  Lefiévre.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau 
pour  la  société  nouvelle  des  Pêcheries  à  vapeur;  H'  Mau- 
blanc  pour  la  société  générale  de  Houilles  et  Agglomérés; 
M*^  Reoeaume  pour  le  capitaine  Wilhemsen. 

Appel  par  la  société  nouvelle  des  Pêcheries  à  vapeur. 

ARRÊT 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  charte  partie  signée 
par  la  société  générale  des  Houilles  et  Agglomérés  est  la 
seule  usitée  pour  les  expéditions  de  charbons  destinés  à 
tous  Iqs  ports  français  compris  entre  Brest  et  Bayonne;  qu'il 
résulte  de  là  qu'en  acceptant  un  connaissement  qui,  confor- 
mément à  la  clause  6  de  cette  charte  partie,  porte  la  men- 
tion «  poids  inconnu  )),  cette  société  n'a  commis  aucune  faute 
de  nature  â  engager  sa   responsablilité  ; 

Considérant  que  la  société  des  Pêcheries  a  d'ailleurs  connu 
les  conditions  du  contrat  d'affrètement  et  notamment  la 
mention  dont  elle  se  plaint  aujourd'hui,  par  la  remise  des 
documents  qui  lui  a  été  régulièrement  faite  avant  l'arrivée 
et  qu'elle  n'a  jamais  élevé  aucune  protestation  sur  ce  point  ; 
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qu'elle  n'en  avail  pas  élevé  davantage  lors  des  oxpédilions 
ei  des  livraisons  antérieures  effectuées  dans  les  mêmes  con- 
ditions ; 

))  Par  ces  motifs  et  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers 
juges; 

»  Dit  bien  jugé  mal  appelé,  etc. 

Cours  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  23  avril  1904. 
—  Président:  M.  Saiget.  —  Plaidant  :  M®  Marie  cl'Avi- 
gneau  pour  la  société  des  Pêcheries  ;  M^'  Leborgne  pour  la 
société  générale  de  Houilles  et  Agglomérés  ;  M«  Reneaume 
pour  le  capitaine  Wilhemsen. 


NANTES,  20  mars  100« 

COMPÉTENCE.  --  ART.  420  DC  CODE  l)E  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  CONTRAT 
PK  LOUAGE  DE  SERVICES. 

L'art,  420  du  Code  de  Procédure  civile  s'applique  au  contrat 
de  louage  de  services  ayant  une  origine  et  une  nature  corn- 
merciales  (i). 

En  matière  de  louages  de  services,  le  lieu  de  la  promesse  est 
là  où  s'est  formé  l'accord  des  volontés  des  parties f  par  récep- 
tion de  la  lettre  du  patron  contenant  des  propositions  d'emploi 
et  Vacceptation^  par  l'employé^  des  offres  qui  lui  étaient 
faites. 

La  livraison  consiste^  pour  un  contrat  de  louage  de  senHces^ 
dans  le  travail  effectué  et  l'accomplissement  du  mandat  par 
celui  qui  reçoit  un  salaire.  Le  lieu  de  la  livraison  est,  par 

(1)  Gonf.  Nantes,   14  novembre  1908;   1904.1.206;  Nantes, 
ai  déeembre  1909  ;  1008. 1. 167  et  la  note. 
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êuiie,  dans  la  tâUe  ou  VempUn^é  remplit  se$  fomdions,  et 
il  importe  peu  que  le  ragon  où  il  le$  exerce  s'éteude  au- 
delà  de  $e$  limites  et  jusqu'aux  départements  voisins. 

HABAJ«G  COnCre   OOHFAGME   CUABB0.\!«IÈ8E  DR   l'occst 

ji2Geiie?n' 
«  Le  Tribunal , 

X»  Vu  racle  întroduclif  d'inslance  en  date  du  17  février 
190i,  par  lequel  Harang,  commissionnaire  en  celle  ville, 
a  assigné  la  Compagnie  Charbonnière  de  TOnesl,  dont  le 
siège  esta  Paris,  en  réglemenl  de  ses  divers  comptes  de 
commissions  sur  les  affaires  qu'il  a  traitées  pour  ceUe 
Compagnie,  dont  il    dirigeait  le   dépôt  à  Nantes; 

n  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soulève  une 
exception  d'incompétence,  qu'il  convient  d*examiner  tout 
d'abord  ; 

»  Qu'elle  soutient  que,  son  siège  social  étant  à  Saint- 
Naxaire,  c'est  devant  le  Tribunal  de  celle  ville  qu'elle  aurait 
dû  é(re  assignée,  conformément  au  droit  commun,  et  qu'au- 
cune des  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
ne  peut  être  appliquée  dans  la  cause  pour  justiQer  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  céans  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  la  société  char- 
bonnière de  l'Ouest  à  eu  une  agence  à  Nantes  qui  aurait 
pu  la  rendre  justiciable  de  ce  Tribunal,  non  plus  que  le 
point  de  savoir,  dans  le  silence  des  parties  à  ce  sujet,  où  le 
payement  devait  s'eiïecluer,  il  convient  de  retenir  que 
Nantes  est  bien  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  des  pourparlers  se  sont  en- 
gagés entre  les  contractants  en  dehors  de  cette  ville,  il  est 
établi  que  l'offre  ferme  de  la  Compagnie  a  été  adressée  à 
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Harang,-  à  Nanles,  et  que  c'est  de  cette  ville' i)u'e 
l'acceptation  définitive  de  ce  dernier; 

>>  Que  ses  deux  lettres,  qui  sont  datées  des  19  et 
1902,  constituent,  non  seulement  b  confirmalior 
preuve  de  l'accord,  mais  le  conlrat  de  louage  de 
tui-mème  ; 

»  Que  c'est  l'échange  de  ces  lettres  qui  a  formé  le 
et  que  tout  ce  qui  avait  été  dit  verbalement,  au  p 
n'était  que  pourparlei's  et  discussions  pour  arriv 
rencontre  des  deux  volontés,  réalisée  par  la  réct 
l'acceptation,  à  Nantes,  des  conditions  flsées;  qti 
dater  de  ce  moment  que  les  parties  ont  été  liées  di 
ment  ; 

»  Attendu  que  si  la  première  partie  du  3'  a 
l'ait.  4liO  du  Code  de  Procédure  se  trouve  ainsi  ac 
la  seconde  l'est  également  par  la  livraison,  qui 
évidemment,  pour  un  contrat  de  louage  de  services 
travail  effectué,  et  l'accomplissement  du  mandat,  \ 
qui  reçoit  un  salaire  ; 

B  Que,sur  ce  point,  la  Compagnie  Charbonnière  d 
ne  saurait  sérieusement  contester  que  les  service 
attendait  de  Harang  n'aient  été  rendus  à  Nantes, 
c'est  en  cette  ville  que  Harang  possédait  son  bures 
se  trouvait  le  siège  de  l'agence  qui  lui  avait  été  ce 
s  Que  c'est  a  Nantes  que  se  faisait  la  lepréseni 
ladile  société,  et  qu'il  importe  peu  que  la  circon 
de  cette  représentation  s'étendit  au-delà  de  la  vi 
même,  et  jusqu'aux  départements  voisins; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'art.  HO  du  Code 
cédure,  s'appiiquanl  aux  contrats  de  louage  de 
ayant  une  origine  et  un''  nature  commerciales,  ce 
est  compétemmenl  saisi,  par  application  du  H"  pa 
dudii  article  ; 
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»  Attendu  que  la  Compagnie  Charbonnière  de  TOuest, 
fuit  défaut  au  fond  ;  qu'il  y  a  compte  à  faire,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  d'apurement  formulée  par 
Harang  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Donne  défaut  contre  la  Compagnie  Charbonnière  de 
rOuest,  faute  de  conclure  ; 

))  Renvoie  les  parties  devant  Litoux,  arbitre,  avec  mission 
d'apurer  les  comptes  objets  du  litige  ; 

»  Dit  que  l'arbitre  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties  en  leurs  explications  se  reportera  aux 
conventions  intervenues,  et  dira  quel  est  le  montant  des 
commissions  dues  à  Harang,  sur  toutes  les  affaires  faites  à 
ce  jour  dans  la  circonscription  qui  lui  avait  été  conférée  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  Charbonnière  de  TOuest  aux 
dépens  de*  la  présente  instance; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  mars  1904. 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M®  Ricordeau,  pour 
Harang;  M^Gouzer  (du  Barreau  de  Saint-Nazaire),  pour  la 
Compagnie  Charbonnière  de  l'Ouest. 


NANTES,  29  mars  1904 

AGE.'ST  DR  GHAKGB.  '—  BORDEREAU.   —  FOI  QUI   LUI  EST  DUE. 
AGKNTS  DE  CHANGE  DE   PROVINCE.   —    USAGE. 

D'après  rusage,  les  bordereaux  délivrés  par  les  agents  de 
cliange  de  province  font  foi,  lors  même  que  Vagent  de 


»~.t^'« 


PREMIÈRE  PARTIE  35 

change  a  du  recourir  à  un  de  ses  confrères  sur  une  autre 
place  pour  trouvet*  la  contre-partie  de  son  ot^dre. 

RENOUL  contre  david-gahen 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attenda  que,  par  assignation  du  \i  décembre  1903, 
RenouU  agent  de  change  à  Nantes,  réclame  à  David-Cahen 
la  somme  de  8,043  fr.  40  c.  pour  solde  de  son  compte  chez 
lui,  ledit  solde  résultant  principalement  d'opérations  de 
Bourse  multiples  effectuées  de  novembre  4898  à  novembre 
1901  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Cahen  con- 
teste les  comptes  présentés  parRenoul,  s'appuyant:  1°  sur  ce 
que  ces  comptes  ne  seraient  pas  accompagnés  de  pièces  justi- 
ficatives pour  les  opérations  faites  à  la  Bourse  de  Paris; 
2»  sur  ce  que  les  courtages  prélevés  par  Renoul  dépasse 
raient  ce  que  le  tarif  des  agents  de  change  de  Nantes  Tau- 
torîsaîl  à  prendre;  qu'il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  ordonner  à  Renoul  la  production  des 
pièces  justificatives  de  ses  opérations  effectuées  en  Bourse 
de  Paris,  d'après  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné;  nom- 
mer un  ou  plusieui*s  arbitres  à  l'effet  d'examiner  les  comptes, 
sous  réserves  pour  lui,  Cahen,  de  se  porter  demandeur  re- 
conventionnel pour  les  courtages  qui  auraient  été  prélevés 
en  trop  de  novembre  1898  à  novembre  1901  ; 

»  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  les  deux  points  sou- 
levés par  Cahen  :  défaut  de  pièces  justificatives  pour 
les  opérations  faites  à  Paris  et  application  du  tarif  des 
courtages; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  Cahen  ne  présente  aucun  grief 
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de  nature  à  faire  suspecter  la  sincérité  des  boi-dereaux  de 
Renonl ; 

»  Qu'il  ne  critique  en  particulier  aucune  des  opérations 
de  ce  dernier,  d'où  résulterait  que  cet  agent  de  change  au- 
rait conlrevenu  aux  réglés  de  sa  profession; 

»  Attendu  que  l'usage  admet  que  les  bordereaux  délivrés 
par  les  agents  de  change  de  province  font  foi,  lors  môme 
que  l'agent  de  change  a  dû  recourir  à  un  de  ses  confrères, 
sur  une  autre  place,  pour  trouver  la  contre-partie  de  son 
ordre; 

»  Que  cette  pratique  constante  est'd'atccord  avec  la  juris- 
prudence qui  émane  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Nantes,  en  date  du  14  mars  1892;  que,  dans  ces  conditions, 
le  moyen  préjudicielinvoqué  par  Cahen  ne  paraît  pas  fondé 
en  droit; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Cahen  a 
constamment  cherché  à  retarder  le  paiement  de  sa  délie; 
qu'il  a  demandé,  à  maintes  reprises,  de  nouveaux  délais  et 
que  l'expertise  qu'il  sollicite  aujourd'hui  constitue  mani- 
festement, en  fait,  un  moyen  dilatoire  que  le  Tribunal  ne 
saurait  admettre; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  comptes  de  Re- 
noul  que  les  courtages  prélevés  par  celui-ci  n'ont  pas  dé- 
passé le  tarif  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Nantes  ; 

»  Qu'en  particulier  le  courtage  de  50  fr.  par  3,000  fr.  de 
rente  critiqué  par  Cahen  n'atteint  pas  le  taux  maximum 
autorisé  pour  les  agents  de  change  de  celte  place; 

»  Que  la  contestation  de  Cahen,  sur  ce  second  point,  ne 
saurait  donc  être  admise;  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  condi- 
tions, d«  condamner  David^îahen  au  paiement  d'M  solde 
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de  compte  dont  le  montant  n'a  pas  été  par  lui  autrement 
discuté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  David-Cahen  à  paver  à  Renoul  la  somme  de 
8,043  fr.  40  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Trilninal  de  Commerce  de  NanteSy  ~  du  29  mars  1904.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Vincent, 
pour  Renoul  ;  David-Cahen  s'expédîant. 


RENNES,  14  avril  1904 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  VARIABLE.  —  ACTIONS  NO  • 
MINATIVES.  —  TRANSFERT.  —  AGRÉMENf  DU  C0NSE1|. 
d'administration,   —    REFUS  D*ACCEPT£R  LE   TRANSFERT. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  société  —  en  l'espèce, 
d'une  société  à  capital  variable  —  qus  «  le  transfert  des 
actions  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  du  conseil 
d'administration  » ,  ce  dernier  a  le  droit  de  refuseï'  pure- 
ment et  simplement  le  transfert  au  nom  du  nouvel  associé 
qui  lui  est  présenté,  s'il  a  de  justes  raisons  pour  agir  ainsi^ 
et  il  n'est  point  tenu  de  l'opérer  au  nom  d'un  nouvel  associé 
de  son  choix  ni  de  rembourser  à  l'ancien  associé  le  prix  de 
la  cession  par  lui  consentie,  (i) 

(1)  Est  valable  la  clause  qui,  dans  les  sociétés  à  capital  vamable 
et  même  dans  les  sociétés  ordinaires,  reconnaît  au  conseil  d'admi- 
nistration ou  à  rassemblée  générale  le  droit  de  s'opposer  au 
transfert  des  actions.  Angers,  15  janvier  4894  ;  Rev.  Soc^  94,  p. 
178  ;  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  9  ^vril  1894;  Gaz.  Pal,, 
94. 1.  632. 
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EOT  contre  société  brlliloise. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Lorient,  du  30  janvier  1903. 

Le  sieur  Eol  a  cédé  les  actions  de  la  Société  coopérative 
((  La  Belliloise  »,  dont  il  était  propriétaire. 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  a  refusé  d'opérer 
le  transfert  demandé  par  le  sieur  Eot,  en  se  fondant  sur 
l'article  14  des  statuts  aux  termes  duquel  «  le  transfert  ne 
»  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d'admi- 
»  nistration.  » 

Le  sieur  Eot  a  alors  assigné  les  administrateurs  de  la 
société  pour  voir  dire  qu'ils  ne  pouvaient  refuser  un  trans- 
fert demandé  par  un  actionnaire  qu'en  offrant  le  rembour- 
sement du  prix  de  cession  obtenu  par  ce  dernier,  et  pour 
s'entendre  condamner  solidairement  à  opérer  ledit  transfert, 
sur  l'offre  par  lui  faite  de  remettre  les  titres  de  ses  ac- 
tions sur  le  bureau  de  la  société  et  d'y  signer  tel  transfert 
qu'il  leur  plairait  moyennant  la  somme  de  600  fr.,  prix  de 
la  cession  qu'il  avait  consentie. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient  a  rejeté  cette  de- 
mande par  jugement  du  30  janvier  1903,  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Eot  a  vendu  à  X. . .  dix  actions  de  la  So- 
ciété l'Union  Belliloise;  qu'il  en  demande  le  transfert  au 
nom  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  le  conseil  d'administration  de  ladite  société 
a  refusé  d'accepter  X...  comme  actionnaire  et  d'opérer  le 
trsnsfert  demandé  ; 

»  Attendu  que  l'Union  Belliloise  est  une  société  à  capital 


•i 
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variable  et  qa'à  ce  tilre,  elle  a  inscrit  dans  ses  statuts  un 
article  14  qui  dispose,  dans  son  dernier  paragraphe,  que 
«  le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'agrément  du 
»  conseil  d'administration  »  ; 

»  Attendu  que  Wnion  Belliloise  est  une  société  coopéra- 
tive de  transports,  par  conséquent  une  société  à  capital 
variable,  et  que  l'article  14  a  été  inséré  dans  ses  statuts  à 
telle  fin  que  ses  titres  ne  puissent  être  acquis  par  une  so- 
ciété concurrente; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  Eot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  confirmatif  dont 
la  teneur  suit  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  des  statuts  de 
la  Société  de  l'Union  Belliloise  et  dont  la  légalité  n'est  pas 
contesté,  le  conseil  d'administration  a  pu  refuser  le  trans- 
fert demandé  sans  être  obligé,  comme  le  prétend  l'appelant, 
d'opérer  le  transfert  au  nom  d'un  nouvel  associé  choisi  par 
lui  ;  que  ni  la  loi,  ni  le  pacte  social  ne  lui  imposent  cette 
obligation;  que  la  seule  limite  de  son  droit  est  le  respect 
du  droit  d'autrui  et  que  l'usage  qu'il  en  a  fait  doit  être 
maintenu  tant  qu'il  n'est  pas  déclaré  abusif  ou  vexatoire  ; 

»  Considérant  que  Eot  n'a  pas  articulé  un  seul  fait  qui 
soit  de  nature  à  démontrer  que  la  mesure  dont  il  se  plaint 
soit  critiquable  à  ce  point  de  vue,  et  qu'il  semble,  au  con- 
traire, résulter  des  documents  de  la  cause  que  le  conseil 
d'administration  avait  de  justes  raisons  pour  refuser  le 
nouvel  associé  qui  lui  était  présenté  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  non  contraires  au  présent; 
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»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
appel  qui  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel.  » 

Cour  d'ajypel  de  Bennes  (i«  Chambre),  -  du  14  avril  1904. 
—  MM.  Saigel,  Président;  Martin,  Avocat  général  (conclu- 
sions conformes).  —  Plaidant  :  MM*»  Jenouyrier  et  Reneaume, 
avocats. 


NANTES,  23  avril  1904 

CHEMIN   DE   FER.    —    CAMIONNAGE   A   DOMICILE.    —   SENS   DE 
l'expression.   —  LIVRAISON    DANS  UN    PASSAGE 

Dam  l'expression  «  livraison  à  domicile  »,  le  mot  «  domicile  » 
doit  s'entendre  de  l'immeuble  occupé  par  le  destinataire^  et 
non  d'une  partie  quelconque  à  son  choix  de  Cet  immeuble,  ce 
qui  constituerait  une  livraison  à  personne. 

Spécialement^  lorsque  le  destinataire  habite  un  passage  non 
accessible  aux  voitures  (dam  l'espèce,  le  passage  Pommeraye, 
à  Nantes),  la  «  livraison  à  domicile  »  corniste  dans  la 
simple  mise  des  colis  à  sa  disposition  à  la  porte  même  du 
passage. 

Si  les  facteurs  ou  camionneurs  des  chemim  de  fér.  présentent 
fréquemment  au  destinataire  lui-même  et  là  ou  il  se  trouve 
dans  le  domicile  indiqué  les  colis  facilement  trampartables 
à  bras,  il  convient  de  ne  voir  dans  cette  pratique  favorable 
au  public  quun  acte  de  complaisance  de  la  part  de  ces 
employés  qui  reçoivent  généralement  en  retour  une  légère 
rétribution  supplémentaire  et  légitime  (i), 

(1)  Conf.  Feraud-Giraud,  Code  des  Transports,  t.  i,  n»  198, 
Picard,  Traité  des  Chemins  de  fer^  t.  iv,  no  726  ;  Répertoire  du 
Droit  Français.  Vo  Chemin  de  fer,  nos  3329  s. 
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DAMB  PLAZOLLES    CORlfe  COMPAGNIE  D'ORLRANS  KT  LUCAS 

IfT  UNDRRBBRG 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Plazolles,  commerçante  à  Nantes 
dans  le  passage  Pommeraye,  a  appelé  deyant  ce  Tribunal 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  pour  entendre 
dire  et  juger  que  les  colis  à  elle  destinés  devront  en  prin- 
cipe lui  être  remis  à  Tintéfieur  de  son  magasin  ;  qu'au  cas 
où,  par  suite  de  leur  yolume,  les  caisses  ne  pourraient  entrer 
dans  ledit  magasin,  la  Compagnie  d'Orléans  devra  les  déposer 
à  la  porte  du  magasin  dans  la  galerie  du  passage  Pom* 
meray,  et  si  l'Administration  de  ce  passage  s'y  opposait, 
sous  la  voûte  ayant  accès  par  la  rue  du  Puitsnl'Argent  ; 
s'entendre  ladite  Compagnie  condamner  en  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  ; 

1»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  reporté  la 
demande  de  M™«  Plazolles  à  Lucas  et  Underberg,  entre- 
preneurs de  camionnage  à  Nantes,  pour,  en  vertu  de  conven- 
tions verbales  Intervenues  entre  eux,  lesdits  Lucas  et 
Underberg  accepter  pour  leur  compte  les  prescriptions  qui 
seraient  imposées  par  Je  jugement  à  intervenir  et  la  garantir 
et  indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  elle; 

»  Attendu  que  Lucas  el  Underberg  demandent  qu'il  leur 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts,  comme  ils 
l'ont  toujours  été,  à  décharger  les  marchandises  destinées 
à  dame  Plazolles  et  livrables  à  domicile,  soit  à  l'extrémité 
du  passage  Pommeraye,  rue  Santeuil,  sôit  à  l'entrée  de  ta 
rue  du  Puits-d'Argent,  mais  qu'au-dessus  de  ces  offres  ils 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  débouler  la  dame 
Plazolles  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  la  con- 
damner aux  dépens  ; 
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»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre,  ainsi  que  le  demandent  Lucas  el  Underberg 
et  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Attendu  que,  pour  solutionner  le  présent  litige,  il  con- 
vient de  se  reporter  aux  contrais  de  transports  dont  la 
demanderesse  entend  se  prévaloir  ; 

»  Qii'il  importe  de  préciser  le  sens  des  termes  employés 
et  en  cas  d'obscurité' dans  ces  termes  de  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties  ; 

»  Qu'il  faut  tenir  compte  de  ce  que  si  les  termes  sont 
susceptibles  de  deux  sens,  ils  doivent  être  pris  dans  le  sens 
qui  convient  le  mieux  à  la  matière  et  que,  dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  et  qui  dans  l'espèce  est  le  transporteur  ; 

»  Que  c'est  en  tenant  compte  de  ces  principes  qu'il  échet 
de  dire  en  quoi  consiste  la  livraison  à  domicile,  et  si,  comme 
le  prétend  la  dame  Plazolles,  la  Compagnie  ou  le  camion- 
neur qu'elle  s'est  substituée,  peut  être  tenu  de  déposer  dans 
tel  ou  tel  local  les  caisses  à  son  adresse,  ou  si,  au  contraire, 
ces  objets  peuvent  être  déposés  à  la  porte  du  passage  Pom- 
meraye,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  transport  a  pour  but  essentiel 
de  faire  franchir  une  dislance  déterminée  aux  colis  qui  font 
l'objet  de  cette  convention  ; 

»  Que  rien  dans  les  termes  «  à  domicile  »  n'indique  que 
les  parties  aient  eu  l'intention  de  comprendre  dans  ce  trans- 
port des  travaux  d'emmagasinage  ou  de  mise  en  place  ; 

9  Que  dès  lors  dans  un  tel  contrat  le  mot  c<  domicile  » 
doit  s'entendre  de  l'immeuble  occupé  par  le  destinataire, 
et  non  d'une  partie  quelconque  de  cet  immeuble; 

)>  Que  la  lettre  de  voiture  ou  récépissé  stipule  la  livraison 
à  domicile  passage  Pommeraye,  mais  n'indique  pas  une 
ou  plusieurs  parties  de  cet  immeuble; 
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»  Qu'on  ne  peut  sérieusemenl  soulenir  que  la  Coni| 
d'Orléans  a  eu  l'intealion  île  prendre  à  sa  charge  d' 
oblJgalioDS  que  celle  d'amener-les  colis  à  la  porle  du 
cile  indiqué  au  contrai  ; 

»  Attendu  que  le  passage  Pommeraye  eu  question 
pas  accessible  aui  voitures  et  que,  par  suite,  un  serv 
camionnage  ne  peut  s'exécuter  dans  les  galeries  et  es< 
dont  il  se  compose; 

»  Que  l'interprélalion  donnée  par  la  dame  Plazoll 
contrat  de  transport  aurait  pour  résultat  inadm 
d'éleadre  hors  de  leurs  limites  véritables  les  charg 
transporteur  en  permettant  au  destinataire  d'exiger 
trairement  des  employés  de  la  Compagnie  le  dép 
objets  voitures  dans  des  locaux  parfois  peu  accessib 
nécessitant  un  outillage  et  un  personnel  spécial  ; 

»  Que  celte  prétention  mellrait  au  compte  de  la 
pagnie  d'Orléans  des  manutentions  complètement  étrai 
aux  charges  et  risques  du  transport,  et  qui  n'ont  { 
être  prévues  aa  moment  où  le  contrai  s'est  formé  ; 

»  Que  par  suite  la  mise  â  disposition  des  colis  à  la 
même  du  passage  indiqué  constitue,  après  l'acceplali 
destinataire  avec  ou  sans  réserves,  l'accomplisseme 
contrat  de  transport  ; 

H  Qu'en  l'espèce  le  domicile  de  la  dame  Plazolles 
passage  Pommeraye  qui  est  formé  par  un  seul  imn 
ayant  plusieurs  entrées  sur  plusieui's  rues  de  la  ville 

»  Que,  dés  lors,  et  en  raison  des  considération 
précédent,  la  dame  Plazolles  ne  saurait  obliger  les  em 
de  la  Compagnie  d'Orléans  ou  les  camionneurs  i 
représentent  à  porter  dans  uue  partie  à  son  choix  ( 
immeuble  les  objets  qui  lui  sont  expédiés  à  domicil 
qui  constituerait  non  plus  une  livraison  à  domicile,  r 
la  personne  même  du  destinataire  ; 
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»  Que  la  remise  de  ces  objets  lui  esl  valablement  faite 
à  l'une  des  entrées  dudit  passage  voisine  de  ses  magasins; 

»  Attendu  que  si  à  la  vérité  les  facteurs  ou  camionneurs 
présentent  fréquemment  au  destinataire  lui-même  et  là  où 
il  se  trouve  dans  le  domicile  indiqué  les  colis  facilement 
transportables  à  bras,  il  ne  faut  voir  dans  cette  pratique 
favorable  au  public  qu'un  acte  de  complaisance  de  la  part 
de  ces  employés  qui  reçoivent  généralement  en  retour  une 
légère  rétribution  supplémentaire  et  légitime  ; 

»  Mais  qu'on  ne  doit  pas  trouver  dans  ce  service  facul- 
tatif de  la  part  do  Tagenl  du  transporteur  une  obligation 
pour  ce  dernier  ; 

»  Qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  de  droit  pour  limiter  à 
certains  colis  le  mot  domicile  et  de  l'étendre  pour  d'autres; 

»  Attendu  qu'une  semblable  décision  serait  purement 
arbitraire  et  en  opposition  avec  les  termes  du  contrat  de 
transport,  lorsqu'il  ne  désigne  que  le  domicile  du  destina- 
taire sans  en  préciser  une  partie  déterminée; 

»  Qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues  que  de  faire 
camionner  les  colis,  ce  qui  entraine  nécessairement  pour 
elles  la  faculté  de  se  libérer  aii  point  que  ces  voitures  ne 
peuvent  dépasser,  comme  dans  le  procès  actuel  l'enti'ée  des 
galeries  du  passage  Pommeraye  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  prétentions  de  la  dame 
Plazolles  ne  sont  pas  fondées; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  l'en  débouter  et  d'allouer  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans  ainsi  qu'à  Lucas   et  Underberg   le  béné* 
i\ce  de  leurs  conclusions  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  même 
jugement^  accorde  le  décerné  acte  sollicité  par  Lucas  et 
Underberg; 
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»  El  en  conséquence^  dit  et  juge  que  la  Compa^mie  (rOr- 
léans  et  les  camionneurs  Lucas  et  Underberg  (|u'elle  a 
verbalement  chargés  du  camionnage  des  colis  qu  elle  doit 
transporter  à  domicile,  ne  peuvent  être  (enus  envers  la 
dame  Plazollesqu'à  mettre  à  sa  disposition  les  colis  qui  lui 
sont  destinés  â  l'entrée  du  passage  Pommera ye  la  plus 
voisine  des  magasins  de  la  destinataire  ; 

»  Déboute  la  dame  Plazolles  de  ses  demandes,  lins  et 
conclusions  et  la  condamne  aux  dépenâ.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  avril  i90i.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Bureau  du  Colombier, 
pour  veuve  Plazolles  ;  M®  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans  ;  M«Guist'hau,  pour  Lucas  et  Underber;5^ 


NANTES,  23  avril   1904 

I.  —  PREtîVE.  —  PRECJVE  TESTIMONIALE.  —  TninUXAIX  DE 
COMMERCE. 

II.  —  AGENT  d'affaires.  —  VENTE  DE  FOM)S  DE  COMMKnCE. 
—  COMMISSION.  —  RÉDUCTION.  —  POUVOIT.  DIS'IRÉTION- 
NAIRE  des  TRIBUNAUX. 

1.  Si,  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  peut 
toujours  être  admise,  il  n'y  a  là  néanmoins  qu'une  faculté 
dont  les  Tribunaux  peuvent  mer  ou  ne  pas  user,  suivant 
les  circonstances  {î). 

(i)  Conf.  ce  rec.,  Table  de  10  ans  (i89i-19a)).  Vo  Preuve, 
no«  12  et  13.  La  preuve  testimoniale  étant  toujours  admise  en 
matière  commerciale,  il  en  est  de  même  par  voie  de  conséquence 
delà  preuve  par  présomptions.  Cass.,  30  novembre  1903;  1904. 

2.  29  ;  €^sâ..  Si  décembre  1900  ;  1902.  2.  44k 
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II.  La  commission  convenue  et  fixée  d'atance  au  profit  d'un 
agent  (Taffaires  pour  la  rente  d'un  fonds  de  commerce  est 
toujours  susceptible  d'être  réduite  à  la  somme  qui  doit  repré- 
senter la  juste  rémunération  de  son  labeur.  H  appartient 
aux  Tribunaux  d'apprécier  le  travail  fourni  et  les  services 
rendus^  et  spécialement  de  réduire  la  commission  si  l'agent 
d'affaires  a  été  étranger  à  la  rédaction  de  racle  de  rente, 
n'a  pas  accompagné  l'acquéreur  dans  ses  visites  et  s'est 
borné  à  de  simples  indications  (1). 

viNRT  conlre  lerat 

•  JUGRMRNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Ailendu  que  Vinel  réclame  à  Leray  le  payemenl  d'une 
somme  de  200  fr.  pour  commission  sur  la  vente  du  fonds 
de  commerce  de  ce  dernier; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Leray  reconnait  que  cette 
commission  avait  été  promise,  mais  soutient  que  Yinet  n'y 
a  pas  droit,  n'ayant  prêté  aucun  concours  à  la  vente  en 
question  ;  qu'il  ajoute  qu'ayant  été  dans  l'obligation  de 
céder  son  fonds  pour  une  somme  de  800  fr.  seulement  au 
lieu  de  1,500  fr.  (prix  auquel  Vinet  devait  trouver  acqué- 
reur), il  ne  pourrait  être  tenu  de  verser  au  demandeur 
plus  de  5  0^0  du  montant  de  celle  vente,  soit:  40  fr.; 

»  Attendu  que  Leray  n'apporte  aucune  espèce  de  jusli- 
lication  à  l'appui  de  ses  allégations  ; 

»  Qu'il  demande  seulement  a  être  admis  à  en  faire  la 
preuve  par  des  témoignages  ;  mais  que  les  circonstances 
de  la  cause  ne  sauraient  permettre  de  donner  suite  à  cette 
demande  ; 

(1)  (x)nf.  Nantes,  24  octobre  1903  ;  1904.  1.  176.  Question  con- 
troversée. V.  la  note  accompagnant  ce  dernier  jugement. 
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»  Qa'en  effei  si,  en  maliére  commerciale,  la  preuve  tesli- 
moniale  peut  toujours  être  admise,  c'est  une  faculté  dont 
les  Tribunaux  peuvent  user  ou  ne  pas  user,  suivant  les 
circonstances  ; 

»  Qu'en  l'espèce,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  pourrait,  en 
tout  cas,  présenter  la  preuve  ainsi  offerte,  dés  lors  que  le 
défendeur  se  déclare  prêt  de  lui-même  à  verser  une  partie 
de  la  somme  qui  lui  est  réclamée; 

»  Qu'en  présence  de  cette  déclaration,  il  ne  s'agit  plus 
de  rechercher  si  Yinet  a  droit  à  une  commission,  mais 
seulement  de  déterminer  si  cette  commission  doit  lui  être 
intégralement. payée  telle  qu'il  la  réclame; 

»  Attendu  que  Vinet,  s'appuyanl  sur  le  bon  de  commission 
signé  par  le  défendeur,  soutient  que  ce  dernier  ne  peut  se 
restituer  contre  son  prppre  engagement  ; 

»  Hais  attendu  que,  tout  en  reconnaissant  avec  le  deman- 
deur que  les  convenlions  font  la  loi  des  parties,  il  n'en  faut 
pas  moins  remarquer  que  ce  principe  de  droit  ne  peut 
trouver  son  application  dans  l'espèce  ; 

»  Qu'il  s'agit,  en  effet,  d'un  mandataire  salarié  et  que, 
conformément  à  une  jurisprudence  désormais  bien  établie, 
il  y  a  lieu  de  réduire  les  stipulations  de  salaires  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  rapport  avec  les  peines  et  soins  des  man- 
dataires; 

»  Que,  par  suite,  les  honoraires  tixés  d'avance  au  profit 
d'un  agent  d'affaires  sont  toujours  susceptibles  d'être  réduits 
à  la  somme  qui  doit  représenter  la  juste  rémunération  de 
son  labeur,  l'appréciation  du  travail  fourni  et^^les  services 
rendus  étant  confiée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Tri- 
bunaux ; 

»  Attendu  qu'il  convient  dès  lors  de  rechercher  si  la 
somme  de  200  fr.  réclamée  par  Vinet  correspond  à  la  peine 
et  aux  frais  qu'a  pu  lui  causer  son  mandat  ; 


j  ■ 
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)»  Or,  altendu  que  le  defnaodeur  n'apporte  aucune  espèce 
de  juslificalion  d'un  travail  de  quelque  importance,  non 
plus  que  de  frais  quelconques  pour  recherches,  démarches 
et  correspondance  ; 

»  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  qu'il  est  resté  étranger  à 
la  rédaction  de  l'acte  de  vente  et  n'a  pas  accompagné  l'ac- 
quéreur dans  ses  visites  ; 

»  Qu'ainsi  son  rôle  s'est  borné  à  de  simples  indications 
qui  sont  loin  d'être  de  nature  à  lui  donner  droit  à  un 
salaire  aussi  élevé  que  celui  qu'il  réclame; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  réduire  dans  une 
large  mesure  le  montant  de  sa  demande,  et  de  dire  que, 
sans  avoir  à  rechercher  à  quel  prix  le  fond  en  question  a 
été  réellement  vendu  (prix  qui  n'est  élabli  d'ailleurs  par 
aucune  des  deux  parties),  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits 
de  la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer 
à  75  fr.  le  montant  de  la  commission  due  à  Yinet  ; 

»  Et,  attendu  que  les  deux  parties  succombant  dans  cer- 
taines de  leurs  prétentions,  il  échet  de  mettre  les  dépens 
également  à  la  charge  de  chacunes  d'elles  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Leray  de  ce  qu'il  réitère  l'offre  faite 
antérieurement  à  l'assignation  de  payer  à  Vinel  une  somme 
de  40  fr.,  représentant  une  commission  de  5  Vo  sur  la 
somme  de  800  fr.  monta  ni  de  la  vente  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante: 

»  Condamne  Leray  à  payer  à  Vinel  la  somme  de  75  fr.; 
»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
el  conclusions  ; 
»  Partage  les  dépens; 

yi  Dit  qu'ils  seront  supportés,  i/3  par  Leray,  î/3  par 
Vinet.  » 

Le  Gérant, 

6.  Maublanc. 


PREMIÈRE  PARTIE  49 

Triàunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  da  23  avril  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M*  Guisl'hau,  pour  Vinel; 
M*  Feydi,  pour  Leray. 


NANTES,   30  avril  1904 

TUANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  6ABARE.  --  DÉCHAR- 
GEMENT. —  JOURS  DE  PLANCHE.  —  EXPIRATION.  —  DÉPÔT 
DB  LA  MARCHANDISE  DANS  UN  MAGASIN  TIERS.  —  SURES- 
TARIES. 

Larsque  le  délai  des  jours  de  planche  fixé  par  Vusage  pour 
le  déchargement  d'un  bateau  est  expiré,  le  marinier  n'est 
pas  tenu  de  conserver  la  marchandise  à  bord  et  d'immo- 
biliser son  bateau  jusqu'à  ce  que  l'affréteur  s'en  livre,  sauf 
à  réclamer  des  surestaries  ;  il  a  le  droit,  par  application 
de  l'art.  i06  du  Code  de  Commerce,  de  faire  déposer  la 
marchandise  dans  un  magasin  tieis,  sur  ordonnance  prési- 
dentielle (i)^ 

CHEiGNON  contre  uuteau 

JUGEMENT 

y>  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Cheignon,  négociant  â  Nantes,  a  appelé 
Huteau,  marinier,  patron  du  bateau  Intrépide,  devant  ce 
Tribunal  pour  entendre  dire  et  juger  que  Huteau  est  res- 
ponsable de  tous  les  frais  de  magasinage  et  autres,  qui 
sont  résultés  de  son  refus  de  livrer  les  marchandises  dont 
son  bateau  était  chargé  ;  dire  que  le  fret  qui  lui  est  dû  sera 

(1)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  10  ans  (1891-1900).  V»  Transport 
par  terre  et  par  eau,  no  33.  Comp.  Nantes,  15  mars  1902  ;  1902. 
1.304. 
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rffmpf^H^é  jn^in'i  4ae  eooimmnce  avec  le  noatasl  de  ok 
fmb  iMfO  encore  VuiniâH  ;  décerner  ade  a«  deaasdcv 
4h  %e^  rhfinffh  à  l'égard  da  ouiiqoanl  qui  poorrait  être 
eoriUalé  ; 

>  AU^ndrj  «joe  pour  réftister  à  la  demande  de  CbeinioB, 
Hut^u  ex|Ki^  qoe,  chargé  d'ane  qoantité  déterminée  de 
céréale»  à  Vzdrtœ  de  Clieignon,  il  est  arriré  à  Nantes,  el 
a  mi»  la  marchandi)^  a  la  disposition  de  ce  dernier  le 
W  mar^^  lui  déclarant  en  même  temps  qa'îl  eût  à  se  liTrer 
n'4U%  retard  ,  son  bateau  Vlntrépide  étant  affrété  pour 
préiudrH  charge  le  5  avril  ;  que  Hateau  ajoute,  que  les 
jours  de  planches  étant  expirés  le  2  avril,  il  Qt  transporter 
le  i  de  ce  même  mois  les  marchandises  dans  un  magasin 
publie,  les  Docks  Nantais^  sur  ordonnance  présidentielle  ; 
que  ses  (inclusions  tendent  à  ce  que  Cheignon  soit  débonté 
de  ses  demandes,  0ns  et  conclusions;  qu'il  soit  dit  que 
Cheignon  sera  seul  à  supporter  les  frais  de  déchargement, 
magasinage  et  autres  des  céréales  composant  la  cargaison 
du  bateau  Intrépide  : 

n  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  dans  le  présent 
débat  est  celle  de  savoir  si  Huteau  avait  le  droit  de  refuser 
tout  di'slai  après  Texpiration  des  jours  de  planche  et  de 
faire  déposer  les  marchandises  en  magasins  tiers,  pour 
compte  de  qui  il  appartiendrait,  ou  si  au  contraire,  il  était 
tenu  en  vertu  du  contrat  d'affrètement  de  son  bateau  de 
conserver  les  marchandises,  au  moins  pendant  un  certain 
temps,  à  charge  par  Cheignon  de  payer  des  su  resta  ries  après 
mise  en  demeure  ; 

>i  Attendu  (|ue  la  prétention  de  Cheignon  devrait  être 
accueillie  sans  discussion  possible  si  le  bateau  de  Huteau 
avait  616  loué  pour  un  temps  déterminé,  et  que  la  durée 
do  celte  local  Ion  ne  fût  pas  expirée,  ou  encore  si  le  contrat 
d'alTrèleinonl   avait  prévu  des  retards  et  fixé  d'avance  le 
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taux  de  l'indemnité  qui  eut  été  dta  au  marinier  à  cette 
occasion  ; 

»  Qu'en  présence  de  semblables  conventions,  il  faudrait 
dire  comme  Gheignon»  que  les  parties  avaient  accepté  des 
snrestarie»  comme  complément  du  louage  du  bateau  ; 

»  Que  rien  n'ayant  été  stipulé  à  ce  sujet,  il  n'appartient 
pas  au  Tribunal  d'ajouter  aux  obligations  intervenues  entre 
parties  ;  . 

»  Attendu  qu'il  s'agit  donc  d'un  aflfrétement,  ne  devant 
avoir  d'autre  durée  que  celle  du  transport^  et  des  jours  de 
planche  ; 

»  Que  ces  jours  de  planche  sont  fixés  par  l'usage  consacré 
par  un  parère  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  Commerce» 
accordant  cinq  jours  de  planche  pour  les  bateaux  de  150 
tonneaux  et  au-dessous  ; 

»  Que  Vlntrépide  rentre  dans  celle  catégorie  et  que  Huteau 
s'est  bien  conformé  à  l'usage,  en  tenant  les  marchandises 
à  la  disposition  de  Cheignon,  du  28  mars  au  2  avril  inclu- 
sivement ; 

»  Que  vainement  Cheignon  tenterait  de  soutenir  qu'un 
jour  de  pluie  peut  être  considéré  commç  un  jour  non 
ouvrable  et  constitue  un  cas  de  force  majeure  ; 

»  Qu'au  surplus,  s'il  avait  fait  diligence,  les  quatre  autres 
jours  de  slaries  étaient  plus  que  suffisants  pour  décharger 
111  tonnes  de  céréales  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaitre  que  Cheignon  a  eu  les 
marchandises  à  disposition  pendant  le  délai  imparti  par 
Tusage; 

»  Attendu  que  l'indemnité  accordée  à  un  navire  à  titre 
de  surestaries  ou  contre  surestaries,  est  la  réparation  d'un 
préjudice  à  lui  causé  par  le  fait  de  l'affréteur  ou  du  desti- 
nataire de  la  marchandise  ; 
»  Que,  si  cette  indemnité  est  due  en  dehors  d'un  pré- 
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judice  établi,  c'esl  que  les  art.  273  et  274  du  Code  de  Com- 
merce en  font  une  suite  naturelle  du  contrat  de  noiisse- 
ment  ;  mais  aucune  disposition  de  la  loi,  et  aucune  juris- 
prudence, n'oblige  l'armateur  à  immobiliser  son  navire  au 
gré  de  l'affréteur,  alors  môme  qu'il  peut  compter  sur  l'in- 
demnité prévue  par  la  loi,  et  généralement  fixée  pour  le 
quantum  par  l'usage  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  au  contraire  qu'en  cas  de 
refus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés, on  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  106 
du  Code  de  Commerce,  qui  autorise  le  voiturier  à  faire 
déposer  les  marchandises  dans  un  magasin  tiers  sur  ordon- 
nance présidentielle  ; 

»  Attendu  que  telles  sont  bien  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvait  Cheignon,  qui  a  déclaré  dans  ses  conclu- 
sions d'audience,  que  le  retard  apporté  dans  l'enlèvement 
des  céréales  chargées  sur  le  bateau  de  Huteau,  provenait  de 
certaines  difficultés  de  la  part  de  ses  clients  ; 

»  Attendu  qu'il  serait  inadmissible  d'obliger  le  fréteur 
à  perdre  la  disposition  de  son  bateau  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  afin  de  donner  au  réceptionnaire  de  la 
marchandise  transportée,  le  loisir  d'arriver  à  une  entente 
qui  ne  peut  concerner  en  rien  l'armateur  et  qui  est  pour 
lui  res  inter  altos  acta: 

»  Attendu  que  si  le  règlement  du  Tribunal  et  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Nantes  tixe  le  prix  des  sures- 
laries  pour  les  gabares,  ce  règlement  ne  leur  impose  nulle- 
ment des  délais  quelconques  en  dehors  des  jours  de  planche, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  gabareaux  qui  font  simplement 
les  transbordements  dans  l'intérieur  du  port  de  Nantes,  et 
les  bateaux  loués  pour  emmagasiner  les  marchandises; 

»  Attendu  que  le  bateau  du  défendeur  ne  tombe  pas  sous 
les  exceptions  prévues,  et  que  le   règlement    ne   peut  lui 
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être  appliqué  qa'eo  ce  qai  concerne  le  nombre  de  jour»  de 
slaries,  et  le  prix  des  suresta  ries  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  Huteau 
a  refusé  de  subir  des  retards  après  l'expiration  des 'jours 
de  planche»  et  qu'il  a  pu  valablement  se  faire  autoriser  à 
déposer  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  dans  un  magasin 
public,  les  marchandises  chargées  sur  son  bateau; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cbeignon  de  ses  réserves  au  sujet  du 
manquant  qui  pourrait  être  constaté  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  qu'il  devra  supporter  les  frais  de  déchargement  et 
magasinage,  et  autres  inhérents  à  ces  opérations,  faites  aux 
Docks  Nantais  à  l'occasion  de  la  cargaison  de  la  gabare 
Intrépide  ; 

n  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  avril  1904.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Picbelin,  pour 
Gheignon  ;  M*  Thibaud,  pour  Huteau. 


NANTES,  2  mai  1904 

I.  COMPÉTENCB.  —  ARTICLE  420  DU  COD£  DE  PnOCÉDURE 
CIVILE.  —  UEO  DE  PAIEMENT.  —  MARCHES  A  TERME.  — 
DOMICILE   DE  L' ACHETEUR. 

II.  VENTE.  —  VENTE  DE  VIWS  AVANT  LA  RÉCOLTE.  --  VENTE 
PARFAITE  SANS  DÉGUSTATION.  —  QUALITÉ  LOTA^.E  ET  MAR- 
CHANDE. —   EXPERTISE. 

/.  Dam  les  marchés  à  terme ^  le  damicik  de  l'achetenr  doit 


54  PRBMIËRE  PARTIE 

être  conêidéré  c&mtnè  étant  le  lieu  du  paiement^  à  mains  de 
convention  contraire.  (î) 
IL  Les  f>entei  de  mns  faites  avant  la  récolte  sont  parfaites  en 
dehors  de  toute  dégustation;  mais  encore  fautai  que  les 
i)im  v&ndtts  soient  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  une 
expertise  peut  être  ordonnée  pour  vérifier  la  qtudité  en  cas 
de  contestation.  (2) 

ROBiNBT  contre  aruand  frères. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

)>  Attendu  que  Robinet,  négociant  en  vins  à  Nantes,  a 
appelé  devant  ce  Tribunal  Armand  frères,  commissionnaires 
en  vins  à  Bergerac,  pour  entendre  dire  résilié  à  leur  tort 
le  marché  verbal  d'entre  parties  du  2S  septembre  1903,  et 
pour  le  préjudice  causé,  s'entendre  Armand  frères,  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de 
dommageâ-intérôts  ; 

»  Attendu  qu'Armand  frères  soulèvent  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  basée  sut*  ce  qti'ils  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Nantes,  et  sur  ce  qu'au- 
cun des  cas  prévus  à  Tarticle  420  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  le  trouve  applicable  en  la  cause  ; 

»  Sur  la  compétei^cé  :  ^  • 

»  Attendu  que  si,  contme  le  disent  les  défendeurs,  le 
lieu  de  paiement  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties,  et  si  lès 
marchandises  et  la  facture  attributive  de  juridictiOD  ont  été 
refusées,  il  est  établi  et  constant  que  les  vins,  objet  da. litige, 
étaient  payalries  à  30  jturs,  à  dater  de: la  livraison; 

(1)  Jurisp.  coiist.  V.  Rennes,  24  décembre  1908  ;  1904.  I.  411 
et  la  note. 

(2)  Conf.  Nantes,  31  juillet  1897  ;  97.  1.  408;  Comp.  Nantes,  19 
décembre  1900  ;  19(K  A.  â78. 
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»  Que  cette  condition  constitoe,  sans  discnssioli  possible, 
un  marché  à  terme  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en  cas  de  paie* 
ment  dans  ces  conditions,  le  domicile  de  Tachete^r  doit  être 
considéré  comme  étant  le  lien  de  paiement,  à  défaut  de 
convention  contraire  ;  que,  par  suite,  pour  cette  seule  mais 
suffisante  raison,  le  Tribunal  de  Nantes  est  compélemmént 
saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  des  25  et  96 
septembre  1903,  Armand  frères  ont  vendu  à  Eobinet  76 
barriques  de  vin  blanc  de  Monba2iliao  à  des  conditions  dé- 
terminées, récolte  de  1903  ; 

»  Qttfaprës  la  visite  des  échantillons,  les  vinsr  ayant  été 
envoyés  à  l'acheteur,  celui-ci  les  déclara  inférieurs  à  la 
qualité  promise  et  prévint  les  vendeurs  qu'il  refuserait  <  de 
se  livrer; 

»  Que  néanmoins  Armand  frères  expédièrent  tes  76  bar- 
riques et  remirent  facture  ; 

»  Que  Robinet  ayant  maintenu  son  refus,  les  vins  furent 
déposés,  sur  ordonnance  présidentielle  de  ce  siège,  dans 
les  magasins  de  Kérouas,  f^our  compte  de  qui  il  appar-* 
tiendrait;  ^ 

ï>  Attendu  que  Armand  frères  affirment  que  les  vins  sont 
de  qualité  loyale  et  marchande  et  qu'au  surplus  ils  lèsent 
cédés  avant  la  récolte  à  Robinet  ;  qu'ils  soutiennent  qu'il  faut 
voir  dans  oe  marché  une  Vente  de  récolte  sur  pied,  ce  qui 
interdit  à  l'acheteur  la  faculté  de  se  plaindre  de  la  qualité 
du  vin  ;  qu'ils  expliquent  qu'ils  n'auraient  fait  que  repasser 
à  Robinet  le  marché  qu'iU  ont  conclu  avec  la  dame  Pan- 
neau et  ne  peuvent  élre  tenus  qu'à  justifier  l'identité  du 
vtn,  justification  qu'ils  estiment  avoir  fournie;  - 

»  Attendu  que  Robinet    ne  conteste  pas    avoir  acheté 
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avant  la  récolta  et,  renonçant  à  se  préYaloir  des  dis- 
positions de  l'article  1587  da  Code  civil,  se  borne  â  sou- 
tenir qae  les  vins  à  lui  livrés  par  Armand  frères  sont  de 
mauvaise  qualité  et  peuvent  être  refusés  pour  cette  raison  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  demeure  établi  que 
le  présent  débat  porte  sur  une  vente  de  vin  avant  la  ré- 
colte ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les  principes  de  juris- 
prudence admise  pour  ces  sortes  de  marchés; 

9  Attendu  que  dans  ces  marchés  la  vente  est  parfaite  en 
dehors  de  toute  dégustation,  mais  à  la  condition  que  les  vins 
seront  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  les  échantillons  fournis  après  la  récolte  ont 
été  reconnus  d'une  qualité  inférieure  à  ce  qu'on  pouvait 
attendre; 

»  Qu'à  ce  moment  Armand  frères  l'ont  admis,  mais  affir- 
maient qu'après  un  dernier  soutirage.  Robinet  serait  en- 
tièrement satisfait; 

»  Que,  cependant.  Robinet  continue  à  prétendre  que  les 
vins  ne  sont  pas  acceptables  ; 

9  Que,  par  suite,  il  se  présente  tout  d'abord  un  point  de 
fait  qui  est  la  qualité  de  la  marchandise  et  que  ce  point  ne  peut 
être  tranché  qu'après  une  expertise  régulière  qu'il  convient 
d'ordonner; 

»  Que  cette  mesure  est  d'autant  plus  indiquée  que  les 
marchandises  litigieuses  sont  déposées  dans  un  magasin 
considéré  comme  appartenant  à  des  tiers  et  que  l'identité  de 
ces  marchandises  ne  peut  être  contestée  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  invoqueraient  vainement  pour 
repousser  l'expertise  que,  suivant  Tusage  pratiqué  à  Bergerac, 
la  clef  du  cellier  contenant  les  vins  vendus  est  restée  en  la 
possession  de  la .  propriétaire  récoltante,  alors  que  suivant 
l'usage  de  Nantes  cette  clef  est  remise  à  l'acheteur  ;   ces 
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usages  ne  pouyant  avoir  pour  l'ésultat  de  dégager  Armand 
frères  de  tonte  responsabité  vis-à-vis  de  leur  acheieor  et  de 
priver  celui-^i  des  garanties  que  la  jurisprudence  lui  permet 
d'invoquer  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  les  défendeurs  ne  sauraient 
encore  sérieusement  soutenir  qu'ils  n'ont  fait  que  repasser 
à  Robinet  une  partie  du  marché  par  eux  passé  avec  une 
tierce  personne,  rien  dans  les  faits  de  la  cause  ne  justifie  un 
pareil  système  qui  est  démenti  par  toute  la  correspondance 
des  parties  et  aurait  pour  résultat  d'établir  arbitrairement 
an  lien  de  droit  entre  Robinet^  d'une  part,  et  la  dame  Pan- 
neau, d'autre  part,  bien  que  ceux-ci  n'aient  jamais  traité 
aucun  marché  entre  eux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  au  fond,  avant  autre- 
ment faire  droit,  nomme  Henri  Richard  expert,  avec  mis- 
sion, serment  préalablement  prêté,  de  vérifier  si  les  vins 
vendus  par  Armand  frères  à  Robinet,  et  actuellement  dé- 
posés dans  les  magasins  de  Kérouas  sont  de  la  provenance 
désignée  et  de  qualité  loyale  et  marchande  de  la  récolte  de 
1903,  en  tenant  compte  des  conditions  du  marché; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  conciliation  l'expert  déposera  son 
rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  statué  ce  que 
de  droit; 

9  Réserve  les  dépens  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'expert,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  sur  simple  ordonnance 
présidentielle,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  mai  1904.  — 
Président  :  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Vincenl,  pour 
Robinet;  M^  Rivet,  pour  Armand  frères. 
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NANTES,  7  mat  1904 

I.  —  AFFRÈTEMENT.  —  OÉLIVIUNCE  DE  LA  MABCHaNOISE.  — 
P  avaries.  —  CAPITAINE  VISITEOR.  —  FOI  DUE  A  SON 
RAPPORT.  —  PRÉSOMPTION.  —  EXPERTISE  CONTRAIRE.  — 
2®  VÉRIFICATION  DE  l/ÉTAT  DE  LA  CARGAISON.  —  ARRIVÉE 
DU   NAVIRE.   --   VÉRIFICATION    ANTÉRIEURE. 

II.  —  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGAISON.  —  CON- 
NAlSSBMElfT.  —  RÉSERVES.  —  CLAUSES  D'EXONÉRATION. — 
LEUR  EFFET.  —  RENVERSEMENT  DU  FARDEAU  DB  LA  PREUVE. 
—    FAUTRiDU  CAPITAINE. 

/.  Les  capitaines  visiteurs  ayant  pour  mission  principale  de 
vérifier  Vairimage  du  chargement,  leurs  rapports  ne  peuvent 
établir  qu'une  présomption  en  faveur  ou  contre  le  eapUaine 
quant  à  l'état  de  ta  cargaison^  mais  doivent  .fléchir  devant 
les  constatations  contradictoires  procédant  d'iikne  expertise 
régulière  ordotinée  par  justice  (i). 

IL  L'état  de  la  cargaison  doit  être  vérifié  à  l'arrivée  du 
navire  et  non  en  cours  de  voyage  ;  toute  vérification  anté" 
rieure  à  l'arrivée  est  inopposable  au  destinataire, 

III ,  Le  capitaine  répond  des  marchandises  dont  il  a,  pris 
charge,  aux  termes  de  l'art.  222  du  Code  de  Commerce. 

Mais  les  dispositions  de  cet  article  n'étant  pas  d'ordre  publia^ 
les  parties  peuvent  y  déroger  par  des  réserves  et  des  clauses 
d'exonération  inscrites  dans  les  connaissements,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  interprétées,  restrictivement  et  ne 
peuvent  être  étendues  ^  à  raison  de  leur  nature  exception- 
nelle* 

(1  ]  Le  procès-verbal  de  Tofficier  visiteur  n'est  pas  opposable  au 
destinataire  qui  peut  toujours  réclamer  une  expertise  contradic- 
toire ;  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1881-1891).  Vo  Capitaine,  no  5. 
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Ca  réserves  et  clauses  d'exonération  ne  peuvent  affranchir 
le  tapitaine  de  la  responsabilité  de  ses  fautes;  elles  ont 
pour  seiUe  conséquence  de  mettre  à  la  charge  en  réctamant 
la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  ou  du  poids  déclaré  .(i  ). 

SpéciiUeÊnent :  £•  la  clause  d'un  connaissement,  portant  que 
remballage  de  la  marchandise  est  fragile^  n'exonère  pas  le 
capitaine  de  la  responsabilité  des  manquants,  s'il  est  établi 
par  expertise  que  ces  emballages,  d'ailleurs  suffisants,  ont 
été  déchirés  par  des  crocs  et  que  le  capitaine  a  ainsi  négligé 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  le  bon 
état  de  la  marchandise  lors  de  son  embarquement,  son  trans- 
bordement ou  son  débarquement. 

$^  Bien  que  le  capitaine  n'ait  pas^  lors  de  l'embarquement ^ 
assisté  au  pesage  et  n'ait  pris  charge  de  la  marchandise 
que  sous  réserve  de  poids  et  quantité,  il  appartient  aux 
destinataires  de  faire,  en  dehors  du  connaissement^  la 
preuve  du  poids  déclaré  par  tous  mogenSi  notamment  par 
présomptions. 

AYHIL,  FITAU  ET  G>*  COntre  GÔMPAGNIB  GÉNÉRALE  TRANSATLAN- 
TIQUE, HOLUNGURST  ET  C>*  ET  COMPAGNIE  d' ASSURANCE  Le 
Lloyd  DE  LONDRES. 

JUGEMENT 

«  Le  TribunaU 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  par  marché  verbal 
du  9  décembre  1903,  Avril,  Fitau  et  C^^  ont  acheté  de 
Hollingurst  50  tonnes  d'os  de  gélatines  logés  caf.  Nantes, 
livrables  sur  gabares  devant  l'usine  des  acheteurs  :  qu'au 
débarquement  ceux-ci,  constatant  des  déchirures  aux  sacs 
contenant  la  marchandise,  protestèrent,  prés  de  la  Compagnie 
.  transatlantique  et  des  vendeurs,  présentèrent  requête  aux 
fins  de  faire  expertiser  le   dommage   et,  par   exploit  du 

(1)  Jttr«  consl.  Nli»té8  a tnarIttM  ^  IWi.  i.  906  ^t  te  tBAvois. 
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l^  février  lilM,  appelèrent  derant  ce  Tribunal  :  f  •  la  Cob- 
pagaie  générale  traosatlanligoe  ;  2«la  maisoo  HolliBgorsl; 
3*  1^  Compagoie  d'assoraoees  marilimes  I.^  U&gé»  poer 
▼oir  stataer  sar  rbomologation  do  rapport  d'expertise 
dressé  par  Ferronniére,  nominé  expert  par  ordonnance  pré- 
sidentielle de  ce  siège,  saivant  qne  le  Tribonal  déciderait 
qoe  les  af aries  sont  does,  soit  à  an  cas  fortuit,  soit  à  la 
(aule  du  capitaine,  soit  à  un  Tice  d'emballage  incombant 
aux  vendeurs;  s'entendre  condamner  les  défendeurs  a  défaut 
les  uns  des  autres  i  payer  la  somme  de  680  fr.  75  c,  avec 
intérêts  de  droit,  et  en  tons  les  dépens  qui  comprendront 
les  frais  d'expertise  ; 

»  Attendu  qoe  Hollinghurst  et  C>*  et  la  Compagnie  Le 
Lhyd  ont  laissé  défaut  faute  de  comparaître  ; 

0  Attendu  que  la  Compagnie  transatlantique  oppose  à  la 
demande  dirigée  contre  elle  deux  moyens  de  défense,  qu'il 
convient  d'examiner  successivement  ;  le  premier  tiré  du 
rapport  du  capitaine  visiteur  de  Saint-Nazaire  qui  constate 
que  les  388  sacs  ont  été  plus  ou  moins  brûlés  par  la 
matière  y  contenue,  ce  qui  ne  peut,  d'après  lui,  être 
imputé  au  capitaine,  mais  à  la  nature  de  la  marchandise, 
le  capitaine  ajoutant  que  les  déchirures  de  ces  sacs  pro- 
viennent également  des  rats,  bien  qu'il  se  trouvât  des 
chats  sur  le  navire  ;  le  second  moyen  puisé  dans  les 
réserves  inscrites  dans  le  connaissement,  qui  rendent  inop- 
posables au  capitaine  le  poids,  la  contenance  ou  la  mesure 
déclarés; 

n  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  les  constatations  du  capitaine  visiteur  ont 
pour  but  principal  de  vérifier  Tarrimage  du  chargement  et 
de  rechercher  si  en  cette  matière,  le  capitaine  a  commis  une 
faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  ;  que  le  rapport 
qui  suit  cette  visite  établit  une  présomption  en  faveur  du 
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capitaine  ou  contre  lui,  et  ne  constitue  pas  une  décision 
définitive  et  sans  appel  pour  tous  les  intéressés  au  charge- 
ment, la  présomption  qui  en  découle  pouvant  toujours  être 
Aëtruilepar  la  preuve  contraire; 

»  Qn'il  faut  dire  au  contraire  que  les  appréciations  du 
capitaine  visiteur  doivent  Héchir  devant  les  constatations 
contradictoires  procédant  d'une  expertise  régulière  ordonnée 
par  justice  ; 

»  Atendu  que,  dans  Tespéce,  il  convient  d'observer  tout 
d'abord  que  le  capitaine  visiteur  a  dressé  son  rapport  à 
Saint-Nazaire,  c'est-à-dire  en  cours  de  voyage,  puisque  les 
marchandises  en  question  étaient  livrables  à  Nantes  ; 

i>  Qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que  l'état  de  la  car- 
gaison doit  être  vérifié  à  l'arrivée  et  que  toute  autre 
vérification  antérieure  est  inopposable  au  destinataire  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  dressé  par  Ferronnière,  expert 
nommé  sur  requête  d'Avril,  Fitau  et  C*®,  conclut  dans  un 
sens  diamétralement  opposé  à  celui  du  capitaine  visiteur  ; 
que  cet  expert,  après  une  étude  minutieuse  des  sacs  et  de 
leur  contenu,  constate:  1**  que  ces  sacs  étaient  assez  solides 
pour  contenir  des  os  de  gélatines  et  que  ces  emballages 
sont  ceux  habituellement  employés  à  cet  usage  ;  2^  que  ces 
emballages  étaient  plus  ou  moins  déchirés  par  des  coups  de 
crocs,  un  grand   nombre  complètement  éventrés  laissant 
couler  la  marchandise  ;  3^  que  388  sacs  avaient  été  em- 
barqués à  Liverpool  pesant  49,835  kilogrammes,  alors  qu'il 
avait  été  débarqué  411  sacs,  soit  23  sacs  en  plus,  ne  pesant 
cependant  au  total  que  43,931  kilogrammes,   ce  qui  fait 
ressortir  un   manquant  de  5,904  kilogrammes  ;  4^  que  le 
poids  moyen  des  sacs  embarqués  ne  correspond  en  aucune 
façon  au  poids  des  sacs  débarqués  qui  tous  sont  d'un  poids 
diiTérenl  et  généralement  très  inférieur  à  la   moyenne  an 
départ;  5*. qu'aucune  fermentation  ne  se  produisait  à  l'in- 
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térieuf  des  piles  de  sacs  qui  restaient  froids  ;  qoe  par  suite 
les  déchirures  ne  pouvaient  être  attribuées  à  l'action  de 
la  fermentation  d^  os;  6*>  qu'une  analyse  des  déchets  et 
balayures  de  cales  a  démontré  une  perte  notable  d'azote  el 
d'acide  phosphorique  dans  ces  déchets;  7®  qu'une  expérience 
faite  sur  la  toile  composant  les  emballages  a  permis  de 
reconnaître  que  ces  emballages  présentaient  une  résistance 
plus  que  suffisante  pour  contenir  la  marchandise  et  supporter 
les  fatigues  d'une  traversée  aussi  courte  ; 

»  Qu'en  conséquence  l'expert  émet  l'avis  que  le  déchet 
de  poids  considérable  et  anormal  provient  du  défaut  de 
soins  donnés  à  la  marchandise  au  cours  des  manutentions 
d'embarquement,  de  transbordement  et  que  la  perte  s'élève 
au  total  à  la  somme  de  680  fr.  75  c.  suivant  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  dire  en  présence  du  travail 
très  consciencieux  de  l'expert  Ferronnière  qu'il  est  impos* 
sible  de  faire  état  du  rapport  du  capitaine  visiteur  de  Saint- 
Nazaire,  et  que  ce  premier  moyen  de  la  Compagnie  tran^ 
satlantique  doit  être  repoussé  ; 

»  Sur  le  second  moyen  : 

»  Attendu  que  si  les  réserves  insérées  dans  le  connais- 
sement peuvent  exonérer  le  capitaine  des  responsabilités 
qu'il  encourt,  ces  clauses  n'ont  pas  pour  résultat  de  l'af- 
franchir de  ses  fautes  ; 

D  Qu'en  effet,  suivant  la  règle  générale  posée  par  l'art.  222 
du  Gode  de  Commerce,  le  capitaine  répond  des  marchan- 
dises dont  il  a  la  charge  ; 

»  Que  cette  disposition  n'étant  pas  d'ordre  public,  lés 
parties  peuvent  y  déroger,  mais  que  les  conventions  de  cette 
nature,  étant  exceptionnelles  et  contraires  au  principe  édicté 
par  la  loi,  doivent  s'interpréter  restrictivement  et  ne  peuvent 
être  étendues  ; 

»  Attendu  que  ces  considérations  ont  déterminé  la  juris- 


■•     S". 


PRJEMIÉRB  PARTIS  63 

prudence  à  décider  d'une  façon  constante  que  les  réserves 
inscrites  dans  les  connaissements  et  les  clauses  d'exonération 
avaient  pour  seule  conséquence  de  mettre  à  la  charge  du 
réclamant  la  preuve  de  la  faute  du  transporteur  ou  du 
poids  déclaré,  alors  qu'à  défaut  de  ces  réserves,  une  pré- 
somption légale  faisait  peser  sur  le  capitaine  des  respon- 
sabilités aussi  lourdes  qu'inéluctables  dans  la  plupart  des 
cas  d'avaries  ; 

»  Qn'il  y  a  donc  lien  de  rechercher  si  les  demandeurs 
apportent  la  preuve  :  l^  que  les  avaries  sont  imputables  au 
capitaine  de  la  Compagnie  transatlantique  ;  2^  que  le  poids 
porté  au  connaissement  peut  être  invoqué  par  eux  pour 
demander  payement  du  manquant  ; 

»  Attendu  que  sur  le  premier  point  les  appréciations  de 
l'expert  sont  assorties  de  constatations  qui  ne  permettent 
plus  de  croire,  comme  le  fait  plaider  la  Compagnie  défen- 
deresse, que  pendant  une  traversée  de  36  heures,  tous  les 
sacs  transportées  ont  pu  être  déchirés  par  les  rats,  ou 
brtllés  par  la  nature  de  la  marchandise  ; 

»  Qu'il  est  bien  certain,  au  contraire,  que  ces  avaries 
proviennent  de  crocs  employés  pour  l'embarquement,  le 
transbordement  ou  le  débarquement  de  la  marchandise  ; 

)>  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'est  pas  fondée 
dans  ces  conditions  à  se  retrancher  derrière  la  mention 
portée  sur  son  connaissement  et  qui  désigne  les  emballages 
eomme  fragiles,  une  telle  expresion  ne  signifiant  nullement 
que  ces  emballages  fussent  insuffisants,  mais  seulement 
qu'ils  exigeaient  des  précautions  élémentaires  que  le  capi- 
taine à  négligées  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  l'ei^pertise  du 
29  janvier  1904^  fournit  aux  demandeurs  la  preuve  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  contre  le  capitaine  ; 

»  Attendu,  sur  le  second  et  dernier  point,  qu'il  est  mani- 
feste que  le  capitaine  n'ayant  pas  assisté  au  pesage  de  la 
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marchandise  et  n'en  ayant  pris  charge  que  sous  réserves  de 
poids  et  quantité,  la  différence  trouvée  à  l'arrivée  ne  peut 
lui  être  réclamée,  si  par  d'autres  justifications.  Avril,  Fitau 
et  C*<^  n'apportent  pas  la  preuve  que  les  vendeui's  ont  bien 
réellement  livré  au  capitaine  le  tonnage  porté  au  connais- 
sement ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  pouvoir  invoquer  le  poids  porté 
au  connaissement,  Avril  et  Fiteau  peuvent  fournir  la  preuve 
du  poids  déclaré  par  tous  moyens,  notamment  par  pi-ésomp- 
tiens  ; 

,  »  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ces  présomptions  se  ren- 
contrent graves,  précises  et  concordantes  en  raison  des 
faits  établis  par  l'expert  et  qui  démontrent  que  tous  les 
emballages  ayant  été  déchirés  et  même  plusieurs  sacs 
éventrés  par  les  coups  de  crocs  laissant  tomber  la  mar- 
chandise, ces  déchirures  ont  nécessairement  entraîné  une 
perte  du  contenu  sur  les  388  sacs  et  particulièrement  sur 
les  emballages  les  plus  déchirés  ; 

»  Qu'il  découle  de  ce  qui  précède  que  le  manquant  signalé 
par  l'expert  est  une  conséquence  naturelle  et  forcée  des 
avaries  reconnues  aux  sacs,  de  la  nature  pulvérulente  de  la 
marchandise  et  des  manutentions  auxquelles  ce  chargement 
a  été  soumis  ; 

»  Que  par  suite  ce  manquant,  additionné  au  poids  trouvé 
à  l'arrivée,  reconstitue  d'une  façon  normale  et  très  suf- 
tisante  le  poids  de  49,835  kilos,  déclaré  au  connaisse- 
ment ; 

»  Attendu  que  l'augmentation  du  nombre  des  sacs  n'a 
pas  lieu  de  surprendre  la  Compagnie  transatlantique  dans 
les  conditions  rappelées  plus  haut;  cette  augmentation  du 
nombre  des  sacs,  rapprochée  de  la  diminution  de  leurs  poids, 
démontrant  encore  combien  cette  marchandise  a  souffert 
en  cours  de  voyage,  et  les  moyens   que  le  capitaine  a  dû 
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prendre  pour  recueillir  les  matières  qui  se  répandaient  des 
enveloppes  déchirées  ; 

»  Sar  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  d'aucun  pré- 
jadice  en  dehors  de  la  perte  sur  la  marchandise  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  dans  ces  conditions  de  leur  allouer  une 
réparation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  Hollinghurst 
et  O^  et  contre  la  Compagnie  d'assurance  Le  Lloyd  ; 

»  Au  fond  : 

y>  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

»  Condame  la  Compagnie  transatlantique  à  payer  à  Avril, 
Fitau  et  C^®  la  somme  de  680  fr.  75  c.  avec  intérêts  de 
droit; 

»  Déboute  ces  derniers  de  leur  demande  en  dommages- 
intérêts  ; 

»  Condamne  la  C*^  transatlantique  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  frais  de  consignation  et  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Cammerce  de  Nantes,  —  du  7  mai  1904.  — 
Président:  M.  Baugë.  —  Plaidant:  M<^  Ricordeau,.  pour 
Avril,  Fitau  et  C'«  ;  M«  Gautté,  pour  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ;  Hollinghurst  et  C^^,  et  la  Compagnie  d'as- 
sarance  maritime  Le  Lloyd  de  Londres,  défendeurs  défail- 
lants. 


NANTES,  7  mal  1904. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  L  PROPOS 
MALVEILLANTS.  —  FEMME  DE  L' AUTEUR  DES  PROPOS.  — 
COMPLICITÉ.  —  EXALTATION  DES  PRODUITS  ET  DE   L'HABI- 
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PRByiÈHE  PARTIR 

Tt  PnOPBGSlONKCLLE.    —     AlSGNCE  &'aTTAQUB  CONTAS 

S  TIERS. 

aËJUDICG.    —   RÉPARATiOR.   —   PUBLICITÉ  DU  lUSEIIENT. 

mmet  un  acte  de  cancurrenee  déloyale  le  commerçant  gui 
livre,  vis-à-vi$  d'un  concurrent,  à  des  propos  matveilianU, 
agvant  gravement  celui-ci  dam  son  konnfteté  et  dans  ton 
bilcté  professionnelle.  Le  fait  que  certains  de  ces  propos 
E  été  tenus  par  ta  femme  du  commerçant  ne  peut  faire 
paraître  la  responsabilité  de  celui-ci;  il  faut  plutdt  voir 
fis  cette  eompliciti  une  circotistance  aggravante  de  la  con- 
Tence  déloyale. 

un  commerçant  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'une  con- 
Tence  illicite,  vanter  ses  produits  ou  son  habileté  de  la 
■.on  la  plus  hyperbolique,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne 
ligner  aucun  concurrent  comme  moins  cap(^le  ou  possé- 
nt  des  produits  inférieurs,  fi) 

Le  Tril»inal  peut,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
isé,  ordonner  la  publicité  et  la  distribution  de  son  juge- 
nt sous  forme  de  circulaire  et  en  un  nombre  déterminé 
xemplaires,  aux  frais  du  commerçant  reconnu  coupable 

coaeurrenct  déloyale.  (S) 

LoisEAU  contre  hohanubau 

Le  Tribunal, 

Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  ti  septembre  1903, 
gemenl  préparatoire  du  3  novembre  y  nommant  Lian- 
arbitre  expari;  le  rapport  d'expertise  déposé  le  9  fé- 

Conf.  Nantes,  7  février  1903;  1903.  i.  243;  cerec,  TabUde 

l  aiia  ilt>9l-l900j.  V»  Concurrence,  n»  24. 

Gonf.  Nantes,  13  jaaTierie04; -1904. 1.386  et  les  ramiofs. 
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Trier  i004  ;  les  aatres  faits  et  docaments  de  la  cause  et 
en  avoir  délibéré  eonformément  à  la  loi  ; 

»  AttendD  qae  Leisean  avaft  assigné  Morandeau  dev 
Trib&nal  pour  s'entendre  ledit  Horandeau  condamni 
10,000  Tr,  de  dommages-intérêts  pour  concurrence  déli 

»  Qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Loiseau  avait  articul 
tains  faits  contestés  par  le  défendeur  et  que,  par  le  jugi 
d'avant  faire  droit  précité,  ce  Tribunal  renvoya  les  { 
devant  Liancour,  arbitre  expert  ; 

»  Attendu  que  ('expert  ajanl  rempli  sa  mission,  soi 
port  fat  signifié  à  Morandeau  par  Loiseau,  qui  coneli 
joord'hui  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  homologi 
rapport,  condamner  Horandeau  en  10,000  fr.  pour  li 
judice  causé  et  l'autoriser  à  faire  imprimer  et  dislr; 
aux  frais  de  Horandeau,  dans  tout  ie  canton  d'Aigref< 
le  jugement  à  intervenir,  fixer  le.nombre  de  ces  circii 
à  mille; 

•  Attends  qae  Morandeau  objecte  que  1^  faits  r 
contre  lui  sont  considérablement  exagérés  ;  qu'il  fa 
marquer  qu'en  tout  cas  une  grande  partie  de  ces  gri< 
lui  sont  pas  imputables  et  qu'il  ne  saurait  avoir  i  rép 
des  fautes  d'autrui; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expertque  L( 
a  fourni  la  preuve  des  actes  de  concurrence  déloyale 
aviit  articulés  contre  Horandeau  ;  ■ 

»  Que  cfle  faite  consistent  en  propos  malveillants 
quant,  de  la  part  de  Horandeau,  une  intention  manifei 
la  dénigrer  ; 

»  Qu'il  y  a  là  un  procédé  inadmissible  et  qui  excéi 
que  la  concurrence  commerciale  peut  se  permettre  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  snpposable  que  les  paroles  de  M 
deau  n'aient  pas  porté  à  Loiseau  un  préjudice,  considé 
ai  l'on  tient  compte  de  ce  que  oelui-a  était  nouveau 
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dans  le  pays  et  qu'il  était  gravement  attaqué  dans  son  hon- 
nêteté et  dans  son  habileté  professionnelle  ; 

»  Attendu  que  si,  comme  'Horandeau  le  soutient  avec 
raison,  il  ne  peut  lui  être  demandé  compte  des  fautes  d'au- 
trui,  il  importe  de  retenir  que  les  tiers  coupables  étaient  le 
père,  la  mère  et  la  femme  de  Horandeau; 

»  Qu'il  est  rationnel  de  penser  que  la  dame  Horandeau,  en 
répandant  des  bruits  fâcheux  sur  le  compte  de  Lotseau  au- 
près de  ses  clients  qu'elle  sollicitait,  agissait  dans  une  cer- 
taine mesure  dans  l'intérêt  du  commerce  de  son  mari  et  se 
faisait  son  auxiliaire  dans  la  lutte  illicite  engagée  contre 
Loiseau; 

y>  Qu'on  doit  trouver  dans  cette  complicité  une  circons- 
tance aggravante  contre  Horandeau  qui,  non  seulement  n'a 
pas  détruit  devant  l'arbitre  expert  la  réalité  des  actes  à  lui 
reprochés,  mais  les  a  fortifiés  en  cherchant  à  les  confirmer 
par  ses  propres  renseignements; 

»  Attendu  que  Horandeau  reproche  de  son  côté  à  Loiseau 
de  s'être  fait  dénommer  comme  élève  d'une  école  d'horlo- 
gerie, et  que  cette  indication  constitue  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  dont  il  peut,  à  son  tour,  demander  répa- 
ration ; 

»  Hais,  attendu  qu'un  commerçant  peut,  sans  se  rendre 
coupable  d'une  concurrence  illicite,  vanter  ses  produits  ou 
son  habileté  de  la  façon  la  plus  hyperbolique,  à  la  condition, 
toutefois,  de  ne  désigner  aucun  concurrent  comme  moins 
capable  ou  possédant  des  produits  inférieurs; 

)>  Qu'il  est  toujours  permis,  dans  le  commerce,  de  procla- 
mer sa  supériorité,  mais  jamais  de  critiquer  ou  déprécier 
un  concurrent  ou  ses  marchandises; 

»  Attendu  que  Loiseau,  en  se  disant  élève  d'une  école 
d'horlogerie,  a  peut-être  trompé  le  public,  mais  qu'il  n'y  a 
là   aucune  attaque  contre  Horandeau   susceptible   à   elle 
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seale  de  lui  aliéner  la  confiance  qu'il  avait  pu  inspirer 
jusque-là; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  déclare  posséder  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  arbitrer  à  1,800  fr.  le  dom- 
nage  éprouvé  par  Loiseau  du  fait  de  Horandeau  ; 

1»  Mais,  attendu  que  s'il  échet  d'ordonner  la  réparation 
An  préjudice  ancien,  il  importe. néanmoins  d'empêcher  ce 
préjudice  de  se  renouveler  dans  l'avenir; 

»  Que  la  publicité  du  présent  jugement  pouvant  répondre 
à  cette  vue,  il  convient  d'accorder  à  Loiseau  l'impression 
qu'il  sollicite  et  d'en  autoriser  la  publicité  aux  frais. de 
Morandeau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

.  »  Homologue  le  rapport  de  Liancour,  expert  ; 

»  Condamne  Horandeau  à  payer  à  Loiseau  la  somme  de 
1,800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Autorise  Loiseau  à  faire  imprimer  et  distribuer,  dans 
le  canton  d'Aigrefeuille,  600  exemplaires  du  présent  juge- 
ment sous  forme  de  circulaire  et  sans  aucun  commentaire, 
aux  frais  de  Morandeau  ; 

»  Condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens,  et  ce,  au  be- 
soin, à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

Triintnal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  mai  4904.  — 
Président  :  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  ilL^  Lucien  Cailla rd, 
pour  Loiseau  ;  M^  Marchand,  pour  Horandeau. 


NANTES,  11  mai  1904 

CHEMIN  DE  FEn.  —  TRANSPORT  DK  MARCHANDISES.  —  RETARD. 
—  OOMMAGBS-INTÉRÊTS.  —  PRÉJUDICE  NON  PRKVr.  — 
CHRONOMÈTRES.  —  NAVIRE  EN  PARTANCE. 

Le  transporteur  ne  doit,  en  cas  de  retard  dans  l'expédition 


' 
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iê  la  chose  transportée,  que  les  dommage&^niététs  qm  onl 
été  prévm  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrai  (i). 
(Art.  IIM)  da  Gode  civil.) 
Spécialement,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  ne  irans^ 
porte  pas  dans  les  délais  réglementaires  des  chronomètres 
attendus  par  un  navire  en  partance^  ne  doit  pas  une  indem- 
nité spéciale  à  raison  du  retard  apporté  dans  l'expéditi&n 
du  navire j  si  rien  ne  pouvait  lui  faire  prévoir  que  ledit 
navire  attendait  les  chronomètres  pour  partir, 

BUREAU   ET  FILS  CODtre  COMPAGNIE  o'ORLEANS 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bureau  et  filâ^  armateurs  à  Nantes,  ayant 
acheté  à  Cardiff  2  chronomètres  de  navire  dont  ils  avaient 
le  plus  pressant  besoin  en  vue  du  départ  de  leur  trois  màtl, 
ces  instruments,  expédiés  par  gr&ndo  vitesse^  arrivèrent  à 
Nantes  avec  un  retard  d'un  mois  et  deux  Jours  :  que  ee 
retard,  imputable  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, aurait  empêché  le  navire  de  quitter  la  rade  de  Belle- 
Ile  et  nécessité  le  voyage  d'un  opticien  de  Nantes  qui,  sans 
attendre  les  chronomètres  en  route,  fut  obligé  de  se  déplacer 
pour  porter  au  navire  2  chronomètres  ;  que  Bureau  et  fils 
calculant  Je  montant  de&  frais  de  transport,  les  frais  de 
déplacement  de  l'opticien  et  le  retard  du  navire  calculé  au 
taux  des  surestaries,  réclament  par  acte  introductif  d'ins- 
tance et  par  conclusions  d'audience,  la  somme  de  796  fr. 
25  c; 

»  Attendu  que  la  C*«  d'Orléans  offre  la  somme  de  40  fr. 

(i)  Jur.  const.  V.  Nantes,  27  et  31  décembre  1902  ;  1903. 1. 155; 
Nantes,  21  février  1903  ,•  1903. 1.  249  ;  Nantes,  28  mars  1903  ;  1. 
312  et  lea  renvois. 
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poor  prix  de  pori  et  de  déplacomeni  et  côndut  par  aiUenrt 
aa  débouté  de  la  demiBde; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  invoque  avec  jnsles  motifl 
les  dispositions  de  l'art.  IISO  du  Code  civil,  aui  termes 
duquel  :  «  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et 
>  intérêts  qui  ont  M  prtvtts  oa  qs'on  a  pu  prévoir  lors 
9  du  contrat  »  ; 

s  Qu'il  est  évident,  malgré  que  le  mode  d'expédition 
choisi  fut  la  grande  vitesse,  que  le  Iransporleur  ne  pouvait 
pas  voir  les  circonsunces  spéciales  où  l'on  se  trouvait  ; 

»  Que  rien  n'indiquait  que  les  iostrumenls  étai«at  attendHS 
par  un  navire  an  parlaoce  ; 

»  Qu'il  y  avait  22  hommes  à  bord  et  que  le  préjudice 
pouvant  résulter  d'un  retard  devait  être  considérable; 

»  Qu'il  appartenait  â  Bureau  et  fils,  vu  l'importancfi  de 
l'iniérôt  engagé,  de  prendre  plus  Ifll  la  résolution  tardive- 
ment adoptée  par  eus  de  faire  porter  au  navire  2  chrono- 
mètres en  remplacemenl  de  ceux  attendus  de  Cardiff; 

M  Qu'il  s'agit  bien  là  d'un  préjudice  indirect  qni  ne 
saurait  justifier  le  chiffre  de  dommages-intérêts  réclamé  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  on  doit  considérer  comme 
sufiBsante  l'offre  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  débouler  par 
ailleurs  Bureau  et  Bis  de  leur  demande; 

»  Par  ces  motifs  : 

B  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Décerne  acte  à  ta  Compagnie  d'Orléans  de  son  »ffre  de 
40  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Dit  cette  offre  suffisante  et  condamne,  an  besoin,  la 
Compagnie  au  payement  de  ladite  somme  ; 

T  Condamne  Bureau  et  fils  aux  dépens,  s 

Triimnal  ié  Commerce  dg  Nantit,  ~  du  U  mal  liM4.-<- 
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Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  H«  Reneaume, 
pour  Bureau  et  flis  ;  H<^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Or> 
léans. 


NANTES,  14  Mal  1904 

SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  BËGLEMENTATION  ANTICIPÉE.  — 

POUVOIR    DES  TRIBUNAUX. 

Un  associé  ne  peut,  avant  que  ta  société  ne  soit  arrivée  â 
son  terme,  demander  au  Tribunal  de  statuer  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  se  faire  la  liquidation,  et  sur  des  contes- 
tations possibles,  mais  encore  hypothétiques,  (i) 

soRiN  contre  vincent 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jean  Serin  expose  que  la  société  existant 
entre  lui  et  Louis  Vincent,  pour  l'exploitation  de  la  maison 
de  commerce  L.  Vincent  et  J.  Sorin  de  Nantes,  arrive  à 
expiration  le  31  décembre  1904  et  ne  sera  pas  prorogée; 
qu'en  vue  de  la  liquidation  de  l'actif  de  cette  association, 
Sorin  estime  indispensable  de  régler  dés  maintenant  un 
certain  nombre  de  points  en  vue  d'établir  sous  quelles  con- 
ditions la  liquidation  doit  se  faire  et  par  là  même  prévenir 
des  conflits  ou  difficultés  préjudiciables  aux  deux  intéressés; 

»  Attendu  que  Vincent  objecte  que  la  demande  de  Sorin' 
est  prématurée,  en  raison  de  ce  qu'aucun  litige  n'existe  actuel- 
lement entre  eux,  et  qu'il  conviendra  lorsque  l'époque  de 
la   liquidation  sera  arrivée  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
prises  à  cet  effet  dans  l'acte  de  société  ; 

(i)  Mais  les  associés  peuvent  régler  d'avance  le  cas  de  dissolu- 
tion anticipée  de  leur  société  ;  Nantes  ii  janvier  1899;  99.  i.  36. 
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T»  Attendu  qu'il  ressort  des  desiderata  formulés  par  Sorin 
aussi  bien  que  de  ses  arguments  que  le  Tribunal  est  appelé 
à  statuer  sur  les  conditions  dans  lesquelles  devrait  se  faire 
la  liquidation  d'une  société  encore  existante  et  que  les 
points  qui  seraient  à  déterminer  ne  constituent  qu'une  ré- 
glementation anticipée  et  préventive; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  prétentions  du 
demandeur  auraient  pour  résultat  de  substituer  des  dispo- 
sitions nouvelles  à  celles  qui  ont  été  Gxées  par  les  parties 
au  moment  où  elles  se  sont  liées  ou  qu'elles  s'étaient  ré- 
servé de  prendre  au  moment  opportun  ; 

»  Qu'en  effet  l'acte  de  société  prévoit  à  son  article  13  que 
la  liquidation  de  la  société  à  son  échéance  sera  faite  par  les 
associés,  si  ceux-ci  existent  à  cette  époque  ; 

»  Que,  si  cette  partie  du  contrat  est  laconique,  elle  n'est 
ni  ambiguë  ni  obscure,  et  qu'il  conviendra  aux  parties  de 
s'y  conformer  selon  les  usages; 

»  Que  telle  était  bien  leur  intention,  et  telle  parait  être 
aujourd'hui  la  pensée  de  Vincent  ; 

»  Que  rien  ne  démontre  qu'en  faisant  la  liquidation  d'un 
commun  accord  ces  opérations  devront  nécessairement  pro- 
voquer des  contestations  entre  les  anciens  associés,  et  qu'il 
n'appartient  au  Tribunal  de  solutionner  présentement  des 
contestations  possibles,  mais  encore  hypothétiques; 

»  Attendu  que  la  résistance  de  Vincent  est  donc  bien 
fondée,  tant  en  raison  de  ce  que  la  demande  de  Sorin  ne 
procède  pas  actuellement  à  défaut  d'un  intérêt  existant,  qu'à 
raison  de  ce  que  les  parties  sont  encore  liées  par  une  con- 
vention qu'elles  devrout  d'abord  exécuter  de  bonne  foi; 

»  Que  par  suite  Sorin  ne  peut  être  admis  à  edmander 
au  Tribunal  d'interpréter  par  anticipation  une  convention 
ou  d'y  ajouter,  alors  que  cette  interprétation  ou  ces  addi- 
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lions  n-ont  pas  pour  but  de  régler  une  contestation  &ur  un 
intérêt  réel  actuel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

y>  Déboute  Sorin  deses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  mai  1904  — 
ï^résidenl:  M.  Baugé;  Plaidant:  M*  Guist'hau  pour  Sorin; 
M®  Reneaume  pour  Vincent. 


M^MM^i^a^^ii%| 


RENNES,  2i  mat  1904 

NAVIRE.  —  CONSTROnTlON.  —  ÈPOQtJB  DÉ  LA  LIVRAISON  PAR  LE 
^OKSTRUCTKUR  A  L'ARMAtBOR  .  —  CONVElITtON  .  -- mCEN- 
DtE  DU  NAVIRE.  — ASSURAHnU. 

La  livraison  du  navire  par  le  constructeur  à  l*arfnateur^  et 
par  suite  la  transmission  â  ce  dernier  de  la  propriété  et  d&s 
risques^  s'opèrent  à  l'époque  fixée  par  le  contrat,  et  par 
suite  après  le  paiement  du  dernier  à  compte,  s'il  en  a  été 
ainsi  convenu  entre  parties. 

La  prise  de  livraison  par  l'armateur  m  peut,  dtms  ce  cas, 
résulter  de  ce  qu'au  moment  de  l'achèvement  du  navire, 
cêlui^  aurait  embarqué  des  vivres  à  bord,  aurait  formé 
le  rôle  d'équipage  d'une  façon  définitive  et  aurait  autorisé 
les  matelots  à  déposer  lewts  effets  dans  le  navire  et  même 
l'un  d'eux  d  y  coucher. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  prise  de  livraison  par  l'armateur 
quand  le  constructeur  oomei*ve  à  bord,  en  lé  soldant  de 
ses  deniers,  le  garde-feu  qu'imposent  les  règlements  géné- 
raux des  ports  de  France. 


•*1j 


PRBlflËRE  PARTIE 


75 


eOMPAGrOB  D'ASSimAflOR  DIT  HAI!T  RHITI  COtltre  ÎÉÛJH  QICIUAHH  BT 
Là  SOCriM  ANONYRE  DES  ATEÙKRS  ET  CUAfitlBRS  DE  LA  LOlftE 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  3  juin  1903,  rapp.  ce  rec.  1903, 
1,390. 

»  Considérant  que,  par  contrat  du  17  mai  1901,  la  Compa- 
gnie des  Chantiers  de  la  Loire  s'est  engagée  à  construire 
pour  Léon  Ottillon^  armateur  à  Manies^  un  navire  à  yoiles 
en  acier»  gréé  de  trois  mâts  barque; 

s  Qu'U  était  énoncé  au  contrat  que  le  navire  serait  livré 
par  la  société  dés  Chantiers  de  la  Loire  à  Léon  Guillon 
complètement  terminé  dans  toutes  sas  parties  et  muni  de 
tous  les  objets  comprenant  son  inveotaire,  que  cette  livrai- 
son serait  faite  à  Saint-Nazaire,  devant  les  chantiers  de  la 
société  de&  Chantiers  de  la  Loire»  après  que  les  voiles  auraient 
été  eûverguées,  et  que  le  gnindeau»  les  treuils  à  vapeur,  les 
cabestans  et  les  pompes  auront  été  essayés;  qu'il  était  sti- 
pulé, en  outre,  que  le  dernier  terme  du  prix,  s'élevant  à 
189,000  fr.,  serait  payable  à  la  livraison  à  Saint-Nasaire; 
qu'enûn,  peudant  la  durée  de  la  constructioû,  la  société 
des  Chantiers  de  la  Loire  ferait  assurer  à  ses  frais  le 
navire  contre  les  risques  d'inceRdie  sur  chantiers,  de  lance- 
ment, deséjouraux  bassins  jusqu'àlalivraisonàSaint-Nazaire; 

»  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  ainsi  prévu  a 
été  réalisé  à  un  certain  nombre  de  sociétés  et  pour  une 
part  à  laoompagnie  du  Haut  Rhin;  que  l'assurance  ne  devait 
donc  prendre  fin  que  lorsque  la  livraison  du  navire  par  la 
société  des  Chantiers  de  la  Loire  serait  accomplie  par  la 
réalisation  de  toutes  les  conditions  insérées  au  contrat  ; 

»  Considérant  qu'il  ressort  des  renseignements  produits 
aux  débats  que,  lorsque  l'inoendie s'est  déetaréà  bord  du 
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navire,  sa  tradition  entre  les  mains  de  l'armateur  n'avait 
pas  encore  été  effectuée;  que  s'il  avait  pris  ceilaines  dispo- 
sitions indiquant  qu'elle  était  proche,  il  est  constant  que 
toutes  les  clauses  comportant  la  prise  de  livraison  n'étaient 
pas  encoreentiérement  accomplies  ;  que  les  pompes  n'avaient 
pas  été  essayées;  que  le  dernier  terme,  dont  le  paiement 
devait  marquer  l'entrée  définitive  en  jouissance  de  l'arma- 
teur, n'avait  pas  été  soldé; 

»  Que  d'autre  part,  le  garde-feu,  mandataire  de  la  société 
d'assurance  et  la  représentant,  se  trouvait  encore  sur  le  na- 
vire continuant  et  devant  continuer  sa  surveillance;  qu'il 
.s'ensuit  que  si  la  responsabilité  de  la  compagnie  d'assu- 
rance se  trouvait  arrivée  à  son  extrême  limite,  elle  n'en 
était  pas  dégagée,  puisque  ta  livraison  n'était  pas  absolument 
accomplie  et  que  le  navire  était  encore  la  propriété  des 
constructeurs; 

y>  Considérant  enfin  que  la  compagnie  d'assurance  cherche 
à  dégager  sa  responsabilité  en  rejetant  la  cause  du  sinistre 
sur  le  personnel  du  bord;  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faudrait  qu'elle  rapportât  la  preuve  certaine  que  l'incendie 
a  été  occasionné  par  le  personnel  ;  que  cela  est  possible, 
vraisemblable  môme,  mais  que  i'enquôte  à  laquelle  il  a  été 
procédé  n'autorise  pas  à  dépasser  ces  limites,  et  ne  suffit  pas 
à  fournir  la  preuve  qui  incombe  à  la  compagnie; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges; 

»  La  Cour, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  met  l'appellation 
à  néant; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein  et 
entier  effet; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens* 
de  première  instance  et  d'appel; 
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»  Déboute  rappelant  de-toutes  ses  demandes,  lins  et  con- 
clusions». 
Cour  d'appel  de  Rennes  {l^^  Chambre),  —du  21  mai  1904. 


RENNES,  25  Mal  1904 

GENS  DE  MBR.  —  ARIIATBUR.  —  FAUTL  LOURDE.  —  JBT 
d'une  amarre.  —  ENFANT.  —  INSUFFISANCE  DE  PERSONNEL. 
—  MANŒUVRE  FAUTIVE. 

Canêtitue  une  faute  lourde  le  fait  de  C4>nfier  d'une  façon 
constante  à  un  enfant  inexpérimenté  le  jet  d'une  amarre, 
alors  qu'il  est  établi  que  cette  manoeuvre  est  dangereuse^  que 
la  faute  ne  s'explique  que  par  le  désir  de  réaliser  des  écono- 
mies sw^  le  personnel,  que  le  bateau  aurait  dû  être  arrêté 
ou  moment  du  lancement  de  l'amarre  et  qu'il  n'en  a  été 
autrement  que  pour  donner  de  Vimpulsion  à  une  barge 
remorquée  et  éviter  les  frais  de  halage  de  ladite  barge 
vers  les  écltues  (i). 

BERGMANN  C.  CRIÉ 

Ainsi  jugé  sur  Tappoi  «Vun  jugement  du  Tribunal  civil 
do  Saîni-Nazairc  du  11  décembre  1908. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  jeune  Crié,  embarqué  comme  mousse  à 
bord  des  vapeurs  de  Bergman n,  faisant  le  service  entre 
Sainl-Nazaire  etHindin,  a  eu  la  jambe  droite  brisée  par  une 
amarre,  le  13  septembre  1901,  alors  que  le  bateau  accostait 

(1)  Gomp.  Rennes,  29  novembre  1901  ;  1902.  1.  145;  Cas»., 
15  juin  1903;  Gaz.  Pal,  1903.  2.  268. 
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aux  estacades  de  Tenirée  du  port  ;  qoe  celte  jambe  a-  été 
amputée  au-dessus  du  genou  ; 

»  Attendu  que  Crié  père,  en  sa  qualité  d'administrateur 
légal  de  son  fils  mineur,  exerce  contre  Bergmann  une 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  fait  intentionnel 
ou  la  faute  lourde  conformément  à  4'art.  11  de  la  loi  du 
21  avril  1898  ; 

n  Attendu  que  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  édi^ 
liées  le  29  juillet  1903,  en  exécution  d'un  jugement  du 
1«'  mai  de  la  même  année,  il  résulte  :  1^  que  le  jet  d'une 
amarre  confié  à  un   enfant  inexpérimenté  et   cela   d'une 
façon  constante,  constituait  une  imprudence  grave;  qu'il 
était  obligé  pour  cela  de  monter  sur  une  banquette,  ce  qui, 
au  dire  du  capitaine  lui-même,  était  dangereux  ;  que  cette 
faute  n'est  expliquée  que  par  un  désir  de  réaliser  des 
économies,  lequel  ressort  en  outre  de  TinsufBsance  du  per- 
sonnel destiné  à  recevoir  à  terre  les  amarres  ;  2*  que  le 
bateau  aurait  dû  être  arrêté  an  moment  où  le  capitaine  a 
commandé  de  jeter  les  amarres;  qu'il  ne  Tétait  pas  et  a 
été  arrêté  par  lesdiles  amarres,  ce  que  le  capitaine  reconnaît 
anormal  et  contraire   aux   régies  ;  qu'il  arrivait  avec  une 
vitesse  exagérée  dans  le  but  de  lancer  vers  les  écluses  une 
barge  qu'il  remorquait  et  cela  pour  éviter  les  frais  de  haiage 
de  cette  barge  ; 

»  Attendu  que  ces  circonstances  ont  été  les  causes  directes 
de  l'accident  ;  qu'elles  constituent  le  fait  intentionnel  et 
même  lourd  ; 

}i  Attendu  qu'aucune  faute  n'est  établie  contre  l'enfant, 
qui,  au  dire  du  capitaine,  a  eu  la  jambe  pressée  contre  la 
banquette,  ayant  engagé  son  pied  dans  une  demi-boucle 
formée  par  l'amarre  ;  que  celle-ci  se  déroulant  d'autant 
plus  rapidement  que  le  bateau  avait  plus  de  vitesse,  on  ne 
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s&orait  reprocher  à  l'«Dfaiit  d'être  d»t.-«ndu  de  la  banqu 
avec  précipitation,  celle  précipitition  fflt-alle  démontrée 

D  Attendu  qoe  son  séjour  sur  la  hanquetle  eut  été  ( 
gereux  au  moment  du  choc  que  le  brusque  arrél  du  bal 
a  certainement  produit  ; 

«  Atle^idu  que  l'indemnité  réclamée  ne  paraît  pasexagéi 
»  Par  M&  motifs: 

»  Statuant  contradictoi rement  en  matière  ordinaire  ei 
premier  ressort; 

»  Condamne  Bergmana  à  payer  à  Crié  es  qualité 
somme  de  7,000  Trancs  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Le  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

a  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages,  avec  cette 
triction,  toutefois,  que  si  l'accident  dont  le  jeune  Crié  a 
victime  s  pour  cause  une  faute  lourde  dont  l'armai 
Bergm^nn  est  responsable,  il  ne  se  rapporte  nullemei 
un  fait  intentionnel  ; 

»  Considérant,  en  outre,  que   l'indemnité  accordée 
sieur  Crié  est  exagérée  et  qu'il  convient,  en  la  réduis 
dans  une  certaine  mesure,  de  la  mettre  mieux  en  rap| 
avec  le  préjudice  éprouvé  ; 
B  Par  ces  motifs: 

»  Réduit  à  B,000  francs  l'indemnité  à  payer  par  Bergm 
à  Crié  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  Jugement  dont  appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  (es  conclnsions  contraii 

n  Ordonne  la  restitution  de  t'amende: 
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»  Et  condamne  Bergmano  aux  dépens,  au  besoin  à  titre 
de  dommages-intérêts  supplémentaires,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  25  mai  1904. 
—  M.  Guillaumin,  président  ;  La  Couture,  avocat  général. 
Plaidant  :  H^'*  Chatel  et  llari,  avocats. 


NANTES,  le  1er  juin  1904 

VENTE.  —  GÉRANCE  DE  DÉBIT  DE  TABAC.  —  TRAITÉ  SECRET. 

—  TRAITÉ  OSTENSIBLE.  —  EXÉCUTION  DU  TRAITÉ  SECRET, 

—  VALIDITÉ.  —  ACCESSOIRES  DE  LA  VENTE. 

Lorsque  la  cession  de  la  gérance  d'un  débit  de  tabac  est  entre 
parties  constatée  par  deux  traités  successifs^  portant  des 
prix  différents^  et  dont  l'un  seulement  a  été  soumis  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes^  le  cessionnaire  ne 
peut  se  refuser  à  exécuter  le  traité  secret  plus  onéreux  pour 
luiy  comme  non  agréé  par  l'administration,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  régulier  et  qu'il  porte  sur  une  chose^  le  débit 
de  tabac,  placée  hors  du  commerce.  Il  en  est  surtout  ainsi, 
quand  la  cession  comprend,  outre  la  gérance  du  débit,  un 
fonds  de  commerce  de  bimbeloterie  et  articles  divers,  aiîisi 
que  le  matériel  servant  à  l'exploitation  de  ce  commerce  et  à 
celui  de  débitant  de  tabac, 

MORIN  contre  veuve  LBUAiTRE 
JUGEMENT 

«c  Le  Tribunal, 

y>  Attendu  qu'en  octobre  1902,  Morin  abandonnait  à  veuve 
Lemailre  la  gestion  du  bureau  de  tabac  qu'il  occupait  rue 
Crébillon,  1,  en  même  temps  qu'il  lui  cédait  le  commerce 
de  bimbloterie,  tableterie  et  articles  divers  exploité  dans  le 
même  tocal  ; 
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»  Attendu  que  Morin  expose  que  cette  cession  était  faite 
verbalement,  moyennant  le  prix  total  de  10,850  fr.,  com- 
prenant le  fonds  de  commerce  de  bimbloterie  et  articles 
divers,  ainsi  que  le  matériel  servant  à  Texploitation  de  ce 
commerce  et  à  celui  de  débitant  de  tabac; 

»  Que  cette  somme  fut  réglée  à  Morin  par  veuve  Lemai- 
tre,  le  9  octobre  1902,  soit  8,000  fr.  en  espèces  et  le  solde 
de  2,850  fr.  en  douze  billets  à  ordre  de  237  fr.  50  c. 
chacun,  payables  à  termes  échelonnés  sur  la  durée  d'une 
aimée; 

»  Attendu  qu'un  seul  de  ces  billets  a  été  payé  et  qu'au- 
jourd'hui veuve  Lemaitre  déclare  non  seulement  ne  plus 
rien  devoir  à  Morin,  mais  lui  oppose  une  demande  recon- 
ventionnelle en  répétition  avec  intérêts  d'une  partie  des 
sommes  payées  par  elle,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fonds 
de  commerce  ; 

»  Que,  pour  appuyer  sa  demande,  elle  invoque  un  deuxiè- 
me acte  passé  entre  elle  et  Morin,  le  9  octobre,  et  enregis- 
tré, en  outre  duquel  le  fonds  et  accessoires  n'étaient  vendus 
que  pour  la  somme  de  2,000  fr.  ;  qu'elle  prétend  que  cet 
acte  serait  seul  régulier,  comme  ayant  été  seul  soumis  à 
l'administration  des  contributions  indirectes;  qu'un  bureau 
de  tabac  n'étant  pas  dans  le  commerce,  Morin  n'avait  pas  le 
droit,  dit-elle,  de  lui  en  céder  la  gérance  comme  une  chose 
lui  appartenant  ;  que  ceci  ressortirait  des  termes  de  la  cir- 
culaire du  Directeur  général  des  Contributions  Indirectes,  en 
date  du  31  août  1869,  ainsi  conçu  : 

«c  Les  Directeurs  départementaux  sont  chargés  d'agréer  les 
»  gérants,  de  s'assurer  que  les  traités  sont  réguliers,  que  le 
»  prix  de  location  est  proportionné  au  produit  du  débit  et 
9  qu'il  n'est  pas  payable  plus  de  trois  mois  d'avance,  les  di- 
»  recteurs  devant  à  cet  effet  se  faire  remettre  copie  de  toutes 
»  les  conventions  et  veiller  à  ce  que  les  titulaires  ne  se 
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)»  fassent  faire,  en  dehors  des  convenlions  écrites,  nucune 
»  remise  d'argent,  à  quelque  litre  que  ce  soit.  » 

)»  Que  veuve  Lemaitre  prétend,  dés  lors,  qu'elle  ne  devait 
payer  à  Morin  que  les  3,000  fr.  stipulés  dans  cet  acte,  ptos 
95  fr.,  prorata  des  patentes  et  assurances  qu'elle  recon- 
nait  devoir;  qu'elle  réclame,  en  conséquence,  le  débouté 
de  la  dt^niande  inlrodutle  contre  elle  et  la  répétition  de  la 
différence  ettlre  les  sommes  payées  et  celle  de  2,095  fr. 
<|u'elle  devait  seulement  verser; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  quelles  pouvaient  être  les 
intentions  des  parties  en  faisant  deux  contrats  fixant  les 
conditions  de  la  cession  à  deux  valeurs  différentes,  il  y  a 
lieu  de  considérer  que  celui  qui  portait  le  prix  du  fonds  à 
10,830  fr.  avait  été  librement  accepté  et  regardé  par  les 
contractants  eux-mêmes  comme  le  seul  valable,  puisque 
c'est  celui-ci  qui  a  été  exéculé; 

»  Qu'en  vain  veuve  Lemaitre  prétend  que  les  règlements 
émanant  de  radministration  des  Contriblions  Indirectes  sont 
d'ordre  public  ei  ont  pour  résultat  de  mettre  hors  du  com- 
merce tout  ce  qui  touche  à  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac; 

x>  Que  cette  prétention  parait  d'autant  plus  contestable  que 
les  règlements  dont  le  texte  est  relaté  ci-dessus  visent  les 
rapports  des  gérants  avec  les  titulaires  sans  faire  mention  des 
rapports  des  gérants  successifs  entre  eux; 

»  Que  toute  restriction  à  la  liberté  du  commerce  exige 
pourtant  des  textes  précis  ;  ^ 

»  Qu'il  faut  observer  enfin  qu'en  l'espèce  le  prix  stipulé 
ae  concernait  pas  seulement  le  bureau  de  tabac  en  lui- 
même,  mais  aussi  un  commerce  annexe  qui  aurait  une 
importance  peut-être  supérieure,  et  pour  lequel  la  liberté 
des  transactions  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  attaquée; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  veuve  Lemaitre  ne 
saurait  s'abriter  derrière   une   prétendue  législation  pour 
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refuser  d'exécaler  les  engagements  en  majeore  partie  recon- 
nus par  elle  obligatoires; 

»  Qa'il  convient  de  la  condamner  à  cette  exécution  et  de 
la  débouter  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 

»  Attendu  que  Morin  demande  de  lui  réserver  son  droit 
à  réclamer  à  veuve  Lemaitre  un  loyer  de  i,600  fr.,  qu'elle 
dit  avoir  payé  pour  son  compte; 

»  Qu'il  convient  de  faire  droit  à  cette  demande; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  veuve  Lemaitre  à  payer  à  Morin  la  somme 
de  2y6i2  fr.  50  c,  montant  de  onze  billets  impayés,  avec  in- 
térêts de  droit,  réserve  à  Morin  son  droit  de  réclamer  à 
veuve  Lemaitre  le  montant  d'un  loyer  de  1,500  fr.  qu'il 
prétend  avoir  payé  pour  le  compte  de  celte  dernière; 

»  Déboute  veuve  Lemaitre  de  sa  demande  reconvention- 
nelle et  la  condamne  en  tous  Içs  dépens,  dans  lesquels  en- 
treront, au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  droits 
d'enregistrement  qui  seraient  encourus. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  !«'  juin  1904.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Giraudeau, 
pour  Morin  ;  M®  Bureau  du  Colombier ,  pour  veuve  Le- 
maitre. 


NANTES,  4  Juin    1904 

FAILLITE  ET  LIÛDIDATION  JCDUnAlRE.  —  LIQUIDATION  JDOl- 
ClAIBB.  —  CONGÉDIEMENT  O'UN  EMPLOYÉ.  —  INDEMNITÉ. 
—  DETTE  DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  PAIEMENT  EN 
MONNAIE  DE  FAILLITE.   —    DIVIDENDE. 

* 

L'indemnité  de  congédiement  à  laquelle  est  condamné  le  liqui- 
dateur judiciaire  vis-â-vis  d'un  employé,  pour  rupture  avant 
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terme  d*un  contrat  de  louage  de  services,  ne  constitue  pas 
une  dette  de  la  masse^  provenant  d'une  faute  commise  par 
te  liguidateur,  son  mandataire,  et  devant  être  intégralement 
acquittée,  comme  le  serait  le  prix  de  marchandises  acquises 
pour  le  compte  de  la  masse  et  en  vertu  d'un  nouveau  con- 
trat ;  c'est  une  dette  de  la  société  débitrice  en  liquidation^ 
laquelle  ne  donne  droit  qu'au  dividende  fixé  par  le  concordat, 

RIOU    C.     LIQUIDATEUR     JUDICIAIRE    DR    LA    SOCIÉTÉ    DRS     ENGRAIS 

ORGANIQUES  ET  CHIMIQUES 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  jugement  de  ce  siège,  du  8  août  4903, 
Liancour,  arbitre  de  con)inerce,  liquidateur  de  la  société 
des  Engrais  organiques  et  chimiques, dont  le  siège  social  est 
à  Nantes,  a  élé  condamnées-qualités  à  admettre  au  passsif 
chirographaire  de  la  liquidation  Riou,  ancien  employé  de 
ladite  société,  pour  une  somme  de  2,750  francs,  à  litre  d'in- 
demnité de  résiliation  de  contrat; 

)>  Attendu  que  Riou,  refusant  de  subir  la  loi  du  concordat 
obtenu  par  cette  société,  demande  à  ce  qu'il  soit  dit  et 
jugé,  soit  par  interprétation  du  jugement  précité,  soit  par 
une  décision  nouvelle,  que  sa  créance  de  2,750  francs  cons- 
titue une  dette  de  la  masse  provenant  d'une  faute  commise 
à  son  égard  par  le  liquidateur; 

»  Qu'il  soutient  à  cet  effet  que  le  liquidateur,  en  rompant 
l'engagement  que  la  société  avait  pris  envers  lui,  a  agi 
comme  mandataire  des  créanciers  et  dans  leur  seul  intérêt; 
que,  par  suite,  c'est  aux  créanciers  à  supporter  les  consé- 
quences de  cette  rupture;  qu'il  possède  donc  une  créance 
sur  eux  et  non  avec  eux  sur  l'actif  de  la  liquidation  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  ës-qualilé  conclut  à  ce  .qu'il 
plaise  au  Tribunal  débouter  Riou  et  dire  et  juger  qu'il  ne 
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peut  avoir  droit  qu'au   dividende  de  40  Vo  Q^^  P^r  1^ 
concordat  ; 

»  Attendu  que  Riou  fonde  son  argumentation  sur  ce  que 
le  liquidateur  est  le  mandataire  de  la  masse  des  créanciers, 
ce  qui  est  une  erreur  juridique  évidente  ; 

»  Attendu  en  effet  que  le  liquidateur  judiciaire  est  le 
mandataire  direct  du  Tribunal,  qui  seul  peut  le  nommer  et 
le  révoquer  ; 

»  Que  l'avis  donné  à  ce  sujet  par  les  créanciers,  et  dont 
le  Tribunal  peut  ne  pas  tenir  compte,  ne  change  pas  la 
qualité  du  liquidateur,  qui  est  revêtu  d'un  mandat  de 
justice  ; 

»  Que  sa  mission  essentielle  est  de  gérer  les  biens  et 
affaires  du  liquidé  dessaisi  de  Tadministration  de  son  avoir 
par  le  jugement  déclaî*atif,  et  nullement  d'agir  comme  agent 
ou  employé  des  créanciers  ; 

»  Qu'à  la  vérité  le  liquidateur  est  le  représentant  de  la 
masse  en  vertu  du  mandat  qui  lui  est  conféré,  mais  qu'il 
importe  d'observer  que  la  masse  représentée  par  le  liqui- 
dateur n'est  pas  un  tiers  vis-à-vis  du  liquidé,  mais  bien 
l'ayant  cause  de  ce  dernier; 

»  Que  les  créanciers  ne  sauraient  donc  posséder  d'autres 
droits  ou  obligations  que  ceux  que  le  liquidé  peut  faire 
valoir  ou  doit  exécuter  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  contrairement  à  ce  que  Riou  a 
fait  plaider,  que  le  liquidateur,  en  lui  donnant  congé  avant 
l'expiration  de  l'engagement  pris  par  la  société,  a  fait  un 
acte  rentrant  dans  l'administration  qui  lui  avait  été  confiée 
par  le  Tribunal,  et  n'a  pas  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  à  lui 
donné  par  la  masse  ; 

»  Que  si,  dans  cette  circonstance,  le  liquidateur  repré- 
sentait les  créanciers,  ceux-ci  n'étaient  eux-mêmes  que  les 
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ayants  canse  de  la  sociélé  en  liquidation  et  la  représentaient 
au  regard  de  Rion  ; 

•  Que,  par  suite,  le  liquidateur  ayant  congédié  Riou,  dans 
la  plénitude  des  droits  â  lui  donnés  par  la  loi,  n'a  pu  engager 
la  responsabilité  de  la  masse  qui  est  restée^  en  raison  de 
ce  qui  précède,  étrangère  à  une  mesure  qu'elle  n'avait  pas 
qualité  pour  imposer  ou  interdire  au  liquidateur  ;  celainsi 
ayant  la  faculté  de  choisir  les  auxiliaires  qu'il  croit  devoir 
employer  dans  les  opérations  dont  il  est  chargé  ; 

»  Attendu  que  Riou  fait  encore  une  confusion  cberchani 
à  assimiler  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée  au  prix  que 
les  créanciers  s'engagent  à  payer  pour  acquérir  des  mar- 
chandises en  vue  d'exécuter  des  marchés  dont  la  rupture 
leur  serait  plus  onéreuse  ; 

»  Qu'il  Y  a  lieu  de  remarquer  que  dans  ces  circonstances 
il  intervient  de  la  part  de  la  masse  un  nouvel  engagement 
où  la  masse  agit  pour  son  compte  dans  le  cours  d'une 
exploitation  autorisée  par  le  juge  commissaire  ; 

»  Que  dans  une  semblable  transaction,  comme  dans  la 
continuation  ou  la  souscription  d'une  police  d'assurance  sur 
les  biens  du  liquidé,  la  masse  des  créanciers  traite  avec  des 
tiei*s  étrangers  au  liquidé  ou  déliés  de  toute  obligation  à 
son  égard  ; 

»  Que  par  suite  le  liquidateur  représentant  de  la  masse 
et  celle-ci  n'étant  que  l'ayant  cause  du  liquidé,  ne  peut 
invoquer  des  droits  qui  n'appartiennent  plus  à  ce  dernier, 
el  doit  traiter  en  son  nom  personnel  pour  s'attribuer  des 
avantages  qu'elle  ne  pourrait  obtenir  autrement; 

»  Que  ceci  constitue  une  situation  juridique  diamétra- 
lement opposée  à  celle  du  créancier  qui  ne  peut  invoquer, 
comme  Riou,  qu'un  contrat  passé  avec  le  liquidé  dont  la 
rupture  ne  dépend  pas  delà  masse,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué 
plus  haut  ; 
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»  Attendu  au  surplus  que  les  considérations  qui  viennent 
d'être  développées  sont  surabondantes;  le  jugement  du 
8  août  1903  ayant  condamné  le  liquidateur  ès-qualité»  et 
non  comme  mandataire  de  la  masse,  à  admettre  Riou  &u 
passif  de  la  liquidation  pour  l'indemnité  dont  il  s'agit  ; 

ce  Qu'une  telle  décision  exclut  nécessairement  toute  idée 
d'une  condamnation  contre  la  masse,  la  même  créance  ne 
pouvant  être  à  la  fois  admise  au  passif  de  la  liquidation, 
et  mise  à  la  charge  de  la  masse  comme  une  dette  personnelle 
à  oellchci  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

X»  Décerne  acte  à  Liancour  ôs^qualité  de  ce  qu'il  reconnaît 
devoir  à  Riou  un  quart  des  dépens  de  la  précédente  ins- 
tance ; 

»  Dit  et  juge  que  Riou  est  créancier  dans  la  masse  et  n'a 
droit  qu'au  dividende  fixé  par  le  concordat»  sous  réserve  de 
la  production  et  affirmation  de  sa  créance; 

9  Condamne  Riou  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -«  du  4  juin  1904. 
-*•  Président  :  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  Vk^  tiirandeau, 
pour  Riou  ;  H«  Sporck,  pour  la  liquidation  judiciaire  de  U 
société  des  engrais  organiques  et  chimiques. 


RENNES,  14  avril  1904 

SOCIÉTÉ.    —     SOCIÉTÉ    ANONYME    A     CAPITAL    VARIABLE.    — 
MODIFICATIONS   AUX   STATUS.    —  EXCLUSION  D'uN   ACTION- 
NAIRE. 

Une  9oeiéU  tmùnymê  à  eapital  variable  fmU,  valablement  et 
mM  pitrter  a$teinte  auos  basée  essentieUes  de  ses  eUUuts^ 
décider  de  modifier  une  clame  qui  lui  interdit  d'exclure  ^ 
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actionnaire  de  la  société  —  et  l'excltision  prononcée  en 
vertu  de  cette  modification  par  l'assemblée  générale^  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs^  doit  être  maintenue,  (i) 
L'actionnaire  qui  n'a  pas  été  convoqué^  dans  le  délai  régle- 
mentaire^ ne  peut  contester  la  validité  de  l'assemblée 
générale,  s'il  a  personnellement  répondu  à  la  amvocation^ 
assisté  à  l'auemblée  et  pris  part  à  la  discussion. 

SOCIÉTÉ  l'union  belliloisf.  coiitre  rozier 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Lorient,  du  26  juin  4903. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que,  par  exploit  du  il  mai  1903,  Rozier  a 
assigné  la  société  TUnioa  Belliloise,  pour  voir  dire  nulles 
et  de  nul  effet  les  modifications  aux  statuts  de  cette  société, 
votées  dans  l'assemblée  du  22  février  1903  ; 

y>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  28  desdits  statuts,  le 
Conseil  d'administration  représente  la  société  en  justice; 

»  Attendu  que  l'exploit  d'assignation  a  été  donné  à  la 
société  anonyme  l'Union  Belliloise,  ayant  son  siège  à  le  Palais 
(Belle-Ile-en-Her),  représentée  par  son  conseil  d'adminis- 
tration, lequel  a  pour  président  M.  Galleu,  demeurant  à 
Le  Palais,  au  siège  social  ;  que  dans  ces  conditions  Rozier 
a  bien  assigné  ; 

»  Attendu  que  si  l'art.  43  indique  comme  possible  des 
modifications  aux  statuts,  il  ne  semble  pas  indiquer  que 
toutes    sortes  de    modifications   puissent    être   faites   par 

(i)  Sur  rexclusion  des  associés  dans  les  sociétés  à  capital 
variable.  V,  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercval, 
t.  II  n^  1041  bis. 
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l'assemblée  générale,  notamment  la  suppression  de  l'art.  IK 
dans  leqael  il  est  dit  que  l'assemblée  générale  ne  peut 
décider  que  l'un  ou  plusieurs  des  souscripteurs  cessent  de 
faire  partie  de  la  société  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  la  dite  assemblée  ne  peut  tou- 
cher aux  droits  propres  des  actionnaires  et  surtout  les 
exclure  malgré  eux  ;  que  cet  art.  15  des  statuts  qui  forme 
la  loi  des  parties,  doit  être  considéré  comme  l'une  des 
bases  de  la  société,  base  à  laquelle  il  doit  être  interdit  de 
toucher  ; 

»  Attendu  que  l'art.  32  des  statuts  n'a  pas  été  observé 
pour  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordi- 
naire; que  l'art.  61  y  modifié  par  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire du  22  février  1903,  ne  peut  toucher  Rozier,  qui 
ayant  été  expulsé  par  l'assemblée»  comme  n'en  faisant  plus 
partie,  et  qu'il  lui  est  matériellement  impossible  de  déférer 
une  demande  à  une  assemblée  qui  l'a  rejeté  ;  que  le  droit 
d'agir  en  justice  est  un  droit  d'ordre  public  qui  ne  peut 
être  supprimé  ni  restreint  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  modifications  aux 
statuts  de  la  société  Union  Belliloise  votées  dans  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  22  février  1903,  notamment  les 
modifications  apportées  aux  art.  15  et  61  des  dits  statuts  ; 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  du  22  mars  1903 
excluant  Rosier  de  la  société  l'Union  Belliloise;  dit  qu'il  u'y 
a  pas  lieu  à  dommages  intérêts.  Condamne  la  dite  société 
aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  —  du  26  juin  1903. 

Appel  par  la  société  Belliloise. 

ARRÊT 

»  Sur  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  nulles  et  de 
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nul  efTel  les  modificalions  apportées  aux  statuts  sociaux, 
notamment  aux  art.  15  et  64  et  par  suite  la  décision  excluant 
M.  Rozier  de  la  société  ; 

»  Considérant  que»  d'après  ces  statuts,  articles  premier 
et  cinquième,  la  société  l'Union  Belliloise  est  une  société 
anonyme  à  capital  variable,  dont  le  fonds  social,  fixé  à 
110,000  francs,  peut  être  augmenté  d'année  en  année  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  18  l'assemblée  générale  ne  peut 
décider  que  l'un  ou  plusieurs  des  souscripteurs  cessera  de 
faire  partie  de  la  société;  mais  que  l'art.  43  autorise  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  à  apporter  aux  statuts  les 
modifications  dont  l'utilité  sera  reconnue,  et  que  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  22  février  1903  a  modifié  les 
art.  5  et  18  des  statuts  primitifs,  en  décidant  :  1«  que  le 
fonds  social  pourrait  être  diminué  ;  2<^que  l'assemblée  géné- 
rale aurait  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la 
modification  des  statuts,  qu'un  ou  plusieurs  des  associés 
cesseront  de  faire  partie  de  la  société  ; 

»  Considérant  que  les  modifications  autorisées  par  l'art.  43 
des  statuts  primitifs  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  bases  essentielles  de  la  société;  que  par  suite  elles 
doivent  èlre  respectées;  qu'il  en  résulte  que  l'assemblée 
générale  du  22  mars  1903,  en  prononçant  Texclusion  de 
M.  Rozier,  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  que  sa 
décision  doit  être  maintenue  ; 

»  Considérant  que  Rozier  conteste  en  vain  la  régularité 
de  rassemblée  générale  extraordinaire  du  22  février  1903, 
en  invoquant  l'art.  32  des  statuts,  sous  prétexte  que  la 
convocation  ne  lui  a  été  adressée  que  13  jours  avant  la 
réunion  ;  que  le  fait  allégué  est  certain,  mais  qu'il  est  non 
moins  certain  et  démontré  par  les  pièces  servies  au  procès, 
qu'il  a  personnellement  assisté  à  l'assemblée  ;  que  l'avis  à 
lui  adressé  indiquait  qu'il  s'agissait  de  modifier  les  statuts, 
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quMI  a  pris  part  à  la  discnssion  et  fait  valoir  ses  argaments  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  a  coayert  Tirrégalarité  de  la 
convocation  ; 

)»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé»  mal  jugé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant»  statuant  à  nouveau  et  faisant 
ce  que  le$  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

»  Dit  régulière,  bonne  et  valable,  Tassignation  introduc- 
tive  d'instance; 

»  Dit  et  juge  que  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
22  février  1903  a  régulièrement  modifié  les  statuts  primitifs 
de  la  société  l'Union  Belliloise  et  que  l'assemblée  générale 
du  22  mars  suivant,  en  prononçant  l'exclusion  de  M.  Rozier, 
a  agi  dans  les  limites  du  pouvoir  que  lui  confèrent  les 
statuts  régulièrement  modifiés  ;  que  sa  décision  donc  être 
respectée  ; 

»  Déboute  en  conséquence  l'intimé  de  toutes  ses  deman* 
des,  fins  et  conclusions  contraires  et  le  condamne  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  r> 

Cour  d'appel  de  Renneg  (2®  Chambre),  —  du  14  avril  1904. 
—  MM.  Saiget,  président  ;  Martin,  avocat  général.  —  Plai- 
dant :  M''  Jénouvrier,  pour  l'Union  Belliloise:  M»  Puget, 
pour  Rosier*  

Rennes,  7  |uin  1904 

AFFRÈTEMENT.  —  CONSENTEMENT.  —  ACCORD  SUR  LES 
CONDITIONS  PRINCIPALES.  —  DÉSACCORD  SUR  LES  CLAUSES 
SECONDAIRES. 

Pomr  qu'un  contrat  d'affrètement  existe  et  lie  les  parties  qui 
y  ont  concouru,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  d'accord  sur 
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les  conditions  principales;  il  est  indispensable  que  les  clauses 
les  plm  minimes  soient  l'objet  de  leur  ratification  et  que 
l'entente  soit^  à  tous  égards,  complète, 

RoziRR  contre  gautier  et  simon 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  de  deux  jugements  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  en  date  des  41  août  et 
31  octobre  1903,  rapportés,  ce  rec.  1904.  1.  156  et 
186. 

ARRÊT 

«  Considérant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  des  difficultés  survenues  entre 
Rozier,  Gautier  et  Simon,  mandataire  de  ce  dernier,  à 
l'occasion  d'un  contrat  d'affrélement  et  de  la  charte-partie 
qui  en  a  été  la  suite  ; 

»  Qu'il  a  rendu  à  cette  occasion,  le  11  août  et  le  31  octobre 
1903,  deux  jugements  soumis  à  l'appel  ; 

»  Considérant  que  Rozier  renonce  à  se  prévaloir  de  son 
appel  contre  le  jugement  du  11  août,  relatif  à  la  charte- 
partie  dont  il  demandait  l'exécution,  parce  qu'elle  n'est 
revêtue  que  de  ta  signature  de  l'une  des  parties  ; 

»  Qu'il  persiste  au  contraire  dans  ses  griefs  contre  le 
jugement  du  31  octobre  et  à  prétendre  que  le  contrat  d'affré- 
lement qu'il  a  ratifié  et  à  l'occasion  duquel  il  a  été  pro- 
noncée contre  lui  une  condamnation  au  paiement  de  la 
totalité  du  fret,  ne  lui  est  pas  opposable  ; 

»  Considérant  que  le  27  juillet  1903,  par  l'intermédiaire 
de  Charles  Simon,  courtier  interprète- juré  à  Nantes, 
Gautier  enira  en  pourparlers  avec  Rozier  pour  l'affrètement 
du  navire  le  Mazatlan  ;  que  par  télégramme  du  27  juillet 
Simon  transmit  à  Gautier  une  offre  de  Rozier  ;  que  Gautier 
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répondait  immédiatement  par  la  même  voie  à  Simon  : 
«  Traitez  au  mieux  »  ; 

j»  Que  les  premiers  juges  n'ont  pas  f<ut  une  exacte  appré- 
ciation de  la  situation,  en  décidant  que  ces  deux  écrits 
saflBsaient  pour  établir  la  rencontre  des  deux  volonlés  sur 
les  principales  conditions  du  contrai; 

»  Qu'il  ne  suffit  pas  en  premier  lieu  que,  pour  qu'un 
contrat  d'alTrétemeni  existe  et  lie  les  parties  qui  y  ont  con- 
couru, qu'elles  soient  d'accord  sur  les  conditions  princi- 
pales ;  qu'il  est  indispensable  que  les  clauses  les  plus 
minimes  aient  été  Tobjel  de  leur  ratification  et  que  Tentente 
sof  t,  à  tous  égards,  complète  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible  de  l'aire  résulter 
des  termes  employés  l'accord  nécessaire  des  deux  volontés  ; 

»  Que  si  Gautier  avait  répondu  a  Simon  par  une  accep- 
tation ferme,  il  est  certain  qu'on  devrait  trouver  dans  ces 
deux  seuls  écrits,  contenant  TotTre  et  la  réponse,  les  éléments 
d'un  contrat  déiinitif;  qu'au  lieu  de  cela  il  s'est  borné  à 
répondre  :  «  Traitez  au  mieux  »  ;  mais  que  ces  termes  : 
ce  Traitez  au  mieux»,  conduisent  à  penser  que  Gautier 
laissait  encore  à  son  mandataire  le  soin  de  débattre,  au 
mieux  de  son  intérêt,  les  conditions  du  contrat;  que,  par 
suite,  Rozier  se  trouvait  lui-même  en  droit  d'en  proposer  de 
nouvelles  :  que  par  suite  il  n'y  avait  pas  encore  de  contrat 
définitif; 

»  Que  les  énonciations  consignées  par  écrit  et  s'ajoutant 
à  l'art.  9  sont  exprimées  clairement;  que  c'est  ce  qui  a  dû 
se  passer,  et  portent  le  reflet  des  derniers  pourparlers; 

»  Que  la  correspondance  échangée  le  1^'  août  et  ultérieu- 
rement vient  en  outre  établir  que  Simon  n'avait  pas  opposé 
de  refus  à  la  nouvelle  proposition  de  Rozier  ; 

»  Qu'il  avait  même  dû  lui  laisser  penser  qu'elle  ne  ren- 
contrerait pas  d'objection  ; 
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»  Qa'en  effet,  par  une  première  lettre  du  l^'  août,  Simon 
fait  savoir  à  Rozier  que  Gautier  est  très  ennuyé  pour  assurer 
le  Mazatlan;  que  la  clause  des  munitions  et  explosifs  en 
est  la  cause  ; 

»  Que  par  une  deuxième  lettre  du  même  jour,  Simon 
écrit  encore  que  pour  signer  la  charte  du  Afa^a^/an,  Gautier 
demande  la  suppression  des  écrits  manuscrits  de  l'art.  9  ou 
la  faculté  de  charger  les  munitions  ou  explosifs  sur  le 
pont  ou  que  vous  assuriez  son  navire  pour  30,000  francs 
contre  la  disparition  ou  l'explosion  au  voyage  d'aller  ; 

»  Considérant  qu'à  ces  deux  communications  Rozier  s'est 
borné  à  réclamer  l'un  des  deux  exemplaires  de  la  charte- 
partie  signée,  ainsi  qu'on  lui  en  avait  donné  l'assurance; 
que  la  question  des  explosifs  et  des  munitions  était  une 
mauvaise  défaite  ; 

»  Qu'il  ajoute  que  lors  des  pourparlers,  il  lui  avait 
déclaré  qu'il  exigeait  que  Gautier  s'engageât  à  prendre  à 
bord  du  Mazatlan  des  explosifs  ;  que  Simon  lui  avait  dit, 
après  avoir  vu  l'affréteur,  que  cela  ne  souffrait  pas  de 
difficultés;  que  Gautier  avait  signé  la  charte  et  qu'il  pouvait 
prendre  ses  dispositions  en  conséquence,  tout  le  monde 
étant  d'accord  ; 

»  Considérant  que  le  rapprochement  de  cette  correspon- 
dance de  l'attitude  des  personnes  qui  y  ont  pris  part,  en 
particulier  de  celle  de  Simon,  témoigne  que  dans  les  pour- 
parlers qui  se  sont  produits  entre  lui  et  Rozier,  il  a  bien 
été  question  de  la  clause  relative  aux  explosifs,  qui  était 
devenue  de  sa  part  l'une  des  conditions  du  contrat,  que 
Gautier  a  résisté  à  sa  demande,  que  Gautier  ne  saurait 
utilement  arguer  contre  Rozier  de  ce  fait  qu'il  a  affiché  le 
Mazatlan  à  son  tableau  en  bourse  et  des  termes  de  sa 
correspondance  du  4  août  1903  et  y  voir  une  reconnaissance 
du  contrat  ; 
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»  Qu'en  etfei,  après  les  assarances  dooQées  par  le  man- 
(jlalaire  de  Gautier,  Rozier  a  pu  croire  que  le  contrat  d'affrè- 
tement était  défloitivement  régularisé  par  la  charte*partie  ; 
que,  par  suite,  il  pouvait  en  faire  étal  comme  d'une  chose 
absolument  acquise  ; 

)>  Considérant  qu'il  s'en  suit  que,  contrairement  à  ce 
qu'ont  admis  les  premiers  juges,  le  contrat  d'affrétemenf 
n'était  pas  dèfinilif  le  27  juillet;  que  la  rencontre  des 
volontés  n'était  pas  faite,  qu'elle  ne  s'est  môme  jamais  pro- 
duite ;  que  Gautier  n'a  donc  pas  rapporté  la  preuve  qui  lui 
incombait,  que  le  contrat  qu'il  invoque  avait  un  caractère 
définitif;  qu'il  n'est  pas  encore  opposable  à  Rozier; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Oui  lès  parties,  les  conclusions  du  Ministère  public  et 
après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Yu  la  connexilé,  joint  les  appels  des  jugements  des 
Il  août  et  31  octobre  1903  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  décision  du  11  août  et 
la  maintient  ; 

»  Dit  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Dit  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du 
31  octobre,  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

D  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

»  Dît  qu'il  n'a  p<rs  été  conclu  de  contrait  d'affrètement  le 
27  juillet  1903,  ni  directement  ni  indirectement,  par  Gautier 
et  Rozier  ; 

»  Décharge  par  suite  Rozier  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  le  jugement  du  31  octobre  ; 

9  Condamne  Rozier  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens  de 
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première  instance  et  d'appel  par  rapport  au  jugeaient  du 
11  août; 

»  Condamne  Gautier  en  lous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  par  rapport  au  jugement  du  31  octobre  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  par  Rozier 
sur  ce  dernier  jugement  ; 

»  Déboute  les  autres  parties  de  toutes  leurs  autres  deman- 
des, fins  et  conclusions.  » 

Cour  d'appel  do  Rennes  (i^^  Chambre),  —  du  7  juin  1904.— 
M.  Naulion,  président.  —  Plaidant  :  M®»  Leborgne  et  Dyèvre, 
avocats. 

NANTES,  30  novembre  1904 

Fli;MME  MARIÉE.    —  CONMERCF.    DU  MARI.    —  FEMME  Pni!:POSÉG 
DU   MARI.  —  PRÉSOMPTION.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

Le  principe  d'après  lequel  la  femme  n'est  pas  réputée  mar- 
chande publique  quand  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  (art.  5  du  Code  de 
Commerce)  crée  en  sa  faveur  une  présomption  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  des  preuves  contraires  nettes  et  préci- 
sas (1), 

GRFJFIER  contre  époux  baron 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1904. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Boquieu, 
pour  Greffier;  les  époux  Baron  s'expédiant. 

(i)  La  femme  qui  ne  fait  que  gérer  le  commerce  de  son  mari 
n'est  juridiquement  que  son  employée  ;  elle  n'est  pas  elle-même 
commerçante  ;  elle  ne  s'oblige  pas  elle-même  et  ne  peut  être  con- 
damnée avec  son  mari.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-190).  V. 
Femme  mariée,  no»  1  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  T.  i,  no»  268  s. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INSTALLATION  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE  DE    NANTES.    —  4  FÉVRIER  1905. 

Le  31  janvier,  à  midi,  le  Président  et  les  Juges 
consulaires  nouvellement  élus  ont  prêté  serment 
devant  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet 
par  la  Cour  d'appel  de  Rennes. 

Le  4  février,  les  membres  composant  le  Tribunal 
se  sont  réunis  dans  la  salle  ordinaire  des  audiences,  à 
la  Bourse. 

M.  Baugé,  Président  sortant  et  réélu,  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

Messieurs,  En  prenant  possession  de  ce  siège,  il  y  a  deux 
ans,  j'avais  pensé  que  cette  audience  serait  le  terme  des 
fonctions  qui  m'étaient  confiées  et  le  summa  dies  de  ma 
présidence. 

Des  considérations  multiples  et  graves  sont  venues 
modifier  cette  prévision  et  m'ont  amené  à  accepter  le  renou- 
vellement de  mon  mandat,  mais  pour  une  année  seulement. 

J'estime  en  efiet  que  j'aurai  largement  rempli  ma  tâche, 
même  en  réduisant  ainsi  la  prolongation  des  pouvoirs  dont 
je  viens  d'être  honoré  pour  la  seconde  fois.  . 

Je  remets  donc  à  l'année  prochaine  les  adieux  que  j'avais 
compté  vous  faire  aujourd'hui  et,  me  conformant  à  la  tradi- 
tion, je  dois  exprimer  nos  regrets  aux  collègues  qui  nous 
quittent  et  saluer  les  nouveaux  élus. 

Les  dispositions  impérieuses  de  la  loi,  ou  des  raisons  per- 
sonnelles, nous  privent  de  la  précieuse  collaboration  de 
HM.  Vincent,  Cardinal,  Bureau  et  Pinard. 

La  santé  de  ce  dernier  ne  lui  a  pas  permis  de  répondre 

7 
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aux  grandes  espérances  que  nous  avions  fondées  sur  son 
zèle  et  son  intelligence.  Nous  ne  perdons  pas  Tespoir  de  le 
voir  revenir  prendre  ici  la  place  qu'il  a  quittée  momenta- 
nément, et  que  nous  serons  heureux  de  lui  offrir  à  nouveau. 

MM.  Vincent,  Cardinal  et  Bureau  ne  peuvent  douter  du 
vide  qu'ils  vont  laisser  dans  notre  Compagnie  où  ils  s'étaient 
acquis  la  confiance,  l'estime  et  Taffeclion  de  tous  ceux  qui 
les  ont  connus. 

Nous  savons  tous  ce  que  nous  perdons  par  leur  retraite, 
notamment  en  ce  qui  concerne  M.  Vincent,  qui  a  présidé 
avec  tant  de  distinction,  pendant  trois  ans,  la  section  du 
mercredi. 

L'année  dernière,  MM.  Halot,  Richard  et  Lebec  nous 
avaient  quittés,  emportant  d'unanimes  regrets  :  j'ose  croire 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  séparés  sans  tristesse  de  leurs 
collègues;  aussi,  sur  nos  très  vives  instances  et  en  faisant 
appel  aux  bons  souvenirs  de  relations  cordiales,  nous  avons 
pu  obtenir  de  M.  Halot  qu'il  voulût  bien  reprendre  le  poste 
trop  modeste  qu'il  avait  quitté  l'an  passé  pour  obéir  à  la 
loi,  son  mandat  n'étant  plus  renouvelable  :  qu'il  reçoive  ici 
publiquement  les  remerciements  de  tous  les  juges  dont  il 
vient  ainsi  partager  les  travaux;  son  retour  parmi  nous 
nous  cause  à  tous  une  vive  satisfaction,  et  nous  comptons 
mettre  largement  à  contribution  son  dévouement  et  sa 
grande  expérience  des  affaires. 

MM.  Drouin,  Gadeceau  et  Hailaust  ont  bien  voulu  renou- 
veler leur  mandai  pour  deux  ans  ;  le  Tribunal  s'en  félicite 
vivement,  ils  savent  tout  le  prix  que  nous  attachons  à  leurs 
conseils  et  aux  connaissances  qu'ils  ont  acquises  depuis  leur 
entrée  au  Tribunal  ;  aussi  leur  part  sera-t-elle  plus  grande 
encore  désormais  dans  nos  travaux  et  leur  aide  plus  efficace. 
Ils  sauront,  je  n'en  doute  pas,  instruire  par  leur  exemple 
les  nouveaux  venus  dans  toutes  les  saines  traditions  dont 
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Doas  avons  l6  dépôt.  Dn  témoignage  de  reconnaifisanoe  tout 
3pécial  est  dû  à  M.  Drouin  qui,  comme  juge  concillatear,  a 
déjà  heureusement  terminé  un  nombre  considérable  de 
litiges. 

En  mon  nom,  au  nom  des  juges  en  fonctions,  enfin  at 
nom  de  cette  longue  suite  de  Magistrats  qui  se  sont  succédé 
à  cette  place  et  qui  sont  l'honneur  du  commerce  nantais^  je 
vais  inviter  tout  à  l'heure  MH.  Lalo,  Robineau  et  Lesage  à 
prendre  possession  du  siège  auquel  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  les  a  appelés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  leur  signaler  les  grands  devoirs  qui 
seront  désormais  les  leurs.  Jusqu'ici  leurs  préoccupations 
principales  et  bien  légitimes  pouvaient  s'attacher  aux  opé^ 
rations  de  leur  commerce;  à  partir  de  cette  audience,  ils 
auront  un  idéal  beaucoup  plus  élevé,  car  ils  prendront  part 
aux  décisions  d'un  Tribunal  entièi^ement  et  exclusivement 
pénétré  de  la  grandeur  de  sa  mission  et  qui  cherche^  ^veç 
une  sincérité  et  une  indépendance  absolues,  l'application  de 
la  loi  dans  la  vérité  et  la  justice. 

Nos  Collègues  sont  les  bienvenus  parmi  nous  ;  ils  trou- 
veront près  de  leurs  aînés  aide  et  appui  ;  nous  leur  deman- 
derons en  échange  tout  leur  dévouement,  qu'ils  nous 
donneront,  nous  en  sommes  assurés. 

Il  m'est  particulièrement  agréable  de  confier  à  M.  Babin- 
Chevaye  la  présidence  de  la  section  du  mercredi  ;  je 
connais  et  j'apprécie  la  droiture  de  son  esprit,  sa  prudence 
et  sa  capacité  ;  c'est  donc  avec  une  entière  sécurité  que  je 
l'ai  appelé  à  ce  poste  important. 

Le  désir  qu'il  m'a  témoigné  d'être  dispensé  de  cette 
charge  m'a  démontré  qu'il  en  connaissait  toutes  les  obliga- 
tions et  qu'en  l'acceptant  il  s'engageait  à  porter  vaillamment 
ce  fardeau. 
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Yoîci,  Messieurs,  le  résumé  des  travaux  accomplis  par  le 
Tribunal  depuis  deux  ans  : 

129  affaires  restaient  au  rôle  le  3i  décembre  1902. 

1 .838  —      ont  été  enrôlées  en  1903. 

1.933  —                -            en  1904. 

125  — •     ont  été  rétablies  au  rôle  par  placets  en  1903. 

180  —                —                -                —     en  1904. 


4.175      —      ont  été  soumises  au  Tribunal  dans  les  deux 

années,  contre  3,752  en  1901  et  1902. 

Sur  ce  nombre  : 

981  affaires  ont  été  jugées  contradictoirement. 
1.108      —       —  —     par  défaut. 

460      —       —       renvoyées  devant  experts. 
1.440      —       —       tracées  ou  conciliées. 

196      —      restent  au  rôle. 


4.175  parité. 

Sur  les  affaires  jugées  : 
513  affaires  l'ont  été  en  premier  ressort. 
1.576      —         —       en  dernier  ressort. 


2.089  parité. 

Pendant  la  même  période,  la  Cour  d'Appel  a  statué  sur 
67  affaires   jugées  en  premier  ressort  par  notre  Tribunal  : 
47  jugements  ont  été  confirmés. 
il  —         —      infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 

9  —         —      extraites. 

Marques  de  fabrique 
376  marques  de  fabrique  ontété  déposées  au  greffe  en  1903. 
153  —  -  —  1904. 


529  se  subdivisant  comme  suit  : 
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220  concernant  les  biscuits. 

80  —  les  conserves  alimentaires. 

70  —  la  parfumerie. 

41  —  les  produits  alimentaires. 

32  —  .les  liqueurs  et  les  liquides  divers. 

25  —  les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

22'  --       les  savons. 

6  —        les  charbons. 

2  —        la  mécanique. 

2  —       les  cuirs. 

29  —       les  produits  divers. 


529  parité. 

Rapports  de  mer 

269  rapports  de  mer  ont  été  déposés  en  1903. 
284       —  —  —  1904. 


553  au  toUl. 

Nantissements 

82  ont  été  inscrits  au  greffe  en  1903. 
U5       --  —  —         1904. 

Par  contre  ont  été  inscrites  : 

12  main-levées  en  1903. 
14       _       —      1904. 

Sociétés 

131  actes  de  sociétés  ont  été  déposés  pendant  les  années 

4903  et  1904,  savoir  : 
97  actes  de  sociétés  en  nom  collectif. 
21    —  —       en  commandite  simple. 

13  —  —       anonyme. 

Par  contre,  ont  été  déposés  66  actes  de  dissolutions 
de  sociétés,  dont  : 
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52  actesse  rapportantàdessociétésen  nomcOUéètif. 
5    —  —  —  en  commandite  simple. 

9    —  —  —  adonymes. 

lAquidatUms  judMairêê- 

22  liquidations  restaient  à  régler  au  31  décembre  i902. 
19         ~         ont  été  déclarées  en  1903. 
32         —  —  en  1904. 


73  total. 


15  liquidations  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple  et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 


s 

100  <(/.. 

3 

B0»/o. 

2 

40  à  80  o/o. 

1 

30»/o. 

3 

20  à  28  »/,. 

1 

18  »/o. 

15  ont  été  terminées  par  liquidation  de  l'actif 

1  a  produit  54  */o. 
1  -      32  o/o. 

1  —      27  Vo. 

3  de  15  à  20  «/o. 

4  de    S  à  10  «/«« 

5  moins  de  10  ""/o. 

.4  ont  été  converties  en  faillite. 
1  a  été  dose  pour  insuffisance  d'actif. 
38  restent  à  liquider. 

73  parité. 
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Faillites 


46  faillites  restaient  à  régler  au  3  décembre  1908. 
66      --      ont  été  déclarées  en  1903. 
6»     ^  ^  etil904. 


167  au  total. 

2  faillites  ont  été  terminées  par  concordat  pur  et  simple 
et  ont  promis  les  dividendes  suivants  : 

100  et  35  Vo. 

7  faillites  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  et  ont 
donné  les  dividendes  suivants  : 

1  a  produit  45  «/e. 

1  -^  »  Vo. 

3  —        18  à  «)  Vo. 

1  -  10  o/o. 

1        -         7  Vo. 

30  faillites  ont  été   déclarées  en   état  d^union  et  ont 
donné  les  dividendes  suivants  : 

1  a  produit  100  Vo. 
1  —  40  Vo. 
6  de  15  à  20  Vo- 

4  de    8  à  10  Vo. 
18  moins  de  5  <»/o. 

88  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
2  ont  été  rapportées. 
38  restent  à  liquider. 


167  parité. 


Après  avoir  parlé  des  Membres  de  noire  Compagnie  et 
(ieft  trevauK  du  Tribunal,  je  ne  puis  omettre  de  m'adresser 
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i  tMtkx  qai  sont  le»  conseillers  et  les  interprètes  natorels 
des  jostiaables. 

Ufamwjcn»  u»  Avocats,  McssiniBS  us  Avoués,  Le  temps 
qoi  délrott,  les  éyénements  qai  divisent,  semblent,  par  une 
hearense  exception,  concoorir  à  resserrer  les  liens  qui  toos 
unissent  an  Tribonal  coosolaire  de  Nantes.  Je  sois  persnadé 
que  cette  anion,  fondée  snr  une  estime  réciproque,  se  per- 
pétuera entre  vos  successeurs  et  les  nôtres  dans  la  saite 
des  années. 

Du  côté  du  Tribunal,  il  y  a  une  bonne  part  de  gratitude» 
puisque,  grâce  à  vos  travaux,  les  litiges  nous  parviennent 
entourés  de  tous  les  éclaircissements  et  argumeols  utiles  en 
votre  possession  ou  inspirés  par  votre  science  juridique. 

fi  en  résulte  que  beaucoup  d'expertises  ou  d'apurements 
sont  épargnés  aux  justiciables.  En  collaborant  comme  vous 
le  faites  si  honorablement  à  la  tâche  du  juge,  vous  facilitez 
son  œuvre  et  servez  la  justice  aussi  bien  que  vos  mandants  ; 
et  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'une  cause  destinée  à 
succomber  ne  doit  pas  trouver  un  défenseur  loyal  ;  elle  y 
a  droit  au  contraire,  ne  serait-ce  que  pour  prévenir  une 
décision  d'une  sévérité  qui  pourrait  être  excessive  à  défaut 
de  renseignements  complets. 

11  est  donc  bien  certain,  Me^^sieurs,  que  si  vos  arguments 
ne  triomphent  pas  toujours,  le  Tribunal  rend  pleine  justice 
cependant  â  vos  efforts  et  à  votre  mérite. 

J'adresse  mes  remerciements  à  MM.  les  Rédacteurs  du 
Bulletin  de  Jurisprudence,  d'abord  pour  le  service  qu'ils 
rendent  par  cette  œuvre  utile,  et  aussi  pour  avoir  bien 
voulu  consigner  dans  ce  Recueil  des  faits  qui  touchent  à 
l'histoire  de  notre  Compagnie  dont  ils  sont  ainsi  un  peu 
les  annnIisteH. 

Mkhsiruh»  lkm  Arbitres.  Il  y  a  peu  de  temps  je  v^us  ai 
dit  ici  même  que  vous  possédiez  la  confiance  du  Tribunal  ; 
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je  vous  le  répète  aujourd'hui  sans  restriction  pour  tous  el 
pour  chacun. 

Le  Tribunal  n'ignore  pas  les  difficultés  de  tous  genres 
en  présence  desquelles  vous  vous  trouvez  presque  chaque 
jour  dans  l'accomplissement  des  missions  qui  vous  sont 
confiées  ;  il  ne  peut  que  souhaiter  que  vous  consacriez  de 
plus  en  plus  vos  soins  aux  affaires  dans  lesquelles  il  vous 
désigne. 

Le  Tribunal  souhaite  encore  que  vous  vous  efforciez  dans 
la  mesure  de  vos  moyens  de  réduire  le  préjugé  qui  règne 
dans  le  public  contre  la  liquidation  judiciaire. 

Jusqu'à  la  loi  du  4  mars  1889,  tout  commerçant  qui  cessait 
ses  payements  était  en  état  de  faillite.  Nulle  différence 
n'était  faite  entre  le  commerçant  honnête  et  malheureux  et 
le  débiteur  victime  de  sa  témérité  et  de  sa  mauvaise  gestion  ; 
c'était  une  lacune  que  l'adoucissement  des  mœurs  et  peut- 
être  aussi  les  risques  aujourd'hui  plus  grands  du  commerce 
faisaient  vivement  sentir. 

La  législation  sur  la  liquidation  judiciaire  est  donc  émi- 
nemment libérale  et  juste  à  la  fois  ;  et  cependant,  ainsi 
que  le  président  Couillaud  l'a  fait  observer  ici  même  dans 
un  langage  élevé,  cette  loi  bienfaisante  est  loin  d'avoir 
produit  les  heureux  résultats  sur  lesquels  on  avait  compté. 

Cet  insuccès  relatif  doit  être  en  très  grande  partie  attribué 
à  la  répulsion  qu'inspire  non  seulement  au  débiteur, 
mais  souvent  aux  créanciers,  le  contrôle  salutaire  de  la 
justice. 

Il  en  résulte  que  tous,  croyant  défendre  ou  sauvegarder 
leurs  intérêts,  s'efforcent  de  substituer  aux  formalités  légales 
une  entente  souvent  précaire  et  laissent,  dans  des  tentatives 
d'arrangements,  l'actif  de  leurs  débiteurs  se  dissiper  de 
plus  en  plus  jusqu'au  jour  où,  le  dépêt  du  bilan  ne 
pouvant  plus   être  évité,  la  faillite  s'impose  et  le   syndic 
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ne  ironre  pins  à  liquider  que  les  débris  d'ane  raine 
complète. 

il  vous  appartient,  Messieurs  les  Ari)itres,  de  combattre 
la  fausse  appréciation  du  public  par  yos  paroles  et  surtout 
par  vos  actes  et  de  lui  prouver  les  avantages  que  la  loi 
du  4  mars  4889  offre  aux  commerçants  honnêtes  succom- 
bant sous  les  mauvaises  chances  ou  des  événements  imprévus. 
I^  premier  résultat  obtenu  sera  la  réduction  du  nombre 
trop  élevé  des  faillites  et  liquidations  ne  donnant  qu'un 
dividende  infime,  ou  se  clôturant  par  insuffisance  d'actif. 

Monsieur  lb  Greffier.  Votre  dévouement  éprouvé  pour 
le  Tribunal  et  votre  grande  connaissance  de  toutes  les 
questions  concernant  votre  charge  vous  ont  acquis  la  sym- 
pathie de  tous  les  juges  consulaires  et  une  estime  dont  vous 
devez  être  justement  fier.  Vous  faites  définitivement  partie 
du  Tribunal  auquel  vous  vous  êtes  attaché  et  qui  vous 
apprécie,  ainsi  que  votre  excellent  commis  greffier  M.  Levé, 
dont  tout  le  monde  connaît  la  bonne  volonté  et  Tôbligeance 
inépuisable. 

Je  remercie  MM.  Gallas  et  Vrévin  de  la  façon  irrépro- 
chable dont  ils  remplissent  leur  office  d'huissiers  audienciers 
près  de  ce  Tribunal. 

Dans  quelques  instants,  Mes  Ghers  Collègues,  nous  allons 
commencer  les  travaux  de  cette  nouvelle  judicature.  Notre 
tâche,  on  l'a  dit  et  répété,  est  lourde,  mais  je  compte  sur 
l'union  et  la  cordialité  qui  régnent  entre  nous  pour  nous 
rendre  ce  labeur  plus  facile  et  plus  doux.  Je  fais  appel  à 
voire  concours  sur  lequel  je  compte  encore  pour  l'année 
qui  vient  comme  vous  me  l'avez  généreusement  donné  jus- 
qu'ici, et  nous  maintiendrons  l'honneur  du  Tribunal  à 
Texemple  de  nos  prédécesseurs. 

MM.  Lalo,  Robineau  et  Lesage,  je  vous  invite  à  prendre 
place  sur  ce  Tribunal. 

I/audience  solennelle  est  levée. 
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Juges: 
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NANtlBSS»  15  et  18  Juin  1904 

GOHCORRSNGB.  —  CONGO MSIIGB  DÉLOTALS.  —  1)IFFAMIUT10(« 
VBRBALS  BirrilB  GOMMBBÇàNTfi  :  1»  C01ll>ÉTBlfGB.  ^  GOM"- 
PÉTBKGB  DBS  TBIBONAUX  DE  COniEBGB.  *-  %•  i>BESGRtP** 
non.  ^  LOI  DO  29  JOILLBT  18S1  UfA^I^LlGAfiLB. 

i.  //  appartient  au  Tribunal  de  Commerce  de  connaître  d'une 
demande  de  dommages-intérêts  formée  pour  réparation  du 
préjudice  commis  par  une  diffamation  verbale^  lorsque  cette 
diffamation,  émanant  d'un  commerçant^  est  pour  celui-ci  le 
moyen  de  faire  une  concurrence  déloyale  à  un  autre  com- 
merçant (i).  (l'«  espèce.) 

(1)  Conf.  Nâttlês,  21  nôvôtnblre  1898  ;  96. 1. 439. 
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so?i3nn  coDtre 


«  Le  TribonaU 

n  AUeoda  qae  Ifoonier  expose  que,  dans  le  cminnt  des 
mois  de  septembre  ec  octobre  dernier,  Bonbée  a  fait  répandre 
par  ses  employés  les  bmîts  les  plus  préjodîciables  à  son 
crédit  et  â  sa  répotation  dans  l'arrondissement  d'Ancenîs  ; 
qoe,  notamment,  â  Saint-Mars-la-Jaille,  à  Teille,  Moazeil, 
à  Trans,  les  agents  de  Boobée  ont  déclaré  que  Monnier 
allait  élrs  mis  en  failUte  et  que  toat  allait  être  vendu  chez 
Ini  ;  qolls  ont  proposé  aax  employés  de  ce  dernier  de  le 
qoitter  poor  se  mettre  an  service  de  Boabée  ;  que  Monnier 
soutient  qoe  ces  faits  de  concorrence  déloyale  lui  ontcansé 
le  plos  grand  préjudice  ;  qu'ils  ont  eu  poor  résultat  d'arrêter 
complètement  son  crédit  ;  que  ses  marchés  n*ont  pas  été 
exécutés  et  que  ses  employés  Tout  abandonné  et  en  mibmit 
temps  sa  clientèle  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  qn'il  a 
appelé  Boubée  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  pour  le  préjudice  causé,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  20,000  fr.;  s'entendre  en 
outre  condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

n  Attendu  qu'à  la  tiarre  Monnier  demande  qu'une  exper- 
tise soit  ordonnée  pour  vérifier  le  bien  fondé  des  faits  qu'il 
articule  ; 

»  Attendu  que  Boubée  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  concorrence  déloyale  ;  que  la  concurrence  n'est  possible, 
dit^il,  qu'entre  commerçants  exerçant  le  même  commerce  ; 
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que  depuis  le  li  août  1900>  date  à  laquelle  Honnier  est 
devenu  l'agent  général  du  syndicat  agricole  et  viticole, 
Honnier  ne  fait  plus  le  commerce  des  engrais,  s'étant 
interdit  en  devenant  l'agent  du  syndicat  de  faire  ce  com- 
merce ;  qu'en  conséquence,  d'après  Boubée,  si  les  aliéga- 
lions  de  Monnier  étaient  exactes,  il  s'agirait  d'une  prétendue 
diffamation  qui  est  couverte  par  la  prescription  et  écbappe 
à  la  compétence  de  ce  Tribunal,  les  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale  étant  du  ressort  du  Tribunal  de  justice 
de  paix  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  résoudre  cette 
question  de  la  compétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  c'est  au  Tribunal 
de  Commerce  qu'appartient  la  connaissance  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  pour  réparation  du  préjudice 
commis  par  une  diffamation  verbale,  lorsque  cette  diffama- 
tion, émanant  d'un  commerçant,  a  été  pour  celui-ci  le 
moyen  de  fair3  une  concurrence  déloyale  à  un  autre  com- 
merçant ; 

»  Attendu  que  les  propos  incriminés,  s'ils  ont  été  tenus, 
avaient  pour  but  de  détacher  les  agents  de  Monnier  du 
service  de  ce  dernier  et  d'assurer  leur  concours  et  leur 
clientèle  à  Boubée  : 

»  Que  de  plus  il  est  constant  qu'au  moment  où  se  placent 
les  faits,  Monnier  était  révoqué  de  son  emploi  de  repré- 
sentant du  syndicat  agricole  et  viticole  ; 

»  Qu'il  est  exact,  qu'en  acceptant  cette  représentation  il 
s'interdisait  le  commerce  des  engrais,  branche  de  com- 
merce indiqué  dans  les  entêtes  de  lettres  ; 

»  Qu'il  faisait  donc  alors  le  môme  commerce  que  Boubée  ; 
»  Qu'à  son  point  de  vue,  il  s'agit  donc  bien  en  l'espèce 
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d'une  action  en  concurrence  déloyale  ;  que  ce  Tribunal 
doit  en  conséquence  se  déclarer  compétent; 

»  Au  fond  : 

&  Attendu  que  Boubée  nie  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés; que,  toutefois,  les  articulations  de  Honnier  étanl 
pertinentes  et  admissibles,  il  convient  d'en  ordonner  la 
preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

y>  Autorise  Monnier  à  prouver  devant  Litoui  nommé 
arbitre  expert  à  cet  etîet  ; 

»  i®  2®  S*»  (suit  rénumération  des  faits  admis  en  preuve).  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juin  1904.  — 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«  Linyer, 
pour  Monnier  ;  M«  Puget,  pour  Boubée. 

Deuxième  espôoe 

ETOURNEAU  COUtre  TOUBLANG 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  l'arbitre  et  des 
renseignements  fournis  respectivement  par  les  parties  :  que  le 
crédit  d'Elourneau ,  marchand  de  porcs  au  Loroux-Bot- 
tereau,  serait  gravement  atteint  dans  cette  région  par  des 
rumeurs  publiques  qui  le  désignaient  comme  incapable  de 
remplir  ses  engagements  commerciaux  ;  que  trois  personnes 
du  pays  ont  déclaré  devant  l!arbitre  que  ces  bruits  domma- 
geables proviennent  de  Toublanc,  également  marchand  de 
porcs  dans  la  même  localité  ;  qu'un  sieur  Auger  (Pierre), 
a  même  affirmé  que  Toublanc  lui  aurait  dit  publiquement 
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qu'il  ne  fallait  pa8  livrer  de   marchandises   à    crédit  à 
Etonrneaa  parce  qu'il  ne  payerait  pas; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  et  pour  être  au- 
torisé à*  faire  la  preuve  de  ces  faits  qu'Etourneau  a  assigné 
Toublanc  devant  ce  Tribunal  par  exploit  du  22  octobre  1902, 
et  par  ses  conclusions  d'audience  demande  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  homologuer  le  rapport  de  l'arbitre  déposé  le 
12  janvier  1904,  condamner  Toublanc  en  1,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, et  ordonner  une  publicité  locale  pour  com- 
pléter la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  ; 

»  Attendu  que  Toublanc  conteste  la  valeur  des  rensei- 
gnements fournis  à  l'arbitre  et  rappelle  qu*aux  termes  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  le  jour  où  s'est  produit  la  diffama- 
tion doit  être  précisé  et  qu'en  cette  matière  la  prescription 
est  de  trois  mois  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  au  débats  qu'Etourneau  a  élé 
attaqué  dans  son  crédit  commercial  ;  que  ces  attaques 
doivent  être  attribuées  au  moins  pour  la  plus  grande  part 
à  Toublanc  ; 

»  Que  si  elles  ont  pris  la  forme  de  la  diffamation,  elles 
ont  cependant  le  caractère  de  la  concurrence  déloyale  comme 
provenant  d'un  concurrent  faisant  le  même  commerce  et 
qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'entraver  Etour- 
neau  dans  l'exercice  de  son  commerce  ; 

»  Qu'il  faut  donc  repousser  le  moyen  de  Toublanc  tiré 
de  la  prescription,  laquelle  ne  s'applique  pas  aux  faits  cons- 
titutifs de  concurrence  déloyale  tombant  sous  l'application 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  ; 

y>  Qu'au  surplus,  en  admettant  que  Toublanc  fût  fondé 
dans  son  argumentation, elle  serait  sans  portée  dans  l'espèce, 
puisque  le  fait  le  plus  grave  relevé  conti^  le  défendeur 
remonte  au  milieu  du   mois  d'août  1903,  et  l'assignation 
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d'Ëtouroeau  a  été  donnée  le  22  octobre  suivant,  soit  dans  un 
délai  inférieur  à  trois  mois  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  avec  l'arbitre  qu'Etourneau  a  fait 
la  preuve  des  actes  de  concurrence  déloyale  qu'il  reproche 
à  Toublanc  ; 

»  Que  le  préjudice  qui  en  est  résulté  ressort  dés  faits 
mêmes  du  procès  ;  que  par  suite  le  demandeur  a  droit  à 
une  réparation  ; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  il  importe  d'observer  que 
si  Ëtourneau  ne  possède  pas  un  bon  crédit  dans  son  pays, 
il  n'est  pas  démontré  que  Toublanc  soit  seul  l'auteur  de 
celte  situation  qui  a  dû  naître  de  diverses  circonstances 
étrangères  à  Toublanc  et  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal 
de  rechercher; 

«  Que,  par  suite,  la  responsabilité  de  la  situation  où  se 
trouve  le  demandeur  ne  saurait  être  mise  entièrement  à  la 
charge  du  défendeur  ; 

»  Que,  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations,  le 
Tribunal,  statuant  et  arbitrant,  fixe  à  300  fr.  la  réparation 
due  à  Ëtourneau  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  du  présent 
jugement  l'utilité  n'en  est  pas  évidente; 

»  Qu'il  apparaît  au  contraire  qu'elle  ne  pourrait  donner 
le  résultat  qu'Etourneau  en  attend  ; 

»  Qu'en  effet,  il  n'appartient  pas  au^ribunal  de  statuer 
sur  la  solvabilité  d'un  commerçant  et  que  le  fait  que  Tou- 
blanc est  condamné  à  une  indemnité  pour  concurrence 
déloyale ,  sous  forme  de  diffamation,  ne  prouve  en  aucune 
façon  le  bien  ou  mal  fondé  des  assertions  jugées  préju- 
diciables ;  la  présente  condamnation  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  que  de  réparer  le  préjudice  causé  et  de  rappeler  le 
défendeur  à  la  prudence  et  au  respect  des  droits  d'un  com- 
merçant ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

»  Condamne  Toublanc  à  payer  à  Etourneau  la  somme  de 
300  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Toublanc  aux  dépens  et  aux  frais  de  l'arbitre 
dans  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  juin  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Ricordeau,  pour 
Etourneau  ;  W  Crimail,  pour  Toublanc. 


NANTES,  18   juin  1904 

faillite  et  liquidation  judiciaire.  —  liquidation  judl- 
ciaiwe.  —  concordat.  —  homologation.  —  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux. 

La  loiy  en  matière  d'homologation  de  concordat,  confère  aux 
Tribunaux  de  Commerce  les  pouvoirs  d'appréciation  les 
les  plus  larges  ;  elle  les  institue  gardiens  de  la  moralité 
commerciale  en  leur  permettant,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public^  d'écarter  le  vote  plus  ou  moins  éclairé  des  créanciers 
et  de  refuser  le  bénéfice  du  concordat  au  débiteur. 

Spécialement^  le  Tribunal  doit  refuser  d'homologuer  le  con- 
cordat qui  n'assure  aux  créanciers  qu'un  dividende  absolu- 
ment insuffisant  et  ne  contient  aucune  promesse  du  débiteur 
vis-à-vis  des  créanciers^  pas  même  de  les  désintéresser  s'il 
revient  à  meilleure  fortune  (i). 

(1)  Gonf.  Nantes,  16  avril  1902  ;  1902. 1.  364  et  la  note. 
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CONCORDAT   LUNEAU 
JUGEMENT 

c(  Le  Tribunal, 

»  Vu  la  requête  présenlée  par  Luneau  à  fia  d'homolo- 
gation du  concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers 
à  la  séance  du  18  mai  1901;  oui  le  rapport  verbal  de 
M.  Blanlœil  juge-commissaire  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  que  le  concordat  dont  Thomologation  est 
demandée  est  U4i  concordat  par  abandon,  au  résultat  duquel 
les  créanciers  recevront  environ  2,50  "/..  de  leurs  créances, 
et  3  Vo  que  la  dame  Luneau  doit  leur  verser  sur  le  montant 
de  son  dividende  ; 

»  Attendu  que  le  liquidé  ne  fait  acucune  promesse  et 
ne  prend  aucun  engagement  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  pas 
même  celui  de  les  désintéresser  s'il  revenait  à  meilleure 
fortune;  qu'il  en  résulte  que  Tacle  du  18  mai  n'est  même 
pas  un  contrat  aux  termes  de  la  loi; 

»  Or,  attendu  qu'en  cette  matière  le  Code  de  Commerce 
a  conféré  au  Tribunal  les  pouvoirs  d'appréciation  les  plus 
larges  ; 

»  Que  le  législateur  n'a  pas  fait  seulement  dépendre  le 
concordat  de  l'exacte  observation  de  certaines  formalités  ; 
qu'il  a  en  quelque  sorte  institué  les  magistrats  gardiens  de 
la  moralité  commerciale  en  leur  permettant,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  d'écarter  le  vote  plus  ou  moins  éclairé  des 
créanciers  et  de  refuser  le  bénéfice  du  concordat  au  débi- 
teur ; 

»  Attendu  que  dans  Tespèce  le  dividende  de  2,50  Vo 
que  produit  la  liquidation  est  absolument  insuffisant  pour 
justifier  la  mesure  de  faveur  qu'est  le  concordat  ; 

»  Que  celui  qui  devait  en  bénéficier  semble  s'en  désin- 
téresser au  point  de  ne  lauter  aucun  efTprt  pour  Umiter  la 
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perto  que  sa  mauvaise  administration    foit  subir  à    ses 
créanciers  ; 

V  Attenda  que  la  liquidation  judiciaire  Luneau  accuse 
an  actif  de  moins  de  3,500  fr.,  pour  faire  face  à  un  passif 
Térifîé  et  affirmé  de  plus  de  66,000  fr.;  non  compris  car- 
tains  privilèges,  ce  qui  démontre  surabondamment  que 
Lnneau  ne  se  trouvait  pas  lors  du  dépôt  de  son  bilan  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  4  mars  i889  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  d'office,  refuse  d'homologuer  le  concordat 
intervenu  entre  Luneau  et  ses  créanciers  le  18  mai  1904  ; 

9  Annule,  en  conséquence,  ledit  concordat  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  ; 

»  Déclare  Luneau  en  état  de  faillite  ; 

»  Maintient  M.  Blanlœil  en  qualité  de  juge-commissaire 
et  nomme  Litoux  syndic  ; 

»  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  se  poursuivront 
conformément  à  l'art.  327  du  Code  de  Commerce  et  sur 
les  errements  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

»  Dit  que  les  dépens  s^*ont  employés  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nmte$^  -  du  18  juin  1904.  - 
Président  :  M.  Baugé. 


NANTES,  25  Juin  1904 

L  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VKNDKUR.  —  DÉLIVRANCE. 
—  LIVRAISON  SUR  UN  MOIS.  —  DÉLAI  d'EXÉCUTIGN.  — 
LOT  DÉFECTUEUX.  —  REUPLAGEMENT.  —  DÉLAI.  —  GOM- 
W^RCi;  D^S  GRAINS.  —  PLACE  DE  NANTES.  —  USAQB.  — 
DÉLAI  DE  !24  HEURES. 
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II.  —  USAGE.  —  USAGES  LOCAUX.  —  PERS0R1IES  ÉTRARGfcRBS 
A  LA  PLACE.  —   USAGES  inOPPOSABLES. 

/.  Un  marché  livrable  sur  tout  un  mais  peut  être  exécuté  tel 
jour  du  mois  qu'il  convient  au  vendeur,  fut-ce  le  dernier 
jour  (i), 

La  défectuosité  d'une  livraison  partielle  ne  prive  pas  le  ven- 
deur du  droit  de  remplacer  la  marchandise  défectueuse^  s'il 
peut  le  faire  dans  le  délai  imparti. 

MaiSy  dans  le  commerce  des  grains  et  sur  la  place  de  Nantes, 
lorsqu'un  lot  qui  doit  être  livré  dans  un  délai  déterminé 
est  refusé  à  bon  droit  par  Vacheteur,  le  vendeur  ne  peut 
représenter  un  autre  lot^  lors  même  que  le  délai  de  livraison 
fixé  n'est  pas  expiré,  à  moins  cependant  qy£  le  remplace- 
ment ne  puisse  se  faire  dans  les  24  heures  du  laissé  pour 
compte.  (2). 

II.  Les  usages  spéciaux  à  une  place  ne  peuvent  être  opposés 
au^  personnes  étrangères  à  cette  place,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'elles  les  ont  connue  et  acceptés  (3J. 

MARTIN  contre  guérin  fils  et  gillot 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Martin,  négociant  à  Pioêrmel,  réclame  à 
Guérin  fils  la  prise  de  livraison  et  le  payement  d'une  cer- 
taine quantité  de  sarrasins  que  celui-ci  lui  avait  verbale- 
ment achetés  et  dont  il  refuse  de  se  livrer  pour  défaut  de 
qualité  ; 

(1  et  2)  Gonf.  Nantes,  15  novembre  1900;  1901.  1.  151. 
.     (3)  Gonf.  Nantes,  13  février  1904  ;  1904.    1.  308;  Nantes,  15 
novembre  1900  ;  1901.  1.  151;  ce  rec,  Table  de  10  ans  (1891- 
1900).  Vo  Usage,  no»  3  et  4. 


zm 
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j»  Attendu  que  Guérin  a  appelé  en  garantie  son  propre 
acheteur  Gillot  et  que  ses  conclusions  prises  à  la  barre 
tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  que  Gillot  sera 
tenu  de  l'avisager  à  l'instance  pendante  entre  lui  et  Guérin 
et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  au  cas  où 
Martin  serait  reconnu  fondé  à  exiger  la  prise  de  livraison 
et  le  payement  des  sarrasins  offerts,  condamner  Gillot  à  en 
prendre  lui-même  livraison  et  à  en  payer  le  prix,  et  pour 
le  cas«au  contraire,  où  Gillot  serait  reconnu  fondé  à  refuser 
la  livraison,  dire  Guérin  également  fondé  à  la  refuser  au 
regard  de  Martin,  et  en  ce  cas  prononcer  la  résiliation  du 
solde  du  marché  verbal,  condamner  Martin  à  lui  payer  la 
somme  de  50  fr.  représentant  le  bénéfice  acquis  ;  dire  que 
les  frais  de  magasinage,  manutention  et  autres  demeureront, 
ainsi  que  les  dépens,  à  la  charge  de  la  partie  en  défaut; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gillot  dépose  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  Guérin  soit  débouté  de  sa  demande 
et  condamné  aux  dépens  ;  subsidiairement  lui  décerner  acte 
de  ce  qu'il  se  réserve  le  droit  d'examiner  la  qualité  de  la 
marchandise  par  lui  refusée  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  les  marchandises  en  question  for- 
ment le  solde  de  deux  marchés  verbalement  passés  d'une 
part  entre  Martin  et  Guérin  dans  le  courant  de  février 
1904,  et  d'autre  part,  entre  Guérin  et  Gillot  à  la  date  du 
6  mars  ; 

»  Que  les  premières  livraisons  ont  été  effectuées  sans 
donner  lieu  à  contestation,  mais  que  des  difficultés  s'éle- 
vèrent à  l'arrivée  des  marchandises  en  question^  Gillot  les 
refusant  pour  défaut  de  qualité,  déclarant  en  même  temps 
à  Guérin  qu'il  n'en  exigerait  pas  le  remplacement  ; 

)>  Attendu  que  Guérin  ayant  porté  ce  refus  à  la  connais- 
sance de  son  vendeur  Martin,  celui-ci  procéda  à  un  nouvel 
envoi  que  Gillot  refusa  définitivement  et  sans  examen  ; 
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»  Attendu  que  Gillot  base  son  refus  sur  on  usage  de  la 
place  de  Nantes,  d'après  lequel  lors  qu'un  lot,  qui  devait 
être  livré  dans  un  délai  déterminé,  est  refusé  à  bon  droit, 
le  vetideur  ne  peut  représenter  un  autre  lot,  lors  même 
que  le  délai  de  livraison  flié  ne  serait  pas  expiré,  à  moins 
cependant  que  ce  remplacement  puisse  se  faire  dans  lés 
S4  heureâ  du  laissé  pour  compte  ; 

»  Que  Gillot  prétend  que  les  nouveaux  sarrasins  ne  lui 
ayadt  pas  été  présentés  dans  le  délai  de  24  heures  ûxé 
par  l'usage,  son  refus  d'en  prendre  livraison  était  parfai- 
tement justifié  ; 

y>  Attendu  que^  daiis  ces  conditions,  l'usage  sus-reiaté  de 
la  plaœ  de  Nantes  étant  l'unique  moyen  invoqué  par  Gillot, 
la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  cet  usage 
peut  être  à  bon  droit  opposé  par  ce  dernier  à  la  réclama- 
tion de  Guérin,  et  si  ledit  Guérin  peut,  à  son  tour,  s'en 
prévaloir  contre  Martin,  son  vendeur  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  que,  comme  le  soutient  d'ail- 
leurs Martin,  un  marché  livrable  sur  tout  un  mois  peut 
être  exécuté  tel  jour  du  mois  qu'il  convient  au  vendeur, 
môme  le  dernier  jour  ;  que^  d'autre  part,  la  qualité  défec- 
tueuse d'une  livraison  partielle  ne  prive  pas  le  vendeur 
du  droit  de  remplacer  les  marchandises  défectueuses  s'il 
le  peut  faire  dans  le  délai  imparti  ; 

»  Que  son  droit,  en  effet,  ne  saurait^  tant  que  les  délais 
ne  sont  pas  expirés,  être  épuisé  par  l'eiTet  d'une  offre  qui 
aurait  été  repoussée  ; 

»  Attendu  que,  d'un  autre  côté,  si  les  usages  spéciaux  à 
une  place  peuvent  déroger  à  ce  principe,  les  usages  locaux, 
tels  que  celui  invoqué  par  Gillot,  ne  sauraient  être  opposés 
aux  personnes  étrangères  à  la  place  où  ils  ont  été  établis 
lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  d'une  façon  indéniable  qu'elles 
les  ont  connus  et  acceptés  ; 


9  Att6Adu  que  Tapplication  de  ces  deux  principes  â  la 
cause  conduit  à  reconnaître  que: 

»  l^  Entre  Martin  etOuérin  fils  il  ne  saurait  être  question 
pour  celui-ci  de  justifier  son  refus  par  une  clause  ressortant 
des  Usages  de  Nantes  ; 

»  Qu'en  effet  Martin  exerce  son  commerce  à  Ploértnel  et 
non  à  Nantes  et  que  si  le  marché  en  question  a  été  passé 
en  cette  dernière  Tille  par  un  commissionnaire  qui  traitait 
verbalement  pour  Martin,  rien  dans  les  conyentions»  telles 
qu'elles  ont  été  rapportées  verbalement  par  ce  commisaion-> 
naire,  ue  permet  de  supposer  que  rapplicatiou  des  usages 
de  Nantes  ait  été  conrenue  à  leur  sujet  ; 

B  Qu'à  supposer  que  Martin  ne  soit  pas  ignorant  de 
Tusage  de  la  place  où  le  marché  a  été  passé,  rien  ne  dé- 
montre que  les  parties  aient  eu  Tintention  de  s'y  référer»  ce 
qui  cependant  serait  nécessaire  pour  que  Martin»  étranger 
à  Nantes,  fût  tenu  d'observer  cet  usage  local  ; 

»  Que,  d'autre  part  les  conventions  intervenues  entre 
Martin  et  Guérin  sont  spéciales,  bien  déterminées  et  abso- 
lument étrangères  à  celles  qui  sont  intervenues  ultérieu- 
rement entre  Guérin  et  Gillot,  et  qui  ont  formé  un  contrat 
nouveau  et  distinct,  c'est-à-dire  non  opposable  à  Martin  qui 
y  est  resté  étranger  ; 

»  Attendu  que,  par  ailleurs,  il  semble  admis  par  les 
parties  que  les  sarrasins  offerts  en  remplacement  ont  été 
présentés  avant  l'expiration  du  mois  stipulé  pour  leur 
livraison  ; 

»  Qu'en  conséquence,  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  donc 
dire  que  c'est  à  juste  titre  que  Martin  demande  que  Guérin 
soit  condamné  à  se  livrer  de  ces  marchandises; 

»  i^  Entre  Guérin  et  Gillot  ; 

»  Attendu  que  si  le  Tribunal  n'a  pas  admis  que  le  marché 
(l'etltre  Martin  et  Guérin  soit  régi  par  les  usages  admis  sur 
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la  place  de  Nantes  dans  le  commerce  des  grains,  en  raisoo 
de  ce  qae  le  vendeur  habite  une  antre  ville,  et  de  ce  qu'il 
n'est  aucunement  démontré  que  les  parties  aient  eu  Tia- 
tention  de  se  soumettre  à  ces  usages^  il  n'en  est  plus  de 
même  pour  ce  qui  est  du  marché  verbal  passé  entre  Gnérin 
et  Gillot  ; 

»  Qu'il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  si  Gnérin  est 
domicilié  à  Issé,  département  de  la  Loire-Inférieure,  ses 
relations  suivies  avec  la  place  de  Nantes  ne  peuvent  lai 
permettre  d'invoquer  son  ignorance  des  usages  qui  y  sont 
généraux  et  constants  ; 

»  Que  de  plus  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaître 
que  c'est  à  Nantes  qu'elles  ont  traité  verbalement  la  vente 
dont  il  est  cas  avec  la  stipulation  a  toutes  autres  conditions 
d'usage  »  ; 

9  Que  dans  ces  circonstances,  ces  mots  autres  conditions 
d'usage  ne  peuvent  s'entendre  que  comme  l'expression  de 
la  volonté  des  parties  de  se  conformer  aux  usages  du  lieu 
où  se  concluait  leur  entente,  c'est-à-dire  aux  usages  de 
Nantes  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  ainsi  que  Guérin  a  cherché  à  l'ex- 
pliquer, y  voir  simplement  une  prétention  de  s'en  référer 
aux  usages  généraux  du  commerce,  ce  qui  serait  une  res- 
triction purement  arbitraire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'usage  dont  excipe  Gillot  a 
bien  été  connu  de  Guérin  et  accepté  par  lui,  puisqu'il  était 
visé  d'une  manière  générale  dans  la  convention  qui  fait  la 
loi  entre  les  parties  ; 

y>  Qu'en  conséquence,  les  marchandises  présentées  à  Gillot 
ayant  été  refusées  à  bon  droit  par  celui-ci  (ce  que  Guérin 
reconnaît  lui-môme)  et  un  nouveau  lot  n'ayant  pas  été  offert 
en  remplacement  dans  les  24  heures,  délai  fixé  par  l'usage 
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de  Nantes  applicable,  Giilot  est  fondé  à  refuser  les  mar- 
chandises offertes  tardivement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Guérin  a  refusé 
de  se  livrer  des  sarrasins  à  lui  offerts  par  Martin  ; 

»  En  conséquence,  le  condamne,  sous  la  réserve  pour  lui 
de  vériSer  la  qualité  de  cette  marchandise,  à  en  prendre 
livraison  et  à  en  payer  le  prix  convenu; 

))  Met  Giilot  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

y>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Guérin  aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
tous  les  frais  de  magasinage,  manutention  et  autres  relatifs 
au  laissé  pour  compte.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  juin  1904  — 
Président  :  M.Baugé.  —  Plaidant:  M®  Soullard,  pour  Martin  ; 
H®  Reneaume,  pour  Guérin  fils;  M»  Palvadeau,  pour  Giilot. 


NANTES.  6  (uillet  1904. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DB  NON  RECEVOIR.  —  LITISPENDANCE.  — 
PARTIES  DIFFÉRENTES.  —  CONNEXITÉ.  —  POUVOIR  d'aP- 
PHÉGIATION  DES  TRIBUNAUX.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
PREMIER  SAISI. 

Supposant  deux  demandes  identiques  portées  entre  les  marnes 
parties  devant  deux  Tribunaux  différents,  la  litispendance 
n'existe  pas  lorsque  le  débiteur  d'une  somme  prêtée  est  as- 
signé devant  le  Tribunal  de  Commerce  par  le  créancier  et 
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antérieurement  devant   le    Tribunal   Civil  par   la   cavr- 

tion.  (/) 
Im  connexité  peut  être  invoqUée  quoique  les  parties  soient 
différentes,  (2)  Mais  les  Tribunau:r  apprécient  souveraine- 
ment quand  il  y  a  lieu  à  connexité  (3)  et  peuvent  repousser 
Vexception  de  connexité  si  le  Tribunal  premier  saisi  est 
incompétent.  (4) 

HÉRIGOURT  BT  HéRITIBRS  PICHOTTB  CODtre  NOLAIS^M ARtIN . 

JUGEMENT. 

a  LeTribanal, 

9  Attendu  que  Héricourt  et  les  héritiers  Pichotte  récla- 
ment un  jugement  donnant  force  exécutoire  à  un  acte  sons 
seings  privés,  enregistré,  en  datedu  22  février  1805,  par  lequel 
ils  ont  prêté  à  Nolais-Martin  une  certaine  somme  sur  laquelle 
il  reste  dû,  d'après  les  dernières  conclusions  prises  à  Tau* 
dience,  celle  11,607  fr.  20  c.  ;  qu'ils  demandent  condamna- 
tion au  paiement  de  ladite  somme  actuellement  échue  avec 
intérêts  à  5  %  du  4  mars  1903,  date  du  dernier  établisse- 
ment des  comptes*; 

»  Attendu  que  Nolais-Martin  ne  discute  pas  la  demande 
au  fond,  mais  expose  que  les  héritiers  d'un  sieur  Marie,  qui 
avait  cautionné  le  prôt,  l'ont  assigné  devant  Tribunal  Ci- 
vil de  Nantes  ;  qu'une  autre  instance  étant  donc  pendante, 
il  soulève  une  exception  de  litispendance  et  de  connexité  ; 

(i)  Jur.  const.  Nantes,  5  décembre  1903  ;  1904.  1.  355  ;  ce  rec, 
Tahle  de  W  ans  (i89i-i900J.  V<>  Exceptions  et  fins  de  non-rece- 
voir  no«  2  et  5. 

(2)  Conf.  Nantes,  13  février  1904;  1904.  1.  415. 

(3)  Conf.  Dictionnaire  de  Procédure,  Rousseau  et  Laisney.  V» 
Exceptions,  n»  107. 

(4)  Conf.  Ce  rec.  Tahle  de  ii  ans  (iS8i'i89i).  Vo  Exceptions 
et  fins  de  non-recevoir,  n«  3. 
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»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  question  ici  de  litispendance, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  même  demande  introduite  deux 
fois  entre  les  mêmes  parties;  que  la  connexité  pourrait 
être  seule  invoquée  ;  que  Nolais-Martin  fait  observer  à  cet 
égard  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal  le  mettrait  en  situa- 
tion d'être  condamné  à  payer  deux  fois,  une  fois  aux  cré- 
anciers, une  seconde  fois  à  la  caution  en  raison  de  l'instance 
engagée  au  Civil  ; 

»  Hais,  attendu  que  la  jurisprudence,  interprétant  les  dis- 
positions de  l'article  171  du  Code  de  Procédure  civile,  en- 
seigne que  les  Tribunaux  ont  un  souverain  pouvoir  d'appré- 
ciatioa  pour  statuer  sur  les  exceptions  de  ce  genre  ; 

»  Que  l'affaire  soumise  à  ce  Tribunal  se  présente  avec  un 
caractère  de  parfaite  simplicité; 

»  Que,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  provoqué  l'ins- 
tance introduite  devant  le  Tribunal  Civil,  une  exception 
d'incompétence  pourra,  comme  défense,  être  invoquée  par 
Nolais-Martin  ou  être  soulevée  d'office  par  le  Tribunal  Civil 
lui-même  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  parait  pas  expédient 
d'accueillir  l'exception  dé  connexité ,  ce  qui  n'aurait 
d'aatre  résultat  que  de  retarder  inutilement  l'exécution  d'un 
contrat  ; 

»  Attendu  que  Nolais-Martin  ne  conclut  pas  au  fond»  mais 
que  la  demande  parait  juste  et  bien  vérifiée  ; 

»  Qu'il  convient  de  donner  jugement  par  défaut  contre 
Nolais-Martin  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ecartant  l'exception  et  statuant  au  fond,  par  défaut; 

»  Condamne  Nolais-Martin  à  payer  conjointement  à  Hé- 
ricourt  et  aux  héritiers  Pichotte  la  somme  de  11,607  fr. 
20  c,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an,  à  partir  du  4 
mars  1903; 
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»  Le  condamne  en  oaire  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  juillet  1904. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidants  :  M*  Ker- 
guistel,  pour  Héricourt  et  héritiers  Pichotte  ;  H«  Giraudeau, 
pour  Nolais-Martin. 


NANTES,  9  InlUet  1904 

VENTE.  —  VENTE  A  L'ESSAI.  — '  PROLONGATION  EXCESSIVE 
DES  ESSAIS.  -  RÉPARATIONS  A  LA  CHOSE  VENDUE  AUX 
FRAIS  DE  L* ACHETEUR  ET  EN  DEHORS  DU  VENDEUR. 

Une  vente  à  l'essai  devient  définitive,  si  l'acheteur  prolonge 
outre  mesure  les  essais,  et  surtout  s'il  fait  acte  de  proprié- 
taire en  faisant  procéder  à  des  réparations  ou  modifications 
à  la  chose  vendue  (dans  l'espèce  une  motocyclette)  sans  le 
concours  du  vendeur.  (ÎJ 

PRRTHUT  FILS  COUtre  SAUTEJEAU  FILS 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que  le  11  janvier  1904,  Perthuy  flls  vendait 
verbalement  à  Saulejeau  une  motocyclette  pour  la  somme 
de  575  francs  ; 

»  Attendu  que  Perthuy  explique  que  Sautejeau,  ayant 
manifesté  le  désir  de  faire  visiter  la  machine  avant  d'en 
prendre  livraison  définitivement,  il  avait  été  convenu  que 
cette  visite  serait  faite  en  présence  de  ce  dernier,  par  un 
sieur  Pabois;  qu'il  affirme  que  cet  examen  aurait  bien  été 

(1)  Conf.  Nantes,  22  octobre  1899  ;  59. 1.  367  ;  Guillouard,  De  la 
vente,  t.  I,  n©  45. 
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effectué  vers  le  milieu  de  janvier,  en  présence  de  Sautejeau 
qui,  en  ayanl  été  satisfait,  aurait  aussitôt  pris  livraison  de 
la  motocyclette,  s'en  serait  servi  pendant  deux  mois  sans 
faire  aucune  réclamation  ;  qu'il  demande  en  conséquence 
que  Sautejeau  fils  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
575  francs  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

j>  Attendu  que,  de  son  côté,  Sautejeau  prétend  que,  par 
suite  des  pluies  continuelles,  il  n'aurait  pu  essayer  la  machine 
que  cinq  ou  six  semaines  après  l'avoir  achetée;  que, de  plus, 
à  sa  première  sortie,  la  motocyclette  aurait  bien  fonctionné 
pendant  quelques  kilomètres,  mais  aurait  eu  ensuite  plu- 
sieurs arrêts  ;  qu'après  ces  essais  il  l'aurait  renvoyée  chez 
le  sieur  Pabois  qui,  malgré  diverses  réparations  assez  coû- 
teuses, ne  put  la  faire  fonctionner  normalement;  qu'il 
informa  en  conséquence  Perthuy  qu'il  n'acceptait  pas  la 
motocyclette;  attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience, 
Sautejeau  se  borne  à  demander  à  être  autorisé  à  prouver 
que  la  motocyclette,  faisant  l'objet  du  litige,  lui  avait  été 
vendue  à  l'essai  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  d'une  part,  que  la 
motocyclette  avait  été  vendue  avec  garantie  de  bon  état  et 
bon  fonctionnement  et  après  une  inspection,  aux  frais  de 
l'acheteur^  par  un  praticien  ;  qu'en  fait,  cette  vérification 
eut  lieu  et  donna  un  résultat  favorable  ;  que  Sautejeau  se 
livra  et  essaya  la  machine  ;  que  ces  essais  se  prolongèrent 
pendant  deux  mois  et  demi  et  que  l'acquéreur  y  fit  faire,  à 
son  compte,  diverses  réparations; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de 
dire  que  '  le  vendeur  avait  entendu  rester,  pendant  aussi 
longtemps,  sans  être  fixé  sur  le  sort  de.  la  vente  qu'il  avait 
faite  ;  qu'une  vente,  même  soumise  à  des  essais  avant  de 
devenir  définitive,  le  devient  cependant  si  l'acquéreur  pro- 
longe trop  longtemps  ces  essais,  surtout  s'il  fait  acte  de 
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propriétaire  en  faisant  procéder  à  des  réparations  ou  modi- 
flcations  à  la  marchandise,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce, sans  le  concours  du  vendeur  ;  qu'à  supposer  que  le 
mauvais  temps  ait  empêché  les  essais,  il  appartenait  à 
Sautejeau  de  signaler  cette  circonstance  à  Perthuy  et  de  lui 
proposer,  ou  la  résiliation  du  marché,  ou  une  prorogation 
des  délais  de  garantie  qui  ne  pouvaient  courir  indéfiniment 
au  profit  de  Tacheteur  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  les  critiques  de 
Sautejeau  sont  fondées,  il  n'en  demeure  pas  moins  acquis 
que  tant  par  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente 
et  le  refus  de  la  motocyclette,  que  par  les  agissements  de 
Sautejeau,  celui-ci  n'est  plus  fondé  à  résilier  une  vente 
devenue  définitive  ; 

»  Que  Perthuy  pourrait  valablement  objecter  que,  par  le 
fait  du  défendeur  qui  l'a  tenu  dans  l'ignorance  de  ses 
mécomptes,  il  a  été  exposé  à  perdre  des  occasions  de  vente 
de  la  machine  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Sautejeau  ne  saurait  invoquer 
le  vice  caché  puisque  toutes  les  pièces  de  la  machine  ont 
été  vérifiées  par  un  spécialiste  qu'il  avait  lui-môme  choisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Sautejeau  à  payer  Perthuy  la  somme  de 
57S  francs,  avait  intérêt  de  droit  ;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  juillet  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M<^  Kerguistel,  pour 
Perthuy  fils  ;  M®  Palyadeau,  pour  Sautejeau  fils. 
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NANTES,  25  ]utn  1904 

GOMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSION.  —  A  QUEL  MOMENT  ELLE 
KST  ACQUISE.  —  SIMPLES  PODRPARLEHS.  —  COISCLUSION 
DO  GOnTRAT  EN  DEHORS  DE  L'INTERMÉDIAIRE. 

La  commission  est  acquise  à  intermédiaire  qui  a  mis  en 
rapports  le  vetideur  et  l'acheteur ^  alors  même  que,  par  suite 
de  circonstances  à  lui  étrangères,  le  cotitrat  a  été  rompu. 

Mais  aucune  commission  ne  peut  être  due  quand  les  tentatives 

m 

de  rapprochement  faites  par  l'intermédiaire  n'ont  pas  réussi; 
et  il  importe  peu  que^  par  là  suite,  l'opération  ait  abouti 
par  les  soins  d'un  autre  intermédiaire  ou  que  les  parties 
aient  traité  directement  entre  elles  (1). 

GREGOIRE  contre  BERTIER   ET  GUÉRIN 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Atlendii  que  la  demande  de  Grégoire  tend  à  ce  que 
Bertier  et  Guérin  soient  condamnés  à  lui  payer  une  somme 
de  190  fr.  pour  remise  sur  une  vente  de  machine  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  demande,  Grégoire  expli- 
que qu'au  cours  de  l'année  1903,  les  défendeurs  Font  chargé 
de  vendre  une  machine  leur  appartenant  moyennant  une 
commission  de  5  Vo  sur  le  prix  de  vente  ;  qu'il  offrit  cette 
machine  à  la  maison  De  la  Brosse  et  Pouché,  qui  la  refusa 
faute  d'emploi  ;  mais  que,  depuis  ce  refus,  ces  derniers  s'en 
rendirent  ar^quéreurs  en  traitaDt  directement  avec  Bertier 

(4)  Conf.  Nantes,  13  février  4904  ;  4904.  4.  309  ;  ce  rec,  Table 
de  iO  ans  (4894-4900),  vo  Commissionnaire,  no»  4  s.;  Table  de 
ii  OM  (18]M-1«91),  Êod  v&rb.,  ii<»  3  s. 
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et  Guérin  ;  attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  de  fait  que 
Grégoire  se  croit  fondé  à  soutenir  que  la  vente  s'est  réalisée 
par  son  intermédiaire  et  que,  par  suite,  la  remise  lui  est 
acquise; 

»  Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  que  la  commis- 
sion est  acquise  à  l'intermédiaire  qui  a  mis  en  rapport  le 
vendeur  et  l'acheteur,  et  alors  que,  par  suite  de  circons- 
tances à  lui  étrangères,  le  contrat  a  été  rompu,  il  n'en  est 
pas  de  même  si  les  tentatives  de  rapprochement  de  l'inter- 
médiaire n'ont  pas  abouti  ; 

»  Qu'il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que,  par  la  suite,  l'opé- 
ration ait  réussi,  si  le  résultat  a  été  obtenu  par  un  autre 
intermédiaire  ou  si  les  parties  ont  traité  directement; 

»  Qu'il  serait  inadmissible  qu'un  intermédiaire  ait  droit 
à  une  remise  si  son  intervention  a  été  stérile  et  s'il  est  resté 
étranger  à  l'affaire  qui  se  conclut  en  dehors  de  lui  ; 

»  Attendu  qu'une  commission  doit  être  la  rétribution 
d'un  service  rendu  effectivement  et  que  les  frais  des  peines 
et  soins  qu'il  expose  dans  ce  but  ne  lui  créent  aucun  droit 
à  indemnité,  à  moins  de  stipulation  ou  usage  contraires; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  des  chefs 
de  la  maison  De  la  Brosse  et  Fouché  qu'ils  ont  refusé  d'ache- 
ter la  machine  lorsque  Grégoire  la  leur  a  proposée  ; 

»  Que  cette  machine  leur  avait  déjà  été  offerte  par  un 
sieur  Tirlet  et  avait  été  vue  antérieurement  par  l'un  d'eux 
dans  les  ateliers  des  défendeurs  ; 

»  Que,  par  suite,  quand  ils  en  ont  eu  l'emploi  et  en  ont 
fait  Tacquisition,  l'intervention  de  Grégoire  avait  été  repous- 
sée et  n'a  eu  aucun  effet  sur  la  conclusion  de  cette  vente; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Grégoire  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  juin  1904.  — 


Présideat:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :   Grégoire  s'e^pédis^nt  ; 
M*  Genest,  pour  Berlier  el  Guérin. 


NANtE8,   25  loin    1904 

« 

BXPCnr  :  BX(»ERT|6B.  —  AVIS  aNTÉHIBOR.  —  «ÊGUSATION 
DK  L*BXPBRT.  ~    VICE  HiDHlBITOlRE.   --    ANIMAL   BOlIBS- 

Peut  être  à  bon  dfoit  récusé  l'expert  qui,  avant  la  mission 
que  lui  confie  la  justice ^  a  déjà^  par  lettre^  donné  son  avis 
sur  l'état  de  l'animal  qu'il  est  chargé  d'examiner. 

seiziAU  contre  sAuvA^iK  frèriea 

i 

jugbmbNt 

«  LeTribuDal» 

»  Atlendtt  qa'en  avril  dernier»  Boiziau,  comini63ionoaire 
à  SainC-Laurent-des-Autels,  a  acheté  de  Sauvage  frères  un 
cheval  pour  le  prix  de  670  fr.,  sur  lequel  525  fr.  ont  élé 
versés  ; 

»  Que»  peu.  de  jours  api*ès,  Boiziau  ayant  cru  découvrir 
q»e  ce  cheval  était  atteint  d'upe  boilerie  inierniittente»  r|Eim- 
plit  les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  2  août  188^  et 
31  juillet  189$  et  demande  la  résiliation  de  la  vente  en 
conformité  de  Tavis  de  l'expert  nommé  par  le  juge  de  paix 
e(  la  condamoaiion  des  frères  Sauvage  à  la  i*eslitution  de  la 
portion  du  prix  payé  et  à  acquitter  lés  frais  de  fourrière 
en  reprenant  le  cheval,  plus  SO  fr  de  dommagesrintérêls  et 
le»  détiens  ; 

»  Attendu  que  les  frères  Sauvage  repoussent  ces  deman- 
des ed  objectant  que  le  cheval  .qu'ils  ont  vendu  à  Boiziau 
n'est  atteint  d'attoun  vice  rédhjibitoire  et  que  le  rapport  de 
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l'expert  nonimé  par  le  juge  de  paix  ne  peut  servir  de  base 
à  une  décision  de  justice  ; 

»  Attendu  que  tout  le  débat  a  trait  au  point  de  savoir  si 
le  rapport  de  l'expert  est  valable  ou  si  ce  rapport  doit  être 
rejeté  en  raison  des  critiques  que  les  frères  Sauvage  formu- 
lent contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  l'expert  Train, 
vétérinaire  à  Ancenis,  a,  par  une  lettre  du  29  avril  1004, 
indiqué  à  Sauvage  qu'ayant  examiné  le  cheval  vendu,  il 
l'avait  reconnu  atteint  de  boiterie  intermittente  à  froid; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  Boiziau 
proteste  contre  l'expertise  faite  par  le  vétérinaire  qui,  ayant 
déjà  exprimé  son  avis  sur  l'état  du  cheval,  n'était  plus  indé- 
pendant lorsqu'il  s'est  prononcé  dans  son  rapport  d'exper- 
tise ; 

»  Attendu  que  l'art.  283  du  Gode  de  Procédure  prévoit 
précisément  le  fait  reproché  au  vétérinaire,  dont  la  lettre 
du  20  avril  constitue  un  certificat  donné  officieusement  pour 
déteiminer  les  acheteurs  à  reprendre  le  cheval  qu'il  avait 
visité  ; 

»  Que,  sur  ce  points  le  grief  de  Sauvage  est  fondé  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  le 
rapport  de  Train  ne  répond  pas  complètement  à  la  mission 
qu'il  avait  à  remplir  ; 

»  Qu'en  effet,  il  ne  semble  avoir  vérifié  que  très  superfi- 
ciellement l'état  de  l'animal  et  qu'il  ne  fournit  pas  tous  les 
renseignements  que  la  justice  est  en  droit  d'attendre  et  qui 
devaient  justifier  l'avis  qu'il  a  formulé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  Abadie,  vétérinaire 
à  Nantes,  expert  avec  mission  de  faire  venir  le  cheval  liti- 
gieux à  Nantes,  où  il  le  mettra  en  fourrière,  l'examinera  et 
déposera  un  rapport  dans  la  forme  prescrite  ; 
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»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  juin  1904.  - 

Président  :  M.  Baugé.   ~  Plaidant  :  W^  Aignan,  pour  Boi- 

ziau  ;  M«  Ricordeau,  pour  Sauvage  frères. 


NANTES,   9   Juillet   1904 

I.  —  ACTB  DE  GOMMERCE.  —  OBLIGATIONS  POUR  FAITS  RELA- 
TIFS AU  COMMERCE.  —  FOURNITURES  FAITES  ET  TRAVAUX 
ENTREPRIS  PAR  UN  COMMERÇANT  DANS  L'INT&RÊT  DE  SON 
COMMERCE.  —  USAGE  PERSONNEL  DU  COMMERÇANT.  —  IM* 
MBUBLB  PAR  DESTINATION. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  PAYEMENT 
DU  PRIX.  —  PAYEMENT  COMPTANT.  —  PRÉSENTATION 
TARDIVE  DE  LA  FACTURE. 

/.  Un  commerçant  fait  acte  de  commerce  quand  il  achète  des 
objets  non  destinés  à  être  revendus,  mais  à  être  utilisés  par 
lui  dans  l'exploitation  de  son  commerce  (1). 

Peu  importe. . .  que  le^s  objets  fournis  puissent  être  considérés 
comme  immeubles  par  destination: 

. . .  Que  les  objets  dont  le  commerçant  s'est  fourni  ou  les  tra- 
vaux qu'il  a  fait  exécuter  le  soient  dans  un  immeuble  lui 
appartenant  comme  propriétaire  ou  occupé  par  lui  à  titre  de 
locataire  ; 

...  Que  ces  fournitures  ou  travatuc  puissent  servir  à  son 
usage  personnel  en  même  temps  qu'aux  besoins  de  son  com- 
merce, 

(1)  Conf.  Dalloz,  Supplément,  v©  Acte  de  commerce,  n»*  376  s.- 
380.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  i, 
no  171,  Paris,  15  mai  1902;  D.  P.  1902.  2.  451. 
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//.  En  matière  de  vente,  la  règle  est,  à  moine  de  contention 
ou  d'usage  contraire,  que  le  payement  se  fasse  au  comp- 
tant (1).  L'usage  admis  par  certains  commerçants  de  laisser 
s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long  aMmt  de  demander 
payement  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  dérogation  à  la 
règle  et  un  droit  pmir  le  débiteur  d'imposer  au  créancier  des 
délais  qui  n'ot^t  pus  été  wnvmu^,  ou  déni  l'acceptation  n'est 
pas  établie, 

■  « 

LEyÊQue:  contre  gharleville. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Levéque,  entrepreneur  de  plomberie,  a 
appelé  devant  ceTri()unal  CharleviUe,  dëbitant-resUiurateur 
en  la  coipmune  de  Rezé»  pour  s'eatendre  condamner  au 
payement  de  204  fr.  30  c.  pour  marcbandiseg  v^ndne^  et 
livrées  ; 

»  Attendu  que  Gharleville  ne  méconnait  paj$  devoir  la 
somme  qui  lui  est  réclamée,  mais  soutient  qu'il  lui  avait 
été  accordé,  pour  s'acquitter,  un  délai  qui  n'est  pas  expiré 
et,  tout  d*abord,  soulève  une  exception  d'incompétence  basée 
sur  ce  que  la  présente  contestation  porte  sur  des  travaux  et 
fournilures  dépendant  de  l'immeuble  qu'il  occupe;  qu'il 
soutient  qu'il  s'agit  d'une  obligation  civile,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  traité  avec  Levôque  non  pas  comme  commerçant,  mais 
comme  propriétaire;  que,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  se 
déclarerait  compétent,  Gharleville  fait  l'offre  de  payer  100  fr. 
immédiatement,  50  fr.  un  mois  apfës  ce  premier  versement 
et  le  solde  deux  mois  après; 

(i)  Gonf.  Nantes,  14  février  1903  ;  1903. 1.  219  et  la  note.  Mais 
il  est  d'usage,  pour  certaines  fournitures  et  dans  certains  com- 
merees,  que  le  payement  ait  lieu  à  terme.  V.  l'application  de  cette 
règle,  ce  rec.  Table  de  iO  ems  <1891-46D0),  v#  Vente,  am  148  9. 


»  Attendd  que  Levêque  fait  observer,  à  juste  titre,  qu'un 
commerçant  fait  un  acte  de  commerce  alors  même  qu'il 
achète  des  choses  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  retendre,  mais 
qui  doivent  être  utilisées  dans  l'exploitation  de  son  com- 
merce, ce  qui  est  le  cas  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante, 
et  que  la  doctrine  enseigne  qu'alors  même  que  ces  objets 
pourraient  être  considérés  comme  immeubles  par  destina- 
tion, s'ils  sont  nécessaires  dans  le  magasin  ou  les  ateliers  de 
celui  qui  les  achète,  le  caractère  commercial  du  marché 
dont  il^  foùt  l'objet  n'est  pas  contestable  en  raison  de  la 
qualité  de  l'acheteur  et  du  bot  poursuivi; 

»  Qu'il  importe  peu  que  ces  fournitures  ou  travaux  soient 
exécutés  dans  un  immeuble  appartenant  au  oommerçant  ou 
occupé  par  cetui-ci  à  tître  de  locataire  ; 

»  Que  ce  caractère  commercial  subsiste  alors  même  que 
ces  agencements  ou  fournitures  peuvent  servir  à  Fusage 
persôniiel  du  commerçant  en  même  temps  qu'aux  besoins 
de  son  commerce,  cette  dernière  circonstance  ne  suffisant 
pas  à  détruire  la  présomption  de  commercialité  résultant 
de  l'art.  632  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  objets  vendus  au  défendeur  lui  sont 
indispensables  pour  l'exercice  de  sa  profession,  car  on  ne 
saurait  sérieusement  contester  que  le  fourneau  qui  sert  à 
préparer  les  aliments  pour  les  consommateurs  et  la  pompe 
qui  met  l'eau  à  proûmité  du  débit-restaurant  ne  soient  des 
accessaires  indispensables  à  ce  commerce; 

»  Qu'il  est  même  permis  de  supposer  que  si  Charleville 
n'avait  pas  eu  en  vue  les  avantages  de  son  exploitation,  il 
se  serait  contenté,  pour  les  besoins  de  son  ménage  et  de  ses 
locataires,  du  puits  qui  existe  dans  sa  cour  et  n'eut  pas  fait 
des  dépenses  qui  paraissent  lui  être  à  charge; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Charleville  a  fait  acte  de  com- 
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merce  en  traitant  avec  Levèque  et  que,   par  suite,  ce  Tri- 
bunal est  compétent  ; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  le  seul  moyen  de  défense  opposé  par  le 
défendeur  consiste,  pour  celui-ci,  à  dire  qu'il  avait  terme 
et  délai  pour  s'acquitter  et  que  l'échéance  fixée  n'est  pas 
encore  arrivée; 

»  Mais  attendu  que  Charleville  n'apporte  aucune  preuve 
ou  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  cette  affirmation 
et  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  le  fait  que  Levéque  n'a  pas 
exigé  payement  comptant,  une  présomption  suffisante  pour 
permettre  de  dire  qu'un  délai  avait  été  ac<x)rdé  et  encore 
bien  moins  quelle  était  l'échéance  de  ce  délai  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  conventions  ou  d'usages  con- 
traires, le  payement  est  présumé  devoir  se  faire  au  comp- 
tant, et  l'usage  admis  par  les  commerçants  de  laisser 
s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long  avant  de  demander 
payement  ne  constitue  pas,  à  lui  seul,  une  dérogation  au 
principe  général  et  un  droit,  pour  les  débiteurs,  d'imposer 
des  délais  qui  n'ont  pas  été  convenus  ou  dont  l'acceptation 
n'est  pas  établie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Condamne  Charleville  à  payer  à  Levéque  la  somme  de 
204  fr.  30  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 
))  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juillet  1904.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour  Levéque; 
M«  G.  Cholet,  pour  Charleville. 
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NANTES,  13  Juillet  1904 

LIVRES  DB  COMMBRCB.   —  LIVRES  REGULIERS.  —  FORCE 

PROBANTE. 

Lorsqu'un  commerçant  a  des  livres  réguHèremmt  tenus  et  se 
corroborant  les  uns  les  autres,  sa  demande  doit  être  admise 
comme  suf^samment  justifiée  vis-à-vis  d'un  autre  commer- 
çant qui  ne  tient  aucuns  livres  et  qui  n'appuie  ses  dénéga- 
tions sur  aucun  document  (1).  (Art.  12  du  Code  de  Com- 
merce.) 

AGREMONT  COIltre  MOREAU 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Agremont,  négociant  en  vins,  expose  qu'en 
juin  1903,  il  vendit  à  Moreau,  débitant,  deux  barriques  de 
vin  rouge;  que,  sur  l'ordre  de  son  acheteur,  il  livra  ladite 
marchandise  à  une  dame  Gay,  qui  lui  était  inconnue  ; 

»  Attendu  qu'il  réclame  aujourd'hui  au  défendeur  la 
somme  de  150  fr.  formant  le  prix  du  marché,  déduction 
faite  de  la  valeur  d'une  barrique  vide,  estimée  10  fr.; 

»  Attendu  que  Moreau  soutient  ne  rien  devoir  au  deman- 
deur; qu'il  prétend  qu'Agrément  a  Tendu  directement  la 
marchandise  à  la  dame  Gay,  son  rôle  à  lui  s'étant  borné  à 
mettre  en  relation  les  parties  contractantes  ;  qu'il  conclut 
au  débouté  pur  et  simple  de  la  demande  ; 

»  Attendu  que  l'art.  12  du  Code  de  Commerce  est  ainsi 

(1)  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'admettre  comme  preuve  les 
livres  des  commerçants  ;  ils  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. V.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Livres  de  commerce, 
uM  138  s.;  ce  rec.,  Table  de  22  anSy  vo  Livres  de  commerce,  no  4. 
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conça  :  «  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peu- 
»  veni  élre  adndis  par  le  juge  pour  faire  prouve  entre  com- 
»  merQRQts  pour  fait^  de  commerce  »  ; 

»  Attendu  que  les  livre-s  d' Agrément  sont  régulièrement 
tenus  et  portent  la  mention  des  fournitures  contestées  au 
débit  du  compte  Morea a  ;  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  compte 
au  nom  de  dame  6ay  ; 

)»  Attendu  que  Horeau  ne  tient  aucun  livre  de  commerce 
el  n'appuie  ses  dénégations  sur  aucun  document  ; 

n  Attendu  qu'il  but  considérer  que  les  présomptions 
résultant  des  mentions  portées  sur  le  grand  livre  du  deman- 
deur sont  corroborées  par  son  copie-de-lettres  portant  trace: 
l*"  d'une  facture  concernant  les  marchandises  dont  s'agit  et 
établie  au  nom  de  Moreau  ;  i^  d'une  lettre  adressée  à  ce 
dernier  quelques  jours  plus  tard  et  ayant  trait  au  payement 
c|^  la  marcbandiae  ; 

v  Altendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'admetti*e 
Gamme  suffisamment  justifiée  la  demande  d'Agremont  ; 
)^  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Moreau  à  payer  à  Agrément  la  somme  de 
iSQ  fr.  avec  intérêts  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

THbuml  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1904. 
^  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  les  parties 
s'expédia  ni. 


NANTBS,   2»  luillet   1904 

NAVIRE.    —  VENTE.   —  LIVRAISON    A    LA    SORTIE  OU    PORT. 
VIVRES.    —    ACCESSOIRE  DD  NAVIRE. 

Uacheieur  d'un  navire  rendu  livrable  à  la  sortie  d'un  port 
ne  petit  eùiHger  du  vendeur  que  celui-ci^  par  ses  soins  et  à  ses 
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frais,  pourvoie  le  navire  de  mvres  sufflsahU  poar  un 
normal,  les  vivres  n'étant  pas  l'accessoire  du  navire  { 

UQUiDATKUH  DO  NAviHE  Vendée  contre  valUb. 

e  Le  Tribunal, 

»  Alleadu  que  Liancour,  nommé,  par  jogemeni 
Tribasal,  eo  date  du  {6  décembre  ld03,  liquidateu 
société  Raoul  Guillon  et  C'^,  pour  l'exploitation  du 
Vendée,  consentit  verbalement,  au  commencement  i 
Tier,  la  vente  da  dit  navire  à  Charles  Vallée,  nég( 
Nantes  ;  qu'il  était  convenu  que  ce  navire,  alors 
Praocisco,  serait  livré  à  la  sortie  du  pori,  muni  de  ! 
et  après  carène  Taite  ;  que  le  prix  était  payable  en 
partie  aux  mains  des  créanciers  de  U  société,  les  g 
l'équipage  dus  h  cette  époque,  et  évalués  à  2S,000 
vaat  être  réglés  par  Vallée,  sauf  compte  à  faire  à  l 
du  navire  en  Europe  ;  que  le  solde  devait  être  r 
31  janvier  190i; 

»  Attendu  que  c'est  ce  solde  de  prix,  moulant,  d' 
liquidateur,  à  21,188  fr.  38  c,  que  celui-ci  récla 
exploit  du  38  mars  1904  ; 

»  Attendu  que,  sur  Le  compte  présenté.  Vallée  élè' 
critiques;  qu'il  prétend  que  le  liquidateur  l'a  débil 
du  montant  de  victuailles  achetées  à  San-FrauciS' 
l'approvisionnemeot  du  navire;  que,  concluant  re 
lionnellement,  il  soutient  que,  cet  approvisionneme 

(1)  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  cent 
t.  v,  D»  97;  Répertoire  du  Droit  françai»,  v  Navire,  n»  >, 
renvois.  Toutefoia,  la  question  est  controversée  et  l'opiii 
traire  est  soutenue  par  Laurin  sur  Cresp,  t.  i,  p.  56,  et  d 
ger.  Droit  maritime,  t.  i,  p.  76. 
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insuffisant,  le  liquidateur  lui  est  redevable  du  prix  des 
fournitures  nécessaires  pour  une  traversée  de  retour  en 
Europe  de  7  à  8  mois; 

»  Attendu  que  Vallée  est  aussi  en  désaccord  avec  le  liqui- 
dateur sur  le  compte  du  règlement  de  l'équipage  et  conclut 
à  ce  qu*il  plaise  au  Tribunal  dire  et  juger  que  les  avances 
réclamées  par  Liancour  comme  versées  à  ce  titre  ne  pour- 
ront être  réclamées  qu'après  apurement  et  reconnaissance  du 
compte  par  l'équipage  intéressé;  dire,  en  conséquence, 
qu'il  ;  a  compte  à  faire  et  renvoyer  les  parties  devant 
expert  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  que  deux  points 
divisent  les  parties  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

))  Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  un  navire 
vendu  à  la  sortie  d'un  port  doit  être,  par  les  soins  du  ven- 
deur et  à  ses  frais,  pourvu  de  vivres  pour  un  voyage  normal  ; 

»  Attendu  que  Vallée  le  prétend  et  entend  exiger  le  prix 
de  ce  qui  manquait  en  approvisionnements  pour  un  voyage 
de  7  à  8  mois,  en  se  fondant  sur  la  traversée  normale  d'un 
navire  du  type  et  du  tonnage  de  la  Vendée; 

»  Attendu  que  les  prétentions  de  Vallée  apparaissent  tout 
d'abord  comme  fort  exagérées  et  qu'il  serait  étrange  qu*une 
exigence  ainsi  formulée  n'eut  pas  été  consignée  au  contrat 
d'entre  parties;  qu'il  faut,  quoi  qu'il  en  soit,  rechercher 
si  le  liquidateur  a  droit  au  remboursement  des  victuailles 
embarquées  en  vue  du  voyage  de  San-Francisco  à  Nouméa  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  produit  des  déclarations 
contradictoires,  ce  qui  empêche  de  découvrir  un  usage 
constant  en  la  matière  ; 

»  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  décide,  d'une  ma- 
nière générale,  que  les  vivres  ne  sont  pas  un  accessoire  du 
navire  ;  qu'il  s'agirait  donc  pour  Vallée  de  démontrer  que, 
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dans  le  cas  actuel,  il  doit  être  fait,  en  vertu  de  l'intention 
des  parties,  une  dérogation  à  cette  règle  ; 

»  Attendu  que  cette  voloolé  des  parties  est  loin  d'appa- 
raître clairement  ;  que  si  Liancour  a  Tait  des  achats  de  pro- 
visions à  San-Francisco  en  vue  du  voyage,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  qu'il  ne  puisse  en  exiger  le  remboursement  si 
ces  achats  devaient  profiter  exclusivement  à  son  nchelenr  ; 

»  Attendu  surtout  qu'il  paraîtrait  absolument  contraire  A 
l'équité  que  Vallée,  armateur  du  navire  depuis  la  livinison, 
put  toucher  les  bénéfices  et,  tout  en  subissant  les  autres 
charges  afférentes  à  sa  situation,  avoir  pendant  plusieurs 
mois  la  faveur  de  nourrir  son  équipage  an  compte  de  la 
liquidation  venderesse  ; 

B  Atlendo  que  l'étrangelé  de  cette  situation  ne  permet 
pas  de  dire  qu'elle  ait  pu  ftlre  acceptée  par  les  parties;  que 
Vallée,  qui  a  mission  de  prouver  une  dérogation  anx 
principes  qui  régissent  la  vente  des  navires,  ne  fait  pas 
celle  preuve;  qu'il  faut  donc  estimer  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  liquidalenr  est  fondé  à  réclamer  à  Vallée  le  prii 
des  fournitures  achetées  à  San-FrancIsco  en  vue  de  la  navi- 
gation de  la  Vendée; 

»  Snr  le  deuxième  point  : 

»  (Sans  intérêt); 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  liquidateur  est  fondé  à  réclamer  a 
Vallée  le  pris  des  fournitures  achetées  à  San-Francisco  en 
vue  de  la  navigation  de  la  Vendée  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  parties  en  se 
fondant  sur  les  clauses  du  contrat  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Et,  a  cet  effet,  en  tant  que  de  besoin,  renvoie  celles-ci 
devant  M»  Lheudé,  arbitre  expert,  qui  les  entendra,  s'enlou- 
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rera  de  tous  renseignemenls,  dressera  leurs  comptés,  les 
conciliera  si  faire  se  peut;  à  défaut,  déposera  son  rapport 
au  grelïe  de  ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 
»  Met  le  quart  des  dépens  à  la  charge  du  lîquidatèTir 
Ltancour;  le  surplus,  à  la  charge  de  Vallée,  n 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  20  juillet  1904.  — 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Vincent, 
pour  le  liquidateur  du  navire  Vendée  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Vallée. 


NANTES,  3  août  1904 

I.    —   CAPITAINE,   —    OBUOATIOKS  DU  CAPITAIWR.  —  SUBBS' 

TAHIBS.   —  VAiiTB,  —  INDEMNITÉ, 
li.  --*  SURBSTARIBS.  —  CALCUL.  —  JOaRS  OUVRABLISS. 

/.  Commet  une  fonte  engetgeant  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
l'armement  le  capitaine  qui  néglige  de  faire  payer  à  l'en- 
trepreneur de  déchargement  du  navire  des  surestaries  pour 
retard  apporté  par  celui-ci  dans  le  déehargemetU  au-delà 
du  terme  convenu  (i).  Et  l'indemnité  due  par  le  capi- 
taine doit  être  basée  sur  le  taux  de  0  fr.  50  c*  par  tonne 
et  par  jour  adopté  pour  le  calcul  des  surestaries,  (Art.  221 
du  Code  de  Commerce.) 

If.  Les  surestaries  sont  cateulées  four  par  jour^  sans  tenir 
compte  des  jours  ouvrables  ou  non  (^). 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans.  Vo  Capitaine,  n«s  17  et  22. 

(2)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Vo  Surestaries»  nos  22  et 
23;  Table  de  il  ans  (1881-1891),  eod.verb.,  n»  7;  Lyon-Caen  et 
Renault^  Traité  de  droit  commercial,  t.  v,  n»  793. 
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CAPITAINE  JOUTEAU   CODlre  COMPAGNIE   MARITiyE   FRANÇAISE 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  l'acfe  inti'oduclîf  d'instance,  en  date  du  4  mai'^1904, 
par  lequel  ^Jouteau,  capitaine  au  lonpr-cours,  ayant  com- 
mandé le  navire  Michelet^  appartenant  à  la  Compagnie  mari- 
time française,  réclame  à  ladite  Compagnie  le  montant  de 
ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  par  cette  dernière,  sort  la  somme 
de  1,486  fr.;  vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
et  après  en  avoir  délibéré;  » 

»  Attendu  que  la  Compagnie  maritime  française  prétend 
ne  rien  devoir  à  son  capitaine  et  formule  divers  griefs  dont 
la  Jusliflcalion  la  constituerait  au  contraire  créancière  d'une 
somme  bien  supérieure;  que,  par  conclusions  subsidiaires, 
elle  prie  le  Tribunal  de  nommer  trois  arbitres-experts  qui 
examineront  les  comptes  respectifs  des  parties,  donneront 
leur  avis  sur  les  questions  et  les  chiffres  qui  les  divisent, 
diront  notatirment  si  les  frais  d'hôtels  et  voitures  à  Saigon 
portés  au  compte  présenté  par  le  capitaine  sont  justifiés, 
si  les  approvisionnements  faits  à  SaYgon  et  à  Pisagua  ne 
doivent  pas  être  diitiinués  d'au  moins  2,843  fr.;  qu'elle 
conclut  encore  :  direct  juger  que  le  capitaine  Jouleau  a 
fait  faute  en  ne  réclamant  pas  des  suresta  ries  à  Saigon  pour 
le  temps  perdu  au  déchargement  d'une  cargaison  de  charbon 
transportée  pour  le  compte  du  ministère  de  la  Marine;  le 
condamner  de  ce  chef  au  payement  de  la  somme  de 
10,488  fr.  80  c.  pour  préjudice  causé  ; 

»  Attendu  qu'une  autre  difficulté  divisait  les  parties  rela- 
tivement au  prix  de  passage  de  la  dame  Joateau,  femme  du 
capitaine;  que  la  Compagnie  réclamait  de  ce  chef  875  fr. 
pour  passage  de  Pisagua  en  France  ;  que  depuis  l'audience 
les  parties  sont  tombéesj  d'accord  pour  fixer  cette  sontme 
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à  479  fr.  en  tenant  compte  des  frais  de  noorritare  qne  la 
Compagnie  n'a?ait  pas  sopportés,  le  capitaine  ayant  fait 
embarquer  spécialement  et  à  son  compte  des  vivres  destinés 
à  sa  femme; 

»lAttendu  qu'il  reste  trois  griefs  dont  il  faut  apprécier 
la  valeur; 

»  En  ce  qui  concerne  le  déchargement  à  Saigon  : 

9  Attendu  que.  pour  résister  à  la  demande  reconvention- 
nelle  introduite  contre  lui  à  cet  effet,  le  capitaine  Jouteau 
prétend  que  le  retard  dans  le  déchargement  provient  de 
l'entrepreneur  chargé  par  lui,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas 
été  à  même  d'accélérer  les  opérations  par  suite  :  1'  de  la 
diminution  des  heures  de  travail  imposée  aux  ouvriers  de 
la  marine;  2*  des  précautions  exigées  pour  le  déchargement 
des  briquettes  susceptibles  de  se  briser;  3^  de  l'insuffisance 
des  treuils  du  bord  ; 

»  Que,  d'après  lui,  il  était  impossible  de  décharger  la 
quantité  iixée  de  250  tonnes  de  charbon  par  jour  ; 

»  Mais,  attendu  que  celte  quantité  de  250  tonnes  avait 
été  iixée  dans  la  charte-partie  et  que  le  capitaine  à  l'arrivée 
à  Saïgon  avait  stipulé  d'un  entrepreneur  du  nom  de  Ying- 
Seng  que  ce  dernier  déchargerait  250  tonnes  par  jour  ; 

»  Que  le  capitaine  fait  observer  que,  malgré  le  retard, 
l'Administrateur  de  la  marine  n'a  rien  réclamé  ;  que  de  ce 
chef,  en  effet,  l'armateur  n'a  pas  subi  le  préjudice  qu'on 
pouvait  redouter,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  étrange  que 
le  capitaine,  muni  d'un  engagement  de  décharger  le  navire 
dans  un  délai  déterminé^  ail  réglé  son  entrepreneur  sans 
faire  aucune  réduction  ni  réserves,  après  avoir  d'ailleurs 
négligé  toute  mise  en  demeure  préalable  ;  qu'il  devait 
pourtant  sentir  que  tout  retard  était  préjudiciable  à  l'arme- 
ment en  raison  des  frais  et  perles  subis  par  un  navire  en 
relâche  ; 


PREMIÈRE  PARTIE  143 

»  Atlendu  qae,  saivant  Tari.  221  da  Code  de  Commerce» 
tout  capitaine  est  garant  Ile  ses  fautes,  même  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  ;  qu'il  est  évident  que  par  sa 
faute  le  capitaine  Jouteau  a  fait  subir  à  la  Compagnie  ma- 
ritime française  un  préjudice  dont  l'importance  ne  peut 
être  mesurée  plus  équitablement  qu'en  prenant  pour  base 
le  taux  de  50  centimes  par  tonne  et  par  jour  adopté  pour 
le  calcul  des  sarestaries  ;  que  sur  cette  question  de  principe 
la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  doit  donc 
être  considérée  comme  fondée  ; 

»  Attendu  que  Jouleau  prétend  qu'en  tout  cas  il  ne  peut 
lui  être  réclamé  que  huit  jours  de  surestaries  au  lieu  de 
douze  jours  fixés  par  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  fait  erreur  en  réclamant 
douze  jours  de  sureslaries  jusqu'au  28  mai  1903,  étant 
donné  que  les  jours  de  planches  devaient  en  réalité  être 
prolongés  de  trois  jours  fériés,  y  compris  le  jour  de  la  fête 
de  l'Ascension  et  non  de  deux  dimanches;  mais  que  de 
son  côté  le  capitaine  prétend  à  tort  que  les  jours  de  sures- 
taries  doivent  être  coupés  eux-mêmes  par  trois  jours  fériés, 
ayant  existé  du  29  mai  au  9  juin  ; 

»  Attendu  qae  la  prétention  de  Jouleau  est  contraire  à  la 
jurisprudence,  qui  décide  généralement  que  les  surestaries 
doivent  être  calculées  jour  par  jour,  sans  tenir  compte  des 
jours  ouvrables  ou  non  ; 

D  Que  cette  jurisprudence  est  conforme  à  la  raison,  les 
surestaries  étant  des  indemnités  pour  retard  dans  le  départ 
des  navires  et  ceux-K^i  navigant,  aussi  bien  les  jours  fériés 
que  les  jours  ouvrables  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de 
calculer  sur  onze  jours  de  retard,  ce  qui,  en  prenant  pour 
base  les  chiffres  du  capitaine,  donne  la  somme  de  9,608  fr. 
50  c; 


' 


144  PREMIÈRE  PARTIE 

»  Atteûdo  qae  pour  le  surplus  (dépenses  à  Saigon , 
comptes  des  approvisionnemeDls^i  Saigon  et  à  Pisagoa),  les 
parties  sont  contraires  en  fait  ;  que  le  Tribunal  ne  possède 
pas  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  et  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  à  un  apurement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  aux  parties  de  ce  que  Jouteau  reconnaît 
devoir  479  fr.  15  c.  pour  frais  de  passage  de  sa  femme,  la 
demande  étant  réduite  à  4,406  fr.  85  c; 

D  Dit  et  juge  que  le  capitaine  Jouteau  a  fait  faute  dans 
les  opérations  du  déchargement  à  Saîgon  et  doit  à  la 
Compagnie  maritime  française  la  somme  de  9,608  fr.  60  c, 
à  titre  de  dommages-intérêts  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  la  compensation  doit  s'opérer  dès  maintenant 
entre  ces  deux  sommes  et  condamne  Jouteau  à  payer  à  la 
Compagnie  maritime  française  la  somme  de  9,608  fr.  50  e. 
moins  1,406  fr.  89  c,  soit  8,201  fr.  65  c.  ; 

»  Et  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  Ltancour,  arbitre  de 
commerce,  Bertin  et  Boursier,  capitaines  an  longHXiurs, 
arbitres-experts,  qui  les  entendront,  s'entoureront  de  tons 
renseignements,  établiront  leurs  comptes  les  concilieront  si 
faire  se  peut;  à  défaut  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Jouteau  aux  deux  tiers  des 
dépens,  réserve  le  surplus,  ainsi  que  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Cùmmerce  de  Nantes,  —  du  3  août  1904*.  -- 
Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M^'  Gn»st'hau, 
pour  le  capitaine  Jouteau  ;  ti^  Le  Bourdais,  pour  la  Com- 
pagnie maritime  francise. 


Le  Gérant  f 
G   Mauklanc 


nryffr.-^mkfttà* 
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RENNES,  14  avril  1904. 

THANSPOUr  PAR  TKRBB  KT  PAR  BAU.  — -  TRANSPORT  DE  MAR- 
niUNDlSES  PAR  BAU.  —  MARCHAnOlSES  REMISES  PAR  LK 
VENDEUR  AU  TRANSPORTEUR.  —  RISQUES  ET  PÉRILS  DE 
l'acheteur.  ~    ATTRIBUTION   DE   COMPÉTENCE. 

En  confiant  la  marchandise  à  un  transporteur  qui  doit  la  re- 
mettre à  V acheteur,  le  vendeur  stipule  pour  ce  dernier  y 
aux  fraiSy  risques  et  périls  de  qui  ladite  marchandise 
voyage^  sauf  son  recours  contre  le  transporteur.  (Art.  400 
du  Code  de  Commerce). 

Et  si  la  co7wention  passée  avec  le  transporteur  porte  attnbu- 
lion  de  compétence  à  un  Tribunal  déterminé,  c'est  à  ce 
Tribunal  que  Vacheteur  doit  s'adresser  pour  rendre  le 
transporteur  responsable  de  la  perte  de  la  marchandise. 

COMPAGNIE  FRANÇAISE  DE  NAVIGATION  ET   DE  CONSTRUCTION 

NAVALES  contre  veuve  leluc. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Lorient,  du  24  juillet  1903. 

ARRÊT. 

«  Considéraot  qu'il  n'esl  pas  contesté  que  la  Compagnie 
de  navigation  de  la  Basse-Loire  a  reçu,  le  28  mai  1903,  à 
bord  de  son  navire  Nantes-Lorient,  des  mains  de  M.  Hal- 
gan,  diverses  marchandises  à  transporter  à  l'adresse  de  la 
dame  Leluc,  demeurant  à  Lorient  ; 

»  Considérant  qu'à  partir  de  ce  moment,  les  marchan- 
dises mises  à  bord  étaient  livrées  à  la  dame  Leluc  qui  les 

10 
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avait  achetées  et  qu'elles  voyageaient  a  ses  frais  et  à  ses 
risques  et  périls,  sauf  son  recours  contre  le  transporteur  ; 
(article  1585  du  Code  Civil  et  100  du  Code  de  Commerce). 

»  Considérant  qu'en  concluant  avec  la  Compagnie  de  na- 
vigation de  la  Basse-Loire  un  contrat  de  transport  relative- 
ment aux  marchandises  dont  il  faisait  la  livraison  à  bord, 
M.  Halgan  stipulait,  pour  la  dame  Leiuc  ;  que  celle-ci 
avait  donc  le  droit  de  réclamer,  à  l'arrivée  du  navire  à  Lo- 
rient,  la  remise  des  dites  marchandises,  mais  à  la  condition 
d'accepter  la  convention  conclue  et  d'en  exécuter  toutes  les 
clauses  ; 

y>  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  parmi  ces 
clauses  il  s'en  trouvait  une  attribuant  compétence  exclusive 
au  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  pour  régler  toutes 
les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution 
du  contrat; 

»  Que  cette  clause  s'imposait  à  la  dame  Leluc  comme 
toutes  les  autres;  qu'elle  a  donc  mal  à  propos  saisi  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Lorienl  et  que  celui-ci  aurait 
dû,  sur  les  conclusions  prises  a  sa  barre,  se  déclarer  in- 
compétent ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire; 

»  Dit  que  la  dame  Leluc  a  saisi  à  tort  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorienl  de  la  difficulté  survenue  entre  elle 
et  la  Compagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire; 

»  Renvoie  la  dite  dame  à  se  pourvoir  comme  elle  avisera, 
devant  les  juges  compétents; 


'*■. 
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»  La  condamne  aux  dépens,  tant  de  première  instance 
que  d'appel.  » 

Cotir  d'appel  de  Rmnes  (2«  Gh.),  ~  du  14  avril  1904.  ~ 
MM.  Saiget,  président;  Martin,  avocat  général.  —  Plaidant: 
M«  Jénouvrier,  pour  la  Compagnie  française  de  navigation 
et  de  constructions  navales:  M«  Bodet,  pour  veuve  Leluc. 


Rennes,  4  juin  1904. 

CHEMIN  DE  FER.—  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.—  TAXE. 
ERREUR.  —  RECTIFICATION.  —  BOIS  BRUTS  —  POTEAUX 
D*HUISSER1K. 

Une  compagnie  de  Chemin  de  fer  est  recevable  à  modifier  la  taxe 
primitivemetit  faite^  s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa 
part;  mais  elle  ne  peut  se  prévaloir  d'une  façon  absolue  con- 
tre le  destinataire  de  ce  qv^e  V expéditeur ^  en  livrant  lamar- 
chandise  à  la  gare,  lui  a  donné  une  fausse  dénomination  C*), 

Spécialement,  lorsque  Vexpéditeur  donne  aux.  bois  trans- 
portés, la  dénomination  de  poteaux  d'huisserie  et  qu£ 
néanmoins  la  Compagnie  perçoit  par  erreur  la  taxe  in- 
férieure applicable  au^  bois  bruts,  le  destinataire  doit 
payer  û  la  Compagnie  la  différence  entre  Us  deux  taxes, 
s'il  a  été  autorisé  à  établir  et  s'il  n'établit  pas  qu'il  s'agit 
en  réalité  d'un  transport  de  bois  bruts. 

COMPAGNIE  D'oRLÉANS  COUtrO  DAtiORN. 

Ainsi  jugé  par  réformation   d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Quimper  du  4  juillet  1902. 

(1)  Sur  la  rectificatioD  des  erreurs  commises  dans  rapplication 
dea  tarifs,  V.  Kantes,  il  décembre  4901;  1902.  1. 161  et  la  note. 
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JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  question  soumise  au  Tribunal  n'est  pas 
de  savoir  si  la  Compagnie  d'Orléans  avait  ou  n'avait  pas  le 
droit  au  point  de  vue  de  la  taxe  pour  transport  d'assimiler 
les  marchandises  dénommées  «  poteaux  d'huisserie  »  aux 
marchandises  appelées  «  poteaux  en  bois  »,  mais  bien  dédire 
si  les  poteaux  expédiés  les  4  et  \7  janvier  1901  étaient  ou 
non,  au  moment  de  leur  transport,  des  poteaux  d'huisserie; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  (Cassation  24  janvier  1876, 
24  décembre  1877)  que  ce  n'est  pas  a  la  qualification  donnée 
par  les  parties,  mais  à  la  nature  même  de  la  marchandise 
qu'il  faut  s'attacher  pour  l'application  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause,  que  les  bois  transportés  étaient  des  poteaux  et  pla- 
teaux ordinaires,  sciés  à  Blain,  mais  non  encore  à  cette 
époque  transformés  en  poteaux  d'huisserie; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  tarif  applicable 
était  le  tarif  PV  n^  9; 

»  Que  le  prix  de  transport  était  de  8  fr.  50  par  1000  tilogs 
de  Blain  à  Rosporden  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  semble  avoir  reconnu  que  ce 
n'est  pas  à  la  qualilicatlon  de  la  marchandise,  mais  bien  à 
sa  nature  qu'il  fallait  s'arrêter  puisqu'elle  a  appliqué  le 
tarif  applicable  aux  poteaux  en  bois,  non  encore  transfor- 
més en  poteaux  d'huisserie; 

»  Par  ces  motifs: 
»  I^éboute  la  Compagnie  d'Orléans  de  ses  fins  et  conclu- 
sions ;  la  condamne  aux  entiers  dépens  >>. 

Tribunal  de  Commet  ce  de  Quimper,  —  d 0^4  juillet  1902.  — 


i-^-ÎTlTir-r^^ 
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Plaidant:  M<»  Delaporte  pour  la  Coropagoie  d'Orléans;  M«  de 
Ghabre  pour  Dagorn. 

Appel  par  la  Compagnie  d'Orléans. 

ARRÊT 

«(  Considérant  que  les  4  et  17  janvier  1901,  Jubies  adres- 
sait de  Blain  à  Dagorn  de  Rosporden:  l^  un  wagon  poteaux 
d'huisserie  5140;  2^  un  wagon  poteaux  d'buisserie  4440,  les 
dites  marchandises  voyageant  petite  vitesse  et  en  port 
dû,  livrables  on  gare,  tarif  le  plus  réduit  revendiqué; 

»  Que  le  prix  perçu  pour  le  transport  fut  celui  du  trans- 
port des  bois  bruts,  inférieur  de  i!22  fr.  45  c.  à  celui  du 
transport  des  poteaux  d'huisserie; 

»  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  par  assi- 
gnation du  12  mai  1902,  a  réclamé  à  Dagorn,  le  paiement 
de  la  somme  perçue  en  moins,  par  suite  d'une  erreur;  que 
celui-ci  résiste  à  cette  prétention  en  soutenant  que,  contrai- 
rement aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  les  bois 
transportés  n'étaient  pas  des  poteaux  d'huisserie,  mais  bien 
des  bois  bruts; 

»  Considérant  qu'il  a  été  antérieurement  jugé  par  la 
Cour  et  qu'il  est  reconnu  par  les  parties,  que  la  Compagnie 
transporteur  est  recevable  à  modifier  la  taxe  primitivement 
faite,  s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part,  mais 
qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  façon  absolue  contre  le 
destinataire  de  ce  que  l'expéditeur,  en  livrant  la  marchan- 
dise à  la  gare,  lui  aurait  donné  une  fausse  dénomination; 

»  Considérant  que,  par  arrêt  en  date  du  4  avril  1903,  la 
Cour  a  mis  a  mis  à  la  charge  de  Dagorn  la  preuve  du  fait 
sur  lequel  il  base  sa  résistance  à  la  réclamation  de  la 
Compagnie,  à  savoir  que  les  bois  transportés  n'étaient  pas 
des  poteaux  d'huisserie,  mais  de  simples  poteaux; 
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ni  que  les  enquêtes  ordonnées  ont  été  faites 
iur  le  Juj^e  de  pa'w.  de  Rosporden,  commis  à 
e,  des  léinoignajces  r-ecueillis,  ne  résulte  pas 
nit  avancé  par  Dagorn,  qui  a  fait  entendre  un 
ont  la  déposition  ne  saurait  inspirer  conRance, 
'elle  est  par  loua  les  (émoins  de  la  contre- 
nt que  Dagorn  n'ayant  pas  établi  que  la 
lire  contenait  ane  fausse  énonciation,  relati- 
alure  de  la  marchandise,  sa  résistance  à  la 
I  la  Compagnie  n'a  plus  de  fondement; 
ces  motifs: 

t  et  réformant,  faisant  ce  que  les   premiers 
da  faire; 


I  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  est 
mder   A  la  Justice    reclificalion   de    l'erreur 

ise  : 

I  marchandise  expéiliée  de  Blain  sur  Rospor- 

17  janvier  1901,  était  des  poteaux  d'huis- 
le  simples  poteaux; 

i  que  Dagorn,  n'ayant  payé  que  la  somme  due 
ri  de  poteaux  simples,  reste  redevable  de  la 
re  le  prix  de  transport  des  poteaux  simples 
L  d'huisserie; 

mae  à  payer  de  ce  chef,  à  la  Compagnie  d'Or- 
lede  lâifr.  i5  c,  aux  intérêts  de  droit; 
n'y  a  lieu  d'ordonner  dans  les  journaux    l'in- 
ésent  arrêt  : 
es  parties  de  toutes   leurs    autres  demandes. 


•.."-^.â:^    . 
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»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ». 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Ch.),  -  du  4  juin  1904.— M.  Sai- 
get.  Président;  Martin,  avocat  général.  — Plaidant:  M«  Le 
Chartier  pour  le  Compagnie  d'Orléans;  M«  de  Chabre  pour 
Dagorn. 


RENNES,  6  laillei  1904 

TBANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EA'Î.  —  AVARIES  DE  L'OBJET 
TRANSPORTÉ.  —  ENVELOPPE  EXTÉRIEURE  INTACTE.  — 
RESPONSABILITÉ  DU  TRANSPORTEUR. 

Alors  même  que  la  caisse  renfermant  l'objet  transporté  est 
intacte  et  ne  révèle  aucune  trace  extérieure  de  chute,  le 
transporteur  est  r^ponsaàle  des  ataries  de  l'objet  transporté 
(dans  l'espèce  la  cassure  de  la  table  d'harmonie  d'un  violon- 
celle), s'il  résulte  des  faits  de  la  came  que  cet  objet  élail  en 
parfait  élat  lors  de  l'expédition,  et  que  l'avarie  s'explique 
par  une  chute  accidentelle  de  la  caisse  n'ayant  pas  laissé  de 
trace  extérieure  (1). 

GOMPAGNie  D'ORJLÉANS  COOtrO  BOURT. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Vannes,  du  5  janvier  4904. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Boury  a  remis,  le  6  juillet  1902,  à  la 

(1)  Comp,  Nantes,  2  octobre  1903;  1904.  1.  170, 
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Vanoes,  pour  élre  expédiée  en  grande  vitesse  et  en 
é,  une  caisse  à  claire-voie  contenant  une  gaine  en 
fermant  un  violoncelle;  qae,  bien  que  cette  caisse 
ilacle  et  ne  révélât  aucune  trace  extérieure  de 
a    table  d'harmonie  de  l'instrument  portait  trois 

sidérant  (|ue  les  commissionnaires  de  transport  et 
iriers  sont  responsables,  en  principe,  de  toutes  les 
éprouvées  par  les  objets  dont  le  transport  leur  est 
qu'ils  ne  pi^iivenl  échapper  à  cette  responsabilité 
s  établissent  que  l'avarie  provient  du  vice  propre 
archandise,  d'un  cas  de  force  majeure  ou  qu'elle 
avant    le  moment  où   la   remise    leur  en  a    été 

sidérant  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'olTre  de 
ir  aucune  de  ces  preuves  ;  que  les  faits  qui  forment 
le  ses  conclusions  subsidiaires  ne  seraient  pas  de 
s'ils  étaient  établis,  à  constituer  l'une  des  preuves 
incombent;  qu'ils  manquent,  dés  lor'S,  de  pertinence 
n'y  a  pas  lieu  de  les  retenir,  partant  de  faire 
xdites  conclusions;  qu'il  apparaît  au  surplus  des 
i  de  la  cause  que  le  violoncelle  devait  être  exempt 
ures  qui  ont  été  constatées,  lorsque  l'expédition  en 
te  ;  que  l'envoi  au  luthier  avait  une  autre  cause 
réparation  de  cette  nature  à  y  effectuer  ; 
sidérant  que,  d'autre  part,  les  précautions  parti- 
prises  témoignent  du  soin  que  l'expéditeur,  qui 
core  sous  le  coup  de  récentes  mésaventures  dans 
lion  d'un  autre  instrument,  avait  pris  pour  que 
;port  s'effectuât  sans  nouveaux  mécomptes,  et  de 
qu'il  ï  attachait  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  enfin 
Hit  ofTert  aux  employés  de  la  Compagnie  d'Orléans 
montrer  le  contenu  de  la  caisse  avant  l'expédition  ; 
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que  lear  refas  témoigne  qu'ils  considéraient  le  colis  et  ce 
qu'il  renfermait  comme  intacts  ;  que  la  lettre  de  voiture 
ne  contenait  au  surplus  aucune  mention  de  réserve,  ni 
aucune  clause  de  non-garantie  ; 

»  Considérant  que  l'honorabilité  de  M.  Boury  est  trop 
certaine  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'il  cherche 
à  faire  tomber  à  la  charge  de  la  Compagnie  la  responsa- 
bilité d'un  fait  existant  au  moment  où  la  Compagnie  prenait 
charge  de  l'expédition  ;  que  ce  qu'il  y  a  lieu  de  croire, 
c*est  que,  pendant  la  manutention  qui  s'est  exercée  au 
cours  du  transport,  la  caisse  a  dû  faire  une  chute  acciden- 
telle dont  elle  n'a  pas  porté  trace,  mais  qui  a  produit  son 
contrecoup  sur  les  parties  fragiles  de  son  contenu  et 
occasionné  sur  la  table  d'harmonie  du  violoncelle,  formée 
de  bois  sec  et  très  léger,  les  cassures  qui  ont  été  relevées 
au  moment  de  son  déballage  devant  l'employé  qui  en 
effectuait  la  remise  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte 
appréciation  de  la  réparation  a  accorder  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  ajouter  la  somme  réclamée  à  titre  de  location  d'un 
autre  instrument  par  Boury  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des 
premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  l'appel  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  dans  toutes  ses  dispositions; 

y>  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens, 
frais  de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires  et  reconvenlionnelles; 

»  Déboute  également  Boury  de  la  demande  formulée 
dans  ses  conclusions  qu'un  supplément  d'allocation  lui  soit 
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accordé  pour  la   location  d'un  violoncelle  depuis  l'époque 
où  il  s'esl  trouvé  privé  du  sien.  » 

Conr  d'appel  de  Rennes  (l*"»  Chambre).  —  du  6  juillet 
190'*.  —  MM.  Maulion,  i«^  Président  ;  Martin,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  MM"  Lechartier  et  Leborgne. 


Nantes,  16  Juillet  et  31  décembre  1904. 

ASSISTANCE  MAHITIME.  —  \^  SERVICE  RBNDO.  —  RÉMUNÉRA^ 
TION.—  BASES.  —a^WAVIRES  ASSISTANT  ET  ASSISTÉ  APPAR- 
TENANT AU  MÊME  PROPRIÉTAIRE.  —  8®  ASSURANCE  DE  LA 
CARGAISON   PA  j  LES  SOINS  OU  PROPRIÉTAIRE  DO  NAVIRE. 

/.  En  cas  d'assistance  maritime^  le  capitaine  qui  a  prêté 
son  assistance^  a  droit  à  une  rémunération  proportionnelle 
aux  dépenses  faites,  aux  risques  courus^  au  temps  perdu 
et  au  service  rendu  (i)  (l™  et  2«  espèces). 

Lorsque  les  risques  courue  par  le  navire  assistant  sont  nuls, 
que  les  frais  exposés  et  le  temps  perdu  par  lui  S09U  minimes, 
l'indemnité  doit  s'apprécier  d'après  l'importance  du  service 
rendu:  et  si  le  navire  a  été  sauvé  non  d'une  destruction  totale 
et  inévitable,  mais  préservé  d'avaries  graves  dans  sa  coque 
et  dans  son  chargement^  il  y  a  lieu  d'arbitrer  l'indemnité, 
non  d'après  la  valeur  du  navire  et  du  chargement^  mais 
d'après  l'importance  des  avaries  que  l'assistance  a  évitées 
au   navire.  (2«  espèce.) 

//.  //  importe  peu  que  le  navire  qui  a  prêté  assistance 
appartienne  à  l'armateur  du  navire  qui  a  été  ainsi  se- 
couni(2).  (i'e  espèce) 

(1)  Conforme,   Nantes,   24  juin  1901.  1901,1.   442   et  la  note*. 

(2)  Gonf.  Lyon,  Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  i,  6, 
no  1072;  Marais,  Assistance  par  le  propriétaire,   article  doctrinal 
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///.  Les  propriétaires  des  marchandises  qui  se  trouvaient  à 
bord  du  navire  ayant  reçu  assistance  ne  sont  pas  fondés, 
pour  refuser  leur  part  contributive  dans  les  armies  grosses, 
à  soutenir  qu'ils  étaient  assurés  i)ar  les  soins  de  l'armateur, 
et  que  c'est  à  ce  dernier  que  la  réclamation  doit  être 
adressée,  (l'«  espèce). 

Première  espèce 

œMPAGNIE  ARMORICAINE  COIltre  BARRBRE 

JUGEMIENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Compagnie  armoricaine,  dont  le  siège 
social  est  à  Nantes,  expose  à  Tappui  de  sa  demande  que 
Barrère,  négociant  en  vins  de  cette  ville,  élait  chargeur  de 
127  fûts  de  vin  sur  le  navire  le  Breton,  appartenant  à  la 
dite  Compagnie;  que  le  12  janvier  1904,  ce  navire  reçut  un 
fort  coup  de  mer  qui  inonda  la  machine,  éteignit  les  feux 
et  menaça  de  le  faire  sombrer;  que  dans  cette  situation 
périlleuse,  le  navire  Sophie  de  la  môme  compajsuie  ayant 
aperçu  le  Breton  qui  lui  faisait  des  signaux,  se  porta  à 
son  secours  et  non  sans  peine  le  remorqua  dans  le  port  de 
la  Palice; 

inséré  dans  la  Revue  Autrati^  1899,  p.  841.  La  jurisprudence 
est  divisée.  DanB  le  sens  du  jugement  rapporté,  v.  Marseille,  i9 
novembre  1900;  Revu£  Autran  1900,  p  204,  et  sur  appel,  Aix,  7  dé- 
cembre 1901  ;  Revue  Autran,  1901,  p.  312.  Il  a  été  jugé  que  l'in- 
demnité doit  être  exclusive  de  tout  bénéfice  et  représenter  seule- 
ment la  dépense  faite  et  le  gain    perdu.  Le  Havre,  20  septembre 

1899,  Revue    A u<ran  1899,  p.  89;  et  sur  appel,  Rouen,  11   avril 

1900,  Revue  Autran  1900,  p.  17.  D'après  la  jurisprudence  alle- 
mande sur  ta  question,  il  n'est  dû  aucune  rémunération  :  Tribunal 
supérieur  Hanséatique,  23 avril  et  21  novembre  1903.  Revue  Autran 
1903,  p.884etl903,  p.  750. 


156  PREMIÈRE  PARTIE 

»  Attenda  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  demande- 
resse réclame  à  Barrère  une  pari  contributive  dans  l'indem- 
nité revenant  au  navire  Sophie  pour  l'assistance  qu'il 
a  fournie  au  Breton  portant  des  marchandises  pour  compte 
du  défendeur  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  armoricaine  qui,  par  son 
assignation  avait  fixé  a  5000  fr.  la  somme  due  par  le  Breton, 
prétend  avoir  droit  à  une  indemnité  supérieure  qu'elle 
chiffre  à  7500  fr.  par  ses  conclusions  d'audience; 

»  Attendu  que  Barrère  reconnaît  bien  qu'il  peut  être  dû 
des  frais  de  remorquage  au  navire  Sophie^  mais  rien  de  plus, 
en  raison  de  ce  que  ce  navire  n'a  pas  opéré  un  sauvetage; 
qu'il  ne  s'est  pas  seulement  détourné  de  sa  route  et  enfin 
de  ce  qu'il  appartient  au  même  armateur  que  le  navire  se- 
couru ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  avaries 
grosses,  les  frais  faits  par  le  navire  Sophie  pour  porter 
secours  au  Breton^  ce  dernier  navire  ayant  délibérément 
demandé  assistance  dans  l'intérêt  commun,  alors  qu'il 
menaçait  de  couler  par  fortune  de  mer; 

»  Que  la  demande  de  la  Compagnie  armoricaine  est  donc 
fondée  sur  ce  point  et  qu'il  n'échet  que  de  rechercher:  i*si 
le  fait  que  les  deux  navires  appartenant  à  la  même 
Compagnie  est  de  nature  à  priver  le  navire  assistant  de  la 
rémunération  accordée  en  pareil  cas,  si  on  doit  la  réduire, 
et  dans  quelle  mesure;  2»  quelle  est  l'importance  du  service 
rendu  au  vapeur  le  Breton^  les  dangers  courus  et  les  frais 
faits  par  le  vapeur  la  Sophie; 

»  Attendu  que  si  en  fait  l'indemnité  réclamée  par  la 
Sophie  doit  être  payée  et  reçue  par  la  Compagnie  armori- 
caine, on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  circonstance  peut  modi- 
fier les  considérations  de  droit  et  les  sentiments  de  sagesse 
qui  ont  déterminé  les  tribunaux  à  accorder  une  large  réma- 
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aération  aux  navires  qui  portent  secours  à  leurs  semblables 
en  péril  ; 

»  Qu'en  tout  cas,  celte  unité  d'intérêts  n'existant  que 
pour  les  navires  eux-mêmes  ne  pourrait  avoir  d'influence 
que  pour  les  avaries  particulières,  mais  non  pour  les  ava- 
ries grosses  qui  intéressent  également  les  chargements, 
lesquels  appartiennent  à  des  tiers  et  doivent  leurs  parts 
contributives  dés  qu'il  s'agit  d'avaries  communes; 

»  Qu'il  n'est  même  pas  inutile  de  rappeler  que  si  le  na- 
vire assistant  et  le  navire  secouru  appartiennent  au  même 
armateur,  des  intérêts  opposés  peuvent  cependant  se  reposer 
sur  eux  du  fait  des  assurances  souscrites  sur  corps; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  sérieusement 
soutenir  que  lés  responsabilités  mises  à  la  charge  des  trans- 
porteurs puissent  s'étendre  pour  ceux-ci  jusqu'à  l'obligation 
d'exposer  gratuitement  un  de  leurs  navires  et  la  cargaison 
dont  il  est  chargé  pour  sauver  ou  secourir  un  autre  de 
leurs  navires  et  la  cargaison  de  ce  dernier; 

»  Que  cette  assistance  est  due  pour  des  raisons  d'ordre 
moral  incontestables,  mais  non  pas  en  vertu  du  contrat  de 
transport; 

»  Qu'il  faut  dire  qu'en  offrant  le  vapeur  le  Breton  aux 
chargeurs,  la  Compagnie  armoricaine  n'a  en  aucune  façon 
pris  l'engagement  de  faire  assister  ce  navire  par  un  autre 
et  par  suite  d'employer  l'un  pour  assister  l'autre  en  cas 
de  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  que  la  thèse  de  Barrére  sur  ce  point  n'a  rien 
de  juridique,  doit  être  repoussée,  et  qu'il  est  bien  certain 
que  les  chargeurs  savaient  qu'ils  ne  pouvaient  compter  que 
sur  le  navire  alTrêté  par  eux  et  dont  leurs  marchandises 
devaient  partager  les  hasards  inhérents  a  la  navigation, 
d'où  découlent  le  principe  des  avaries  grosses  prévues  par 
la  loi; 


158  PREMIÈRE  PARTIE 

))  Attendu  que  les  rapports  de  mer  des  deux  capitaines 
établissent  que  la  Sophie  n'a  pas  pu  donner  la  remorque 
au  Breton  sans  courir  quelques  risques  en  raison  de  l'état 
de  la  mer  et  de  la  situation  où  se  trouvaille  vapeur  Breton; 

»  Qu'un  semblable  service  n'est  pas  un  simple  remor- 
quage et  constitue  au  contraire  un  acte  de  dévouement  qui 
mérite  d'être  apprécié  en  lui-même,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  le  capitaine  de  la 
Sophie  défendait  les  intérêts  de  son  armateur; 

»  Attendu  que  le  navire  était  privé  de  sa  machine  à  demi 
submergée  manoeuvrant  péniblement  par  gros  temps; 

»  Que  la  première  remorque  s'est  rompue  et  qu'il  a  été 
nécessaire  dans  ces  conditions  périlleuses  de  fournir  deux 
autres  remorques  en  croix  ; 

»  Que  tous  ces  faits  démontrent  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
sauvetage,  il  y  a  eu  incontestablement  une  assistance  dont 
le  Breton  ne  pouvait  se  passer  sans  s'exposer  à  une  perle 
imminente  et  qui  justifie  encore  une  rémunération 
légitime  pour  un  service  qui  avait  été  demandé; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  chaque  vapeur 
représentait  une  valeur  peu  inférieure  à  100,000  fr.  y  com- 
pris le  chargement  ; 

i>  Que  l'ensemble  de  ces  considérations  fournit  au  tribunal 
une  base  d'appréciation  suffisante  pour  lui  permettre  d'arbi- 
trer à  trois  mille  francs  l'indemnité  due  à  la  Sophie  tout  en 
tenant  compte  de  ce  que  le  remorquage  a  duré  peu  de  temps 
el  n'a  entrainé  que  des  frais  minimes  pour  le  navire  assis- 
tant; 

»  Attendu  que  Barrére  objecte  encore  que  la  Compagnie 
armoricaine  n'a  pas  d'action  contre  lui  pour  lui  réclamer 
une  part  contributive  dans  cette  somme,  en  raison  de  ce  que 
joaRgnie  assurait  elle-même  les  127  fûts  de  vins  qu'il 
k^r  le  Breton  ; 
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»  Mais  attendu  que  cette  objection  estsans  valeur  comme 
prenant  sa  source  dans  une  confusion  qui  s'est  produite 
dans  l'esprit  du  ctiargeur  et  qui  lui  faisait  croire  que  l'ar- 
mateur assurait  ses  marchandises,  alors  que  la  Compagnie 
armoricaine  n*a  fait  que  souscrire  une  police  sur  les  fûts 
en  question  ainsi  que  sur  d'autres  marchandises  «  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra  »,  c'est-à-dire  dans  l'espèce 
pour  le  compte  et  au  protît  de  son  chargeur  Barrère; 

»  Que  celui-ci  est  donc  en  droit  de  réclamer  aux  assu- 
rances le  bénéfice  de  celte  assurance  pour  laquelle  la  Com- 
pagnie armoricaine  a  agi,  non  comme  assureur,  mais  comme 
mandatrice  de  son  chargeur  et  dans  son  intérêt; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Statuant  et  arbitrant  fixe  à  3000  fr.  la  rémunération 
due  à  la  Compagnie  armoricaine  pour  l'assistance  donnée 
par  la  Sophie  au  vapeur  le  Breton. 

»  Condamne  Barrère,  en  sa  qualité  de  chargeur  à  bord  de 
ce  dernier  navire,  à  payer  sa  part  contributive  dans  ladite 
somme  considérée  comme  avarie  grosse  ou  commune. 

»  Condamne  Barrère  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  16  juillet  1904.— 
Présidence  de  M.  Baugé.— Plaidant:  M«  Palvadeau  pour  la 
Compagnie  armoricaine;  M^  Sporck  pour  Barrère. 

Deuxième  espèce 

VICTOR  Li!»0URD,  BVAIN    ET    G^®,     ET    FRANgOIS     LESOURD    COntœ 

FLORNOT  ET  FILS. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Victor  Lesourd,  François  Lesourd,  et 
Evain  et  C**,  tous  armateurs  à  Nantes,  ont  appelé  devant 
ce  Tribunal  Flornoy  el  fils,  pour  ceux-ci  s'entendre  con- 
damner à  leur  payer  une  somme  de  20,000  fr.  en  raison 
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de  Tassislaiice  qu'ils  prétendent  avoir  donnée  par  leurs 
remorqueurs  au  steamer  Elba  appartenant  à  Flornoy  et 
fils,  dans  la  journée  du  13  octobre  1904; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas 
eu  assistance,  mais  simplement  remorquage,  à  l'occasion 
duquel  ils  ne  peuvent  devoir  que  le  prix  habituel  d'une 
semblable  opération  ;  qu'en  conséquence,  au-dessus  de  l'offre 
de  payer  à  Victor  Lesourd,  720  fr.,  à  François  f-esourd, 
360  fr.,  à  Evain  et  G^*,  360  fr.,  plus  150  fr.  pour  l'entrée  de 
VElba  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire,  Flornoy  el  fils  con- 
cluent au  débouté  des  demandeurs; 

»  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  tout  d'abord  est  de 
savoir  si  les  demandeurs  ont  assisté  le  steamer  Elba,  ou  si, 
au  contraire,  ils  n'ont  fait  que  le  remorquer  dans  le  bassin 
de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'appréciation  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  le  fait  à  qualifier,  chacune  des  parties  a 
poussé  trop  loin,  dans  l'intérêt  de  son  système,  l'application 
de  principes  vrais; 

»  Qu'en  effet,  Flornoy  el  fils  ne  peuvent  sérieusement 
soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  secours  et  assistance,  dès  lors 
qu'ils  sont  obligés  de  reconnaître  que  leur  steamer  était 
entraîné  sur  un  haut-fond  par  le  courant,  et  que  les  moyens 
du  bord  ne  suffisaient  plus  pour  l'arrêter  et  le  préserver 
d'un  échouage  certain; 

»  Que,  sans  doute,  ils  soutiennent  à  juste  titre  que  le 
navire  n'était  pas  perdu,  ni  même  en  perdition,  que 
l'échouage  se  fut-il  réalisé,  les  conséquences  se  seraient  vrai- 
semblablement bornées  à  des  avaries  au  navire  et  au  char- 
gement; que  le  flot  a  concouru  au  moins  autant  que  les 
remorqueurs  au  renflouage  de  VElba;  que  les  remorqueurs 
appelés  n'ont  fait  qu'exécuter  les  travaux  pour  lesquels  ils 
sont  construits  et  auxquels  ils  sont  destinés;  qu'ils  n'ont 
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coara  aucun  risque,  ne  se  sont  pas  détourné  de  leur  route, 
et  n'ont  subi  qu'une  dépense  et  une  perte  de  lemps  minimes; 

»  Attendu  que  ces  observations  sont  conformes  aux  faits, 
mais  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que,  sans  la 
prompte  assistance  donnée  par  les  remorqueurs  à  VElàa^  ce 
steamer  aurait  subi  de  très  graves  avaries  ainsi  que  son 
chargement; 

»  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  simplement  d'un  remorquage 
en  vue  de  conduire  ou  mouvoir  un  navire  dans  des  conditions 
normales,  mais  bien  d'un  service  rendu  dans  une  situation 
dangereuse,  et  pour  conjurer  un  péril  imminent; 

»  Attendu  cependant  que,  si  les  arguments  de  Flornoy 
et  (ils  ne  suffisent  pas  pour  justifier  sa  prétention  de  ne 
payer  qu'un  remorquage,  il  convient  de  les  retenir  pour 
apprécier  l'importance  du  service  rendu  et  du  salaire  acquis; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  française  ne 
fixe  les  obligations  du  navire  secouru  ou  assisté;  mais  que 
la  doctrine  enseigne  et  la  jurisprudence,  dans  un  but  d'uti- 
lité générale  et  de  haute  moralité,  sont  unanimes  pour 
accorder  aux  navires  assistants  leurs  pareils  en  danger,  une 
rétribution,  basée  d'abord  sur  les  frais  faits,  et  ensuite  sur 
la  valeur  du  service  rendu,  les  risques  co.urus  et  le  temps 
perdu; 

»  Que  cette  doctrine,  et  cette  jurisprudence  sont  d'autant 
plus  rationnelles  que  les  lois  des  pays  étrangers  admettent 
en  général  un  salaire  largement  rémunérateur  pour  le 
navire  assistant,  et  qu'à  défaut  de  réciprocité,  la  marine 
française  pourrait  être  exposée  à  se  trouver  privée  dans  les 
périls  de  la  navigation  de  secours  là  où  des  navires  étran- 
gers en  recevraient,  le  profit  à  réaliser  étant  toujours  un 
mobile  puissant  pour  la  plupart  des  hommes  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  VElba  a  été  secouru  et    doi 
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une  rémunération  aux  vapeurs  qui,  par  leur  promptitude, 
l'ont  soustrait  à  un  danger  imminent; 

»  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  déterminer  l'im- 
portance de  cette  rémunération; 

»  Attendu  que,  si  l'on  tient  compte  des  circonstances  de- 
fait  dans  lesquelles  l'assistance  a  été  donnée  au  steamer  de 
Flornoy  et  fils,  on  est  amené  à  reconnaître  que  plusieurs  des 
éléments  d'appréciation  servent  habituellement  de  base  au 
montant  de  cette  allocation,  font  défaut  dans  l'espèce; 

»  Qu'en  elîet,  les  remorqueurs  n'ont  couru  aucun  risque, 
le  temps  étant  calme  et  l'opération  se  faisant  en  plein  jour; 
que  les  remorques  purent  être  données  sans  difficulté  autre 
que  celle  de  résister  au  courant  qui  manquait  d'entraîner  le 
steamer  sur  les  rochers  ; 

»  Que,  d'autre  part,  le  temps  perdu,  deux  heures  envi- 
ron, et  les  frais  exposés  sont  minimes  et  seraient  suffisam- 
ment payés  par  les  offres  de  Flornoy  et  fils; 

»  Mais  qu'il  reste,  pour  justifier  une  indemnité,  la  consi- 
dération de  l'importance  du  service  rendu,  alors  que  VElba 
louchait  déjà  les  roches  du  haut-fond  et  menaçait  d'y  être 
entraîné  de  plus  en  plus  par  le  courant; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  le  service  rendu  est  considé- 
rable, surtout  en  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle  les 
quatre  remorqueurs  se  sont  portés^««n  secours  du  navire  qui 
les  appelait,  et  que  c'est  principalement  cette  rapidité  qui 
doit  être  encouragée  par  une  indemnité  ou  gratification  bien 
acquise; 

»  Que  c'est  évidemment  grâce  à  la  promptitude  de  leur 
assistance  que  VElba  a  évité  des  avaries  graves,  et  a  été 
tiré  sans  grands  dommages  de  la  situation  dangereuse  où 
il  se  trouvait; 

»  Que,  toutefois,  la  valeur  du  navire  reconnu  et  de  son 
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chargement  ne  sanraienl,  dans  le  présent  litige,  tenir  de 
base  pour  arbitrer  la  somme  due  aux  demandeurs; 

»  Qu'il  paraît  plus  rationel  de  faire  état  des  avaries  évi- 
tées que  d'une  valeur  qui,  en  résumé,  ne  peut  pas,  dans 
l'espèce,  être  considérée  comme  ayant  été  exposée  à  une 
destruction  totale  et  inévitable; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  déclare  trouver  dans  les  élé- 
ments du  procès,  les  renseignements  suffisants  pour  arbitrer 
et  fixer  l'indemnité  que  Flornoj  et  fils  doivent  aux  de- 
mandeurs à  titre  d'assistance  fournie  au  steamer  Elba; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Flornoy  et  fils  de  l'offre  qu'ils  font  de 
payer  à  chaque  remorqueur  une  somme  de  360  fr.,  plus  à 
l'un  deux  une  somme  de  150  fr.  pour  l'entrée  au  bassin; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante; 

»  Et,  statuant  et  arbitrant,  fixe  à  1,500  fr.  la  rénuméra- 
tion totale  due  à  chaque  remorqueur, 

»  Condamne  Flornoy  au  paiement  de  ces  différentes 
sommes,  plus  à  l'armateur  de  l'Abeille  17,  celle  de  150  fr. 
pour  l'entrée  au  bassin; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembre  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidants:  M«  Ricordeau  et 
Guist'hau  pour  les  demandeurs;  M®  Reneaume  pour  Flor- 
noy et  fils. 


RENNES,  29  Joillet  1904. 

EXPLOIT.    —     ASSI6WAT10N.   —  DÉSIGNATION    KRROWÉE  DE   LA 
VILLE  OU  SIÈGE  LE   TRIBtiNAL.   —  NULLITÉ. 

Est  nulle  l'assignation  dans  laquelle  a  été  commise  une  er- 
reur relativement  à  la  désignation  de  la  ville  où  siège  le 
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qui  doit  connailre  de  la  demande  (dans  l'espèce, 
II-  Rennes). 

objeeterail-ûH  que  cette  eireur  a  été  rectifiée  par 
pottérieure  de  l'autmé  du  demandeur  au  défen- 
t  telle  erreur  ne  peut  être  réparée  que  par  Ifs 
ri*  de  l'acte  lui-même,  et  la  nullité  qui  en  rémlte 
re  couverte  par  des  actes  postérieurs  du  deman- 
s  set  mandataires. 

BRAULIED    COnlre  CARUN. 
AHRIÏr 

raotgue  Beaulieu,  domicilié  à  Paris,  a  élé  cilé, 
i  la  requête  de  Caron.  en  daledu  8  juillet  1903, 
lie  le  vendredi  10  juillet  1903  ou  à  loutesati- 
ié<|Lientes  en  raison  des  disEances,  s'il  j  a  lieu, 
justice  de  Nîmes,  salle  du  Tribunal  deCommerce; 
rant  que,  le  ii  jiiillel  19U3,  le  Tribunal  de 
de  Hennés,  devant  lequel  la  cause  avait  élé 
nna  déTaut  contre  Beaulieu,  faute  de  comparai- 
1  â  la  demande  introduite  contre  lui  et  le  con- 
dépens  ; 

^rant  que  Garon  faisait  exécuter  ce  jugement  dès 
ir  une  saisie  pratiquée  chez  Beaulieu  malgré 
régulière  formulée  par  celui-ri  la  veille  de  ladite 

;rant  que  sur  l'opposition  de  Beaulieu,  qui  rele- 

ité  de  l'assignation  à  lui    remise  et  l'incompé- 

ribuiial  de  Commerce  de  Bennes,  les  premiers 

lar  le  jugement  dont  appel,  déclaré  la  procédure 

ininné  leur  compétence  et  statué  par  jugement 

c  droit; 

régularité  de  la  procédure: 

;rant  qu'aux  termes  de  l'article  Ul  du  Code  de 
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procédure  civile,  §  4,  Texploil  d'ajournement  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'indication  du  Tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  demande  ;  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Rennes  ne  pouvait  donc  être  valablement  saisi  par  une  as- 
signation à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
«  Nîmes  »  ;  qu'on  objecte  vainement  que  Terreur  signalée 
a  été  rectifiée  par  la  lettre  du  iO  juillet  de  M«  Lecoq,  avoué; 
que  cette  réponse  n'est  satisfaisante  ni  en  fait  ni  en  droit; 
qu'en  matière  commerciale  la  procédure  se  fait  sans  minis- 
tère d'avoué  (article  414  du  Code  de  Commerce)  ;  que  l'er- 
reur dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  réparée  que  par  les  énon- 
ciations  de  l'acte  lui-même,  et  que  la  nullité  qui  en  résulte 
ne  peut  être  couverte  par  des  actes  postérieurs  du  deman- 
deur ou  de  ses  mandataires  ;  qu'en  fait,  la  lettre  de  M^  Lecoq 
ne  rectifie  môme  pas  l'erreur  commise  puisqu'elle  n'indi- 
que pas  le  Tribunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  fixée  pour 
plaidoirie; 

»  Considérant  qu'il  est  inexact  de  dire  que  Beaulieu  ne 
peut,  de  bonne  foi,  soutenir  qu'il  n'était  pas  renseigné  sur 
le  Tribunal  saisi  de  l'instance  ;  qu'il  savait^  il  est  vrai,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  copie  reçue  par  lui  contenait  une 
erreur  et  que  ce  Tribunal  n'était  pas  celui  de  «  Nîmes  v, 
mais  qu'il  a  pu  très  légitimement  penser  que  c'était  celui 
de  Paris,  lieu  de  son  domicile,  et  qui,  pour  cette  raison, 
était  compétent  sans  contestation  possible  ;  qu'il  a  pu  le 
croire  d'autant  plus  facilement  que,  dans  l'assignation,  Carou 
faisait  élection  de  domicile  à  Paris  en  même  temps  qu'à  Ren- 
nes; qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  l'assignation  du  8 
juillet  1903  et  toute  la  procédure  qui  a  suivi  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts 
basée  sur  la  saisie-exécution  pratiquée  par  Caron  le  7  août 
malgré  l'opposition  formulée  et  à  lui  signifiée  la  veille; 

»  Considérant  que  cette  demande  constitue  une  contesta- 
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li^n  sur  rexécuUoo  do  jugeoieni  da  2i  jaillet  1903;  qoe, 
par  soila,  le  Tribunal  de  Commerce  ne  pourrait  pas  en  être 
régulièrement  saisi  (articles  ïïi  et  533  du  Code  de  Com- 
merce) et  qu'il  aurait  dû  la  rejeter; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Va  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second  moyen 
de  nullité  relevé  contre  Tajournement,  tiré  de  ce  qu'il  ne 
contiendrait  pas  Tindication  d'un  jour  fixe  et  précis  pour  la 
comparution; 

n  Dit  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Corrigeant  et  réformant,  faisant  ce  que  les  premiers 
ju^es  auraient  dû  faire: 

n  Dit  nul  et  de  nul  effet  l'exploit  d'ajournement  signifié  à 
Beaulieu  par  le  ministère  de  Guyot.  huissier  à  Paris,  le 
8  juillet  1903,  à  la  requête  de  Caron; 

»  Dit  nulle  également  toute  la  procédure  qui  a  été  la 
suite  de  cette  assignation,  notamment  le  jugement  dont 
appel; 

»  Rejette  les  conclusions  de  Beaulieu  tendant  à  Tallo- 
cation  de  dommages-intéréis;  dit  qu'il  en  supportera  les 
frais  ; 

»  Condamne  Caron  à  tous  les  autres  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ;  le  renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions.  » 

Cour  d  appel  de  Rennes  {i^  Ch.)  —  du  29  juillet  1904.  — 
MM.  Saiget,  Président;  Martin,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
M«»  Malaperl  et  Trevédy. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  8  août  1904. 

FRAIS    ET  D«;PEWS.   —   ENREGISTREMENT.   —   MARCHÉS   QUALI- 
FIÉS DE  VERBAUX  PAR   LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Lorsqu'un  marché  a  été  qualifié  de  verbal  par  un  Trônai 
de  Commerce^  l'A  dministration  de  l'Enregistrement  ne  saurait 
prétendre  que  ledit  marché  est  écrit,  et  réclamer  à  cette  oc- 
casion un  droit  qu'elle  arbitre  en  dehors  des  évaluations 
fixées  par  les  parties,  à  moins  d'établir  d'une  façon  absolue 
l'existence  d'un  écrit. 

COSSÉ  ET  UNDBRBERG   ET  &  CODtre  ENREGISTREMENT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'opposition  formée  le  !•'  avril  1903,  par  Cossé  et 
Underber^,  à  la  contrainte  que  leur  a  fait  notifier  Tadminis- 
tration  de  rEnregistrement,  le  10  mars  1903; 

9  Vu  le  mémoire  en  réponse  signifié  par  radministration 
défenderesse  ; 

»  Après  avoir  entendu  à  de  précédentes  audiences  publi- 
ques le  rapport  de  M.  Aubin,  juge,  les  conclusions  orales 
et  motivées  de  M.  Greif,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, et  en  avoir  délibéré  ;  jugeant  en  audience  publi- 
que et  en  dernier  ressort  ; 

»  Attendu  que  Tadministration  de  TEnregistreM^nt. ré- 
clame, par  voie  de  contrainte^  à  Cossé  et  à  Underberg  et 
C'%  conjointement  et  solidairement,  une  somme  de  800  fr., 
arbitrée  d'office,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer,  comme 
représentant  les  droits  exigibles  sur  le  ou  les  écrits,  en 
date  des  13  et  18  janvier  1901,  constatant  un  marché  pour 
la  fourniture  d'une  voiturette  automobile  par  Underberg  à 
Cossé  et  produits  en   justice,  ainsi  qu'il   résulte,  dit-elle. 
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d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  le  25  mai  1901  ;  (1) 

»  Attendu  que  le  jugement  invoqué  ne  relate  nullement 
la  production  au  Tribunal  d'un  marché  écrit,  et  Tusage  fait 
au  cours  des  débats,  par  Cessé  ou  son  mandataire  ad  litenij 
d'une  convention  manuscrite  ; 

»  Qu'à  trois  reprises  différentes,  au  contraire,  le  Tribunal 
parle  de  «  conventions  verbales  »,  de  «  contrat  verbal  »  ; 

»  Que  si  un  écrit,  signé  des  parties,  constatant  la  con- 
vention ou  le  marché  avait  figuré  aux  dossiers  déposés  par 
les  avocats  sur  le  bureau  du  Tribunal  consulaire,  en  vue 
du  délibéré,  le  Président  se  souvenant  des  dispositions  de 
l'article  47  de  la  loi  du  2i  frimaire,  an  Vif,  et  des  prescrip- 
tions de  l'article  16  de  la  loi  du  23  août  1871,  fréquemment 
rappelées  aux  Tribunaux  par  les  circulaires  du  Garde  des 
sceaux,  en  aurait  ordonné  le  dépôt  au  Greffe  pour  être  im- 
médiatement soumis  à  la  formalité  de  l'pinregislemenl  ; 

V  Que  les  dossiers  ne  devaient  contenir,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  au  barreau  de  Nantes,  que  l'assignation,  des  con- 
clusions motivées  résumant  les  plaidoieries,  des  notes  de 
plaidoieries  et  des  documents  de  jurisprudence  ; 

y>  Que,  sans  doute,  on  peut  inférer  des  termes  du  juge- 
ment rendu,  des  dates  indiquées  d'une  façon  précise,  de  la 
stipulation  relative  à  l'époque  de  la  livraison  de  la  voiturette, 
des  mots  «  environ  »,  «  clause  sus  visée  »,  l'existence  d'une 
convention  écrite;  mais  que  ces  renseignements  ont  pu  et 
même  ont  dû  être  extraits  des  conclusions  déposées  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Commerce  affirmant  que  la  conven- 
tion était  verbale,  il  serait  déplacé  de  la  part  du  Tribunal 
Civil,  appelé  à  statuer  sur  l'exigibilité  du  droit  d'enregis- 
trement, de  lui  donner  un  démenti  et  de  déclarer,  sans  en 

(1)  V.  ce  jugement  1901.  1.  425. 


^m 
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avoir  la  preuve  absolue,  que  les   parties   ont   fait  usage 
pour  leur  discussion  d'un  marché  sous  seings  privés; 

M  Que,  dans  i'epèce,  l'esisience  d'un  écrit  conslalanL  l'ac- 
cord intervenu  entre  Cessé  et  Underberg  n'apparait  pas  suffi- 
samtnent  et  d'une  manière  indiscutable; 

V  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
instances  en  matière  d'enregisirement  devant  ëlre  suivies 
sans  ministère  d'avoués,  l'Administration  né  doil,  en  aucun 
cas,  supporter  les  frais  pouvant  résulter  ti'une  constitution 
d'avoué  Taiie  par  les  parties  opposantes  ; 
»  Par  ces  motiTs  : 

»  Déclare  régulière  el  bien  fondée  l'opposilion  de  Cossé 
et  Underberg  à  la  contrainte  à  eus  notifiée  le  10  mars  1903  ; 

»  Annule  cette  contrainte; 

B  Déboute  l'administration  de  l'Enregistrement  des  lins 
et  conclusions  de  son  mémoire; 

•a  La  condamne  aux  dépens; 

»  Hais  dit  que  les  émoluments  de  H*  Palvadeau,  avoué, 
constitué  par  l'exploit  d'opposition,  resteront  à  la  charge  des 
opposants.  » 

Tribunal  Civil  de  Nantes  (!'•  Gh.)  -  du  8  août  1904.  — 
Président  :  H.  Bourdonnay. 


NANTBS.  13  août  190t 

LOOAdB  DE  SKRVICES.  —  LIBBHTË  RËClfROUUË  DE  HOUrilK 
LE  COKTB*T,  SAUF  PRÉAVIS.  —  CO^GÉ  bomt  LE  JOUR 
HÈKE  DE  L'EWTBÉE  EK  FO^CTI0t^S.  —  VALIDITÉ. 

Lorsque  le  patron  et  l'employé  se  sont  liés  l'un  tis-à-vis  de 
l'autre  en  se  réservant  le  droit  de  se  cuiller  quand  bon 
leur  semblerait,  sauf  à  prévenir  quinze  jours  à  l'avance. 
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lé  gui  entre  en  fonctions  <m  prix  convenu  n'excède 
droit  si  le  jour  mHne  de  son  entrée  il  prévient  son 
ju'il  le  quittera  quinze  jours  après.  Il  n'encourt  pas 
tité  prérue  par  les  parties  pour  non-erécutton  du 
et  a  droit  à  son  salaire  pendant  les  15  jours  qu'il 
',  en  fonctions. 

HASTRiisSR  contre  stiuntir,  lachoix  et  >okl 

JUGEMENT 

ribunnl, 

(iu  que  Chastnisse,  coupeur  à  Naules,  réclame  à 

.acroix  el  Noël,  la  somme  de  deux  ceols  Trancs 

linlements  du  )  au  16  avril  dernier  ; 

du  que  les  défendeurs  souliennenl  oerien  devoir 

>se  et  forment  conlre  lui  une  demande  reconven- 

>n  1,000  francs  d'indemnité  pour  préjudice  à  eux 

le  demandeur  ; 

du  Qu'en  fait  Bugnot  et  consorts  avaient  verbale- 
j^é  Chastrusse,  en  qualité  de  coupeur,  pour  leur 
Anfters  ;  qu'il  avait  été  formellement  convenu  que 
i  entrerdil  en  fonction  à  la  date  fixée  du  i"  avril 
s  peine  d'une  indemnité  de  mille  francs  que 
ï  s'enRageail  à  pajei'  à  ses  patrons;  que  Chas- 
rés  avoii',  dès  le  24  janvier  1904,  manifesté  l'in- 
I  rompre  son  engagement,  revint  sur  celte  déter- 
et  entra  en  fonctions  le  1"  avril  IS04,  mais  le 
r  avisa  les  défendeurs  qu'à  partir  du  i6  du  même 

ferait  plus  partie  de  leur  maisonj 
du  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bugaol  et- 
e  croient  autorisés  à  dire  que  Ctiastrusse  n'a  pas 
n  obligation  et  doit  leur  payer  l'indemnité  fiiée, 
le  pénalité  qu'à  titre  de  réparation  du  dommage 
a  causé  ; 
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o  Atlendu  que  les  conventions,  librement  consenties,  font 
la  loi  pour  les  parties  conlraclanles;  qu'il  importe  donc 
tout  d'abord  de  rechercher  si  l'enga^^ement  deOhastrusse 
s'opposait  à  ce  qu'il  donnât  congé  le  jour  même  où  il 
entrait  au  service  des  dérendeurs; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elles  s'étaient  réservé  le  droit  de  se  quilter  quand  bon 
leur  semblerail,  sans  tenir  compte  dos  usages  locaux;  qu'il 
faut  donc  retenir  que  la  convention  verbale  qui  liait  tes 
parties  comporte  deux  points  distincts  :  1°  l'obligation  pour 
Chastrusse  d'entrer  dans  la  maison  Bugnot,  Lacroix  et 
Noël  le  1"  avril  1004,  sous  une  pénaliléde  mille  francs; 
i*  la  faculté  pour  les  parties  de  se  délier  comme  il  est  dit 
plus  haut  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  peuvent  nier  que  Chas- 
trusse ne  soit  rentré  chez  eux  le  I"  avril,  puisqu'en  fait,  il 
a-travaillé  dans  leur  maison  d'Angers  de  ce  jour  jusqu'au 
16  avril,  qu'il  a  donc  exécuté  cette  partie  de  ses  obligations 
et  que  la  pénalité  ne  peut  lui  être  appliquée;  qu'en  eiïet, 
il  importe  peu  que  le  jour  même  de  son  entrée  il  ait 
prévenu  qu'il  ne  resterait  pas,  la  circonstance  prévue  au 
contrat  verbal  et  qui  aurait  consisté  à  ne  pas  se  présenter 
le  1"  avril  ne  s'élant  pas  réalisée  ; 

»  Attendu  qu'il  reste  A  rechercher  si  le  fait  d'avoir 
rompu  l'engagement  le  premier  jour  de  son  exécution  ne 
vicie  pas  celte  exécution  au  point  de  permettre  de  dire 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ; 

n  Atlendu  que  les  parties  ont  très  clairement  expliqué 
qu'elles  entendaient  pouvoir  se  séparer  à  leur  gré  sans 
aucune  autre  condition  ou  re-striction  que  de  se  prévenir 
quinze  jours  à  l'avance,  et  que  cet  engagement  n'avait 
aucune  durée  fixe  ; 

■»  Attendu  qu'il  est  bien  manifeste  qu'un  semblable  con- 
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trat  laissait  Tune  ou  Tautre  des  parties  conlraclantes  libre 
de  donner  congé  aussi  bien  au  début  du  louage  de  services 
qu'à  loute  autre  époque,  aucune  stipulation  ne  s'y  opposant 
el  les  faits  de  la  cause  démontrant  d'une  façon  non  douteuse 
leur  intention  de  s'affranchir  de  toute  prescription  et  de 
précédents  pouvant  entraver  leur  liberté  sur  ce  point  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  s'il  est  bien  évident  que  Chas- 
trusse  avait  l'intention  de  rompre  son  engagement  avant 
môme  d'en  avoir  commencé  l'exécution,  il  s'y  est  cependant 
strictement  conformé  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  condamné  à  une  pénalité 
qu'il  n'a  pas  encourue  ou  à  des  dommages-intérêts  qu'il 
ne  peut  devoir,  des  lors  qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit 
qu'il  possédait; 

»  Attendu  par  suite  que  Bugnot,  Lacroix  et  Noël  ne 
peuvent  refuser  le  salaire  promis  pour  les  quinze  jours 
durant  lesquels  il  est  resté  à  leur  service  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bugnot,  Lacroix  et  Noél  à  payer  à  Chastrusse 
la  somme  de  200  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les-déboute  de  leur  demande  reconventionnelle,  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Bricard,  pour  Chas- 
trusse ;  M«  Sporck,  pour  Bugnot,  Lacroix  et  Noél. 


NANTES,  13  août  1904 

LOUAGE  ME  SRIIVICES.  —  CONGÉDIEMENT.—  MOTIF  SUFFISANT. 

OFFHKS  DE  SEUVICES  A  DES  TIERS. 

Est  suffisamment  motivé  le  congédiement  donné  par  le  patron 
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à  remployé  gui,  au  lieu  de  consacrer  tout  son  temps  à  ses 
fonctions^  recherche  et  sollicite  des  occupations  au  dehors 
s'ajoutant  à  son  emploi  actuel. 

siGARD  contre  dfxré  frères. 

JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Va  racle  inlroduclif  d'inslance,  en  dale  du  28  juillet 
1904,  par  lequel  Sicard,  employé  de  commerce  à  Nanles,  a 
assigné  Decré  frères,  négociants  de  celle  ville,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  88  fr.  pour  appointements  du  l^*"  au 
22  juillet  et  d'une  somme  de  120  fr.  à  titre  d'indemnité  de 
congédiement;  soit,  au  total,  208  fr.,  avec  intérêts  de  droit; 
vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  Sicard  soutient  qu'ayant  été 
engagé  pour  tenir  le  stand  de  Décré  frères  à  l'exposition 
de  Nantes,  pendant  la  durée  de  celte  exposition,  il  s'acquit- 
lait  de  sa  tâche  avec  tout  le  zèle  et  l'exactitude  désirables, 
faisant  même  produire  à  son  stand  un  rendement  supérieur 
à  celui  prévu;  qu'il  ajoute  que  c'est  sans  motif  plausible 
qu'un  brusque  congé  lui  a  été  signifié  le  22  juillet  et  main- 
tient, en  conséquence,  les  conclusions  de  son  exploit  intro- 
d actif  d'instance; 

)}  Attendu  que  les  défendeurs  objectent  qu'ils  avaient  un 
motif  grave  pour  renvoyer  leur  employé,  ses  agissements 
envers  plusieurs  exposants  rendant  son  maintien  impossible 
à  la  direction  de  leur  stand  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,^il  échel  tout  d'abord 
de  rechercher  si  le  motif  ainsi  invoqué  par  les  défendeurs, 
à  l'appui  du  congé  qui  fait  l'objet  du  litige,  peut  être  con- 
sidéré comme  légitime  ; 
»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  ren- 
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nenis  Tournis  par  les  parties,  ()ue  Sicard  avait  fail  à 
^posants  des  offres  de  services  pour  le  nelloyage  de 
itrines;  (ju'il  ne  méconnaît  pas  ces  avances,  mais 
e  seulement  qu'il  n'y  attachait  pas  d'importance, 
rani  qu'en  accordant  le  malin  quelques  instants  à  des 
ions  voisines,  il  ne  pouvait  nuire  à  ses  patrons, 
Is  il  conservait  tout  le  reste  de  sa  journée  ; 
is  attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  celte  eiplica- 
u'il  Taut  dire,  au  contraire,  qu'un  employé  doit,  en 
e,  tout  son  lemps  au  service  de  la  maison  qui  l'em- 
e  telle  manière  qu'à  moins  de  conventions  formelles, 

n'est  nullement  question  dans  l'espèce,  il  ne  peut, 
inquer  à  la  première  de  ses  obligations,  accepter  et, 
"1,  solliciter  des  occupations  au  dehors  ; 
;,  quand  bien  même  leur  durée  aurait  été  aussi 
que  Sicard  t'affirme,  ces  occupations  au  dehors  ne 
nt  que  nuire  au  travail  auquel  il  était  tenu  envers 
ons,  car  elles  devaient  nécessairement  devenir  une 
e  préoccupations  étrangères  à  son  service,  déjà 
iment  absorbant  d'après  ses  propres  déclarations  ; 
endu  qu'il  ressort  ^de  plus  des  déclarations  de  deux 
itants  des  maisons  auxquelles  Sicard  s'était  adre^ 
neni,  que  celui-ci,  pour  démontrer  la  nécessité  de 
irvenlion,  laissait  entendre  aux  exposants  que  leurs 
ivaient  besoin  d'un  sérieux  entretien  ;  qu'il  n'est  pas 

que  cette  façon  dont  Sicard  présentait  ses  oITi'es  de 

était  de  nature  à  causer  des  ennuis  aux  personnes 
irgées  de  la  surveillance  des  stands  ainsi  désignés 
loser,  par  suite,  ses  palions,  responsables  des  a?is- 

de  leur  employé,  à  des  réclamations  et  à  des  difB- 

indu,  dans  ces  conditions,  que  c'est  à  bon  droit  que 
ères  ont  donné  congé  à  Sicard  et  que  ce  dernier 


•  .. 
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o'esl  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  quelconque  en 
dehors  du  solde  de  ses  appointements  jusqu'au  jour  où  il 
a  cessé  ses  services,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  juillet; 

»  Attendu  que,  depuis  cette  date,  Sicard  s'est  refusé  à 
restituer  à  ses  anciens  patrons  son  livre  de  comptes,  sa 
carte  personnelle  d'entrée  à  l'exposition  qui  lui  avait  été 
remise  pour  les  besoins  de  son  service,  prétendant  garder 
ces  pièces  pour  sa  garantie  et  ne  les  remettre  que  contre 
payement  de  l'indemnité  qu'il  soutient  lui  être  due; 

»  Attendu  qu'il  a  manifestement  outrepassé  ses  droits  en 
conservant  ainsi,  maUré  de  pressantes  réclamations,  des 
documents  qui  n'étaient  passa  propriété  et  que  rien  ne  l'au- 
torisait à  retenir;  qu'il  convient  d'ordonner  la  restitution 
de  ces  pièces  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Decré  frères  ayant  été  mis, 
par  la  résistance  injustitiée  de  Sicard,  dans  l'impossibilité 
(le  vérifier  les  comptes  lenus  par  celui-ci  sur  le  livre  qu'il 
retient,  il  v  a  lieu  de  faire  droit  à  leur  demande  reconven- 
lionnelle  tendant  à  la  condamnation  de  Sicard  au  payement 
(le  la  somme  dont  il  serait  reconnu  redevable  après  l'examen 
du  livre  en  question  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne. acte  à  Decré  frères  de  ce  qu'ils  reconnaissent 
devoir  à  Sicard  12  jours  de  salaires  à  4  fr.,  soit  48  fr.,  et 
sont  prêts  à  payer  cette  somme  sous  la  double  condition 
que  Sicard  leur  restituera  sa  carte  personnelle  d'entrée  à 
l'exposition,  qu'il  leur  remettra  le  livre  de  comptes  qui  est 
leur  propriété  ; 

»  Dit  cette  offre  suffisante  ; 

»  Condamne  Sicard  à  restituer  sans  délai  le  livre  de 
comptes  et  la  carte  d'entrée  à  l'exposition  qu'il  détient  à  tort 
et  sans  droit  ; 
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.e  déboule  de  ses  demandes,  lins  el  conclusions  et  le 
imne  aux  dépens.  » 

tninat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  i90i.  — 
jenl  :  M.  Baugé.  —  Plaidani  :  Sicard  s'expédiani  ; 
incent,  pour  Decré  frères. 
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1TE  RT  LIQUIDATION  JCniCIAinE.  —  FAILLITE.  —  I"  CES- 
nOH  DK  PAIEMENTS.  —  CABaCTÈBES.  —  '1'  lif.OtS  DO 
MIilEtlÇANT.  —  FAILLITE  APBE.-;  OÉCÈS.  —  f.ESSATiOH   DE 

iEhekts  postéiueure  au  décès. 

î  cesmlion  de  paiements,  condition  essentielle  de  la  fail- 
■  et  dont  l'appréciation  souveraine  appartient  aux  Tribu- 
IX ,  doit  résulter  d'un  fait  matériel  et  osteiisible. 
nsolvabilité  d'un  commerçant  ne  suffit  pas  pour  faire 
moncer  sa  faillite  quand  sa  vie  commerciale  s'est  conti- 
ie  sans  interruptioti  et  sans  gu'il  ait  été  forcé  de  re- 
Tir  à  des  moyens  frauduleux  pour  conserver  un  crédit 
Hf.  il) 
onr  que  la  faillite  d'un  commerçant  puisse  être  pronon- 

après  son  décès,  il  faut  qu'il  ait  été  en  état  de  cessation 
paiements  pendant  sa  rie  ;   il   importe  peu  que  depuis 

mort  et  au  cours  de  la  liquidation  de  son  industrie 
lit  été  constaté  que  l'actif  était  insuffisant  pour  couvrir 
passif  et  gu'à  ce  moment  la  cessation  de  paiements  se 
'.  produite.  (2) 

Jur.  coDst.  V.  Nantes,  9  janvier  1904  ;  1904.1.  368;  Nantes, 

rier  1904  ;  1904. 1.  387  el  les  renvois. 

i:onf.    Nantes,  9  octobre  ltJ9T;  ltJ98.  1.  lï£  et  les  renvois; 


^» 
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DREYFUS  contre  héritiers  et  liquidateur  bernardot. 

JUGEMENT 

«  Le  TriboDal, 

»  Âtlendu  que  Dreyfus,  négocianl  à  Bordeaux,  a  appelé 
(levant  le  Tribunal  de  celte  ville  les  héritiers  de  Bernardot, 
en  son  vivant  industriel  a  Nantes,  et  le  liquidateur  du  de 
cujus,  pour  s'entendre  condamner,  conjointement  et  solidai- 
rement en  leurs  qualités,  à  lui  payer  la  somme  de  i.047  fr. 
85  c,  pour  marchandises  vendues  et  livrées; 

))  Attendu  que  les  défendeurs  ayant  laissé  défaut,  furent 
condamnés  conformément  aux  conclusions  du  demandeur, 
et  qu'ayant  fait  opposition,  mais  ne  s'élant  pas  présentés  sur 
leur  opposition,  le  jugement  précité  fut  confirmé  à  la  date 
du  10  novembre  1903  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dreyfus  a, 
par  acte  du  19  mai  1904,  appelé  les  héritiers  Béfnardot  et 
le  liquidateur  de  sa  succession,  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  prononcer  la  faillite  de  Nicolas  Bernardot  et  prescrire 
à  cet  effet  toutes  mesures  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Dreyfus  fonde  sa  demande  sur  les  dis- 
positions de  l'article  437  du  Code  de  Commerce  qui  dispose 
que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de 
faillite,  et  que  la  faillile  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  s'il  est  mort  en  étal  de  cessation  de  paiement; 

»  Attendu  que  toute  la  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si  Bernardot  était,  au  moment  de  son  décès,  en  état 
de  cessation  de  paiements,  ou  si  cet  état  venant  à  se  dé- 
Rennes,  13  mai  1904,  infrà^  p.  188,  et  pour  le  cas  où  le  commer- 
çant s'est  retiré  des  affaires  avant  son  décès,  Nantes,  23  Janvier 
1904  ;  1904.  1.  351  et  le  jugement  précité  du  9  janvier  1904. 

12 
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voiler  seulement  après  le  décès,  la  faillite  peut  être  pro- 
noncée ; 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paiements  est  une  condition 
essentielle  de  la  faillite  ; 

»  Qu'il  appartient  aux  juges  de  constater  cette  cessation 
et  d'apprécier  les  circonstances  qui  la  constituent  ; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  cessation 
des  paiements  doit  résulter  d'un  fait  matériel  et  ostensible  ; 

»  Que  l'insolvabilité  d'un  commerçant  ne  saurait  suffire 
pour  faire  prononcer  la  faillite  quand  sa  vie  commerciale 
s'est  continuée  sans  interruption  et  sans  qu'il  ait  été  forcé 
de  recourir  à  des  moyens  frauduleux  pour  conserver  un 
crédit  fictif  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  on  doit  reconnaître  que  jusqu'au  jour  de  son  décès 
Bernardot  avait  fait  honneur  à  tous  ses  engagements»  ce 
que  Dreyfus  ne  conteste  pas  ;  qu'il  n'avait  employé  aucun 
moyen  prohibé,  et  que  sans  avoir  pour  le  moment  à  recher- 
cher s'il  était  -ou  non  au-dessous  de  ses  affaires,  il  échet  de 
dire  que  Bernardot  n'avait  pas  cessé  ses  paiements,  et  que. 
jusqu'au  moment  de  sa  mort,  il  ne  pouvait  être  déclaré  en 
état  de  faillite;  «  ■•^■. 

»  Attendu  que,  postérieurement  au  décès,  et  au  cours  de 
la  liquidation  de  son  industrie,  il  fut  constaté  que  l'actif  de 
Bernardot  était  insuffisant  pour  couvrir  son  passif  et  que 
la  cessation  des  paiements  se  produisit  alors; 

»  Mais  attendu  que,  sur  ce  point  encore,  la  jurisprudence 
établit  et  la  doctrine  enseigne  que  ce  ne  sont  pas  les  faits 
qui  se  produisent  après  le  décès  qui  peuvent  justifier  la 
mise  en  faillite,  mais  ceux  qui  se  sont  produits  pendant 
la  vie  du  commerçant  ; 

»  Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  faut  donc  dire 
que  le  fait  seul  que  la  succession  de  Bernardot  est  insii(8- 
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saote  pour  pajer  inlégraiement  ses  créanciers  ne  peut  justi- 
fier sa  mise  en  faillite  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'alors  môme  que  pour  Bernar- 
dot  les  faits  dispensent  le  Tribunal  d'une  appréciation  dont 
on  ne  devrait  user  qu'avec  la  pins  grande  prudence,  il  im- 
porte d'observer  d'une  façon  générale  qu'il  serait  téméraire 
et  souvent  inique  de  se  fonder  sur  les  faits  postérieurs  au 
décès  pour  prononcer  la  faillite; 

»  Qu'en  effet,  rien  ne  démontrerait  dans  beaucoup  de  cas 
que  si  le  commerçant  avait  vécu  il  n'aurait  pas  surmonté 
les  difficultés  où  il  pouvait  se  trouver,  ditficultés  que  l« 
décès  imprévu  d'un  ch«f  d'industrie  doit  nécessairement 
augmenter,  s'il  ne  les  fait  pas  naître  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dreyfus  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  août  1904.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Guisfliau,  pour  Drey- 
fus ;  M*  Sporck,  pour  héritiers  et  liquidateur  Bernardot. 


Nantes,  17  septembre  1904. 

VENTE. —VBNTK  DE  PONDS  DE  COMMERCE.  —  BÉNÉFICES 
ANNONCÉS  ET  INFÉRIEURS  A  LA  RÉALITÉ.  —  REDUCTION  DU 
PRIX. 

Lorsqu'un  fonds  de  commerce  a  été  vendu  sur  l'annonce  d'un 
chiffre  de  bénéfices  déterminé  et  que  la  perspective  de  ces  béné- 
fices a  été  pour  l'acheteur  la  came  déteignante  de  son  acqui- 
sition^ il  y  a  lieu  à  une  réduction  du  prix  à  arbitrer  pm^  le 
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Tribunal,  si  les  bénéfices  annoncés  sont    inférieurs  à  ceux 
qu'en  réalité  donne  le  fonds  vendu.  (1)  (art.  1109  C.  civ.) 

DEMOISELLE  RIVIÈRE   CODlre  BRAULT 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

)>  Allendu  que  demoiselle  Rivière  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  Léon  Braull  pour  voir  dire  et  juger,  soit  avant 
soit  après  expertise,  que  le  prix  de  vente  du  fonds  de  cham- 
bres garnies  à  elle  cédé  par  Brault,  sera  réduit  dans  une 
proportion  à  arbitrer  par  le  Tribunal; 

»  Attendu  que,  par  jugement  préparatoire  du  limai  190i 
de  ce  Tribunal,  Paul  Litoux  a  été  nommé  arbitre  avec 
mission  d'apurer  les  faits  sur  l'objet  qui  divise  les  parties; 
que  l'arbitre  n'ayant  pu  les  concilier  déposa  son  rapport  le 
13  juillet  190i; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  28  du  même  mois,  demoi- 
selle Rivière  a  signitié  au  défendeur  ledit  rapport,  en  de- 
mandant l'homologation  et  la  résiliation  de  la  vente  inter- 
venue entre  elle  et  Brault; 

»  Attendu  que  modifiant  à  l'audience  une  partie  de  ses 
prétentions,  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire 
et  juger  que  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  chambres 
garnies  dont  il  s'agit  soit  réduit  de  2000  francs;  dire  et 
juger  en  conséquence  qu'elle  n'aura  pas  à  payer  les  1500 
francs  restant  dus,  et  que  Brault  devra  en  outre  lui  res- 
tituer 500  francs  sur  les  sommes  par  lui  perçues  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1109  du  code  civil, 
il  n'y  a  pas  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a 
été  donné  que  par  erreur; 

(1)  Conf.  ce  rec.  Table  de  22  ans  ,v«  Vente,  no  75  ;  Nantes,  24  août 
1901  ;  1902,  1.  40  et  la  note.  Comp.  Nantes,  1er  juillet  1903;  1904. 
1.  92. 
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»  Atlenda  qu'il  ressort  de  Tapurement  fait  par  les  parties 
queBrault  avait  indiqué  à  demoiselle  Rivière  un  chiffre  de 
bénéfices  supérieur  A  celui  que  le  fonds  de  commerce  qu'il 
désirait  vendre  donnait  en  réalité;  ' 

»  Qu'il  est  certain  que  demoiselle  Rivière  ne  s'est  décidée 
à  se  rendre  acquéreur  de  ce  fonds  qu'en  raison  du  profit 
qui  lui  était  ainsi  annoncé  et  qui  était  pour  elle  une  cause 
déterminante  de  sa  décision  ; 

»  Attendu  que  sans  avoir  à  rechercher  si  Brault  s'est 
trompé  volontairement  ou  non^  il  n'en  demeure  pas  moins 
acquis  aux  débats  que  la  convention  d'entre  parties  se 
trouve  viciée  par  une  erreur  du  fait  du  vendeur; 

»  Qu'en  admettant  que  celui-ci  eut  la  faculté  de  présenter 
sous  le  jour  le  plus  favorable  le  fonds  de  commerce  dont  il 
désirait  se  défaire,  il  ne  peut  profiter  d'une  fausse  déclara- 
tion sans  laquelle  la  demoiselle  Rivière  n'aurait  pas  acheté 
ou  aurait  donné  un  prix  moins  élevé; 

»  Attendu  que  Brault  ne  saurait  tirer  argument  en  sa 
faveur  de  ce  que  demoiselle  Rivière  exploite  le  fonds  depuis 
que  le  procès  est  entamé  et  qu'elle  ait  fait  inscrire  la  patente 
en  son  nom;  cette  attitude  n'ayant  rien  de  contraire  à  la 
demande  actuelle  de  demoiselle  Rivière  et  n'impliquant 
nullement,  en  présence  de  la  procédure  qu'elle  a  introduite 
que  ses  droits  aient  été  abandonnés,  ou  qu'elle  ait  accepté 
pour  bons  les  chiffres  faux  à  elle  fournis  par  son  vendeur  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  déclare  trouver  dans  les  faits 
de  la  cause,  et  l'avis  motivé  de  l'arbitre,  des  éléments  d'ap- 
préciation suffisants  pour  arbitrer  à  1500  francs  la  déduction 
du  prix  dudit  fonds  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Homologue  le  rapport  à  Litoux,  arbitre; 

))  Dit  et  juge  que  le  prix  convenu  de  fonds  de  chambres 
garnies  vendu  à  demoiselle  Rivière  par  Brault  est  réduit  à 
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s;  que  par  suite  demoiselle  RIviéro  n'aura  pas  à 
ISOO  francs,  reslanlclussur  le  prit  a Dx  termes  iln 
jDtre  parties; 
itune,   en  outre,  Brault  auK  dépens  et  fraisde 

I  de  Cùmvierie  de  Naitles,  —  du  17  septembre 
résident:  M.  Baugé.  -  PlaidaDl:  M"  Gulst'haii 
)iselle  Rivière;  M'  Leretz,  pour  Brault. 


NANTES,  S  Mars  1904. 

HT  LIQUIDATION  JUDICUIBE.  —  FAILLITR.  —  COH- 
.  ^  OBLIGATION  DE  PATRH  EN  CAS  DB  RETODII  A 
rRB  POBTUHE.  —  EKOaOKIIRNT  D'HONNBUB.  —  DKTtB 
OBLIQATOinR. '"CESSlOn    nB    LA    CfltAllGE  SUR   LE 


nenl  obligatoire  et  donne  naissance  à  une  actiwi  en 
obtigalion  prise  sur  l'honneur  par  le  failli  de  désin- 
intégralement  ses  créanciers,  malgré  laremise  qui  lui 
î  pour  partie  par  le  concordat,  s'il  revient  à  meil- 
rtune.  (i) 

bligation  doit  être  exécutée  vis  à  vis  des  cessionnai- 
Hs  m  vertu  de  cessions  réguliéies  de  tous  tes  droits 
inders  primitifs. 

COHBRS  ET  vassBt  coHlre  nAHe  hozieh 

JlKiEMENT 

'ibunal, 

du  qu'il   est  établi  en    fail  que  la  dame  Rozier, 

tat  Je  faillite  a  obtenu  de  ses  créanciers  à  la  date 

NBdteé,  28  novetubre -1903.  1904,1.  230  et  l6s  reavois. 
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du  25  novembre  188i,  un  concordat  aux  termes  duquel, 
ceux-ci  lui  faisaient  remise  de  85  o/^  de  sa  dette  en  consi- 
dération de  sa  situation  malheureuse: 

»  Que  dans  ce  même  concordat  la  dame  Rozier  stipulait 
que  si  elle  revenait  à  meilleure  fortune,  elle  s'engageait 
d'honneur  à  payer  intégralement  ses  créanciers  dés  que  ses 
moyens  le  lui  permettraient  ; 

»  Que  la  dame  Vasset,  mère  de  la  défenderresse,  décédée 
récemment,  a  laissé  à  cette  dernière  un  capital  important 
excédant  de  100,000  fr.  environ  le  passif  restant  après  le 
concordat  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que,  suivant  conventions  sous  si- 
gnatures privées  enregistrées  en  date  des  18  et  30  octobre, 
19  novembre  et  4  décembre  1903,  Combes  et  Vasset,  négo- 
ciants à  Nantes,  frère  et  beau  frère  de  la  dame  Rozier,  ont 
acheté  les  créances  dont  les  sieurs  Bézier,  Broquet,  Péraire, 
Montfort  et  Benza,  étaient  bénéficiaires  contre  leur  sœur  et 
belle  sœur; 

»  Que  Tensemble  de  ces  créances  ainsi  codées  s'élève  au 
total  à  36,042  fr.  16  c,  déduction  faite  des  151/2  <>/«  ré- 
partis en  vertu  de  la  convention  concordataire  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Combes  et 
Vasset,  cessionnaires  desdiies  créances,  ont  appelé  la  dame 
Rozier  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  la  somme  de  36,042  fr.  16  c.  avec  intérêts  de 
droit,  par  dépens; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  dirigée  contre 
elle,  la  défenderesse  fait  valoir  diverses  considérations  ten- 
dant à  faire  décider  que  l'engagement  d'honneur  qu'elle  a 
pris  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation civile;  qu'en  tous  cas  cet  engagement  ne  saurait  pas 
avoir  été  la  cause  déterminante  de  la  remise  à  elle  consentie 
par  ses  créanciers; 
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»  Qu'au  surplus,  si  elle  étail  en  présence  de  sesvérilables 
créanciers,  elle  paierait  sans  invoquer  ce  moyen  de  défense; 
mais  que  ce  paiement  lui  est  au  contraire  réclamé  par  des 
cessionnaires,  qui  ont  acquis  leurs  créances  à  un  prix  mi- 
nime en  vue  de  faire  le  présent  procès,  et  par  esprit  de 
vengeance  ;  qu'enAn  la  contestation  dont  le  Tribunal  est 
saisi  diffère  profondément  des  espèces  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  en  semblable  matière; 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige  se  trouve  dans  les 
considérations  qui  suivent  et  ne  sauraient  être  sérieusement 
contestées  par  la  dame  Rozier; 

»  Que  le  retour  à  meilleure  foi  tune  s'est  réalisé,  les 
sommes  recueillies  par  elle  lui  permettant  d'acquitter  son 
passif  tout  en  conservant  encore  un  capital  suffisant; 

»  Que  si  l'engagement  d'honneur  pris  par  la  débitrice 
dans  l'acte  concordataire  n'a  créé  à  ce  moment  même 
qu'une  obligation  naturelle,  en  raison  de  l'impossibilité  de 
la  mettre  à  exécution,  cette  promesse  est  devenue  obliga- 
toire dès  lors  que  la  débitrice  est  en  état  de  s'acquitter  par 
suite  d'une  succession,  et  sans  que  l'accomplissement  de  son 
obligation  la  fasse  retomber  dans  la  situation  malheureuse 
où  elle  se  trouvait  précédemment; 

»  Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  rigoureusement 
à  l'espèce  soumise  au  Tribunal; 

«  Que  sans  méconnaître  le  sentiment  légitime  qui  pousse 
la  dame  Rozier  à  regretter  que  le  sacritice  qui  lui  est  de- 
mandé ne  profite  pas  à  ses  créanciers  originaires,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  lui  avaient  fait  foi  lorsqu'elle  exerçait  son  com- 
merce, et  lui  avaient  fait  remise  d'une  grande  partie  de  sa 
dette,  on  est  forcé  de  proclamer  que  Combes  et  Vassetsont 
actuellement  nantis  de  tous  les  droits  des  créanciers  primi- 
tifs, en  vertu  des  cessions  régulières  dont  ils  sont  porteurs; 


'WfT 
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»  Qu«  la  dame  Rozier  ne  peut  donc  à  aucun  point  de  vue 
refuser  aux  cessionnaires  le  paiement  qu'elle  se  déclare 
prête  à  faire  aux  cédants,  quel  qu'ait  été  le  prix  de  ces 
cessions  et  quelle  que  soit  la  pensée  qui  ait  animé  les  de- 
mandeurs en  faisant  cette  opération; 

))  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  la  dame  Rozier,  laquelle  a  été  habilitée  par 
son  mari  à  ester  en  justice,  à  payer  à  Combes  et  Yasset  la 
^mme  de  32,042  fr.  16  c.  avec  intérêts  de  droit; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — o  mars  1904.  —  Prési- 
dent: H.  Baugé.  —  Plaidant:  M<^  Gautlé  pour  Combes  et 
Vassel  ;  M^  Guist'hau  pour  dame  Rozier. 


NANTES,  16  avril  1904 

COMPÉTENCR.  —  1^  ART.  4^0  DU  GOOE  DE  IMIOCÉDUHE; 
CIVILE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  LIEU  DE  LA  rilOllESSR 
ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  "i^  S0CIÉ1Ë.  —  SOiîlÉTÉ  CON- 
HERCULE.  —  ASSIGNATION  AU  TRIRUNAL  DU  L'EU  D'UNE 
SUCCURSALE. 

/.  Les  dispositions  de  l'art,  420  du  Code  de  Procédure  civile^ 
s'appliquent  à  toute  convention  commerciale  ayant  pour 
objet  un  payement  à  effectuer,  notamment  au  contrat  de 
huage  de  services  ayant  un  caractère  commercial. 

Dans  un  tel  contrat^  le  lieu  de  la  promesse  est  là  où  s'est 
formé  l'accord  des  volontés  des  parties  par  la  signature  du 
contrat, 

La  livraison  consiste  dans  le  travail  effectué  et  l'accomplis- 
sement du  mandat  par  celui  qui  reçoit  un  salaire.  Le  lieu 
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de  la  livraison  est,  par  mite,  dans  la  ville  oA  remployé 
remplit  ses  fonctions  (1). 
II,  Une  société  est  valablement  assignée  devant  le  Tribunal 
du  lieu  où  elle  possède  une  succursale  dans  laquelle  elle  est 
représentée  pour  faire  le  commerce,  pour  les  faits  intéres- 
sant cette  succursale  (2). 

EPOUX  U6NAC  contre  crabos  et  ô^ 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lignac,  gérant,  et  la  dame  Lignac,  cais- 
sière du  bazar  Sainte-Croix,  à  Nantes^  pour  le  compte  de 
Crabos  et  C^^,  négociants  à  Paris,  ont  appelé  ces  derniers 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  payement 
de  la  somme  de  15,000  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts 
pour  rupture  d'engagement; 

»  Attendu  que  Crabos  et  C'«  ont,  de  leur  côté,  assigné 
les  époux  Lignac  pour  entendre  dire  que  ce  Tribunal  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  leurs  anciens 
employés;  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  Tribunal, 
joignant  les  causes,  statuerait  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, s'entendre  les  ^poux  Lignac  déclarer  non  recevables, 
en  tous  cas  mal  fondés  en  leur  demande,  s'en  voir  débouter, 
et  recevant  la  société  Crabos  et  C*«  ;  reconventionnellement 
demanderesse,  s'entendre  les  époux  Lignac  condamner  en 
20,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  au  principal  fondent  leurs 
prétentions  sur  ce  qu'aux  termes  d'un  contrat  sous  signa- 
tures privées,  en  date,  à  Nantes,  du  4  août  4902,  enregistré, 

(1)  Comp.  Nantes,  20  mars  1904,  suprà,  p.  31. 

(2)  Comp.  Nantes,  18 juillet  1900, 1901.  1.  186  et  la  note. 
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Crabos  et  G**^  leur  ont  confié  la  gérance  et  la  tenue  de  la 
caisse  de  leur  bazar,  dit  de  Sainte-Croix,  à  des  conditions 
déterminées  ; 

»  Que  cet  engagement  fut  pris  de  part  et  d'autre  pour 
une  durée  de  4  ans  ; 

»  Attendu  que  ce  contrat  constitue  un  louage  de  services 
d'une  nature  commerciale; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  est  manifeste  jque  Nantes  a  été  le 
lieu  de  là  promesse,  puisque  l'acte  qui  lie  les  pailfes  est 
daté  de  cette  ville; 

»  Qu'il  est  universellement  admis  que,  pour  un  contrat 
de  louage  de  set*vice,  le  travail  fourni  doit  être  assimilé  à 
la  marchandise  en  faisant  l'objet  ; 

»  Que  par  suite  le  lieu  où  ce  travail  devait  s'effectuer, 
et  en  fait  s'est  effectué  étant  Nantes^  les  deux  conditions 
attributives  de  juridiction  se  trouvent  accomplies  suivant  le 
3^  alinéa  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu^  en  outre,  qu'il  apparaît  que  le  prix  du  louage 
de  service  a  été  payé  à  Nantes,  les  époux  Lignac  retenant 
leurs  appointements  eux-mêmes  sur  les  sommes  encaissées, 
provenant  des  ventes  faites  dans  le  bazar  Sainte-Croix  ; 

»  Que  de  ce  fait  encore  le  Tribunal  serait  compétent  aux 
termes  du  4*  alinéa  du  même  art.  420; 

»  Attendu  que  les  époux  Lignac  pourraient  encore  sou- 
tenir* que  si  les  membres  de  la  société  Crabos  et  C^^  sont 
domiciliés  séparément  à  Paris,  cette  société  possède  son 
siège  véritable  à  Nantes,  où  s'exploite  le  commerce  en  vue 
duquel  elle  a  été  formée  ; 

»  Qu'enfin  à  supposer  qu'il  en  fut  autrement,  il  demeu- 
rerait alors  incontestable  que  la  société  Crabos  et  C^^  pos- 
sède Une  succursale  en  cette  ville,  ce  qui  rend  le  Tribunal 
de  Nantes  compétent,  le  défendeur  pouvant  être  valablement 
assigné  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  il  tient  une  suc- 
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cursale  dans  laquelle  il  est  représenlé  pour  faire  le  com- 
merce ; 

»  Que  pour  toutes  ces  raisons,  dont  une  seule  suffirait, 
ce  Tribunal  a  été  compètemenl  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  il 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Avant  autrement  faire  droit  nomme  Fourcade,  arbitre 
avec  mission,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  — «  du  16  avril  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Gautlé,  pour  les 
époux  Lignac  ;  M^'  Palvadeau,  pour  Crabos  et  C*®. 


BENNBS,  13  mai  1904 

FAILLITE  KT  LIQOIDATION  JUDICIAIRE.  —  l""  FAILLITE  APRÈS 
DÉCÈS.  —  PASSIF  SUPÉRIEUR  A  ;/aCTIF.  —  ABSENCE  DE 
CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  '1^  VEUVE  DU  COMMERÇANT. 
—  COOPÉIUTION  AU  COMMERCE  DU  MARI.  —  DÉTAIL  DBS 
MAHCHANDISES  APRÈS  DÉCÈS. 

/.  Pour  qu'un  commerçant  puisse,  après  son  décès^  être  décla- 
ré en  faillite^  il  ne  suffit  pas  que  sa  situation  ait  été  recon- 
nue mauvaise  et  son  passif  supérieur  à  son  actif;  il  faut^ 
en  outre^  que  de  son  vivant,  il  ait  cessé  de  faire  face  à  ses 
engagements  et  suspendu  ses  paiements  (i), 

IL  La  femme  d'un  commerçant  défunt  ne  peut  être  personnel- 

(1)  Conf.  ce  rec,  Tahle  de  iO  ans  (4891-1900).  V.  Faillite, 
no  40  s.  Répertoire  du  Droit  français.  V.  Faillite,  no  901.  Nantes, 
13  août  1904,  suprà  p.  176  et  les  renvois.  Comp.  Nantes,  24  jan- 
vier 1904  ;  1904.  1 .  351 . 
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lement  déclarée  en  faiUiie^  siy  du  vitant  de  celui-ci^  elle 
n'a  fait  que  l'aider  dans  la  gestion  de  son  commerce;  peu 
imparte  qu'après  le  décès  de  son  mari,  elle  ait  détaillé  et 
écoulé  les  marchandises  restant  en  magasin,  si  elle  n'a  fait 
aucun  achat  pour  revendre, 

VEUVB  BUREL  COOtre  MERDRIGNAC 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal  de  Gommerèe  de  Saint-Brieuc,  du  49  juin  1903. 

ARRÊT 

«  Sur  la  régularilé  de  la  procédure: 

»  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiei'S 
juges  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  mise  en  faillite  du 
sieur  Burel  ; 

»  Considérant  que  Burel  est  décédé  le  5  avril  1903,  lais- 
sant une  femme  commune  en  biens  et  trois  enfants  mineurs  ; 
que  l'inventaire,  dressé  à  la  requête  de  la  femme,  dés  le 
9  avril,  révéla  une  situation  mauvaise  et  un  passif  supérieur 
à  l'actif;  que  cette  constatation  ne  suffit  pas  pour  permeUre 
de  déclarer  le  défunt  en  état  de  faillite;  qu'il  faudrait,  en 
outre,  qu'il  fut  établi,  qu'avant  son  décès,  il  avait  cessé  de 
faire  facQ  à  ses  engagements  et  suspendu  ses  paiements  ; 

»  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue,  on  n'apporte  aucune 
justification  ;  que  pas  une  traite  ne  parait  avoir  été  laissée 
en  souffrance;  que  pas  un  protêt  n'a  été  dressé  ;  que  pas 
une  assignation  n'a  été  lancée;  que,  dans  ces  conditions,  il 
est  impossible  de  dire  que  Burel  est  mort  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  et  par  suite  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  mise  en  faillite  de 
dame  Burel  : 
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»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exâman  des  dossiers,  no- 
tamment des  avertissements  des  contributions  directes»  de 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  du  mari  et  du  rapport  du 
syndic,  que  cette  dame  n'a  jamais  tenu  de  commei'ce  d'épi- 
cerie du  vivant  de  son  mari  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  de  ce  fait  marchande  publique  pen- 
dant celle  période;  qu'elle  n'a  fait  qu'aider  son  mari  dans 
la  gestion  de  son  débit,  et  qu'il  est  même  constaté  par  le 
syndic  que  sa  coopération  était  peu  active  ; 

»  Considérant  que  ledit  syndic  constate  également  que, 
po^lérieurement  au  décès  de  son  mari,  la  femme  a  du  écou- 
ler le  peu  de  liquide  qiii  s'y  trouvait,  mais  qu'il  n*est  pas 
possible  d'afflrmer  qu'elle  a  été  commerçante;  que,  d'un 
autre  côté,  il  n'est  ni  établi,  ni  allégué  qu'elle  ait  fait  au- 
cun achat  pour  revendre  ;  que,  dans  ces  conditions,  sa  qua- 
lité de  marchande  publique  n'étant  établie,  ni  pendant  l'exis- 
tence de  son  mari,  ni  depuis  son  décès,  il  est  impossible  de 
la  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  que  le  Tribunal  a  été  régulièrement  saisi  de  la  de- 
mande de  mise  en  faillite  Burel  ; 

»  Pour  le  surplus,  dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Corrigeant  et  réformant;  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  du  faire  ; 

»  Dit  que  Burel  n'est  pas  décédé  en  élat  de  cessation  de 
paiements,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  déclarer  en  faillite; 

»  Dit  que  sa  femme  n'a  pas,  au  cours  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  eux,  exercé  un  commerce  distinct,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que,  postérieurement  à  son  décès,  elle 
se  soit  livrée  à  des  actes  de  commerce  qui  puissent  la  faire 
considérer  comme  commerçante;  qu'il  n'y  a  doac  pas  liw 
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(raccueillir  la  demande  en  déclaraliou  de  faillite  inlroduile 
contre  elle  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Tintimé  de  toutes  ses  tins  et 
conclusions  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  l^^'  instance 
e(  d'appel.  » 

Cotir  d'appel  de  Rennes  ("ir  Chambre),  du  13  mai  IttOl.  — 
Président  :  M.  Saigel. 


NANTES,  17  septembre  t904. 

CCIMPÉTEMÎK.  —  ACTK  l)B  COMMRRCK.  —  OBLIG  \TIONS  POUR 
FAITS  nRLATIFS  AU  COMMEHCK.  —  HÉPARATIONS  A  UN  IM- 
HKfJBLE. 

Les  Tribufiatix  de  Commerce  ne  connaissent  des  demandes  de 
paiement  de  travaux  de  réparations  faits  à  un  immeuble, 
qu'autant  que  ces  travaux  ont  été  faits  dans  l'intérêt  du 
commerce  du  propriétaire  de  l'immeuble,  (i)  (Article  632, 
%  6  du  Code  de  Commerce.) 

POIRIER  contre  vilaine  fils. 

JUGEMENT       -»  * 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Poirier,  entrepreneur  de  couvertures  à 
Nantes,  réclame  à  J.  Vilaine  fils,  qu'il  qualifie  de  marchand 
de  vins,  demeurant  en  cette  ville,  paiement  d'une  somme 
de  500  fr.  50  c,  pour  travaux  exécutés  par  le  demandeur, 
à  une  maison  sise  en  celte  même  ville,  pour  le  compte  do 
défendeur  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  ne  méconnaît  pas  être  débiteur 
de  Poirier  pour  lesdits   travaux,  mais  prétend  que  le  prix 

(1)  Conf.  Dalloz,  Supplément^  Compétence  eommere.,  no  422. 
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(|ui  lui  esl  demandé  est  exagéré,  el  oppose,  in  limine  litis, 
une  exception  d'fncompétence  qu'il  convient  d'examiner 
tout  d'abord  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  la  demande  de 
Poirier  prend  son  origine  dans  des  réparations  à  la  toiture 
et  aux  fenèires  d'un  immeuble; 

»  Que  rien  ne  démontre  que  ces  travaux  aient  été  faits 
dans  l'intérêt  du  commerce  de  Vilaine;  que  le  demandeur 
ne  le  dit  pas,  mais  se  borne  à  affirmer  que  Vilaine  est  bien 
marchand  de  vins  à  telle  enseigne  que  ce  dernier  lui  en 
aurait  vendu  ; 

))  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Vilaine  est  ou 
n'est  pas  commerçant,  il  importe  seulement  de  retenir  que 
les  travaux  exécutés  par  Poirier  constituent  et  par  leur  na- 
ture, et  par  leur  destination,  une  dette  civile  ; 

»  Attendu  que  si  des  améliorations,  installations  et  même 
additions  à  des  immeubles  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  des  actes  de  commerce,  il  est  indispensable  que 
les  parties  engagées  soient  commerçantes,  et  aussi  qu'il 
apparaisse  clairement  que  ces  travaux  ont  pour  but  des 
opérations  commerciales  ou  industrielles  de  la  partie  qui 
contesterait  la  commercialité  de  son  obligation; 

»  Attendu  que  des  réparations  à  une  toiture  et  à  des  fe- 
nêtres ne  sauraient,  dans  l'espèce,  être  sfd mises  comme 
faites  dans  l'intérêt  d'un  commerce  de  vin,  mais  semblent, 
au  contraire,  ne  devoir  profiter  qu'à  l'immeuble,  et  nulle- 
ment répondre  à  un  besoin  du  commerce  qui  peut  être 
exploité  dans  cet  immeuble; 

»  Que,  par  suite,  ce  Tribunal  ne  saurait  connaître  de  la 
présente  contestation  ratione  materiœ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent;  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître; 
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»  Condamoe  Poirier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  septembre 
190i.  —  Présidenl:  M.  B»ugé.  —  Plaidant:  H«  Genest, 
pour  Poirier;  11*  Giraudeau,  pour  Vilaine  fils. 


Nantes  15  octobre  1804. 

I.  COHHIS-VOTAGEUR.  ~  l"  i^OHPËTBNCE-  —  DOMICILE.  —  RÉ- 
siiie."(';b  — -2"DuoiT  OKnftiENTiaN  -  caisses  D'ÉOHAMIL- 
L0K3   -Ar.TION  EN   IMIEHNITÉ   POUR  RUPTURE  DK  CONTKAT. 

II.  DENAM1IE     HEnoNVEI4TIO:«r(ELLIi.    -  DBHANrtE    PRINCIPALE. 

ABSBKce  DE  r.o:iriexiT£. 

/.  Un  commiS'Voyageur  qui  »'a  pas  de  domicile  connu  peut 
être  assigné  devant  te  Tribunal  du  lieu  où  il  réside  au  jour 
de  l'assignation.  (1)  (art.  59  C.  civ.) 

//.  Ca  commis-voyageur  ne  peut,  pour  se  payer  de  l'indemnité 
qu'il  prétend  lui  être  due  pour  rupture  de  contrat,  erercer 
un  droit  de  rétention  sur  tes  caisses  d'échantillons  que  son 
patron  lui  a  confiées.  (2) 

llï.  Une  demande  reconventioanelte  ne  peut  être  opposée  à  la 
demande  principale  qu'autant  qu'elle  a  avec  elle  une  cer- 
taine connexité  et  que  la  solution  à  donner  à  l'un  des  litiges 
peut  avoir  de  l'influence  sur  l'autre.  (3) 

(1)  Conf.  ce  rec.  Table  dv  iO  ans  (lK91-i90U)  v«  Compétence, 

DOC. 

(2)  Conf.  Répertoire  du  droit  français,  ^-"Coromis,  nol53;  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  Tratlà  de  droit  comniercial,l.iii,  n'> 5331ns  ;  Trib. 
com.  Seine,  i»'  aept.  1887  ;  La  loi,  n«  du  27  sept.  1887. 

(3)  Conf.  V.  ce  rec.,  Table  de  10  ans  (1891-1900)  vo  Demande 
reeonveatioDnelle,  no  4;  Nantes,  7  novembre  1903;  1904,  1.  347. 
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RAGAULT  et  LAGARDE  COIltre  SAFFRÉ 
JUGEMENT 

Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Ragault  el  Lagarde,  négocianls  à  Beauvais, 
ont  assigné  leur  ancien  voyageur,  Saffré,  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  restituer  deux  caicses 
d'échantillons  leur  appartenant,  sous  peine  de  leur  payer 
50  francs  de  dommages  intérêts  par  chaque  jour  de  retarà  ; 
qu'ils  font  l'offre  de  déposer  en  mains  tierces  la  somme  de 
600  francs  pour  le  cas  où  Saffré  entendrait  se  prévaloir  d'un 
droit  de  rétention  sur  lesdites  caisses,  pour  le  garantir  de  sa 
prétendue  créance  contre  eut; 

((  Attendu  que  Saffré   fait  observer  qu'il  a  été  assigné 
devant  le  Tribunal  de  Nantes,  alors  qu'il  habite  Equenay  (Oise) 
et  soulève  un  déclinaloire  d'incompétence  ratione  loci;  qu'il 
demande  toutefois  au  Tribunal  de  le  recevoir  demandeur 
reconventionnel,  se  déclarer  compétent,  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  sa  demande  reconventionnelle  tendant  â 
obtenir  une  indemnité  pour  brusque  congé;  qu'il  conclut 
en  conséquence  nommer  un  arbitre  expert  pour  l'établisse- 
ment descomptes  d'entre  parties,  dire  et  juger  que  la  demande 
de  Ragault  et  Lagarde  est  irrecevable  en  ce  qu'elle  a  trait 
à  la  remise  des  caisses  d'échantillons  et  lui  décerner  acte  de 
ce  qu'il  est  prêt  à  restituer  lesdites  caisses  contre  paiement 
intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  d'arriéré,  ainsi  qu'il  sera  fîxé  par 
l'arbitre  à    désigner  par  ce  Tribunal;  subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  se  déclarer 
compétent  sur  la  demande  reconventionnelle  lui  décerner  acte 
de  ce  qu'avant  toute  discussion  au  fond  il  a  soulevé  une 
exception  d'incompétence  sur  la  demande  principale; 
»  Sur  la  compétence  : 
»  Attendu  que   l'article  S9  du  code  de  procédure  civile 
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prescrit  qa'en  maliôre  personnelle  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  et  s'il  n'a  pas  de  domi* 
cile,  devant  le  Tribunal  de  sa  résidence; 

»  Attendu  queSaffré,  qui  a  été  assignédevant  ce  Tribunal, 
alors  qu'il  était  à  Nantes,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'assigna- 
lion,  soutient  qu'il  habite  à  Equepay,  uiais  n'apporte  aucune 
preuve  que  son  domicile  soit  Equenay  plutôt  que  tout 
aatre  lieu; 

»  Qu'on  est  autorisé  à  croire,  en  Tabsencede  toute  justifi- 
cation, cependant  facile  à  produire,  que  ce  prétendu  domi- 
cile n'est  en  réalité  qu'une  résidence  comme  Nantes  ou  tout 
autre  localité  où  les  besoins  de  sa  profession  l'obligent  à 
séjourner  plus  ou  moins  longtemps  et  plus  ou  moins  fré- 
quemment ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  dans  l'espèce  la  disposi- 
tion de  l'article  59  relative  aux  défendeurs  qui  n'ont  pas  de 
domicile  connu; 

9  Que,  par  suite,  ce  Tribunal  est  compétent  comme  celui 
du  lieu  où  Saffré  résidait  au  jour  de  l'acte  inlroducUf  d'ins- 
lance; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  SaiTré  commet  une  erreur  manifeste 
lorsqu'il  prétend  que  les  caisses  d'échantillons  qu'il  détient 
lui  ont  été  confiées  à  titre  de  dépôt; 

»  Qu'en  effet  il  n'y  a  de  dépét,  dans  le  sens  légal,  qu'autant 
que  la  conservation  de  la  chose  a  été  le  but  principal  de  la 
remise  de  cette  chose  ; 

»  Que  si  la  remise  a  été  faite,  comme  dans  l'espèce,  pour 
une  autre  fin,  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  autre  con- 
trat, bien  que  celui  qui  a  reçu  la  chose  soit  aussi  tenu  de 
la  restituer; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  Ragault  et  Lagarde 
d'une  part,  et  Saffré  d'autre  part,  n'avaienl  nullement  en 
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vue  la  seule  conservation  des  échantillons  confiés  aux 
voyageurs,  mais  bien  les  opérations  de  commerce  que  ces 
échantillons  avaient  pour  but  de  faciliter; 

»  Que  sans  doute  Saffré  était  tenu  de  restituer  ultérieu- 
rement ces  caisses  et  leur  contenu,  mais  sans  que,  toutefois, 
il  s'agisse  d'un  dépôt,  lesdites  caisses  suivant  Saffré  dans 
tousses  déplacements  et  courant  tous  les  risques  attachés  à 
leur  destination  pendant  la  saison  de  vente  des  articles  y 
contenus; 

»  Qu'il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  leur  ramise  à  Saflfré 
un  dépôt  au  sens  juridique,  mais  un  ac^ssoire,  une  suite 
du  contrat  de  louage  de  services  ou  de  mandat  qui  liait  les 
parties  ; 

»  Attendu  en  conséquence  que  Salfré  n'est  pas  fondé  à 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  (m  caisses,  la  demande  de 
ce  dernier  ne  visant  qu'une  rupture  d'engagement  impu- 
table à  RagauU  et  Lagarde; 

»  Attendu  que  l'erreur  de  Saffré  est  mise  en  pleine  lumière 
par  le  simple  rapprochement  des  articles  19i7  et  i948  du 
code  civil,  aux  termes  desquels  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
que  ce  dernier  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt 
peut  lui  avoir  occasionnées;  que  c'est  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment de  ces  frais  et  débours  que  le  dépositaire  peut  retenir 
le  dépôt; 

»  Or  attendu  que  Saffré  ne  prétend  pas  être  créancier  de 
Ragâult  et  Lagarde,  suivant  les  prévisions  de  l'article  1947; 
que  par  suite  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  celles  de  l'article 
i948  qui  se  rapportent  évidemment  au  précédent; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Saffré  n'est  pas  autorisé,  se 
faisant  justice  à  lui-même,  à  retenir  des  caisses  d'échan- 
tillons sur  lesquelles  il  ne  possède  aucun  droit  de  rétention 
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00  autre,  et  qu'il  doit  être  condamné  à  les  restituer  immédia- 
tement à  leurs  propriétaires  sous  une  astreinte  par  chaque 
jour  de  retard; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle: 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a 
aucune  connexité  entre  la  demande  reconventionnelle  de 
Saffréet  la  demande  principale; 

»  Que  ces  deux  demandes  comportent  des  décisions  diffé- 
rentes ne  pouvant  avoir  aucune  influence  l'une  sur  l'autre; 

»  Que,  pour  dire  que  les  caisses  d'échantillons  ne  consti- 
tuent pas  un  dépôt  sur  lequel  Saffré  ait  un  droit  de  rétention, 
il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  créancier  de  Ragault  et 
Lagarde  ou  qu'il  y  ait  compte  à  faire  entre  eux; 

y>  Qae  ce  sont  là  deux  litiges  procédant  de  la  même  cause 
n'ayant  aucun  lien  de  connexité  ; 

»  Que  la  demande  reconventionnelle  doit  donc  être  dé- 
clarée irrecevable; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Sur  la  demande  principale,  se  déclare  compétent; 

»  Condamne  Satïré  à  restituer  à  Ragault  et  Lagarde  les 
trois  caisses  d'échantillons  qui  lui  auraient  été  confinées 
dans  l'intérêt  de  sa  représentation  et  ce  sous  une  astreinte  de 
25  fr.  par  jour  de  retard,  à  partir  de  la  notification  du 
présent  jugement. 

»  Décerne  acte  à  Ragault  et  Lagarde  de  leur  offre  de  verser 
600  fr.  entre  les  mains  du  mandataire  de  Saffré  pour  être 
affectée  spécialement  à  la  garantie  de  la  créance  éventuelle 
de  ce  dernier; 

»  Déboute  Saffré  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le 
condamne  aux  dépens; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  octobre  1904. 
Président:  H.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Palvadeau  pour  Ragault 
et  Lagarde;  M®  Lasne  pour  Saffré. 


v^ 
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RBNNBS,  16  Juin  1904 

CAPITAINE.  —  lo  DEVOIRS  AO  DÉPART.  —  ARPIMAGE  DE  LA 
CARGAISON.—  RIZ.  —  AÉRATION  ET  FARDAGE.  —  S^  RES- 
PONSABILITÉ. —  C0NSI6NATAIRE.  —  AVIS  AU  CAPITAINE. 
—    CHARGEMENT   DÉFECTUEUX. 

/.  IjB  capitaine,  garant  de  ses  fautes  même  légères  et  respoti- 
sable  des  marchandises  qu'il  prend  à  son  bordy  est  tenu  de 
surveiller  et  de  diriger  le  chargement  et  l'arrimage  de  ces 
marchandises. 

En  conséquence^  le  capitaine  a  toujours  le  droite  à  raison 
même  des  responsabiliiés  qu'il  encourt,  de  donner  des  ordres 
pour  Varrimage  de  la  cargaison  et  demeure  responsable  des 
dommages'intéréts  résultant  d'un  arrimage  défectueux,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  chargeur,  autorisé  par  la 
charte-partie  à  mettre  des  ouvriers  à  bord  et  au  compte 
duquel  était  fait  l'arrimage^  a  arrimé  la  cargaison^  sans 
tenir  compte  de  ses  observations  et  contrairement  à  ses  avis. 

Le  fardage  et  Vaération^  en  ce  qui  concerne  les  chargements 
de  rizy  font  partie  intégrante  de  l'arrimage. 

En  conséquence^  le  capitaine  et  l'armement  sont  responsables 
des  avaries  survenues  à  une  cargaison  de  riz,  lorsqu'il 
n'apparaît  pas  que  les  avaries  soient  dues  à  un  vice  propre 
de  la  marchandise  ou  aient  été  occasionnées  par  des  fortunes 
de  mer^  et  alors  quaii,  contraire  il  résulte  des  constatations 
faites  par  une  expertise  régulière^  que  les  ventilateurs  ont 
été  écrasés  par  suite  de  leur  comtniction  défectueuse  et 
que  le  fardage  était  insuffisant. 

!L  Le  consignataire,  qui  ne  s'est  pas  substitué  au  capitaine 
pour  les  soins  *à  donner  au  chargement,  mais  qui  n'a  fait 
que  Vaider  de  ses  conseils,  ne  saurait  être  considéré  comme 
responsable  des  défectuosités  du  chargement. 
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En  coméquenee,  ies  avaries  dont  la  cargaison  peut  se  trouver 
atteinte  par  suite  des  vices  de  l'arrimage  ne  sauraient  lui 
incomber,  et  l'action  récursoire  introduite  contre  lui  par 
V armateur  doit  être  rejetée, 

soaérÉ  des  armateurs  nantais  et  capitaine  lemerlr  contre 

LEYÊQUB  ET  C*«  ET  DENIS  FRÈRES 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  25  juillet 
4908,  rapp.  ce  rec,  4904.  4.  444. 

ARRÊT 

4(  La  Cour, 

»  Âdoptaût  les  motifs  des  premiers  juges;    . 

y^  Confirme.  » 

Cùur  d'appel  de  Rennes  (i^^  Chambre),  ^  du  16  juin  190ï. 
^  Président:  M.  Saiget. 


HENNES.  28  juin  1904 

FMLLITEET  LIQDIDATION  JUDICIAIRE,  —  FAILLITE.  —  CON- 
TRATS PASSÉS  ANTÉRlEnUEMENT  PAR  LR  FAILLI.  —  MAIN- 
TIEII  APRfiS  LA  FAILLITE. 

La  faillite  n'a  pas  pour  résultat  de  rompre  les  contrats  faits 
de  bonne  foi  par  le  failli  avant  sa  déchéance  et  ceux-ci 
doivent  continuer  à  recevoir  leur  exécution  pour  ou  contre 
la  masse  substituée  au  failli,  s'ils  n'ont  pas  été  résiliés  (i). 

(i)Goiif.  Gags.,  33 février  1858 ;  D.  P.  58.  4. 391  ;  Cas».,  46 février 
4887  ;  «ir.,  87.  4.  435  et  la  note  de  M.  Labbé;  Paris,  47  février 
489S  ;  D.  P.  94.  2.  4.  Cass.,  46 avril  4904  ;  4904.  â.  46.  Lyon-Caen 
et  Renault.  Traité  de  droit  commercial,  t.  viii,  p»  888.  S\ir  la 


PHEUIËRE  PARTIE 
SAINT  FRÈRES  CODlrC  STNUC  PAILUTE  C. 

ii  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
de  Commerce  de  Rennes,  en  date  du  13  avril 

ARRltT 

nsidérant  que  Sainl  Trëres  ont  loué  â  G un  certain 

'.  de  sacs  mojiennanl  un  prix  de  0  tr.  OS  c.  par  sac 
nois,  une  somme  de  1  (r.  devant  ëlre  consignée  pour 

sac  non  rendu,  étani  slipulé  qu'elle  serait  restituée, 
iduclion  du    lojer  couru,  si   le  sac  venait  à  élre 
é; 
isidérant  que  C fut  déclaré  en  élat  de  raillite 

jugement  en  date  du  22  janvier  190^,  qui  désigna 
syndic  H.  Favry;  qu'à  cette  date  il  avait  en  location 
s,  dont  le  loyer  dû  s'élevait  à  69  Tr.  23  c;  que  Saint 
)nt   produit    et   ont  été   admis  pour  cette  somme 

créanciers  chirographaires  de  la  raillite;  qu'il  n'y  a 
dilDcultés  sur  ce  point  ; 

isidérant  que  Saint  frères  soutiennent  que  les  6i9 
yant  pas  été  rendus,   le  contrat  de  louai^e  conclu 

avec  C —  a  continué  de  produire  ses  effets  posté- 
lenl  à  la  faillite,  la  masse  représentée  par  le  syndic 
ibstiluée  au  failli  et  étant  par  suite  personnellement 
:  l"  au  payement  du  prix  de  location  ;  2»  à  la  résil- 
les sacs  ou  à  la  consignation  de  la  somme  stipulée; 

de  Bavoir  si  celui  qui  a  traité  avec  le  foilli  et  qui  a  tait 
!  300  contrat,  en  ae  foadaal  sur  l'art.  it84  du  Code  civil, 
présenter  à  la  faillite  comme  créancier  de  dommages- 
V.  ce  rec-,  Table  de  iO  an»  (1891-1900).  V»  Faillite, 
I.;  Rennes,  13  novembre  1902  ;  1903.  1.75;  1:098.,  24  avril 
)03.  2.  32.  La  question  est  controversée, 


PREMIÈRE   PARTIE  201 

qae  le  syndic  s'est  recoDQU  débiteur,  comme  représentant 
le  failli,  des  sacs  non  restitués,  et  a  offert  de  les  rendre 
s'ils  sont  retouvés,  événement  qui  parait  s'être  produit 
depuis  le  jugement  dont  appel  ;  mais  prétend  que  la  masse 
n'est  pas  personnellement  obligée  envers  Saint  frères,  qui 
devront  par  suite  se  contenter  d'un  dividende; 

»  Considérant  qu'il  est  incontestable,  en  droit,  que  la 
faillite  n'a  pas  pour  résultat  de  rompre  les  contrats  fails  de 
bonne  foi  par  le  failli  avant  sa  déchéance,  et  qails  doivent 
continuer  à  recevoir  leur  exécution  pour  ou  contre  la 
masse  substituée  au  failli,  s'iU  n'ont  pas  été  résiliés  ; 

»  Considérant  à  ce  point  de  vue  qu'il  résulte  des  pièces 
et  documents  servis  à  la  Cour,  notamment  :  1'*  d'une  lettre 
de  Favry  à  Saint  frères;  2®  d'une  lettre  de  Saint  frères  à 
Favry  ;  3<>  d'une  lettre  de  Jouffray  à  Saint  frères,  que  les 
appelants  ont  eu  immédiatement  connaissance  de  la  faillite 
de  C. . .,  qu'ils  ont  su  en  même  temps  que  les  sacs  dont  il 
était  leur  débiteur  n'existaient  pas  dans  ses  magasins,  qu'ils 
se  sont  personnellement  occupés  de  les  rechercher  et  de  les 
faire  rentrer  chez  eux,  et  que  dès  le  28  janvier  4904,  ils 
étaient  d'accord  avec  le  syndic  pour  considérer  comme 
ayant  pris  fin  le  contrat  intervenu  entre  eux  et  C. . .;  que 
cet  accord  fait  leur  loi  et  qu'ils  ne  peuvent  aujourd'hui 
être  admis  à  réclamer  l'exécution  d'un  contrat  qu'ils  ont 
résilié  de  leur  plein  gré  et  en  toute  connaissance  de 
cause; 

»  Sur  la  demande  de  décerné  acte  formulée  par  Tintimé: 

»  Considérant  que  l'appelant  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
y  soit  fait  droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  ceux  des  premiers  jugé^  non  contraires  au 
présent  ; 

»  La  Cour, 
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»  Confirme,  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
appel  ; 

»  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux  dépens  de  son 
appel  ; 

»  Décerne  acte  à  M.  Pavry,  ôs-qualités,  de  ce  qu'il  déclare 

que  tous  les  sacs  loués  par  Saint  frères  à  C ont  été 

restitués  auxdits  Saint  frères.  » 

Cour  d*appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  83  juin  4904. 
—  Président  :  M.  Saiget. 


NANTES ,  30  Juillet  1904« 

PRODIGUE.  —  CO^SElL  JUDICIAIBE.  —  ADMINISTRATEUR  PRO- 
VISOIRE. —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ  POUR  AGIR  EN  JUSTICE. 

Le  conseil  judiciaire  7i'est  pas  le  représentant  de  la  personne 
qu'il  est  chargé  d'assister  ;  par  stiite^  il  n'a  pas  qualité  pour 
introduire  seul,  en  son  nom,  une  action  en  justice  et  ne 
peut,  en  dehors  de  son  administré,  demander  la  nullité  des 
engagements  souscrits  par  ce  dernier  vis  à  ms  des  tiers. 

Il  en  est  de  même  de  l'administrateur  provisoire  nommé  en 
cours  d'instance,  conformément  à  l'art.  497  du  Code  civil, 
lequel  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  conseil  judiciaire  lui- 
même.  (1). 

(1)  Les  pouvoirs  de  radministrateur  provisoire  sont  limités  aux 
actes  de  pure  conservation,  et  celui-ci  ne  peut  plaider  en  son  nom 
ni  en  demandant,  ni  en  défendant.  V.  en  ce  sens  Âubry  et  Rau, 
t.  I,  p.  125.  —  Laurent,  t.  v,  no  272.  —  Demolombe,  De  la  mino-- 
riié,  t.  II,  515  et  753.  —  Hue,  Droit  civil,  sur  l'art.  497.  —  Dalloz, 
Code  civil  annoté  sur  l'art.  497,  p,  19.   —  Cassation,  22  janvier 

1855.  D.  P.,  1855,  1,248  et  la  note.  -  Gaen,  22 janvier  1856.  D.  P., 

1856,  2.  133. 


PRKMIËRB  PARTIE 
PASQuiER  contre  y^BOuès  kt  duprë. 

JUGBNENT 
a  Le  Tribunal, 

a  AlLeadu  que  Pasquier,  noiaire  à  Saint-Nazaire,  den 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  donner  défaut  contre  Dup 
soit  dès  à  présent,  soit  après  apurement,  prononcer  la 
lité  de  la  vente  verbale  intervenue  entre  Marqués  et  D 
les  condamner  conjointement  et  solidairement  entre 
à  restituer  les  objets  dépendant  de  ladite  vente,  noi 
nn  ou  plusieurs  experts  à  l'efTet  de  rechercher,  par 
moyens  de  droit,  la  valeur  et  la  consistance  des  objets 
dus  et  enlevés,  et  faute  de  restitution,  s'entendre  Mai 
condamnera  payer  la  valeurdesditsobjets,ietlequ'elle 
été  déterminée  par  l'expertise  et  en  desdommages-ini 
à  lixer  par  état; 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Pasquier  & 
que  par  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Saint-Nazair 
24  novembre  1902,  il  a  élé  nommé  administrateur  [ 
soire  du  sieur  Hertel,  avec  mission  pendant  l'inslan 
dation  de  conseil  judiciaire,  de  faire  tous  actes  d'adn 
Iration  utiles  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  ce  der 
que  néanmoins  Dupré  se  prétendant  mandataire  d'Her 
vendu  à  Marqués,  et  poui'  un  prix  dérisoire,  des  mar 
dises  et  outillages  composant  le  fonds  de  commen 
Hertel,  à  Pornichet;  que  Pasquier,  és-qualité,  soutien 
celle  vente  doit  être  annulée  conformément  aux  concis 
de  ses  assignations  précitées; 

B  Attendu  que  Dupré  laisse  défaut;  que  Marqués  al 
que  la  vente  à  lui  faite  est  régulière;  que  la  nomir 
d'un  administialeur  provisoire  ne  pouvail  empêcher  I 
de  vendre  des  valeurs  mobilières,  et  que  cet  administf 
n'a  pas  le  droit  de  plaider  seul  des  procès  intéressa 
personne  à  laquelle  on  veut  donner  un  conseil  judiei 
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»  Allendu  que  la  question  qui  se  pose  est  celle  desavoir 
lout  d'abord  si  Pasquier,  ès-qualité,  est  autorisé  à  soutenir 
le  présent  litige; 

»  Attendu  que  la  loi  n'établit  pas  de  différence  entre  le 
conseil  judiciaire  et  Tadministrateur  provisoire  qui  rem- 
place le  premier  au  cours  de  l'instance  en  dation  de  con- 
seil judiciaire,  et  que  par  suite  les  régies  qui  s'appliquent  à 
à  l'un  s'appliquent  également  à  l'autre  durant  cette  pro- 
cédure ; 

»  Attendu  que  le  conseil  judiciaire  ou  administrateur 
provisoire  n'est  pas  le  représentant  de  la  personne  qu'il  est 
chargé  d'assister  ;  qu'il  ne  possède  à  son  égard  qu'un  droit 
de  conseil  ou  de  veto  ;  que,  par  suite,  le  mandat  qu'il  a  reçu 
ne  lui  attribue  aucune  qualité  pour  introduire  en  son  nom 
seules-qualité,  une  action  en  justice;  que  l'administrateur 
ne  peut  donc,  en  dehors  de  son  administré,  demander  la 
nullité  des  engagements  souscrits  par  ce  dernier  vis-à-vis 
des  tiers; 

»  Que  cette  action  ne  saurait  être  admise  à  l'insu  du  pro- 
digue ou  contre  son  gré  et  malgré  lui,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  défendre  ou  de  protéger  ses  intérêts; 

»  Attendu  que  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause- et  sans  avoir  à  rechercher  en  l'état  si  Hertel  pouvait 
valablement  vendre  ou  donner  pouvoir  de  vendre,  posté- 
rieurement à  la  nomination  de  son  administrateur,  il  faut 
dire  que  Hertel  n'étant  pas  partie  au  procès  et  n'y  ayant  pas 
été  régulièrement  appelé,  la  demande  de  Pasquier  est  irre- 
cevable; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Donne  défaut  contre  Dupré;  déboule  eu  l'état  Pasquier, 
^s-qualité,  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  con- 
damne aux  dépens  ; 


PREMIÈRE   PARTIE  205 

»  Commet  Thuissier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur 
pour  la  sigoificaliuD  à  faire  au  défaillant.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  juillet  1904.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Gaulté,  poUr  Pas- 
quier;  M*'  Martin,  pour  Marqués;  Dupré  défaillant. 


NANTES,  15  octobre  1904 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DO  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  QUA- 
LITÉ INFÉRIEURE.  —  RËODGTION  DU  PRIX.  —  COMMANDE 
D* AFFICHES.  —  AFFICHES  N' AYANT  PAS  LA  DIMENSION  CON- 
VENUE. —    ÉTABLISSEMENT  FORAIN. 

L'acheteur  ne  peut  refuser  de  se  livrer  de  la  marchandise 
vendue  à  raison  d'une  légère  différence  dans  la  qualité  ; 
il  ne  peut  en  ce  cas  demander  qu'une  réduction  du  prix 
convenu  (i). 

Spéci€Uement,  le  directeur  d*un  établissement  forain  qui  a  fait 
imprimer  des  affiches  destinées  à  être  apposées  comme  com- 
plément d'une  autre  affiche  illustrée^  ne  peut  refuser  les 
imprimés  commandés  par  lui,  si  ceux-ci  ont  le  défaut  de 
ne  pas  cadrer  exactement  avec  l'affiche,  étant  de  quelques 
centimètres  moins  larges  (2). 

pÉQuiGNOT  contre  chaumont 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

(1  et  2)  Conf.  Nantes,  9  octobre  1900;  1901.  1.  142;  Nantes, 
28  octobre  1899  ;  1900. 1.  218  et  la  note.  Il  en  est  autrement  quand 
celui  qui  commande  un  objet  donne  des  instructions  précises  pour 
la  confection  et  que  l'ouvrier  ne  s'est  pas  exactement  conformé 
aux  instructions  reçues.  Nantes,  18  juillet  1891  ;  92. 1.  143. 


■V  i-j- 
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»  Atlendu  que  Péquignot  réclame  à  Chaumont  la  somme 
de  50  fr.,  montanl  d'afflches  et  imprimés  à  lui  livrés  ; 

»  Attendu  que  Chaumout  objecte  que  s'il  a  refusé  de  se 
livrer  l3l  de  payer,  c'est  que  la  marchandise  ne  répond  pas 
aux  conditions  du  marché  verbal  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  respective- 
ment fournis  au  Tribunal  par  les  parties,  que  les  affiches 
dont  il  s'agit  sont  un  peu  différentes  comme  dimensions  de 
celles  que  Chaumont  avait  prévues  ;  qu'il  échet  donc  de 
rechercher  et  de  dire,  si  cft  défaut  justifie  le  laissé  pour 
compte  opposé  par  Chaumont  ; 

»  Attendu  que  les  600  affiches  demandées  à  P«^uigno!, 
étaient  destinées  à  compléter  une  affiche  illustrée  que 
Chaumont  avait  l'intention  de  faire  placarder; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  Chaumont  pensait  que 
les  imprimés  fournis  par  le  demandeur  seraient  de  la 
même  largeur  que  l'affiche  illustrée,  de  façon  à  ce  qu'une 
fois  placé  l'ensemble  ne  parût  faire  qu'un  seul  et  môme 
tout  ; 

»  Attendu  que  les  affiches  de  Péquignot  sont  de  quelques 
centimètres  moins  larges  que  l'affiche  illustrée,  ce  qui  peut 
passer  pour  un  défaut,  mais  non  justifier  un  laissé  pour 
compte  ; 

»  Qu'en  effet,  la  marchandise  n'est  pas  impropre  au  but 
poursuivi  par  l'acheteur  ; 

»  Que  l'annonce  du  théâtre  Chaumont  et  de  ses  attrac- 
tions ne  peut  certainement  pas  souffrir  de  ce  que  les 
affiches  placées  au-dessus  et  au-dessous  de  l'affiche  illustrée 
laissaient  dépasser  de  quelques  centimètres  la  marge  de 
cette  dernière; 

»  Attendu  qu'un  acheteur  ne  peut  ainsi  se  dégager  de 
son  contrat  pour  une  légère  différence  de  qualité  daas  la 
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marchandise,  el  n'est  paa  fondé  en  par 
anlre  chose  qu'une  létaclion  du  pris, 

»  Allendu  au  surplus  qu'il  n'esl  pas  so 
qu'il  avail  été  convenu  comme  cond 
marché  verbal  que  les  afllches  commi 
exactemenide  la  largeur  de  l'afiiclie  ill 

M  Qu'il  semble  au  coulraim  qu'il  t 
que  il'un  format  de  papier  dil  colorabii 
aftlt'iue  avoir  fourni  ce  formai; 

n  Que,  par  suile,  et  sans  nvoir  ii  recli 
en  acceplanl  l'épreuve,  avait  ou  non 
sujet  de  la  dimension,  il  faut  dire  que 
fondé  â  refuser  la  marchandise  pour  I 
cèdent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Chaumont  à  payer  à  ] 
de  50  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépen: 

Tribunai  de  Commerce  de  Nantes, 
—  Président;  H.  Baugé.  —  Plaiilan 
Péquignot  ;  M"  Palvadeau,  pourChaum 


NANTES,  15  octobre 

CUBHIN  DBFF.R.  ~  TttANSPnUT  DE  BAGAI 
LA  ntillISIi.  ~  CAiSSK  1)'Ë(;HANTII.L0! 
OeUR.     '    INDKIIHITÉ. 

En  cas  de  retard  dam  la  remise  d'un  c 
caisse  d'échantillons  appartenant   à 
le  fait  même  de  l'ineTéciition  par  le  \ 
gatioH  4aiu  kt  délai*  prévm  suffit  à  i 
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avec  lui  le  principe  d'une  indemnité^  sauf  au  Tribunal  à 
déterminer^  s'il  y  a  eu  préjudice  et,  dans  le  cas  de  rafir- 
mative,  à  en  apprécier  l'importance  (i). 
Spécialement  doit  une  indemnité  au  commis-voyageur  privé 
de  sa  caisse  d'échantillons,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  ne  conteste  pas  le  retard,  n'invogite  aucun  fait  de  forée 
majeure  et,  n'ignorant  ni  la  nature  ni  la  destination  du 
colis  transporté  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
iioO  du  Code  civil. 

BONNEFF  contre  œMPACNie  d'orlëans 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroducUf  d'instance  du  ^0  juillet  190i,  par 
lequel  Bonneff,  voyageur  de  commerce  à  Nantes,  a  assigné 
la  Compagnie  d'Orléans  en  payement  d'une  somme  de 
60  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  préjudice  à  lui 
causé  par  le  retard  dans  la  livraison  d'une  malle; 

)}  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Bonneff  expose 
que,  le  19  juillet  dernier,  étant  arrivé  à  Ploèrmel  à  10  h.  14 
du  matin,  il  ne  put  être  mis  en  possession  de  sa  caisse 
d'échantillons  qu'il  avait  mise  aux  bagages,  et  que  cette 
caisse,  par  suite  d'une  fausse  direction,  ne  lui  fut  remise 
qu'à  2  h.  05  de  l'aprés  midi  ;  qu'il  soutient  que  la  privation 
de  ses  échantillons  l'a  empêché  de  traiter  les  affaires  sur 
lesquelles  il  pouvait  compter,  ce  qui  lui  a  fait  perdre  60  fr. 
de  commission,  sans  compter  les  frais  de  déplacement 
devenus  inutiles  ;  qu'il  maintient  en  conséquence  à  la 
barre  les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  le  retard  dont  se  plaint  le  demandeur 
n'est  pas  contesté  par  la  Compagnie  Séfenderesse  qui  n'in- 
voque aucun  cas  de  force  majeure  pour  sa  justification  ; 

(1)  Gonf.  Nantes,  4  décembre  1901  ;  1902. 1. 147  et  la  note. 


PREUiUERE   PARTIE  â09 

»  Or,  alteiitia  qa'W  est  de  jurtspru<lence  que  le  Tait  de 
l'iBexécuUon  même  de  l'obligation  dans  les  délais  prévus 
suflit  à  lui  seul  pour  enlrainer  avec  lui  le  principe  de 
l'indemnité,  sauT  au  Tribunal  à  déterminer  s'il  ^  a  eu 
préjudice,  el,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  en  apprécier 
l'importance  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  privation  pour 
le  demandeur,  pendant  la  première  partie  de  la  journée, 
delà  caisse  qui  contenait  ses  échantillons,  doit  et  le  consi- 
dérée comme  un  élément  de  préjudice,  et  que,  parailleurs, 
la  Compagnie  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  l'art.  llbO  du  Gode  civil,  puisqu'elle  n'a  même 
pas  allégué  qu'elle  ignorait  la  nature  et  la  destination  du 
colis  transporté  ; 

»  Attendu  que  pour  ce  qui  est  de  l'importance  de  ce 
préjudice,  il  faut  dire  que  si  BouneIT  ne  peut  jusiitier  d'une 
perte  de  60  h.,  montant  de  sa  réclamation,  il  n'en  a  pas 
moins  établi,  par  la  production  de  ses  livres  de  commissions, 
qn'il  compte  à  Pioermel  plusieurs  clients  dont  il  avait 
obtenu  des  commandes  d'une  certaine  importance  lors  d'un 
précédent  voyage  ; 

M  Qu'il  est  naturel  d'admettre  que  BonneIT,  n'apnt  été 
à  même  de  commencer  ses  visites  que  lardivemenl,  puis- 
qu'il ne  ponvait  se  présenter  dans  sa  clientèle  sans  tes 
échantillons  indispensables  pour  le  genre  d'atfaiies  qu'il 
avait  à  traiter,  a  éprouvé  de  ce  Tait  une  véritable  gène  ; 

»  Une  le  Tribunal  trouve  dans  les  circonstances  de  la 
cause  des  éléments  d'appréciation  suflîsants  pour  tixer  ù 
W  fr.  le  montant  de  l'indemnité  due  de  ce  clief; 

a  Que,  de  plus,  bien  que  les  prétentions  de  BonneIT  se 
trouvent  ainsi  péduiles  dans  une  très  notable  proportion, 
il  convient  cependant  de  laisser  la  totalité  des  dépens  à  ta 
14 
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charge  de  la  Compagnie  défenderesse  et  ce,  ao  besoin,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  CoAdamne  la  Compagnie  d^Oriéans  à    payer  à  Bonneff 
la  somme  de  iO  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés^  —  du  15  octobre  I90i. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  Bonneff,  s'expédianl; 
M'^  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d*Orléans. 


NANTES,  15  octobre  1904. 

LOUAGE  DK  SERVICES.  —  CONGÉDlEHEnT.  —  TAAnSPORT  FLU  • 
ViAL.  —  RECEVEUR.  —ARAnOON  MONENTANÉ  DU  SERVICE. 
—  PERCEPTIOn  DU  SALAIRE  SANS  RÉSERVES.  -*  FIN  DE  IfOIt* 
RECEVOin. 

Eh  suffisamment  justifié  le  brusque  congédiement  donné  au 
receveur  d'un  bateau  affecté  à  un  transport  flutial  de  voya- 
geurs s'il  quitte  son  service  à  une  escale  et  ne  le  reprend 
qu'au  passage  du  bateau  dans  son  trajet  de  retour,  (i) 

Au  surplus 9  la  réclamation  du  receveur  doit  être  rejetée  si  le 
jour  même  où  il  a  été  débarqué,  il  a  touché  au  Bureau  de 
la  Marine  le  solde  de  son  salaire  sans  aucune  observation 
ni  réserve, 

fX)UiLLARO  contre  compagnie  française  de  navigation  et  de 

CONSTRUCTION   NAVALES 
JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal, 

(i)  Conf.  Nantes,  24  mars  1900;  1900.  i,  343. 
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»  Vu  l'acte  inlroduclif  d'inslance  en  d 
1904,  par  lequel  Douillard,  ex-n^eveur  de 
çaise  de  navigation  el  de  constructions  nava 
dite  société  en  paiement  d'une  somme  de 
nité  pour  brusque  congédiemeni; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  i 
que  le  7  juillet,  alors  qu'il  était  employé  « 
ceveur  sur  l'uu  d6s  bateaux  de  la  société 
de  Nantes  à  Trentemoult,  il  retful  avis  du 
à  se  Taire  régler  et  à  débarquer  le  jour  mi 
tend  que  n'ayant  jamais  commis  aucune 
service,  il  fut  obligé,  devanl  le  refus  d'e: 
lui  opposa,  d'aliribuer  son  renvoi  à  un  rel 
minutes  qu'il  avait  apporté  dans  la  reprise 
retard  qui,  d'après  lui,  n'ayant  causé  au 
la  société,  ne  saurait  justiTier  le  brusque 
été  l'objet;  qu'il  maintient  en  conséquen 
conclusions  de  son  assignation; 

M  .\tlendu  que,  pour  repousser  cette 
Compagnie  défenderesse  objecte  que  le 
Douillard  était  motivé  el  se  trouvait  Justifn 
cet  employé  avait,  le  i  juillet,  quitté  son  bi 
la  cale  Grucy  et  que  son  absence  se  prolon 
avait  quitté  l'escale  et  continué  ainsi  son  \ 
veur,  Douillard  n'ayant  repris  son  poste 
passage  du  bateau  dans  son  trajet  de  retour 

»  Attendu  que  la  compagnie  soutient  qu'i 
aussi  grave  â  ses  obligations  était  de  natur 
renvoi  immédiat  de  l'employé  qui  s'en  étail 
d'autant  plus  que  Douillard  avait  eu  parfai 
des  recommandations  formelles  el  sévères 
le  personnel  au  sujet  de  ces  absences  ir 
e  de  renvoi  en  cas  d'infraction; 
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»  Atlendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  faits  ainsi 
allégués  par  la  compagnie  défenderesse,  qui  en  offre  la 
preuve  au  besoin,  sont  de  nature  a  juslifler  un  congé  im- 
médiat, étant  donné  surtout  que  Douillard  était  employé 
dans  un  service  de  transport  de  voyageurs  où  tout  manque- 
ment à  la  discipline  peut  non  seulement  porter  préjudice  à 
l'entreprise,  mais  aussi  compromettre  la  sécurité  du  public: 

»  Atlendu  qu'il  appartient  au  demandeur  d'établir  que 
les  affirmations  de  la  compagnie  ne  sont  pas  exactes,  mais 
que  Douillard,  tout  en  repoussant  les  reproches  dont  il  est 
ainsi  l'objet,  n'oppose  que  des  dénégations  vagues  aux  griefs 
positifs   et  bien  définis  formulés  à  l'appui  de  son  renvoj; 

»  Que  s'il  articule,  et  se  déclare  prêt  à  le  prouver  au 
besoin,  qu'à  la  date  du  6  juillet  il  n'a  pas  quitté  son  bord, 
il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  apporte  aucun  commencement 
de  preuve,  qu'il  ne  cite  même  aucun  fait  précis  susceptible 
de  créer  une  présomption  en  faveur  de  son  système  et  de 
servir  de  base  ou  seulement  de  point  de  départ  à  une  enquête; 

»  Qu'il  est  même  à  remarquer  que  le  demandeur  articule 
n'avoir  pas  quitté  son  bord  à  la  date  du  6  juillet,  alors 
que  c'est  dans  la  journée  du  4  que  se  place  l'incident  invo- 
qué par  la  compagnie; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un 
apurement; 

))  Atlendu  qu'il  faut,  de  plus,  tenir  compte  de  ce  que  la 
compagnie  a  produit  le  rôle  d'équipage  du  bateau  auquel 
appartenait  le  demandeur,  et  qu'il  résulte  de  ce  document 
que  le  jour  même  où  il  a  été  débarqué,  Douillard  a  touché 
le  montant  du  solde  de  ses  salaires  au  Bureau  de  la  Marine, 
en  présence  de  l'agent  de  l'inscription  maritime,  sans  aucune 
observation  ni  réserve; 

»  Qu'on  ne  saurait  comprendre  comment,  s'il  avait  à  se 
plaindre  de  la  mesure  dont  il  était  l'objet,  il  n'ait  pas  élevé 
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de  proteslalion  nu  moment  de  ce  règlement,  qui  se  faisait 
sous  ta  surveillance  de  raulorilé  chargée  d'assurer  la  pro- 
tection du  personnel  porté  sur  tes  rOJes; 

»  Qu'il    faut  donc  dire  que  Douiilard  ne  peut  revenir 
aujourd'hui  sur  le  règlement  qu'il  a  ainsi  accepté  sans 
réserves,    et  prétendre  à  une  indemnité  dont  il  n'a  pas 
démoDiré  par  ailleurs  le  bien  fondé; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Douiilard  de  ses  demandes,  finsel  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trilninal  de  Commerce  de  Nantes,  —  d  u  15  octobre  1904.  — 
Président;  M.  Baugé.  —Plaidant;  M'  Linyer  pour  Douiilard; 
H*  Reneaume  pour  ta  compagnie  française  de  navigation  et 
de  construction  navales. 


NANTES,  22  octobre  1901. 

VK«TE  —  1°  VEnTKfAnCONIlIISSIOflUAinE.—  nOBPlBMATIOri 
DD  OOMMISSIONfiAtBE.  —   tlSAGfi   OE   ^AWTES. 

-i"  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  —  PHOVE- 
NANCe- 

/.  D'après  les  usages  de  Nantes,  lorsque  la  vmle  se  fait  par 
commissionmire,  l'acheteur  et  le  vendeur  ne  sont  pas  tenus 
de  se  confirmer  les  accords  passés;  la  confirmation  faite  par 
le  commissionnaire  suffit,  {i) 

U.  Lorsqu'un  marché  est  muet  sur  ta  provenance  des  mar- 
chandises à  liwer,  le  vendeur  doit  livr^  de  la  récolte  de 
son  rayon.  (2) 

11)  Coaf.  Nantes,  3  juillet  1893.  d3.  1,  3i2. 
(2)  Conf.  Nsntea,  31  juillet  1867.  07.  1.  340. 
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coUROUSsé  contre  dugur  et  pebraud 

JUGBMBNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Couroussé^  négociant  en  grains  à  Beslé, 
expose  que  le  7  mai  il  donnait  mandat  à  Perraud,  commis* 
sionnaire  à  Nantes,  de  lui  vendre  87/90  tonnes  pommes  à 
cidre  sur  la  base  de  60  fr.  les  1000  kilogrammes,  sur  bateau 
Ancenis  ;  qu'il  était  informé  le  lendemain  par  Perraud  que 
les  pommes  avaient  été  vendues  aux  prix  et  conditions 
demandés  à  Dugué,  négociant  en  vins  à  Ancenis;  que  le  15 
mai,  ayant  prié  Perraud  de  demander  à  son  acheteur  à  être 
autorisé  à  expédier  ces  pommes  par  fer  en  gare  d'Anc^nis 
en  cas  ou  il  lui  serait  impossible  d'affréter  un  bateau,  il  fui 
fort  surpris  d'apprendre  que  Dugué  avait  la  prétention  de 
ne  pas  exécuter  le  marché  prétextant  qu'il  n'était  pas 
définitif,  en  l'absence  de  confirmation  du  vendeur; 

»  Attendu  que  Couroussé  estime  la  vente  parfaite  et 
demande  au  Tribunal  d'en  consacrer  la  validité;  que  cepen- 
dant, si  le  Tribunal  venait  à  décider  qu'elle  est  imparfaite, 
son  inexécution  lui  ferait  subir  un  préjudice  du  fait  du 
mandataire  chargé  de  la  vente,  préjudice  dont  il  lui  serait 
dû  réparation;  qu'il  conclut  en  conséquence  voir  dire  que 
Dugué  est  bien  acheteur  d'un  bateau  pommes  à  cidre 
livraison  à  Ancenis  du  20  octobre  au  10  novembre,  au  prix 
de  59  fr.  les  1000  kilogrammes;  s'entendre  Perraud,  pour 
le  cas  où  Dugué  ne  serait  pas  déclaré  acheteur,  condamner 
à  des  dommages  intérêts  à  articuler  par  état;  s'entendre 
condamner  la  partie  en  faute  aux  dépens; 

»  Attendu  que  Dugué  dénie  avojr  autorisé  Perraud  à 
formuler  aucune  convention  en  son  nom  et  prétend  n'avoir 
jamais  passé  le  marché  en  question  ;  qu'il  fait  remarquer 
que  même  dans  le  cas  où  le  contrat  aurait  été  réellement 
formé,  il  ne  pouvait  être  définittf,  les  parties  n'étant  pas 


y-^ 
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d'accord  sar  toutes  les  clauses,  en  particulier  sur  le  mode 
de  livraison  et  la  qualité;  qu'il  conclut  en  conséquence 
dire  et  juger  qu'il  n'est  lié  à  Couroussé  par  aucun  contrat; 
le  débouter  en  conséquence  de  ses  demandes,  Hns  et  conclu- 
sions et  le  condamner  aux  dépens; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Perraud  afflrme  avoir  reçu 
de  Dagué,  le  30  avril,  mandat  verbal  de  lui  acheter  un 
bateau  de  pommes  à  cidre  au  prix  d'environ  60  francs  les 
iOGO  kilogrammes  sur  bateau  Ancenis;  qu'en  conséquence 
il  demandait,  le  samedi  suivant  7  mai,  un  ordre  verbal  de 
vente  à  Couroussé,  liait  alors  le  contrat  entre  les  deux 
parties  et  le  confirmait  à  chacune  d'elles  ;  qu'il  eslime  avoir 
rempli  son  mandai  et  demande  simplement  sa  mise  hors 
de  cause  sans  dépens; 

»  Entre  Couroussé  et  Dugué; 

»  Attendu  que  Dugué  ne  nie  pas  avoir  reçu  confirmation 
par  Perraud  le  8  mai  de  la  vente  à  lui  faite  pour  le  compte 
de  Couroussé; 

»  Qu'on  ne  peut  alors  comprendre  qu'en  l'absence  de 
tout  mandat  confié  à  Perraud  il  ait  accepté  sans  protestation 
aucune  cette  confirmation; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  si,  d'après  l'usage  de  Nantes, 
le  commissionnaire  a  l'obligation  de  confirmer  les  ventes 
conclues  par  son  intermédiaire  aussi  bien  au  vendeur  qu'à 
l'acheteur,  jamais  ceux-ci  n'ont  à  se  confirmer  entre  eux 
les  ventes  ainsi  traitées; 

»  Que  par  suite  la  non  confirmation  du  marché  par 
Couroussé  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité; 

»  Attendu  également  que  si  Couroussé  a  demandé  à 
être  autorisé  à  faire  éventuellement  l'envoi  des  pommes  par 
fer  au  lieu  de  faire  cet  envoi  par  eau,  il  n'a  point  fait  une 
condition  absolue  de  celle  modiflcalion  que  Dugué  pouvait 
refuser  ; 
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*  ijfj'if  \  %  lieo  fie  remanjoer  ^a'en  toascas  b  différeoce 
de  prix  do  transport  ne  poarail  être,  comoie  le  prétend 
Ihîfsoé,  onéreuse  poor  lai,  les  pommes éianl  Tendues  rendaes 
à  Aoceois; 

»  Ou^  d'aolre  part  si  la  proTenance  des  pommes  n'a  pas 
été  énooeée,  dans  le  silence  da  martbé  sar  ce  point,  c'est  la 
région  da  Teodeor  qoi  doit  ^Ire  considérée  comme  lien 
d'origine; 

»  Que  par  suite  on  ne  pent  dire  qoe  l'origine  et  la  qualité 
des  pommes  n'étaient  pas  connues  ; 

9  Allendo  qa'il  ressort  de  Ions  les  faits  de  la  cause  que 
le  contrat  concla  entre  Cooroossé  et  Dugoé,  par  Tintermé- 
diaire  de  Perraod,  a  été  définitif  et  qu'il  y  a  lieu  d>n  or- 
donner Texéculion; 

»  Kntre  Couroussé  et  Perraud; 

ff  Attendu  que  Couroussé  reconnail  avoir  donné  mandat 
à  Perraud  de  vendre  pour  lui  ; 

n  Qu'en  confirmant  à  Dugné  la  venle  qu'il  lui  faisait  pour 
le  compte  de  Couroussé  et  en  informant  ce  dernier  du 
nom  de  Tacheteur  auquel  il  avait  vendu,  Perraud  a  rempli 
le  mandat  qui  lui  avait  été  confié; 

9  Qu'aucune  faute  ne  pouvant  être  relevée  contre  lui,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  retenir  à  l'instance  ; 

n  Par  ces  motifs: 

9  Met  Perraud  hors  de  cause  sans  dépens; 

9  Dit  que  Dugué  est  bien  acheteur  d'un  bateau  pommes 
i  cidre  livraison  Ancenis,  du  20  octobre  au  iO  novembre, 
au  prix  de  59  fr.  les  1000  kilogrammes  ; 

n  DU  qu'en  cas  de  non  exécution  ledit  marché  sera  résilié 
aux  torts  de  Dugué;  le  condamne  en  ce  cas  à  des  dommages 
intérêts  à  articuler  par  étal  et  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  — un  22  octobre  4904. 
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~  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  ;  M^^  Guérin  pour 
Gouroussé;  M^  Ricordeau  pour  Dugué;  M<^  Palvadeau  pour 
Perraud. 


NANTES*  29  octobre  1904 

CHBIIIN  DR  FER.  —  1°  TRANSPORT  l)E  VOYAGEURS.  —  BILLET 
DB  BAINS  DE  MER.  —  PROLONGATION.—  A  QUELLE  GARE  LA 
PROLONGATION  DOIT  ÊTRE  DEMANDÉE.  —  "2^  COMPÉTENCE. 
—  GARE  DÉPENDANT  DU  RÉSEAU.  -  SUCCURSALE  -—  EXP'^.- 
DITION  ÉTRANGÈRE  A  LA  GARE. 

/.  C'est  à  tort  que  la  demande  de  prolongation  d*un  billet  de 
iHiins  de  mer  est  adressée  à  une  gare^  autre  que  celle  du 
départ,  celle  de  destination  et  les  principales  du  parcours. 

II.  Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  assignée 
devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  une  gare  im- 
portante du  réseau^  cette  gare  étant  considérée  comme 
succursale  du  siège  social  et  par  suite  attributive  de  juri- 
diction, c'est  à  la  condition  qu^  cette  gare  se  trouve 
intéressée  par  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  li- 
tige, (/) 

DR  GouÉ  contre  chemin  de  fer  de  l'état 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  iutroduclif  d'instance  du  16  juin  1904,  par 
lequel  de  Goué,  demeurant  à  Gholet,  a  assigné  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  de  l'Etat  en  paiement:  1*"  d'une 
somme  de  13  fr.  perçue  en  trop  sur  le  prix  d'un  billet  de 

(1)  Gonf.,  ce  rec.,  Table  de  iOans  USOi-iGOO).  \o  Chemin  de 
fer,  no  73. 
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place;  2**  d'une  somme  de  230  fr,  valeur  d'un  colis  égaré  ; 
3»  de  celle  de  1,500  fr.  à  titre  de  doramages-inlérêls  ; 

»  Altendn  gu'il  convient  d'examiner  successivement  cha> 
cun  des  trois  griefs  du  demandeur; 

»  Sur  le  premier  grief: 

»  Attendu  qu'il  a  traita  un  billet  de  Beidant  à  Nantes; 

»  Que  le  demandeur  explique  que  c'est  par  suite  du  refus 
de  la  Compagnie  de  prolonger  la  validité  d'un  coupon  de 
retour,  qui  assurait  sa  rentrée  à  Nantes,  qu'il  a  été  dans  l'o- 
bligation de  payer  le  billet  en  question  ; 

»  Qu'il  soutient  que  la  Compagnie  doit  être  tenue  de  lui 
rembourser  la  dépense  qu'elle  lui  a  ainsi  imposée  indûment, 
et  qui  s'élève  à  la  somme  de  13  fr.  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  que  le  billet  que  possédait  de  Goué  était  un  billet 
de  bains  de  mer  de  Nantes  à  la  Tremblade,  et  que  c'est  à  la 
gare  d'Aogoulôme  qu'il  en  avait  demandé  la  prolongation; 

»  Or,  attendu  que  les  rx)ndilions  spéciales  aux  billets  de 
celte  nature  font  l'objet  du  tarif  spécial  G  V  n»  6,  qui  sti- 
pule notamment  que  la  demande  de  prolongation  peut  ôtre 
faite  non  seulement  à  la  gare  de  départ  et  à  celle  de 
destination ,  mais  encore  dans  les  gares  principales  du 
parcours  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  tarifs  régulièrement  ho- 
mologués ont  force  de  loi  pour  tous  les  intéressés  et  doivent 
être  appliqués  à  la  lettre; 

»  Qu'en  conséquence,  de  Goué  avait  la  faculté  de  de- 
mander la  prolongation  de  son  billet  à  Nantes  où  à  la 
Tremblade,  ou  encore  dans  toute  autre  ^are  importante  du 
parcours,  mais  non  dans  une  gare  complètement  en  dehors 
de  ce  parcours  comme  celle  d'Angoulérae; 

»  Qu'il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  cette  gare  a 
refusé    la    prolongation   qui    lui    était  demandée    commç 
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contraire  aax  règlements,  et  que,  par  suite,  de  Goué  n'est 
pas  fondé  à  faire  griet  ii  la  Compagnie  du  refus  provoqué 
par  sa  propre  faute; 

»  Sur  les  deaiième  et  troisième  griefs  : 

»  Attendu  que  les  réclamations  de  de  Goué  sont  relatives 
à  la  perle  d'une  valise  déposée  à  la  consigne  de  la  gare  de 
la  Roche-sur- Yon  et  â  diverses  difficultés  qu'il  prétend  avoir 
éprouvées  à  Ctiolet,  à  Grandjean  et  à  Cliezerav; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soulève  tout 
d'abord  une  exception  d'Incompétence,  s'appuyanl  sur  ce 
que  les  faits  visés  par  le  demandeur  se  sont  passés  dans 
des  arrondissements  étrangers  à  celui  uuquel  appartient  la 
gare  de  Nantes  ; 

»  Sur  la  compétence: 

T)  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  si  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  peut  être  assignée  dans  une  afare 
importante  de  son  réseau,  considérée  comme  succursale  du 
siège  social,  et  par  suite  allribulive  dé  juridiction,  c'est  à 
la  condition  que  cette  gare  se  trouve  intéressée  par  les  faits 
qui  ont  donné  naissance  au  litige  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  l'espèce  les  incidents  visés  par  les 
réclamations  en  question  se  sont  produits  dans  les  arron- 
dissements de  Cholet,  de  la  Roche-sur-Yon  et  de  Saintes,  et 
que  la  gare  de  Nantes  y  étant  denieurée  absolument  étran- 
gère, le  Tribunal  de  celte  ville  ne  peut  valablement  être 
saisi  de  l'instance  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu  ; 
e  Par  ces  motifs: 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande: 

B  Déboute  de  Goué  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  chefs  : 

»  Se  déclare  incompétent; 
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»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connailre  ; 

»  Condamne  de  Goué  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  octobre  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  de  Goué,  s'expédiant  ; 
M^  Lasne,  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEtat. 


NANTES,  29  octobre  1904 

AFPBÈTRMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.—  MISE  A  DIS- 
POSITION DU  NAVIRE.  —  RETARD.—  FORCE  MAJEURE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  capitaine  qui  n'a  pas  conduit  son  navire  au  port  de  charge 
à  r époque  fixée  par  la  convention  ne  peut  dégager  sa 
responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  cargaison  qu'en 
prouvant  que  le  retard  préjudiciable  à  celui-ci  est  dû  au 
cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure  (i). 

Mais  on  ne  peut  réputer  cas  de  force  majeure  (2)  : 

Des  accidents  de  la  nature^  tels  que  gros  temps  ou  pluies^ 

s'ils  ne  se  sont  pas  produits  avec  utie  force  et  une  intensité 
inaccoutumées  et  imprévues; 

....  L'interruption  dans  le  déchargement  du  navire  provenant 
de  jours  de  fête  ou  d'une  grève,  si  cette  grève  ne  s'est  pas 
produite  dans  des  conditions  donnant  naissance  à  la  force 
majeure  (3). 

(1)  Sur  les  dommages-intérêts  dus  au  destinataire  de  la  mar- 
chandise, V.  Nantes,  10  juin  1903  ;  1903. 1.  396. 

(2)  Sur  les  caractères  de  la  force  majeure,  V.  Nantes,  27  décembre 
1902  ;  1903. 1 .  155  ;  Nantes,  12  avril  1902  ;  1902. 1 .  340  et  la  note  ; 
Nantes,  13  avril  1901  ;  1902.  1.  361  ;  Nantes,  16  février  1904;  1904. 
1.  392  ;  Nantes,  4  avril  1903;  1904.  1.  41. 

(3)  Sur  la  grève  considérée  comme  cas  de  force  majeure.  V. 
Rouen,  8  août  1900  ;  1901 . 2.  22  et  la  note. 
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....  Une  avarie  mirenue  au  navire,  »i  n 
rései-vé  la  faculté  de  fournir  un  autre 
cation  de  ses  obligations. 

HAUNT  conlre  capitaine  lori 

JUtiEHBNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Mauny,  uégocianl  à  Nai 
capitaine  du  navire  Dagny,  représentan 
armaleur  dudit  navire,  sont  d'accord  po 
le  Dagny  devait  se  trouver,  du  tS  au 
dans  les  ports  de  Koiousaari  et  Kotka 
charger  des  bois  du  Nord  â  desLinalioa 
cependant  le  Dagny  ne  put  commencer 
premier  de  ces  ports  que  le  10  juillet,  s 
de  10  jours;  qu'au  retour,  le  Dagny  \ 
prenant  par  le  canal  de  Kiel,  mais  que  so 
n'en  Tut  pas  moins  retardée  en  réalité  il 
c'est  en  se  Tondant  sur  ce  retard  et  sui 
marchandises  que  ce  steamer  lui  appc 
réclame  an  capitaine  et  à  l'armateur 
6,0OU  fr.  et  ce  dés  mainlenani,  soit  aprë 
lecasoù  le  Tribunal  croirait  devoir  recoi 
pour  établir  la  réalité  Oe  la  perle  éprouv 

B  Attendu  que  le  navire  Dagng  était  t 
au  ponde  charge,  du  15  au  30  juin  ; 

B  Qu'il  a  manqué  à  cette  obligation  ; 

a  Qu'aux  termes  de  l'art.  1142  du  Coi 
gation  de  Taire  se  résout  en  dominaji 
d'ineséculion  ; 

»  Que  le  navire  Dagny  était  régulière 
conformément  à  l'art.  1146,  par  l'exploit  i 

»  Que,  par  suite,  Uaunv  serait  fond^ 


I*:;- 
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indemnité  en  exécution  de  l'art.  1H7  du  même  Code,  s'il 
établit  qu'il  a  subi  un  préjudice; 

»  Qu'il  appartient,  dés  lors,  au  défendeur  de  justifier  que 
le  retard  apporté  dans  l'exécution  de  son  obligation  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée; 

»  Attendu  q^i'Anderson  soutient  que  le  retard  reproché 
à  son  steamer  provient  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure  ; 
qu'il  n'a  commis  aucune  faute  et  que,  par  suite,  sa  respon- 
sabilité ne  saurait  être  engagée;  que  le  livre  de  bord  du 
capitaine  Lorentxen  démontrerait  que  du  23  avril  au  5  mai 
le  Dagny  a  été  retardé  dans  son  arrivée  à  Rotterdam  par 
le  mauvais  temps  ;  qu'a  partir  du  9,  le  déchargement  du 
navire  a  été  interrompu  par  pjusieurs  jours  de  fêtes  et 
aussi  par  des  pluies;  qu'enfin  une  gvè\e  des  dockers  de 
Marseille  lui  aurait  fait  perdre  deux  jours,  ainsi  qu'une 
réparation  d'avaries; 

»  Attendu  que  la  question  qui  se  pose  tout  d'abord  est 
celle  de  savoir  si  les  circonstances  défavorables  invoquées 
par  le  défendeur  sont  suffisamment  prouvées  et  si,  étant 
prouvées,  elles  seraient  de  nature  à  dégager  l'armateur  de 
ses  obligations,  quant  à  l'époque  tixée  pour  le  chargement 
du  navire; 

»  Qu'en  effet,  aucun  dommage-intérêt  n'est  dû  lorsque 
l'inexécution  ou  le  retard  dans  l'exéction  provient  d'une 
force  majeure  où  d'un  cas  fortuit  ; 

»  Attendu  que  les  accidents  de  la  nature,  tels  que  la 
pluie  où  le  gros  temps  dont  excipent  les  défendeurs  ne 
constituent  pas  la  force  majeure  en  raison  de  ce  que  ces 
accidents  ne  se  sont  pas  manifestés  avec  une  force  et  une 
intensité  sortant  de  la  marche  accoutumée  de  la  nature  et 
qu'il  fut  impossible  de  prévoir; 

r>  Qu'il  en  est  de  même  des  jours  de  féie  qui  ont  inier- 
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rompu  pendant  quelques  jours,  le  déchargemenl  du  navire; 
ce  chômage  n'ayant  rien  d'imprévu  et  d'anormal,  ne  per- 
raeUant  pas  au  capitaine  de  les  invoquer  comme  des  éven- 
tualités qui  ne  pojivaient  se  présenter  à  l'esprit  des  parties 
au  moment  de  la  formation  du  contrat; 

»  Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  la  grève  dont 
parle  le  capitaine  se  soit  produite  dans  des  conditions  don- 
nant naissance  à  la  force  majeure^  et  qu'il  n'est  même  pas 
démontré  que  le  Dagny  en  ait  réellement  souffert  ; 

»  Attendu  que  Tavarie  pourrait  être  admise  comme  éta- 
blissant la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit,  mais  qu'il  importe 
d'observer  que  la  réparation  de  cette  avarie  n'a  demandé 
que  deux  jours,  ce  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
réduire  de  2/9«  le  relard  reproché  au  Dagny; 

»  Mais,  attendu  que,  suivant  la  convention  d'entre  parties, 
l'armateur  du  Dagny  avait  la  faculté  de  lui  substituer  un 
autre  navire  ;  que,  par  suite,  et  à  supposer  que  les  circons- 
tances qu'il  rappelle  eussent  constitué  une  force  majeure 
telle  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  iiiS,  du  Code  civil,  il  lui 
était  possible  de  fournir  un  autre  navire  en  exécution  de 
sesobligations; 

»  Que  dés  lors  Andersen  et  C»*  ne  sauraient  se  prévaloir 
d'un  obstacle  de  force  majeure  dont  il  lui  était  possible 
d'éluder  les  effets,  en  ce  qui  concernait  la  date  fixée  pour 
l'arrivée  de  son  navire  au  port  de  charge  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  du  navire  Dagny  étant 
établie  par  ce  qui  précède,  il  échet  de  rechercher  si  Mauny 
a  subi  un  préjudice  et  quelle  en  est  l'importance; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point  de  fait,  le  demandeur  n'ap- 
porte pas  de  juslitication  suffisamment  sérieuse;  qu'il 
convient  toutefois  de  recourir  à  un  apurement,  les  articu- 
lations produites  étant  pertinentes  et  admissibles  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dil  et  juge  que  le  steamer  Dagny  a  fait  faute  eu  ne 
se  présenlaot  au  port  de  charge  que  neuf  jours  après 
l'expiration  du  terme  verbalement  fué  entre  parties  ; 

»  Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  en  dommages  et 
intérêts,  nomme  Liancour  arbilre-rapporleur,  avec  mission 
de  rechercher  et  de  dire  si  Mauny  a  éprouvé,  du  fait  de  ce 
retard,  un  préjudice  et  déchiffrer  ce  préjudice; 

j>  Dit  que  l'arbitre  entendra  les  parties,  s'entourera  de  tous 
renseignements  et,  à  défaut  de  conciliation,  déposera  son 
rapport  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  de  l'apurement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  octobre  1904. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M*  Genesl,  pour 
Maun>  ;  M«  Palvadeau,  pour  Lorenlzen. 


NANTES,  5  novembre  1904 

AGEftT  D*AFFA1RES.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COUMEKCE.  — 
ABSENCE  DE  BON  OE  COMMISSION.  —  PliEUVE  PAR  PRÉSONP* 
TIONS  OU   PAR  TÉMOINS.  —  REJET. 

L'agent  d'affaires  qui  prétend  à  une  commission  pour  entre- 
mise dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  qui  n'apasy 
suivant  l'usage 9  fait  signer  à  son  client  un  bon  de  commission, 
peut  établir  l'existence  de  la  convention  par  présomptiotis 
ou  ftar  témoins.  Mais  sa  demande  doit  être  rejetée  s'il  ne 
l'appuie  que  sur  des  présomptions  non  suffisamment  précises 
ou  concordantes  y  ou  sur  une  offre  de  témoignages  non  perti- 
nents ni  admissibles  (i). 

(i)  Gomp.  Nantes,  9  janvier  1904  ;  1904.  1.  278.  Sur  les  pouvoirs 
des  Tribunaux  quant  à  la  réduction  du  montant  de  la  commission 
stipulée,  V.  Nantes,  23  avril  1904  ;  suprà,  p.  45. 
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ce  qoll  ne  résalte  pas  de  ce  qae  Gaborit  aarail  maoïfesté 
rinlentioD  de  doooer  âne  commission  poar  dire  qa'il  a 
promis  cette  commission  à  Baet  ; 

•  Qu'il  faut  donc  dire  qae  Baet  ne  fait  pas  la  preuve 
qu'il  ait  reçu  de  Gaborit  un  mandat,  obligeant  ce  dernier, 
en  cas  d'exécution,  à  payer  à  son  mandataire  une  commis- 
sion ;  et  que  le  subsidiaire  de  Baet,  tendant  à  faire  celle 
preuve,  ne  peut  être  accueilli  eu  égard  â  ses  relations  avec 
le  sieur  Le  Verger  et  au  défaut  de  portée  des  renseigne- 
ments que  fournirait  le  sieur  Gauguet  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Buet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  >» 

Trilninal  de  Commerce  de  Sante$,  --  du  5  novembre  1904. 
—  Présideul:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M<^Sporck,  poar  Buet; 
M^Guist'hau,  pour  Gaborit. 


NANTES,  12  novembre  1904 

CBCMIIV  0E  FER*  —  TRAKSPOBT  DE  MARCBAnDlSES.  —  REMISE 
AU  DESTINATAIRE  DES  OBJETS  TRAIISPORTÉS.  —  MAnQUANT. 
—  TARIF  RÉDUIT.  —  CHAR6EMEPIT  FAIT  PAR  l'EIPÉDI- 
TEUR. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  délivrer  au 
destinataire  tous  les  objets  mentionnés  sans  réserves  au  ré- 
cépissé qu'elle  a  remis  à  l'expéditeur . 

Elle  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation,  sous  le  prétexte 
que,  le  tarif  étant  le  plus  réduit^  les  frais  et  les  soins  du 
chargement  incombant  à  l'expéditeur,  (1) 

(1)  Sur  les  effets  de  l'application  du  tarif  le  plus  réduit,  quant 
aux  soins  à  donner  pendant  le  transport,  Poitiers,  i6  avril  1894  ; 
04.  â.  â  et  la  DOte. 
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SUR6ET    RT    LBUÈVRE  COntrB  G»«  d'dRUUnS. 

JDGEIIRNT 

«  Le  TribuDai, 

»  Attendu  que  Surget  «i  Lelièvrd,  sa  disant  8S60ciéâ  de 
f^it^  pnl  appelé  )(i  Coinpagnie  dç^  cheniips  ii^  f^r  d'Orléans 
deyapt  ce  Trjbuniil,  pour  $'entpn(|re  condamner  à  leur  rem- 
bpar^Qr  )p$  fraiç  d'up  dépêchaient  inuMl^  IVOflYé  par  un 
ayis  errpnd  dQ  Tnise  à  cfispositipp  et  à  leur  piiiyer  une  in- 
deiùnité  de  retard  de  livraison,  le  tout  s'élev^n^  4  la  somme 
de  300  fr.»  avec  intérdl;^  de  droit  pt  ^^pep^; 

»  Ait^pdp  que  U  Compagnie  d'Odéaps  rejette  sur  l'expé- 
diieur  la  feptp  py^nt  entraîné  préji(()ipp  ^  cpac)pt  au  dé- 
bouté de  la  demande  ; 

»  Mtepdp  qif'U  as(  apqpjsaux  4(^bats  que  le  l**^  jpiilet  la 
garfâ  de  Napte^  informa  3urget  de  Tarrivép  (l'une  machinp 
dite  «  Batteuse  »,  a  lui  adressée  ; 

»  Qu'ep  prévision  de  l'enlèvement,  le  réceptionnaire  vint 
à  Nante3  le  4  juillet,  avec  les  hommes  et  chçvaux  nécessités 
par  le  poids  des  colis  et  le  trajet  9  effectuer  sur  roule  ; 

»  Attendu  que,  par  constat  du  5  juillet,  il  est  établi  que, 
malgré  les  recherches  faites  depuis  la  veille  par  le  chef  de 
gare,  la  limonière  faisant  partie  de  la  machine  manquait  à 
l'envoi  ; 

»  Attendu  que  l'avis  d'arrivée  donné  par  la  gare  deve- 
nait, daps  ces  conditions,  une  mise  à  disposition  partielle, 
alors  qu.é  Surgçt  et  Leiièvre  étaient  en  4roil  de  la  supposer 
totale; 

»  Attendu  que,  de  ce  fléplacen^ent,  est  né  le  .préjudice 

r  *  0 

consistant  en  journées  et  npurrilure  des   hommes  et  des 
chevaux  restés  sans  emploi  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soutient  qu'elle 
oe  saurait  être  responsable  d'une  négligence  de  l'expéditeur 
qui,  n'effectuant  pas  la  remise  de  la  iimoniére  au  départ , 
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a  occasionné  Terrear  dans  la  mise  à  disposilion  à  l'arrivée  ; 
qu'elle  appaie  ce  moyen  sur  ce  que  l'emploi  du  tarif  le  plus 
réduit,  entraînant  lechargement  par  l'expéditeur,  la  dispense 
de  contrôler  les  colis  livrés  par  lui  ; 

»  Attendu  que  si  les  frais  et  les  soins  de  chargement  in- 
combent dans  ce  cas  à  l'expéditeur,  il  ne  peut  s'ensuivre 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  libérées  de 
la  responsabilité  de  transporteur  prévue  à  l'article  98  du 
Code  de  Commerce; 

»  Que  l'obligation  de  manutention  par  les  chargeurs  n'a 
d'autre  but  que  d'abaisser  le  prix  du  tarif,  en  exonérant  les 
Compagnies  des  frais  dits  accessoires  compris  dans  les  prix 
de  tarifs  plus  élevés; 

»  Attendu  que  le  récépissé  remis  à  l'expéditeur  mentionne 
1  batteuse,  bâche,  timon,  limoniére,  pesant  4,400  kilos  ; 
qu'il  ne  porte  aucune  réserve  ; 

)>  Que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  peut  se  soustraire  à  la 
responsabilité  de  délivrer  au  destinataire  la  limoniére  dont 
elle  a  pris  charge  ;  qu'alors  même  qu'elle  parviendrait  à 
prouver  que  cette  pièce  n'a  pas  été  livrée  par  l'expéditeur, 
elle  n'en  resterait  pas  moins  responsable  envers  les  récep- 
tionnaires ; 

»  Qu'il  convient,  d'ailleurs,  d'observer  qu'une  seconde 
mise  à  disposition  complète  a  été  faite  dans  les  délais  légaux, 
ce  qui  ne  laisse  plus  subsister  que  le  préjudice  résultant  des 
dérangements  inutiles  qui  viennent  d'être  exposés  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  néces- 
saires à  la  fixation  des  frais  et  dépenses  au  remboursement 
desquels  les  demandeurs  ont  droit; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  la  Compagnie  d'Orléans 
à  payer  à  Surget  et  Lelièvre  la  somme  de  140.  fr.  ; 
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»  Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  constat  du  7  juillet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  novembre 
1904.  —  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Feydt, 
pour  Surget  et  Leiiëvre  ;  M®  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
d'Orléans. 


NANTES ,  19  novembre  1904. 

I.  PRÊT.  —  ACTE  DB  COMURCE.  —  PRÉSOMPTION  DE  COM- 
MERGIALITÉ.  ^  PREUVE  CONTRAIRE.  —  CHARGE  DE 
PREUVE. 

II.  PAIEMENT.  —  DÉBITEUR  MALHEUREUX  ET  DE  BONNE 
FOI.  —  TERME  DE  GRACE.  —  POUVOIR  D* APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX. 

/.  Le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait  pour  son  com- 
merce, {i) 

C'est  au  commerçant  qui  prétend,  à  V encontre  de  cette  pré- 
somption ,  que  le  prêt  lui  a  été  fait  en  vue  d'une  opé- 
ration non  commerciale,  à  fournir  la  preuve  de  celte 
prétention.  (2) 

Cette  preuve  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  prêt  n'a  pas  été 
à  l'origine  constaté  par  écrite  a  été  fait  pour  une  durée 
non  déterminée  et  portait  intérêt  au  tatuc  civile  toutes  cir- 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  9  janvier  1904;  1904.  1.  368;  ce  rec, 
TahU  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Prêt,  nos  Is. 

(2)  C'est  au  commerçant  qui  invoque  la  non-commercialité  du 
prêt  à  la  démontrer.  Rennes,  22  décembre  1891  ;  93. 1,  367. 
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loùHêUtftcêg  tWn  IncofhpatibUê  aveé  le  caraetêrs  eartNêêercial 

du  prêt. 

Atôh  d'aitleurê  ^ui  en  conditi^tts  moins  onéreuses 

que  cellH  en  usage  dans  le  comnieree  peuvent  ê'eùtpliqtufr 
par  les  rapports  de  parenté  existant  entre  le  préteur  et 
l'emprunteur* 

II.  Si  les  Trilmnaux  ont  la  faculté,  même  en  matière  com- 
merciale, d'accorder  des  délais  au  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  V article  1244  du  Code  civil  leur  prescrit  de 
n'user  de  cette  faculté  qu'avec  une  grande  réserve. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le  terme  de  grâce  à  un  débiteur 
....  qui  a  déjà^  à  plusieurs  reprises,  sollicité  des  délais  et 
n'a  poÈ  réfHpli  lès  promésséè  faites  pour  les  obtenir; 
,  ,t .  qM  ne  justifie  pas  être  m  mesure  de  s'acquitter  au 
terme  qu'il  sollicite,  (i) 

Éi^otik  iov  cohtre  VfeuVE  àgaisse. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  la  sommation  du  26  août  190i,  l'acte  inlroductif 
d'instance  du  5  octobre,  par  lequel  les  époux  You,  indus- 
triels à  Nantes,  ont  assigné  veuve  Agaisse,  commerçante  à 
Pont-Saint-Martin,  en  paiement  d'une  somme  de  1,012  fr. 
pour  prêt  verbal  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  la  défendresse  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Qu'elle  soutient  que  le  prêt  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente instance  est  un  prêt  civil  et  non  un  prêt  commercial, 
et  que,  par  suite,  ce  Tribunal  ne  peut  en  connaître  ; 

»  Qu'à  Tappui  de  son  système,  elle  fait  plaider:  qu'il  s'a- 

(1)  Gonf.  mtite«,  27  jtiin  1903;  1903. 1 .  426. 
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git  d'uo  prêt  de  famille  consenti  à  son  feu  mari  en  vue 
d'une  acquisition  de  terrain,  c-est-à-dire  d'une  opération 
non  commerciale;  que  le  prêt  en  question  n'a  pas  élé  cons- 
taté par  un  écrit,  contrairement  aux  usages  du  commerce: 
que  les  intérôls  en  ont  toujours  élé  payés  au  taux  de  5  Vo» 
alors  que  les  intérêts  commerciaux  étaient  de  6  Vo  ^  cette 
époque  ;  qu'enfin,  c'est  seulement  au  moment  de  la  mort 
de  son  mari  qu'elle  a  souscrit  une  reconnaissance,  et  encore 
à  des  conditions  de  taux  et  de  remboursement  non  confor- 
mes aux  usages  du  commerce  ; 

»  Attendu  que  le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait 
pour  son  commerce; 

»  Que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  sa  qualité  de  com- 
merçante au  moment  où  fut  contracté  le  prêt  en  question; 
»  Que,  par  suite,  elle  a  la  charge  d'apporter  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  qui  résulte  contre  elle  du  prin- 
cipe ci-dessus; 
»  Or,  attendu  qu'elle  ne  fournil  pas  cette  preuve; 
»  Que  tout  d'abord  elle  n'apporte  aucune  espèce  de  jusli- 
Ocation  de  l'opération  non  commerciale  cachai  d'un  immeu- 
ble) à  laquelle  l'emprunt  aurait  été  destiné,  et  que  son 
affirmation  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  à  l'appui  ; 

y>  Attendu  que  l'examen  des  autres  moyens  que  veuve 
Âgaisse  a  fait  présenter  conduit  tout  naturellement  à  re- 
connaître que  c'est  en  vain  que  celle-ci  cherche  à  tirer  la 
présomption  du  prêt  civil  de  ces  circonstances  que  ce  prêt, 
non  constaté  par  écrit  à  son  origine,  était  à  terme  indéter- 
miné et  portait  intérêt  à  8  Vo  ; 

»  Qu'en  effet,  s!  ces  diverses  circonstances  ne  se  rencon- 
trent pas  d'ordinaire  dans  les  relations  entre  commerçants, 
elles  ne  sont  pas  pour  cela  incompatibles  avec  le  caractère 
commercial  ; 
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»  Qu'il  faut  remarquer,  au  contraire,  que  les  explications 
mêmes  de  la  défenderesse  tendent  à  détruire  son  propre 
système,  puisque  la  parenté  du  préteur  et  de  l'emprunteur 
peut  parfaitement  explicfuer  l'acceptation  de  conditions 
moins  onéreuses  que  celles  couramment  en  usage,  et  à 
justifier  les  soi-disantes  anomalies  exclusives  du  caractère 
commercial  que  veuve  Agaisse  voudrait  relever  dans  l'ab- 
sence d'écrit,  l'indétermination  du  terme  et  le  taux  réduit 
de  l'intérêt  ; 

»  Qu'en  résumé,  les  moyens  invoqués  par  la  défenderesse 
ne  peuvent  être  considérés  comme  constituant  un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  dénature 
à  établir  le  caractère  civil  du  prêt  en  litige,  et  qu'il  faut, 
dès  lors,  dire  que  le  Tribunal  de  Commerce  a  été  compé- 
temment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  veuve  Agaisse  ne  méconnaît  pas  la  dette 
pour  laquelle  elle  est  assignée  et  se  borne  à  réclamer  très 
subsidiairemont  le  bénéfice  d'un  délai  de  grâce  ; 

»  Attendu  que  cette  mesure  de  faveur,  dont  l'article  i24i 
du  Code  civil  recommande  aux  Tribunaux  de  n'user  qu'avec 
une  grande  réserve,  ne  se  trouve  nullement  justifiée  dans 
l'espèce  ; 

»  Qu'il  ressort,  en  effet,  des  explications  fournies  au  Tri- 
bunal, que  la  débitrice  a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  solli- 
cité des  délais,  sans  pouvoir  remplir  les  promesses  qu'elle 
faisait  pour  les  obtenir; 

»  Que,  de  plus,  veuve  Agaisse  ne  justifie  nullement  de- 
voir être,  comme  elle  le  prétend,  en^mesure  de  se  libérer  au 
mois  de  janvier; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
faveur  qu'elle  sollicite; 
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«  Par  cas  motifs: 

»  Se  déclare  compéient  ; 

»  Au  fond  : 

s  Condamne  veuve  Abaisse  S  payer 
somme  de  1,012  fr.  avec  inléréls  de  d 
dans  lesquels  sera  compris  le  coût  de 
août  1904.  « 

Triimnai  <te  Commerce  de  Nan(et,  - 
190i.  —  Président  :  M.  Baugé.  —  Pla 
poar  les  époui  Yon  ;  M*  Goeau-Brissont 
Abaisse. 


KENNES,  le  24  iiovembi 

DOUANES.  —  DBCHAnGENF.nT  d'dK  KAVI 
BN  DEHORS  DES  HEDRBS  DE  BUREAU, 
DES  DOUANES.  —  DROITS  DUS.  — ACTI 
IHCOMPËTENCE  DU  THlBUftAL  OE  PRB 
C0HPËTE!CC1!  DU  JURE  UE  PAIX. 

Le  juge  de  paix  est  le  juge  de  droit  comt 
de  douane,  (i) 

Par  mite,  le  tridunaf  de  première  initi 
pour  canwiUre  d'une  demande  en  pait 
au  pertonnel  des  douanes  pour  mrveii 
keurei  de  bweau.  du  travail  de  déchat 

JOUVE  contre  delaac 
»  La  Cour, 
»  Considérant  que  la   loi  du  4  gerr 

(1)  V.  ce  rec.  Table  de  H  ana{iSèi  -  iS», 
Hiperloire  de  droit  françaU.  V.  Doueoea, 


234  PREMIÈRE   PARTIE 

art.  11  et  12,  a  attribué  compétence  aux  juges  de  paix 
pour  la  validité  des  saisies  en  matière  de  douanes  et  leurs 
conséquences;  que,  par  Târt.  10  de  la  loi  du  li  fructidor 
an  lY,  la  compétence  de  ces  magistrats  a  été  étendue,  pour 
qu'ils  puissent  juger  en  première  instance  les  contestations 
concernant  le  refus  de  pajer  les  droits,  le  non-rapport  des 
acquits  à  caution  et  les  autres  affaires  relatives  aux 
douanes; 

»  Considérant  que  M.  le  directeur  des  Douanes  de  Brest 
a  assigné  devant  le  Tribunal  de  cette  ville  le  sieur 
Jouve,  courtier  maritime,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  des 
droits  dus  au  personnel  des  douanes,  pour  surveillance,  en 
dehors  des  heures  de  bureau,  du  travail  de  déchargement 
du  steamer  le  Raphaël; 

»  Considérant  que  le  déchargement  des  navires  en  dehors 
des  heures  de  bureau  a  élé  réglementé  par  la  circulaire  du 
17  décembre  1874  qui  détermine  les  formalités  à  remplir 
pour  tous  ceux  qui  veulent  bénéficier  de  dispositions  édic- 
tées dans  Tintérèt  général  de  la  navigation,  le  montant  des 
droits  à  acquitter  pour  rémunérer  les  agents  d'un  travail 
supplémentaire  et  le  mode  de  recouvrement  de  ces  droits, 
ainsi  que  leur  répartition  entre  les  parties  prenantes; 

»  Considérant  que  les  formalités  imposées  ont  été  retn- 
plies  par  Jouvé,  qui  se  refuse  au  paiement  des  droits 
liquidés  à  688  francs; 

»  Considérant  que  Jouve,  assigné  en  paiement  devant  le 
Tribunal  civil  de  Brest,  a,  avec  raison,  contesté  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  le  juge  de  paix  est  le  juge 
de  droit  commun  pour  les  affaires  de  douane,  mais  que,  de 
plus,  en  l'espèce,  il  puise  une  compétence  particulière  et 
spéciale  dans  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  a  conférés  pour 
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sUtaer  sur   les  contestations  concernant  le  paiement  des 
droits; 

»  Considérant  qu'à  supposer  que  la  somme  réclamée  par 
rAdministi*ation  ne  constitue  pas  un  droit  de  douane  dans 
le  sens  strict  du  mot,  elle  constitue,  tout  au  moins,  un  droit 
accessoire  des  droits  de  douane,  perçu  en  vertu  d'un  tarif 
régulier  et  soumis  aux  mêmes  régies  de  perception  et  de 
comptabilité;  que,  dés  lors,  c'est  le  juge  compétent  pour 
examiner  les  contestations  relativea  au  droit  principal  qui 
est  également  compétent  pour  trancher  les  difficultés  con- 
cernant le  droit  accessoire  ; 

»  Considérant  au  surplus  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  convention  particulière,  susceptible  de  modifier 
les  règles  de  la  compétence,  la  soumission  par  laquelle 
Jouve  s'est  engagée  à  payer  à  Tadministratton  des  Douanes 
l'indemnité  imposée  à  toute  personne  qui  veut  obtenir  le 
déchargement  d'un  navire  en  dehors  des  heures  de  bureau; 
que  la  circubire  du  19  décembre  i874  a  un  caractère 
gébéral,  s'applique  sur  tout  le  territoire  à  tous  ceux  qui 
veulent  en  réclamer  le  profit,  et  que  Ton  ne  saurait  admettre 
que  chacun  de  ces  contrats  constitue  un  engagement  parti- 
culier spécial  et  dérogeant  aux  principes  généraux  qui  ré- 
gissent la  matière  des  douanes; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Reçoit  Jouve  dans  son  appel  et  y  faisant  droit; 
»  Oit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 
»  Réforme  le  jugement  dont  appel,  le  met  à  néant; 
»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 
]»  Dit  que  le  Tribunal  de  Brest  était  incompétent; 
»  Condamne  M.  Delaage  es  qualités  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel; 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 
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Cou9'  d'appel  de  Rennes,  (2«  Cli.)  — du  24  novembre  1904. 
Président:  M.  Saigel;  Avocat  général:  M.  Canac.  —  Plai- 
dant: M'*  Fleury  etChatel. 


RENNES,  l«>*  décembre  1904 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.—  CAHACTÈBES.  -  INTENTION 

//  n'y  a  pas  société  de  fait^  s'il  n'est  pas  établi  que  les  parties 
aient  eu  l'intention  de  s'associer  en  fait  avant  d'awir 
régularisé  l'association  qu'elles  avaient  projetée. 

Cette  intention  ne  résulte  pas  de  ce  qtœ  les  futurs  associés  ont 
fait  des  commandes  et  des  achats  et  que  l'un  d'eux  les  a 
soldés  par  un  à-compte  sur  son  apport^  s'ils  ont  seulement 
voulu  mettre  leur  future  société  en  mesure  de  fonctionner 
avantageusement  dès  le  jour  même  de  sa  naissance. 

GERGLEUK  COU  Ire    DESBOIS 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  du  5  mars  1904. 

ARRI^ 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  .acte  sous-seing  privé  enregistré 
du  14  novembre  1903,  Desbois,  marchand  de  nouveautés 
à  Nantes,  et  Cercleux,  employé  de  banque  à  La  Flèche, 
formaient  un  projet  de  société  en  nom  collectif  ayant  pour 
objet  Texploilation  de  la  maison  que  Desbois  faisait  valoir 
à  Nantes,  rue  Crébillon  n"  45,  la  fabrication  d'articles  de 
broderies,  plissés  et  nouveautés  ;  que  cette  société  devait 
être  constituée  au  capital  de  40,000  fr.;  dont  20,000  fr. 
représentant  l'apport  de  Desbois  et  20,000  fr.  devant  être 
fournis  par  Cercleux,  en  espèces  qui  seront   versées   à  la 
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scKÎélé  le  jour  même  oii  elle  commencera  il,  c'est-à-dire  le 
15  décembre  1903; 

»  Que  l'acle  de  soc|élé  qui  devait  iii-e  établi  devant 
H<  Gicquel,  notaire  à  Nantes,  devait  stipuler  les  autres 
conditions  dont  quelques  unes  seulement  élaienténumérées 
i  l'acte  du  ii  novembre  1903  ; 

H  Considérant  que  h  société  n'a  pas  été  régularisée  à 
la  date  indiquée,  et  que  Desbois,  soutenant  qu'une  société 
défait  .ivait  existé  du  14  novembre  1903  au  17  décembre 
1903,  entre  lui  et  Cercleux,  a  demandé  au  Tribunal  d'en 
prononcer  la  dissolution,  d'en  ordonner  la  liquidation  et 
de  condamner  Cercleux  en  10,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Considérant  que,  par  jugement  du  5  mars  190i,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  accueilli  celle  demande, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dommages-iotéréls;  que  ce 
jugement  a  été  régulièrement  Trdppé  d'appel  par  Cercleux; 

»  Considérant  que  dés  la  signature  de  l'acte  du  14  no- 
vembre, les  parties  se  mirent  d'accord  pour  que  la  société 
rùt  en  mesure  de  fonctionner  dés  qu'elle  serait  constitnée  ; 
que  Desbois  se  rendit  à  Paris,  prit  des  commandes  de 
marchandises  et  acheta  un  certain  nombre  de  luacliines; 
que  Cercleux  fut  tenu  au  courant  de  ces  démarches,  leur 
donna  son  approbation  et  adressa  à  Desbois  une  somme  de 
5,000  fr.,  à  valoir  sur  le  vei'sement  de  son  apport  ;  que 
Cercleux,  de  son  cété,  vint  s'installer  à  Nantes,  commença 
à  se  mettre  au  fait  des  affaires  de  h  maison  et  fit  même 
chez  un  papetier  et  chez  un  serrurier  des  commandes 
destinées  aux  besoins  de  la  société  future  ; 

M  Considérant  qu'à  lort  le  Tribunal  a  trouvé  dans  ces 
agissements  la  preuve  qu'une  société  de  fait  avait  existé 
entre  les  parties  Uu  14  novembre  au  17  décembre;  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  eu  l'inlenlion  de  s'as- 
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socier  en  fait,  avant  d'avoir  régularisé  l'association  qu'elles 
avaient  projetée  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  davantage  établi  que 
cette  société  de  fait  se  soit  révélée  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  elle  et  non  pas  avec  Desbois  ou  avec  Cercleux 
personnellement  ; 

»  Que  tous  les  actes  des  parties  s'expliquent  tort  natu- 
rellement par  leur  désir  de  mettre  la  société  future  en 
mesure  de  fonctionner  avantageusement  dés  le  jour  même 
de  sa  naissance  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que,  dès  le  moment  où  Gercleux 
a  reiloncé  au  projet  de  société,  sa  renonciation  a  été  ac- 
ceptée par  Desbois;  que,  suivant  reçu  de  Desbois  du  17 
décembre  1903,  Cercleux  a  converti  en  un  prêt  de  8,000  fr., 
fait  pour  3  années,  à  4  Vo  par  an,  le  versement  de  la  somme 
de  5,000  fr.,  qu'il  avait  antérieurement  effectué  à  titre  d'ap- 
port ;  qu'à  la  date  du  17  décembre,  tout  a  donc  été  liquidé 
entre  les  parties  et  Desbois  dédommagé  au  moyen  du  prêt 
qui  lui  était  consenti  du  préjudice  que  Cercleux  avait  pu 
lui  occasionner  par  son  manque  de  parole; 

»  Considérant  que  s'il  n'y  a  pas  eu  entre  parties  une 
société  de  fait  en  nom  collectif,  i!  n'a  pas  davantage  existé 
entre  elles  une  société  en  participation,  les  faits  reconnus 
constants  ne   permettent   pas  d'admettre   que  Desboîs  eut 

« 

fourni  son  industrie  et  que  Cercleux  ait  eu  la  situation  d'un 
commanditaire  tenu  dans  la  limite  d'nn  apport  effectué  en 
vue  d'une  affaire  déterminée  ; 

»  Considérant  enfin  que  Desbois  ne  saurait  demander  des 
dommages-intérêts,  tout  ayant  été  réglé  par  la  convention 
du  17  décembre  4903  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  le  Ministère  public  en  ses  conclusions  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  toi  ; 
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»  Reçoil  Cercleux  dans  son  appel  el  y  faisant  droil  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  ju^é  ; 

»  Réformant,  met  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  du  6  mars  1004,  à  néant; 

»  Décharge  Cercleux  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  ; 

»  Déboute  Desbois  de  toutes  ses  demandes.  Ans  et  conclu- 
sions ,    et  le  condamne  aux  dépens  de    l'«   instance   et 
d'appel  ; 
'  »  Ordonne  la  reslilution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2« Chambre),  —  du  !«'  décembre 
1904.  —  M.  de  Savignon-Laromblére,  président  ;  Canac, 
avocat  général.  —  Plaidant:  M«  Linyer,  pour  Cercleux; 
M«  Dyévr^,  pour  Desbois. 


N^VNTES,  S  décembre  1904. 

FBEUVE.  —  PBfiUVE  TËSTIMOiNIALi;  —  PRBUVli;  CONTRE  ET 
OUTRE  LE  CONThNO  AUX  ACTES.  —  MATIÈRES  COMMER- 
CIALES. 

En  matière  commerciale^  on  peut  prouver  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  (i) 

(1)  Question  controversée.  La  solution  contraire  a  été  adoptée  à 
plusieun»  reprises  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  v. 
Nantes,  17  octobre  1903;  1904.  1.  173;  Nantes  26  mars  1902; 
1902.  1.  310  et  la  note;  ce  rec.  Table  de  H  ans  (1881-1891)  Vo 
Preuve,  no^»  11  et  12.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
admet  qu'en  matière  commerciale  on  peut  corriger  ou  compléter 
les  énonciations  d'un  écrit  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale. 
C'est  à  cette  jurisprudeace  que  se  rangée  le  jugement  rapporté.  V. 
Cass.  21  décembre  1875;  D.  P.  78.  1.  80.  Cass.  8  mars  1880:  D. 
P.  81, 1.  261;  Cass.  30  novembre  1903;  1904,  2.  28. 
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VËUVË  RICHARD  C0nir6  EPOUX  PASTOURT 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demanderesse  se  présente  à  la  cause 
comme  cessionnaire  du  fonds  de  commerce  sis  à  Nantes^ 
rue  duHarchix,  exploité  par  les  époux  Pastoury,  et  réclame 
à  ces  derniers  la  délivrance  dudit  fonds  à  peine  de  vin^t 
francs  par  jour  de  retard  à  titre  d'indemnité; 

»  Qu'elle  expose  à  l'appui  de  sa  demande  que  la  cession 
dont  elle  entend  se  prévaloir  a  été  faile  à  une  date  déjà 
ancienne,  moyennant  le  prix  de  500  fr.  payé  comptant  et 
que  ce  n'est  que  pour  être  agréable  à  ses  vendeurs  qu'elle 
n'a  pas  exigé  sa  mise  en  possession  immédiate  ;  que, 
d'après  elle  sa  qualité  de  propriétaire  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence de  l'acte  portant  la  signature  des  époux  Pastoury»  et 
de  la  quittance  portant  paiement  du  prix;  qu'elle  invoque 
à  cet  effet  l'article  i3il  du  code  civil,  aux  termes  duquel 
il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  et  conclut  en  conséquence,  conformé- 
ment à  son  acte  introductif  d'instance,  à  l'exécution  des 
conventions  d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Pastoury  soutiennenlqueTactequi 
leur  est  opposé  constitue  une  vente  fictive  qui  avait  pour  but 
unique  de  leur  permettre  de  se  soustraire  momentanément 
aux  poursuites  de  leurs  créanciers  ;  que  quittance  a  été 
donnée  par  eux  sans  qu'il  y  ait  eu  un  paiement  quelconque 
effectué  et  sur  l'insistance  de  dame  Richard  pour  rendre 
plus  vraisemblable  aux  yeux  des  tiers  la  vente  du  fonds; 
qu'ils  conclut  dès  lors  au  déboulé  de  la  demande  introduite 
contre  eux,  oITrant  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
au  besoin  par  témoins;  i''  que  la  vente  litigieuse  est  une 
vente  simulée  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  connu 
lors  de  la    rédaction  du   bail,  et  a  été  proposée  dans    les 

Le  Gérant, 

G.  Maublanc. 
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mêmes  conditions  à  an  sieur  Allard,  le 
participer;  i'  que  leur  élablissemeat  aval 
supérieure  à  celle  stipulée; 

B  Attendu  que  les  parties  renvoyées  di 
siège  ne  purent  être  conciliées; 

D  Attendu  qu'ans  termes  des  articles 
code  civil  et  109  du  code  de  commerce,  la 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptio 
le  contenu  aux  actes  n'est  pas  applicabli 
mercialedans  le  cas  où  la  preuve  écrite  i 
meni  exigée  par  la  loi  ; 

»  Que  celte  interprétation  des  articles 
lorme  à  la  jurisprudence  actuelle,  el  à  ( 
de  la  Cour  de  Cassation,  en  particulier 
1875  et  8  mars  1880  ; 

0  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  artici 
sont  admissibles  et  empruntent  aux  circon! 
un  caractère  de  pertinence  indiscutable; 

»  Qu'il  convient,  sans  apprécier  pour  l'ii 
suivi    par   les  époux  Pastoury  en  procéc 
qu'ils  prétendent  fictive,  de  les  autoriser 
par  eux  offerts  en  preuve; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Tous  droits,  moyens  et  exceptions  des 
réservés,  ainsi  que  les  dépens,  autorise  l< 
3  prouver  en  la  forme  ordinaire  des  eu 
titres  que  par  témoins  a  l'audience  du  31 

»  1"  Que  la  vente  dont  argue  dame 
vente  purement  fictive  qai,  d'accord  entre 
pas  recevoir  son  exécution; 

»  î*  Que  le  caractère  lictif  de  cette  ven 
propriétaire  de  l'irameulde; 

•»  3*  Enltn  qne  le  fonds  de  commerce,  ] 
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chandises,  avait  une  yaleur  bien  supérieure  à  celle  éDoncée 

dans  Taote; 
»  Réserve  à  dame  Richard  la  preuve  contraire.  » 
Tribunal  de  Commerce  de  NanteSy-^Axi  3  décembre  1904. 

Président:   M.  Baugé;  Plaidant:  M*»   Crimail  pour  Veuve 

Richard;  M«  Régnaud  pour  les  époux  Pastoury. 


NANTES,  3  décembre  1904. 

BESPONSABILITÉ.  —  PATBON.  —  CAISSIEB.  —  SOUPÇOfi  DE 
VOL.  —  OÉNOMCIATION  MON  JUSTIFIÉE.  —  FAUTE.  —  RÉ- 
PARATION CIVILE. 

Le  patron  qui  se  etvit  victime  de  soustraction  de  la  part  de 
son  employé  a  le  droit  et  le  devoir  de  dénoncer  celui-^i  à  la 
justice.  (Art.  30  du  Code  Inst.  crim.) 

Mais  l'usage  abusif  que  le  patron  fait  de  son  droit  l'expose  à 
un  recours  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'employé  in- 
justement dénoncé. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  patron  accuse  son 
caissier  de  détournements^  en  se  fondant  sur  des  indices  très 
insuffisants  et  devant  se  dissiper,  s'il  eut  interrogé  celui-ci 
ou  fait  quelques  recherches  de  plus  sur  ses  tivî^es  de  com- 
merce, (i) 

DEMOISELLE  HENRT  COntre  DUBLINEAU. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Atlendu  que  demoiselle  Henry,  employée  comme  fac- 
trice  dans  le  magasin  de  Dublineau,  parfumeur  à  Nantes, 
expose  que  son  patron  a  déposé  contre  elle  une  plainte  au 
commissariat  de  police  pour  vol;  que  cette  plainte  a  été 

(1)  Gomp.  Gass.,  15  févriCMr  1882  ;  D.  P.  82.  1.  156  et  la  nete. 
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reconnue  sans  fondement,  mais  qu'elle  a  subi  de  ce  chef 

un  préjudice  dont  elle  demande  réparation^  aux  termes  de 

l'article  1382  du  Code  civil»  par  Tallocation  de  dommages- 
intérêts  â  arbitrer  ; 

»  Attendu  que  Dablineau  soutient  qu'en  cette  circons- 
tance, il  n'a  fait  qu'user  de  son  droH  ;  qu'il  a  agi  sans  in- 
tention de  nuire  ;  qu'ayant  constaté  qu'il  était  yiclime  de 
détournements  de  marchandises,  il  a  voulu  seulement  cher- 
cher  à  mettre  un  terme  à  ces  faits  répréhensibles  ;  qu'enfin, 
si,  en  soupçonnant  la  demoiselle  Henry,  il  s'est  trompé,  il  a 
commis  cette  erreur  de  bonne  foi  ;  qu'il  conclut,  en  consé- 
quence, au  débouté  de  la  demande  introduite  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  par  application  de  l'article  30  du  Gode 
d'Instruction  criminelle,  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  est 
du  devoir  de  tout  homme  de  porter  à  la  connaissance  de 
la  justice  les  faits  répréhensibles  de  nature  à  troubler  l'ordre 
public  ; 

»  Que,  par  suite,  toute  personne  a  qualité  pour  dénoncer 
les  infractions  à  la  loi  dont  elle  a  connaissance»  et  à  plus 
forte  raison,  si  le  fait  qu'elle  dénonce  porte  préjudice  à  ses 
intérêts  ; 

»  Que  le  droit  de  faire  une  dénonciation  ou  de  déposer 
une  plainte  est  donc  sanctionné  par  la  loi,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  peut  exposer  celui  qui  en  use  à  des  domma- 
ges-intérêts; 

"»  Mais  attendu  que,  s'il  en  est  ainsi  de  l'usage  d'un  droit, 
l'abus  expose  celui  qui  s'en  rend  coupable  à  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé,  non  par  l'exercice  d'un 
droit  légitime,  mais  par  la  façon  intempestive  et  abusive  dont 
il  s'en  est  servi  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  faire  grief  à  Dublineau,  qui  avait  lieu 
de  croire  que  des  détournements  se  faisaient  dans  son  ma- 
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gasin  ,  de  chercher  à  en  découvrir  et  à  en    faire    punir 
Tauleur; 

•>/  Qu'il  échet  seulement  de  rechercher  si,  dans  l'espèce, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  délit  de  calomnie  commis  avec 
intention  de  nuire,  ou  encore  d'une  plainte  formulée  avec 
une  imprudtmce  et  une  légèreté  coupables; 

D  Attendu  que,  en  dépit  des  renseignements  plausibles 
fournis  par  demoiselle  Henry,  il  n'est  nullement  démontré 
que  Dublineau  ait  agi  avec  l'intention  de  faire  une  dénon- 
ciation calomnieuse  dans  le  but  de  lui  nuire  par  un  senti- 
ment d'animosité  et  de  vengeance  ; 

))  Que  cette  intention,  de  la  part  de  Dublineau,  ne  ressor- 
tant pas  comme  certaine  des  faits  de  la  cause  et  des  expli- 
cations fournies  au  Tribunal,  il  y  a  lieu  d'écarter  cette  cir- 
constance aggravante  et  par  suite  le  délit  de  diffamation; 

»  Hais  qu'il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  la 
légèreté  et  l'imprudence  dont  il  a  fait  fait  preuve  dans  sa 
démarche  auprès  du  Commissaire  de  police; 

»  Attendu,  en  effet,  que  rien  dans  l'attitude  de  la  demoi- 
selle Henry,  qui  était  employée  chez  lui  depuis  douze  ans, 
en  désignait  cette  factrice  à  des  soupçons  aussi  graves  et 
aussi  injurieux; 

»  Que  les  indices  sur  lesquels  Dublineau  a  fondé  sa 
plainte  étaient  très  insuffisants  et  se  seraient  dissipés  s'il 
avait  interrogé  sa  caissière,  ou  fait  quelques  recherches  de 
plus  sur  ses  livres  de  commerce  ; 

»  Qu'il  y  aurait  constaté  facilement  que  les  marchandises 
qu'il  accusait  la  demoiselle  Henry  de  lui  avoir  dérobées, 
avaient  été  les  unes  payées  comptant,  les  autres  inscrites  à 
son  nom  ; 

»  Qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait  et  en  signant  la  plainte 
que  le  Commissaire  de  police  avait  libellée,  Dublineau  ne 
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peal  méconnaître   avoir    fait   preuve   d'une    précipitation 
très  regrettable  ; 

»  Qu'il  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue  qu'il  allait  vrai- 
semblablement causer  à  une  employée  qui  avait  eu  sa  con- 
fiance pendant  longtemps  un  préjudice  moral  et  matériel 
considérable  et  pouvant  dépasser  infiniment  le  préjudice  que 
lui  causaient  les  vols  dont  il  se  croyait  victime; 

»  Qu'il  importe  de  retenir  que  si  un  patron  peut  appe- 
ler toute  la  sévérité  des  lois  répressives  sur  les  employés 
qui  abusent  de  sa  confiance,  d'autre  part,  la  gravité  d'une 
accusation  de  vol  est  telle  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail et  de  la  confiance  qu'ils  sollicitent,  qu'un  homme 
prudent  est  inexcusable  d'user  de  précipitation  et  de  légè- 
reté en  pareil  cas; 

»  Que  Dublineau  a  donc  fait  faute  en  se  laissant  guider 
imprudemment  par  des  soupçons  qui  n'étaient  pas  jus- 
tifiés ; 

9  Attendu  que  la  faute  du  défendeur  étant  établie,  il 
échet  de  rechercher,  pour  l'application  de  l'article  1382,  si 
la  demoiselle  Henry  a  subi  un  dommage  appréciable  du  fait 
de  cette  faute  ; 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  la  demanderesse  n'apporte 
aucune  justification  et  ne  formule  même  aucun  chiffre; 

»  Qu'il  y  a  lieu  d'en  tirer  cette  conséquence  qu'elle  n'a 
éprouvé  aucun  dommage  matériel,  et  que  son  action  en 
justice  a  été  principalement  inspirée  par  la  vexation  immé- 
ritée et  l'aflliction  très  naturelle  que  la  plainte  téméraire  de 
Dublineau  lui  a  causée  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  voir,  dans  ces  résultats,  un  dommage 
appréciable  et  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une  somme 
d'argent  impossible  à  arbitrer  dans  l'espèce; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  prononcer  une  condamnation 
qu'à  titre  de  sanction; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamne  Dublineau  à  un  franc  de  dommages-intérêts 
el  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  décembre  4904, 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Vincent,  pour 
demoiselle  Henry  ;  H*  Guist'hau»  pour  Dublineau. 


NANTES  «    10  décembre  1904. 

VBNTE.  —  OBUOATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  MAR- 
CHANDISE DE  QUALITÉ  INFÉRIEURE.  -*  RÉFACTION. 

Lorsque  la  marchandise  vendue^  tout  en  étant  loyale  et  mar- 
marchande^  ne  correspond  pas  par  sa  qualité  à  l'importance 
du  prix  convenUy  il  y  a  lieu^  non  de  prononcer  kl  réso- 
lution du  marché^  mais  d'arbitrer  une  réfaction  à  accorder 
à  Vacheteur.  (i) 

LBPAROux  contre  bariollb 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  assignation  du  8  mars  1904,  Leparoux, 
épicier  à  Nantes,  demandait  que  Barjolle,  confiseur  de  cette 
ville,  fût  condamné  à  lui  restituer  96  pots  à  confitures 
vides  ou  à  en  payer  la  valeur,  soit  28  fr.  80  c,  et  en  2,000 
francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé; 

(4)  Gonf.  Nantes,  9  octobre  4900  ;  4904.  4.  442  ;  Nantes,  28  ocr 
Ubre  4899  ;  4900.  4.  248  et  la  note.  Guillouard  (De  la  Vente,  1. 1, 
no  248),  constate  que,  d'après  les  usages  commerciaux,  une  petite 
différence  soit  dans  la  quantité  soit  dans  la  qualité  des  objets 
vendus  n'autorise  pas  le  laissé  pour  compte  de  l'acheteur  ,•  celui- 
ci  peut  seulement  demander  une  diminution  de  prix  ou  réfac- 
tion, tout  en  gardant  les  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées. 
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»  Attendu  que,  de  son  cttlé,  Barjolle  réclami 
POUX  paiement  d'une  somme  de  87  fr.  35  c,  p 
pots  de  confitures  i  lui  commandés  par  Leparoui 
poar  an  prétendu  défaut  de  qualité; 

»  Attendu  que,  parjugement  du  7  mai  1904,  t* 
avant  autrement  foire  droit,  nomma  trois  expertf 
sion  de  yérifler  l'Identité  de  la  marchandise  r 
diresi  elle  estde  qualité  loyale  et  marchande  etco 
marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  ayant,  rempli  leur  m 
obtenir  de  conciliation,  déposèrent  leur  rapport 
let  1904  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'eiamen  approfem 
ciencieax  desdits  experts  que  les  confitures  livré 
roux  parBarjollesont  des  marchandises  loyales  et 
des,  d'une  qualité  très  ordinaire,  et  ne  répondent 
pas  aux  conditions  du  marché,  en  raison  du  pri 
qui,  suivant  les  experts,  indiquerait  des  produits 
i  ceux  dont  il  s'agit; 

•  Attendu  que,  pour  solutionner  le  présent  liti 
porte  de  rechercher  quelle  étaient  les  condition 
ché,  et  par  suite  quelles  étaient  les  obligations  di 
an  sujet  delà  qualité  de  la  fourniture  à  faire; 

»  Attendu  que  ce  marché,  purement  verbal, 
rien  autre  que  le  nombre  de  pots  de  chaque  soi 
fiture  et  la  date  de  livraison; 

»  Qu'il  n'avait  été  livré  aucun  échantillon  et 
opération  est  la  première  que  les  parties  ont  o 
semble  ; 

«  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  experts 
compte  du  prix  stipulé,  pour  dire  si  la  qualité  ( 
cbandise  répondait  à  ce  prix  ; 

D  Qu*en  effet,  ils  ont  exprimé  l'avis  qu'au  prl 
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45  c.  le  kilogr.,  racheteur  était  en  droit  de  compter  sur  une 
qualité  supérieure  à  celle  qui  a  été  fournie  et  qui,  tout  en 
étant  loyale  et  marchande,  pouvait  correspondre  à  un  prix 
plus  faible,  mais  non  à  un  prix  correspondant  à  des  confi- 
tures de  choix  ; 

9  Que,  sur  ce  point,  Barjolle  a  mal  exécuté  ses  obliga- 
tions, et  que  si  celte  faute  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  le 
laissé  pour  compte  de  la  part  de  Tacbeteur,  elle  justifie  une 
réfaction  sur  le  montant  de  la  facture  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  déclare  puiser  dans  les  élé- 
ments de  la  cause  des  renseignements  suffisants  pour  arbitrer 
la  réfaction  qui  doit  être  accordée  k  Leparoux  et  la  fixer  à 
27  fr.  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Leparoux  ne  fournit  aucune  justification 
d'un  préjudice  quelconque; 
»  Que,  par  suite,  sa  demande  doit  être  rejetée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  ; 

»  En  conséquence,  dit  et  juge  que  les  confitures  livrées 
par  Barjolle  sont  de  qualité  loyale  et  marchande,  mais  ce- 
pendant inférieure  à  la  qualité  que  Leparoux  était  en  droit 
d'attendre; 

»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  27  fr.  la  réfaction  qui  lui 
est  due  ; 

»  Condamne  ce  dernier  à  se  livrer  des  pots  de  confitures 
en  bon  état  et  à  les  payer  à  raison  de  1  fr.  le  kilogr.,  prix 
auquel  Barjolle  devra  les  lui  livrer; 

»  Dit  que  les  confitures  qui  se  sont  détériorées  au  cours 
du  procès  resteront  à  la  charge  du  vendeur; 

»  Condamne  Barjolle  à  restituer  à  Leparoux  les  pots  vides 
restés  en  sa  possession  ; 
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»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépensa  la  charge  de  Barjolle,  et  ce,  au  besoin, 
à  titre  de  seuls  dommages-intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  décembre 
1904.  —  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Dorlel, 
pour  Leparoux;  M^  Reneaume,  pour  Barjolle. 


NANTES,  10  décembre  1904 

L  —  VENTE.  —  1*^  OBLIGATIONS  UU  VËiNOEnR.  —  GARANTIE.  — 
FRUITS.  —  TRANSPORT.  —  EXPÉDITION  DE  FRMTS  MURS. 
—  DÉTÉRIORATION.  —  ^2®  OBLIGATIONS  DE  L'aGBETEUR.  ~ 
RETIREMENT  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  REMISE  PAR  LE 
TRANSPORTEUR.  —   ARTICLE  101  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

II.  —  EXPERT.  —  EXPERTISE.  —  EXPERTISE  NOIf  CONTRA- 
DICTOIRE. —  SIMPLE  RENSEIGNEMENT.  -  POUVOIR  d'aP- 
PRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

7.  —  Commet  une  faute  et  répond  de  l'état  de  la  marchan- 
dise C07istaté  à  l'arrivée,  le  vendeur  de  fruits  qui^  devant 
voyager,  sont  expédiés  déjà  murs, 

IL  —  Le  fait  par  l'acheteur  de  retiret*  de  la  gare  la  mar- 
chandise sans  en  faire  co7istater  l'élat  ne  constitua  pas  à 
lui  seul  une  acceptation  de  ladite  marchandise,  l'article  105 
du  Code  de  Commerce  ne  réglant  pas  les  rapports  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur  et  n'établissant  de  fin  de  non  recevoir 
qu'entre  le  voiturier  et  le  destinataire,  (ij 

(i)  Gonf.  ce  rec,  Table  de  ii  ans  (1884-1891).  Vo  Vente,  nos 
233  s.;  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Vente,  n»  185;  Comp. 
Nantes,  9  juillet  1902  ;  1903.  1. 12  ;  Nantes,  27  décembre  1902  ; 
1903.  1. 163. 
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///.  —  Une  expertise  irrégulière  (non  contradictoire)  n'a  que 
la  valeur  d'un  simple  renseignement;  mais  elle  peut 
servir  de  base  à  une  décision  judiciaire,  lorsque  les  consta- 
tations de  l'expert  sont  corroborées  par  toutes  les  circons- 
tances de  la  came.  (î) 

GHARMANTIER   CODtre  PARIS. 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que»  par  marché  verbal  du  43  juillet  1904, 
Charmantier,  confiseur  à  Nantes,  avait  acheté  de  Paris,  né- 
gociant à  Angers,  6,000  kilogr.  de  prunes  d'abricots  destinées 
à  la  fabrication  de  confitures; 

»  Que  six  envois  furent  faits  du  9  au  18  août  dernier, 
dont  les  deux  premiers  furent  agréés  non  sans  protestation 
de  la  part  de  l'acheteur  au  sujet  de  la  qualité  de  la  mar- 
chandise ;  mais  que  les  trois  suivants»  des  16, 17ett8,  fureipt 
refusés,  ceux  des  16  et  17  après  transport  chez  l'acheteur, 
le  dernier  laissé  sous  gare  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Charmantier 
a  appelé  Paris  devant  ce  Tribunal,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à  Paris  la  somme 
de  727  fr.  28  c,  dire  cette  offre  suffisante  ;  dire  que  les  li- 
vraisons refusées  par  lui  l'ont  été  à  bon  droit  \  résilier,  en 
ce  qui  les  concerne,  le  marché  d'entre  parties  aux  torts  de 
Paris;  dire  que  celui-ci  devra  reprendre  ses  sacs  et  paniers 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement,  sous  une  astreinte 
de  10  fr.  par  jour  de  retard,  et  pendant  un  mois,  passé  le- 
quel délai  il  sera  fait  droit  ;  condamner  Paris  en  tous  les 
dépens  ; 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.  Tahle  de  iO  ans  (1891-1900).  V»  Expert, 
nos  2s.  Nantes,  9  mars  1901 ,  1902.  1.  49  ;  Nantes.  2  avril  1902  ; 
1902.1.  328. 
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»  Attendu  qu'à  Tappui  de  ses  demandes,  Charmantier 
expose  que  les  fruits  qui  lui  ont  été  adressés  les  16,  17  et 
18  août  étaient  dans  un  élat  de  maturité  trop  avancée  pour 
être  utilisés  après  le  voyage  d'Angers  à  Nantes,  et  que  ces 
fruits  ne  lui  sont  parvenus  que  dans  un  état  qui  n'en  per- 
mettait plus  remploi  dans  sa  fabrication  ; 

»  Attendu  que  Paris  soutient  que  les  prunes  destinées  à 
fabriquer  des  confitures  doivent  être  mures  et  qu'au  surplus 
l'expertise  faite  par  Retienne,  sur  ordonnance  du  Président 
de  ce  siège,  sur  requête  de  Charmantier,  t^st  inopérante, 
comme  étant  irréguliëre  et  non  contradictoire  ;  que,  par 
ailleurs,  Charmantier,  qui  a  fait  transporter  chez  lui  les 
envois  des  16  et  17  août,  ne  peut  plus  refuser  les  marchan- 
dises dont  il  s'est  livré  ; 

D  Attendu  que  Charmantier  verse  aux  débats  deux  procès- 
verbaux  de  constats  dressés  par  Davy,  huissier  à  Nantes» 
et  le  rapport  de  l'expert  Retienne  constatant  les  uns  et  les 
autres  que  les  fruits  en  question  étaient  en  partie  décom- 
posés et  inutilisables  à  leur  arrivée  à  Nantes  ; 

»  Qu'à  la  vérité  Paris  peut,  avec  raison,  soutenir  que 
l'identité  n'est  pas  établie  pour  les  marchandises  déposées 
chez  l'acheteur,  et  que,  d'autre  part^  cette  expertise  ayant 
eu  lieu  plusieurs  jours  après  leur  arrivée,  on  ne  doit  pas 
être  surpris  qu'ils  fussent  gâtés  quand  l'expert  les  a 
examinés  ; 

»  Hais  attendu,  tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'exper- 
tise irrégulière,  ^ue  si  elle  n'a  pas  d'autre  valeur  qu'un 
simple  renseignement  fourni  au  Tribunal,  elle  peut  cepen- 
dant sei*vir  de  base  à  une  décision,  lorsque  les  constatations 
de  l'expert  sont  corroborées  par  tontes  les  circonstances  de 
la  cause  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  l'opinion  de  Retienne 
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est  OU  n'esl  pasconnrmée  par  les  circonstances  du  procès  et 
et  les  explicalions  fournies  respectivement  par  les  parties; 

»  Attendu  que  Paris  reconnaît  qu'il  a  expédié  des  prunes 
mures  et  que  c'est  dans  cet  état  que  les  fruits  doivent  é(re 
livrés  aux  fabricants  de  confitures  ; 

»  Attendu  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  retenir  qu'en  fait 
les  prunes  refusées  avaient  été  expédiées  étant  mures; 

»  Qu'en  cela  Paris  est  d'accord  avec  l'expert,  car  il  est 
manifeste  que  des  fruits  murs  doivent  se  détériorer  rapide- 
ment lorsqu'ils  sont  entassés  dans  des  paniers  ou  des  boites, 
et  soumis  aux  trépidations  du  chemin  de  fer; 

»  Que  les  avaries  constatées  à  l'arrivée  sont  hors  de  doute, 
puisqu'elles  résultent  de  la  maturité  reconnue  des  fruits 
expédiés  ; 

»  Qu'il  ne  reste  donc  plus  à  décider  que  le  point  de  savoir 
si  cette  sorte  de  marchandise  devait  être  livrée  dans  cet 
état,  ou  si,  au  contraire,  l'expédition  devait  se  faire  avant 
maturité,  ainsi  que  le  soutient  Charmantier; 

»  Attendu  que  sur  ce  point  le  demandeur  fournit  au  Tri- 
bunal des  renseignements  très  précis  et  très  concluants, 
démontrant  jusquà  l'évidence  que  jamais  les  prunes  ne  sont 
expédiées  autrement  que  vertes  ; 

»  Qu'à  moins  de  conventions  expresses,  les  prunes  sont 
emballées  dans  ces  conditions,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de 
les  faire  arriver  à  destination  en  bon  état; 

»  Que  cet  usage  est  constant,  même  pour  les  fruits  desti- 
nés à  fabriquer  des  confitures  ; 

))  Qu'il  est,  en  cette  matière,  superflu  d'observer  que 
celte  pratique  est  conforme  à  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire, si  l'on  tient  compte  de  la  rapidité  avec  laquelle  des 
fruits  murs  se  décomposent  en  cours  de  voyage  ; 

»  Attendu  qu'à  supposer  que  la  saison  fut  trop  avancée 
pour  que  Paris  pût  encore  se  procurer  des  fruits  verts,  il  lui 
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appartenait  d'accepter  la  résiliation  pure  et  simple  du  mar- 
ché» qui  lui  était  offerte  par  Charmantier; 

»  Qu'il  a  fait  faute  en  s'obstinant  à  livrer  des  fruits  inac- 
ceptables et  doit  supporter  les  conséquences  de  sa  faule; 

»  Attendu  que  le  fait  pour  l'acheteur  de  retirer  la  mar- 
chandise de  la  gare  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  accep- 
tation, quand  il  est  constant  que  l'état  de  la  marchandise  n'a 
pas  été  constaté  avant  l'enlèvement,  les  prescriptions  de 
l'article  lOS  du  Code  de  Commerce  ne  pouvant  être  invoquées 
par  l'expéditeur  contre  le  réceptionnaire; 

»  Qa'en  conséquence  Paris  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  Charmantier  a  accepté  les  envois  des  16  et  17  août,  en 
présence  des  protestations  et  réserves  formulées  par  l'a- 
cheteur ; 

»  (Jue,  par  suite,  la  demande  est  recevable  et  doit  être 
accueillie; 

)>  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Charmantier  de  ce  qu'il  offre  de  payer 
à  Paris  la  somme  de  727  fr.  25  c.  ; 

»  Dit  cette  offre  sufllsante,  au  besoin  l'y  condamne; 

»  Dit  résilié,  aux  torts  de  Paris,  le  marché  verbal  d'entre 
parties  en  ce  qui  concerne  les  trois  livraisons  refusées; 

»  Le  condamne  à  reprendre  ses  sacs  et  paniers  dans  les 
huit  jours  du  prononcé  du  présent  jugement  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  ,  y  compris  les 
frais  de  constats  et  d'expertise,  et  ce  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  décembre 
1904.  —  Président:  M.  Baugé.  -  Plaidant:  M«  Soûllard, 
pour  Charmantier;  M«  Genesl,  pour  Paris. 
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NANTES,  17  décembre  1904 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  COMIIERGIALE.  —    PREOVB.  —    ÉCRIT. 

'  PRÉSOMPTlOnS. 

Toute  société  commerciale  doit  être  constituée  par  éait,  con- 
formément 4  l'article  1325  du  Code  Civily  dans  le  cas 
où  l'acte  est  sous  signatures  privées. 

En  ra^sence  d'un  acte  écrite  la  preute  de  Vepnstence  de  la 
société  peut  résulter  de  faits  et  circonstances  souverainement 
appréciés,  (i) 

LEMOGURDEG  COnlre  NOBLET 
JUGEMENT 

Le  Tribuaal, 

»  Attendu  que,  par  acte  du  29  septembre  1904,  Lemogue- 
dec  a  appelé  Noblet  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et 

(1)  Il  n'est  pas  douteux  que  les  tiers  peuvent  établir,  par  té- 
moins ou  présomptions,  l'existence  d'une  société  commerciale,  sHls 
ont  intérêt  à  prouver  cette  existence.  Nantes,  30  mai  1896  ;'96. 1. 
376  ;  Rennes,  28  août  1869;  69.  1.  430.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  les  rapports  des  parties  (et  c'est  ainsi  que  la  question  se 
posait  dans  l'espèce  rapportée),  il  peut  être  suppléé  à  l'acte  écrit 
par  des  conventions  verbales,  la  preuve  par  témoins  ou  des  présomp- 
tions. Suivant  le  plus  grand  nombre  d'auteurs,  l'écrit  est  exigé  ctd 
Bolemnitatem,  à  peine  de  nullité,  et  il  ne  peut  y  être  suppléé  par 
d'autres  modes  de  preuve.  (Dalloz,  SuppL,  \o  Société,  n»4S0  et  les 
auteurs  cités.  Toulouse,  22  juin  1872;  D.  P.  72.  2.  156.)  Mais  pour 
d'autres  auteurs,  notamment  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commer- 
cial, t:  II,  no  170s.;  Dictionnaire  Ruben  de  Ck>uder  SuppL,  V» 
Société,  no  100  s.,  la  société  non  constatée  par  écrit  n'est  pas 
nulle;  mais  elle  ne  peut  être  prouvée,  en  dehors  d'un  écrit,  que 
par  l'aveu,  le  serment,  ou  la  preuve  testimoniale,  s'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 
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JHger  qa'une  association,  pour  la  fabri(iatioD  des  conserves, 
a  été  contractée  par  eux  et  offre  d'en  faire  la  preuve  par  té- 
moins; voir  dire  et  juger  que,  faute  par  Noblei  d'exécuter 
ses  engagements  à  cet  égard,  il  devra  lui  verser  une  somme 
de  3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  s'entendre  con^ 
damner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Noblet  soutient  qu'il  n'a  consenti  aucune 
société,  aucune  association  de  quelque  forme  et  quelque  na-; 
ture  que  ce  soit;  qu'il  conclut  à  te  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
lant  par  fins  de  non  recevoir,  exceptions,  nullités  qu'au- 
trement, débouter  Lemoguedec  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  toute  société  commerciale  doit 
être  constituée  par  écrit  en  se  conformant  à  l'article  1325 
du  Gode  Civil  dans  le  cas  où  Tncte  est  sous  signatures 
privées  ; 

»  Que,  cependant,  en  l'absence  d'un  acte  écrit,  la  preuve 
de  l'existence  même  d'une  société  peut  résulter  de  faits  et 
circonstances  souverainement  constatés; 

»  Attendu  que  Lemoguedec  prétend  justifier  ses  alléga- 
tions par  le  bail  passé  avec  Lasson,  propriélaire  de  l'immeu- 
ble destiné  h  l'établissement  de  leur  in«iustrie,  et  des  dé- 
marches faites  en  commun  chez  un  charpentier  pour  la 
construction  d'un  hangar  et  chez  un  industriel  pour  la  com- 
mande d'une  chaudière  ; 

9  Mais,  attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  le  nom 
seul  de  Lemoguedec  ligure  seul  au  bail  ; 

»  Que,  d'autre  part,  à  supposer  que  Noblet  ait  accompagné 
Lemoguedec  chez  divers  fournisseurs,  ce  fait  ne  prouverait 
pas  l'existence  d'une  association,  mais  seulement  de  projets 
et  de  pourparlers  préliminaires; 

»  Que  l'intention  de  Noblet  ressort  nettement  de  ce  que, 
poussé  par  Lemoguedec  à  signer  une  oonventiou,  il  s'y  est 
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refusé,  déclaranl  qu'il  ne  voulait  traiter  qu'après  avoir  piis 
conseil  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  le  demandeur  n'apporte  aucune 
preuve  ni  commencement  de  preuve  d'une  entente  ultérieure 
avec  Noblel  ; 

»  Qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  déclarer  les 
articulations  de  Lemof,uedec  non  pertinentes  pour  démon- 
trer l'existence  d'une  association  qui  est  restée  à  l'état  de 
projet  et  de  le  déclarer  mal  fondé  dans  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dédoute  Lemoguedec  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  190i. 
—  Président:  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  M<^  Bégnaud,  pour 
Lemoguedec;  M®  Soullard,  pour  Noblel. 


NANTES,  17  décembre  1904. 

DklIANDE  lŒGONVENTIONNELLE.  —  DEMANDE  EN  COMPEN- 
SATION. —  DETTE  LIQUIDE  ET  EXIGIBLE.  —  CABACTÈRES. 
—    DEMANDE  D'EXPERTISE. 

Pour  qu'une  demande  reconventiotmelle  puisse  être  opposée 
à  la  demande  principale^  il  faut  qu'elle  ait  avec  elle  une 
certaine  conneocité  et  provienne  de  la  même  cause,  surtout 
lorsque  la  dette  opposée  en  compensation  n'est  pas  liquide. 

En  conséquence^  doit  être  rejetée  comme  irrecevable  en  la  forme, 
la  demande  d'expertise  introduite  reconventionnellement  par 
voie  de  simples  conclusions,  comme  défense  à  une  demande 
en  paiement  de  marchandises,  bieti  que  les  deux  demandes 
se  produisent  à  l'occasion  d'un  même  marché,  si  la  qua- 
lité des  marchandises   dont  paietnetit  est  demandé  n'est 
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pas  contestée  et  si  la  demande  d'expertise  a  trait  à  des 
ehandiaes  faisant  l'objet  de  livraisons  antérieures.  {1  ). 

SAUPiQiiirr  er  uvéro  contre  leblanc. 

JUGKMKNT 

«  Le  Tribnoal , 

u  Attendu  que  Saupiquet  et  Quéro,  fabricants  de  const 
à  Nantes,  ont  vendu  verbalement,  à  diverses  reprise 
1903,  à  Leblanc,  négociant  à  Bordeaux,  dtfTérenls  pro< 
de  leur  fabrication  :  des  sardelles,  des  Kérouans  el  des 
dines  dites  Ro;fans  Tambour-Major  ; 

»  Attendu  que  les  premières  livraisons  ne  donnèrent 
à  aucune  observation  de  la  pari  de  Leblanc,  mais  que  c 
ci  refuse  de  payer  le  montant  du  dernier  envoi,  com 
untqueraenl  de  sardelles  et  formant  le  solde  des  marc 
dises  à  livrer; 

»  Que  Leblanc  ne  eonlesle  nullement  le  montant  d 
facture,  mais  soutient  que  la  demande  introduite  co 
lai  ne  peut  être  accueillie,  ane  notable  partie  de  l'enseï 
lies  marchandises  envoyées  n'étant  pas  conforme  aux  co 
lions  stipulées  dans  les  marchés  verbaui  ;  qu'il  form 
en  conséquence,  une  demande  reconvenlionnelle  â  la  b 
et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  avant  autrec 
faire  droit,  nommer  un  ou  trois  experU,  lesquels  proc 
ront  à  l'examen  des  boites  sardines  dites  Kérouans  et  Rt 
refusées  par  lui,  diront  s'il  est  exact  que  les  poissons  fai 
l'objet  du  demiëme  marché  Kérouans  atteignent  à  p 

(l)Comp.  Nantes,  7  novembre  1903;  1904.  i.  347  et  la  note 
aolutioo  donnée  par  la  décision  rapporlée  ci-deaaus  est  pari 
ment  juridique  et  revient  fort  heureusement  sur  la  tendance 
Difestée  par  le  Tribunal  le  7  novembre  1904,  tendance  que 
ations  d'ailleurs  critiquée. 

17 
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0,022  de  large,  si  les  poicsons,  boites  Royaos,  ne  sont  en 
moyenne  que  de  6  à  7  par  boite,  au  lien  de  40  à  i2;  si  les 
produits  sont  des  produils  français,  de  la  fabrication  de 
Saupiquel  et  Quéro,  ou,  au  contraire,  des  produits  espagnols 
ou  portugais  de  la  fabricalioo  de  ces  pays,  diront  enfin 
quelle  est  la  valeur  du  prix  de  facture  des  boites  pouvant 
donner  lieu  à  laisSiOr  pour  compte,  dont  le  nombre  aura  été 
déterminé  par  eux,  donneront  leur  avis  sur  le  quantum  des 
dommages-intérêts  devant  lui  être  alloués  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Saupiquet  et  Quéro  préten- 
dent avoir  livré  des  produits  conformes  à  ceux  promis  ; 

»  Qu'ils  se  refusent  à  toute  expertise  et  demandent  au 
Tribunal  de  condamner  Leblanc  à  leur  payer  le  montant  de 
leur  dernière  livraison,  s'élevant  à  la  somme  de  736  fr.  15  c. 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  de  débouler  Leblanc  de  sa 
demande  d'expertise,  laquelle  est  irrecevable  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  la  déclarer  au  besoin  mal  fondée; 

))  Attendu  qu'avant  de  statuer  au  fond  sur  la  demande 
reconvenlionnelle,  il  écbet  d'examiner  si  elle  est  recevable 
en  la  forme  ; 

V  Attendu  que,  pour  qu'une  demande  reconventionnelle 
puisse  être  opposée  à  la  demande  principale,  il  faut  qu'elle 
ait  avec  elle  une  certaine  connexité  et  provienne  de  la  même 
cause»  surtout  lorsque  la  dette  opposée  en  compensation 
n'est  pas  liquide  ; 

»  Attendu  que,  si  les  deux  demandes  prennent  en  fait 
leur  source  dans  les  mêmes  contrats,  elles  n'ont  cependant 
entre  elles  aucun  lien  de  connexité; 

d  Que,  d'après  Leblanc  lui-même,  l'expertise  devrait 
porter  sur  des  livraisons  depuis  longtemps  acceptées  et 
payées,  faites  à  des  époques  dictinctes  et  sur  des  produits 
différents  de  ceux  faisant  l'objet  de  la  livraison  dont  Saa* 
piquet  et  Quéro  réclament  le  paiement; 
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»  Attendu  qae  Leblanc  ne  conteste  pas  le  montant  de  la 
somme  réclamée  et  n'élève  aucune  critique  au  sujet  de  cette 
dernière  livraison  ; 

»  Que  la  somme  due  par  lui  est  donc  liquide  et  exi- 
gible; 

»  Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  des  dommages- 
intérêts  qu'il  réclame  puisqu'une  expertise  serait  nécessaire 
pour  en  établir  le  bien  fondé  et  le  montant; 

»  Que,  d'ailleurs,  le  paiement  de  la  somme  faisant  l'objet 
de  la  demande  n'aura  pas  pour  conséquence  d'empêcher 
Leblanc  de  faire  valoir  ensuite,  s'il  le  juge  à  propos,  les 
droits  qu'il  estime  avoir  et  qui  sont  expressément  réservés; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Le- 
blanc a  tous  les  caractères  d'une  action  principale  à  intro- 
duire par  voie  d'assignation  ; 

»  Qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  rejelée  comme  non 
recevable,  et  que,  par  suite,  Leblanc  doit  être  d'ores  et  déjà 
condamné  à  payer  à  Saupiquet  et  Quéro  le  montant  de  leur 
dernier  envoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Leblanc  à  payer  à  Saupiquet  fils  et  Quéro 
la  somme  de  736  fr.  15  c,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Dit  sa  demande  reconventionnelle  irrecevable  en  la 
forme,  l'en  déboule  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1904» 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Lucien  Gaillard, 
pour  Saupiquet  fils  et  Quéro;  M^  Pichelin,  pour  Leblanc. 


NANTES,  9  mars  1904  et  28  Janvier  1905. 

COMPtTEIICe.  —  ARTICLE  ViO  OU  GODE  DE  PHOGÉDURE  GIVFLE. 
—   1^  UEO    DE  PAIEMENT.     —     AMENGÊ  DE   GOllVEWTfON 
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DES  PARTIES  SUR  LA  COMPÉTENCE.  —  FACTURE  POSTÉ- 
RIEURE AU  MARCHÉ.  -—  EFFET.  —  3^  LIEU  DE  LA  PRO- 
MESSE.   —  MARCHÉ   PAR  CORRESPONDANCE. 

/.  En  Vabsence,  dans  un  contrat  de  vente,  de  toute  mention 
quant  au  lieu  du  paiement  et  à  la  compétence,  ce  sont  les 
principes  généraux  du  droit  qui  sont  applicables  et  le  paie- 
metit  doit,  en  conséquence,  avoir  lieu  au  domicile  de 
l'acheteur»  Il  n*est  pas  apporté  de  dérogation  à  cette  règle 
par  la  clause  d'une  facture  postérieure  au  marché,  facture 
acceptée  par  l'acheteur  et  attribuant  compétence  au  Tribu- 
nal du  domicile  du  vendeur.  (1^*  et  2^  espèces. ).(i) 

IL  Dans  les  marchés  par  con^espdiidance,  le  lieu  de  la  pro- 
messe est  celui  d'où  est  partie  l'acceptation  de  l'offre.  (2^  es- 
pèce.) (2) 

(4)  Ck)nf.  Nantes,  22  mai  1902;  1903.  1.  56;  mais  cette  solution 
est  contraire  à  de  nombreuses  décisions  du  même  Tribunal. 
V.  Nantes,  8  avril  1891  ;  92.  1.  93;  Nantes,  5  octobre  1895,  95.  1. 
327;  Nantes,  23  mai  1896;  96.  1.  233;  Nantes,  9  juillet  1900, 
1901. 1. 13;  Nantes,  11  août  1900,  1901.  1.  78.  D'après  cette  juris- 
prudence, la  mention  d'une  facture  acceptée  est  attributive  de  ju- 
ridiction, lorsque  le  lieu  du  paiement  n'est  pas  fixé  par  le  contrat, 
y.  dans  le  même  sens,  Gass.,  5  novembre  1885;  D.  P.  86. 1.  8. 
Comp.  Gass.,  22  décembre  1892;  D.  P.  92.  1.  236.  V.  Répertoire 
du  Brait  français,  Vo  Compétence  civile  et  commerciale  ,  nw 
1226  s.;  Dalloz,  Suppl.,  Vo  Compétence  commerciale  n©  151.  La 
conséquence  pratique  de  la  juilsprudence  nouvelle  est  que  le 
vendeur  qui  veut  attribuer  compétence  au  Tribunal  de  son  domi- 
cile, fera  bien  de  ne  pas  se  borner  à  insérer  dans  la  facture  la 
clause  ordinaire  attributive  de  juridiction,  mais  devra  la  faire  figu- 
rer dans  le  marché  lui-même. 

(2)  Conf.  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Compétence,  no  77; 
Nantes,  4  décembre  1901  ,  1902. 1. 151.  La  jurisprudence  est  gé- 
néralement en  ce  sens.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé.  V. 
Nantes,  23  septembre  1897  ;  98. 1.  89. 
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Première  espèce. 

TANNIOU-PBNCALET  COnlPe  GALI.RT   ET  SARRAZIN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

y>  Vu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  ce  Tribunal,  le 
a  décembre  1903,  condamnant  Tanniou-Pencalet  au  paie- 
ment de  la  somme  de  78  fr.  pour  fûts  vides  et  non  res- 
titués; 

»  Vu  l'opposition  audit  jugement  du  9  janvier  1904, 
les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  Tanniou-Pencalet  prétend  ne  pas  devoir  la 
somme  pour  laquelle  la  condamnation  susdite  est  interve- 
nue; qu'il  soulève  en  tons  cas  et  tout  d'abord  une  exception 
dMncompétence; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Tanniou-Pencalet  expose  que  les  marchés 
en  question,  passés  avec  l'ancienne  maison  âarrazin  et  Gar- 
nica  de  la  Cruz,  étaient  conclus  verbalement  à  Douarnenez 
qui  était  le  lieu  de  la  livraison  et  aussi  le  lieu  du  paiement; 
que  rien  ne  justifierait  par  là  même  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Callet  et  Sarrazin  reconnaissent,  à  l'au- 
dience, cette  exception  d'incompétence  comme  fondée  en  ce 
qui  concerne  les  marchés  antérieurs  au  25  avril  1898;  qu'à 
cette  époque,  les  factures  de  ta  maison  Sarrazin  et  6a r- 
nica  de  la  Cruz,  leurs  prédécesseurs,  ne  portaient  aucune 
mention  attributive  de  juridiction  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même,  d'après  eux,  pour  celles  qui  ^nt  postérieures  à 
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cette  date,  sur  lesquelles  figurait  la  mention  «  payable  dans 
»  Nantes  »,  ce  qui  justifierait,  disent-ils,  la  compétence  du 
Tribunal  de  Nantes,  en  vertu  de  Tarlicle  420  du  Code  de 
Procédure  civile;  qu'ils  abandonnent  donc  leur  demande 
momentanément  pour  les  premières,  sous  réserves  de  pour- 
suites devant  les  Tribunaux  compétents,  mais  concluent  à  la 
compétenc^  de  ce  Tribunal  pour  les  secondes  ;  qu'ils  rédui- 
sent par  ce  fait  leur  demande  à  49  fr.  ; 
.  )>  Attendu  que  le  litige»  relativement  à  la  compétence, 
repose  sur  l'existence  de  la  clause  attributive  de  juridiction 
à  laquelle  font  allusion  Gallet  et  Sarrazin,  et  à  son  accepta- 
tion par  Tanniou-Pencalet; 

»  Attendu  qu'il  appartient  évidemment  à  Callet  et  Sarrasin, 
demandeurs,  de  faire  la  preuve  de  la  dérogation  imposée 
parleurs  prédécesseurs  aux  régies  ordinaires  de  la  compé^ 
tence; 

»  Qu'il  ressort  de  leurs  explications  qu'après  avoir  usé 
de  factures  ne  portant  aucune  mention  spéciale,  les  vendeurs 
se  sont  servi  de  formules  si  répandues  aujourd'hui  dans  le 
commerce,  pour  tenter  d'établir  la  compétence  du  Tribunal 
de  leur  propre  domicile,  mais  qu'il  résulte  de  l'étude  de 
leurs  copies  de  lettres  mises  en  regard  du  nouveau  modèle 
de  facture  présenté  au  Tribunal,  qu'ils  n'ont  employé  ce 
modèle  que  dans  les  derniers  mois  de  1899  et  non  à  partir 
d'avril  1898»  comme  Cailet  et  Sarrazin  le  prétendent; 

»  Attendu  que  la  portée  de  la  dérogation  invoquée  de- 
vient par  là  fort  restreinte,  puisque,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis,  une  seule  livraison  pourrait  être  visée,  mais 
qu'il  faut  observer,  en  outre,  que  les  ventes  étaient  consen* 
ties  à  terme,  soit  à  90  jours,  ce  qui,  d'après  une  juris^ 
prudence  constante,  implique  le  paiement  au  domicile  de 
l'acheteur; 

»  Qu'il  a  été  ju^é  que  l'envoi  postérieur  de   la  facture 
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portam  ta  danse  imprimée  en  question  «st  en  réalité  il 
puisunte  h  modifier  les  condiUons  du  conlrat  pré«édei 
ment  arrêtées  ; 

»  Ou'*'  faut  surtout  en  juger  ainsi  lorsque,  comme 
l'espèce,  l'acheteur  n'est  pas  éclairé  par  une  longue  séi 
de  réception  de  factures  sur  les  conditions  dérogatoires  in 
ginées  par  le  vendeur  ; 

•  Qu'il  faut  donc  dire  que  dans  tous  les  marchés  en  qm 
lion,  le  lien  de  paiement  était  fixé  &  Douarnenez  et  que 
Tribunal  doit,  par  là  même,  se  déclarer  încompéient; 
-  »  Par  ces  motits  : 

»  Admet  l'opposition  de  Tanniou-Pencalet  comme  rég 
lière  en  la  forme  ; 

■  Sur  la  compétence  : 

»  Décerne  acte  à  Callet  et  Sarrazin  de  ce  qu'ils  rew 
naissent  l'iDCompétence  de  ce  Tribunal  pour  les  livmisc 
faites  antérieurement  au  iS  avril  1898,  et  de  ce  qu'ils  i 
dulsent  leur  demande  i  49  fr.  ; 

■  Se  déclare  incompétent  pour  le  tout,  et  renvoie  ' 
parties  à  se  pourvoir  devant    les   juges  qui   peuvent 
connaître  ; 

«  Condamne  Callet  et  Sarrazin  aux  dépens,  sauf  les  fr 
du  jugement  par  défaut  qui  resteront  à  la  cliarge  deTi 
niou-Pencalet.  d 

TrUnaiai  4e  Commerce  4e  Nantet,  —  du  9  mars  1004. 
Présidence  de  H.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Reneaun 
pour  Tanniou-Pencalet;  H>  Lucien  Cetllard,  pour  Callet 
Sarraon. 

Deuxième  esp6ee. 

RAFFINRUIK  DE  CHANTENAT  COHtre  fl^AARDOT. 
JUGBMBM. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  des  14  septembre  et  4  i 
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cembre  1904,  la  Société  de  la  Raffinerie  de  Chantenay,  dont 
le  siège  d'exploitation  est  à  Chantenay,  prés  Nantes,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  Gérardot,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  709  fr.  30  c, 
pour  fournitures  de  sucre  raffiné  et  679  fr.  25  c,  pour 
rhums  vendus  et  livrés; 

»  Attendu  que  la  société  demanderesse  sollicite  la  jonction 
de  ces  deux  instances;  que  le  défendeur  ne  s'y  oppose  pas; 
que,  d'autre  part,  elles  ont  lieu  entre  mômes  parties  et 
présentent  une  certaine  connexité  tant  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  que  le  fond  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  joindre 
pour  les  solutionner  par  un  seul  et  même  jugement; 

»  Sur  la  première  question  et  sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  suivant  un  accord  verbalement  intervenu, 
Gerardot  était  devenu,  à  Paris,  le  dépositaire  ou  représen- 
tant ducroire  de  la  Raffinerie  de  Gbanlenay,  moyennant  des 
conditions  déterminées  ; 

»  Que  cette  entente  fut  consacrée  par  une  lettre  de  la  So- 
ciété des  Raffineries  de  Chantenay,  en  date  du  7  avril 
1903  ; 

»  Qu'en  vertu  de  cette  convention,  une  certaine  quantité 
de  marchandise  fut  envoyée  à  Gerardot,  avec  une  facture 
portant  en  marge  une  mention  attributive  de  juridiction  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  c'est  le  règlement  de  ces  marchandises  qui 
donne  lieu  au  procès; 

»  Attendu  que  Gerardot  refuse  d'admettre  la  validité  de 
la  mention  insérée  sur  la  facture,  en  raison  de  ce  que  le 
contrat,  qui  était  parfait  lorsque  cette  facture  lui  fut  en- 
voyée, ne  contenait  aucune  clause  relative  au  lieu  de  paie- 
ment et  au  Tribunal  en  cas  de  difficultés;  que  cette  attri- 
bution de  juridiction  serait,  d'après  le  défendeur,  une  con- 
dition formalisée  après   coup,    et  par  suite,  inopérante  à 
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regard  de  la  partie  qui  ne  Ta  pas  expressément  acceptée; 
qae  Gérardot,  laissant  défaut  au  fond,  conclut  en  consé- 
quence à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incompétent; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement de  Nantes;  qu'il  ne  peut  donc  être  appelé 
devant  ce  Tribunal  qu'en  exécution  d'une  convention  ou 
aux  termes  de  Tune  des  deux  dernières  dispositions  de  Tar- 
ticle  480  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  la  Société  demanderesse  invoque  tout 
d'abord,  en  faveur  de  son  système,  la  mention  insérée  sur 
la  facture; 

»  Mais,  attendu  que  celle-ci  étant  postérieure  à  la  conclu- 
sion du  marché,  n'est  pas  opposable  à  Gérardot  ; 

»  Qu'en  effet,  en  l'absence  dans  le  contrat  de  toute  men- 
tion quant  au  Tribunal  compétent  et  au  lieu  de  paiement, 
ce  sont  les  principes  généraux  du  droit  qui  sont  applicables  ; 

»  Que  la  Raffinerie  de  Chantenay  n'est  donc  pas  fondée  à 
exciper  contre  le  défendeur  d'une  mention  qui  s*est  mani- 
festée près  d'un  mois  après  la  conclusion  du  marché  ; 

»  Attendu  que  la  Raffinerie  de  Chantenay  reconnaît  que 
l'offre  qu'elle  faisait,  par  sa  lettre  du  7  avril  1903,  a  été 
reçue  par  Gérardot,  à  Paris,  et  que  c'est  de  cette  ville  qu'est 
partie  l'acceptation  de  ce  dernier  ; 

»  Que,  si  l'offre  a  été  formulée  à  Nantes,  le  consente- 
ment ou  la  promesse  est  datée  de  Paris,  ce  qui  rend  sans 
application,  dans  l'espèce.  Tune  des  conditions  imposées  a 
la  compétence  édictée  par  le  2<^  §.de  l'article  420  ; 

»  Qu'en  effet,  le  lieu  de  la  promesse,  lorsque  le  marché 
se  fait  par  correspondance,  n'est  pas  celui  où  celle  accepta- 
tion s'est  manifestée;  que  c'est  en  ce  lieu  et  à  ce  moment 
que  s'est  produite  la  rencontre  des  deux  volontés  d'où  est 
né  le  contrat  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Paris  est  le  lieu  de  la  pro- 
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messe  el  que,  dès  tors,  H  importe  peu  que  la  marchandise 
ail  élé  livrée  à  Nanies,  celle  dernière  condilion  étant  insuf- 
fisante à  elle  seule  pour  rendre  ce  Tribunal  compétent; 

»  Attendu  que  le  lieu  de  paiement  n'ayant  pas  été  déter- 
miné au  moment  où  l'accord  est  intervenu,  le  principe 
général  qui  veut  que  le  paiement  du  prix  s'etTectue  an  do^ 
miellé  du  débiteur  doit  trouver  son  application  à  la  cause; 

»  Sur  la  deuxième  question  et  sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  la  deuxième  demande  se  présente  dans 
des  conditions  toutes  différentes; 

»  Qu'en  effet,  Gérardot  ne  prétend  pas  avoir  agi  dans  la 
circonstance  comme  représentant  ou  dépositaire  de  la  Haf- 
finerie;  qu'il  ne  méconnaît  pas  devoir  la  somme  qui  lui  est 
réclamée,  mais  se  borne  à  soutenir  que  le  paiement  n'avait 
pas  été  stipulé  à  Chantenay  seulement;  que,  dans  son  sys* 
tème,  les  clauses  de  la  facture  ne  peuvent  lui  être  opposées 
en  présence  de  la  traite  tirée  sur  lui  à  Paris; 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  vente  des 
rhums  dont  il  s'agit  ait  fait  l'objet  d'un  contrat  préalable 
comme  pour  le  sucre,  dont  le  paiement  lui  était  confié; 

»  Que,  par  suite  la  réception  par  lui,  sans  protestation, 
de  la  facture  et  de  la  marchandise  doit  être  considérée 
comme  une  acceptation  de  l'une  et  de  l'autre; 

»  Que  cette  facture  portant  une  mention  stipulant  le 
paiement  à  Chantenay,  sans  que  les  acheteur^  puissent  se 
prévaloir  d'un  tirage  de  traite  comme  d'une  dérogation  à 
cette  règle,  est  opposable  à  Gérardot  qui  a  accepté  tacitement 
cette  condition  ; 

f>  Que,  pour  ce  dernier  marché,  le  Tribunal  de  Nantes 
est  donc  compétent; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  la  première  demande  de  paiement  de  709  fr.  30  c., 
se  déclare  incompétent;  renvoie  les  parties  devant  les  juges 


PREMIÈRE  PARTIR  267 

qui  peiiTenl  en  connaître;  décerne  acte  à  Gérardot  de  ce 
qu'il  a  laissé  défaut  au  fond  ; 

»  Sur  la  seconde  demande  en  paiement  de  679  fr.  25  c, 
se  déclaré  compétent;  condamne  Gérardot,  par  défaut,  au 
paiement  de  cette  somme  avec  intérêts  de  droite  frais  de 
protôt  et  de  retour  de  Teffet  impayé  ; 

»  Et,  attendu  qu'il  y  a  traite  acceptée  et  par  suite  dette 
non  contestée,  dit  que  pour  cette  condamnation  le  présent 
jugement  sera  exécutoire»  nonobstant  appel  et  sans  caution; 

2>  Condamne  Gérardot  aux  dépens  faits  sur  la  deuxième 
assignation,  ceux  relatifs  à  la  première  restant  à  la  charge 
de  la  demanderesse^  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  --  du  8  janvier  i905.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M*  Maublanc,  pour  la 
Raffinerie  de  Chantenay  ;  M^Eon-Duval,  pour  Gérardot. 


CASSATION,  7  novembre  1904 

I.  ABORDAGE.  -  i^  COMPÉTENCE.  -  AnT.  407  DU  CODE  DE 
COMIIEBCK  NOUVEAU.  —  NAVIHES  ÉTRANGEHS.  —  i*  Fl^ï  DE 
NOW-RECRVom.  — -  ART.  48G  DU  CODE  DE  COMMEPCE.  — 
CAPITAINE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  -  ACTION  DES  CHAR- 
GEURS. 

II.  COMPÉTENCE.  —  LITIGE  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  ACCEPTA- 
TION DE  LA  JURIDICTION  FRANÇAISE.  '  CONTRAT  JUDI- 
CIAIRE.  -^  ABORDAGE. 

lU.  BTRANGER.  -^  LITIGE  ENTRE  ÉTRANGERS.  —  l^' FACULTÉ 
d'abandon  DU  NAVIRE  ET  DU  PRÊT.  —  ARMATEUR  ÉTRAN^ 
GBR.  —  -2^  PRESCRIPTION  LIBÉRATOIRE.  ~  MOYEN  DE  PRO- 
CÉDURE.  —  «  LEX  FORI  •. 

/.  Lorsqu'un  abordage  a  lien  entre  navires  étrangers,  en  de- 
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hors  des  eaux  territoriales  françaises,  l'art.  407  nouveau 
du  Code  de  Commerce  {loi  du  13  décembre  1897)^  qui 
attribue  compétence  pour  connaître  de  Vaction  en  réparation 
notamment  au  tribunal  du  port  français  dans  lequel^  en 
premier  lieUy  soit  l'un,  soit  l'autre  des  deux  navires  s'est 
réfugié,  impose-t-il  à  l'étranger  la  juridiction  des  tribunaux 
français'^  (Non  résolu.)  (fj. 

H.  La  demande  en  justice  dont  parlait  l'art,  436  ancien  du 
Code  de  Commerce^  introduite  par  le  capitaine  du  navire 
abordé  au  nom  de  tous  les  intéressés  dans  le  délai  prévu  par 
ledit  article,  sauvegarde  l'action  individttelle  des  chargeurs; 
celle-ci,  prenant  sa  source  à  la  fois  dans  l'abordage  et  dans  la 
décision  qui,  obtenue  par  le  capitaine,  en  a  fixé  les  consé- 
quences, n'est  plus  soumise  av^x  délais  de  l'art.  436 
précité  (2). 

m.  Poursuivis  en  réparation  par  un  chargeur  étranger,  le 
capitaine  et  l'armateur  d'un  navire  étranger  qui  a  causé 
un  abordage,  ne  peuvent  décliner  la  compétence  du  tribu- 
nal français  saisi,  si  l'un  et  l'autre  ont  accepté  d'être  jugés 
par  les  tribunaux  français,  de  telle  façon  qu'il  s'est  formé 
un  contrat  judiciaire  pouvant  être  considéré  comme  appli- 
cable non  seulement  à  l'instance,  mais  encore  à  l'action, 

TV.  La  faculté  d'abandon,  accordée  par  l'art,  ii6  du  Code 

(1)  Il  a  été  jugé  que  Tart.  407  nouveau,  qui  permet  d'assigner 
en  matière  d'abordage  c  devant  le  tribunal  du  port  français  dans 
lequel,  en  premier  lieu,  soit  Tun,  soit  l'autre  des  deux  navires 
s'est  réfugié  »  est  applicable  aux  étrangers.  V.  l'arrêt  de  Rennes 
contre  lequel  le  pourvoi  a  été  formé.  Rennes,  28  janvier  1902; 
1902. 1.  345;  le  Havre,  26  février  1902;  Rec.  Havre  1902.  2. 110. 

(2>  Dans  ce  sens,  Cass.  4  août  1875:  Sir.  76. 1.  58  ;  Cass.  6  mars 
1891  ;  D.  P.  91. 1.  468;  Lyon-Gaen  et  Renault:  Droit  commercial, 
t.  V.  no»  274  s. 
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de  Commerce^  aux  armateurs  français^  ne  peut  être  exercée 
par  l'armateur  étranger  auquel  il  n'est  pas  fait  application 
de  la  loi  française  (i). 

Et  il  n'y  a  aucune  contradictiofi  de  motifs  entre  le  refus  fait 
à  un  armateur  étranger  de  cette  faculté  d'abandon  et  la  . 
double  constatation  que  celui-ci  serait  jiÀSticiable  des  tribu- 
naux français  et  qvs  la  pt*escription  de  l'action  dont  il  est 
l'objet  serait,  quant  aux  délais^  régie  par  la  loi  française^ 
si,  d'une  part,  ledit  armateur  étranger  n'est  reconnu  justi- 
ciable des  tribunaux  français  que  parce  qu'il  a  accepté  pré- 
cédemment cette  juridiction,  et  si,  d'autre  part,  l'exception 
de  prescription  a  été  repoussée  par  une  décision  antérieure 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

V.  L'exception  de  prescription  doit-elle  être  considérée  comme 
un  moyen  de  procédure  s'exerçant  dam  les  délais  que  la  loi 
de  son  institution  impose  au  juge  saisit  (Non  résolu). 

Capitaine  kendrigk  et  wilson  sons  et  c^^  limided  contre 

FRrrzE  et  c**. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  28  janvier  1902,  rapp.  ce  rec. 
1902.1.315. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  arl.  59 
et  420  du  Code  de  procédure  civil,  407  du  nouveau  Code 
de  Commerce  et  2  du  Code  civil: 

(i)  La  faculté  d^abandon  peut  être  invoquée  par  l'armateur 
étrauger  si  Fabordage  est  survenu  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises. Cass.  18  juillet  1895;  Gaz.  Pal.  95.  2. 237;  Gass.  24  novem- 
bre 1897  ;  D.  P.  190O-1-345  ;  mais  non  dans  le  cas  d'abordage  en 
dehors  des  eaux  territoriales  ;  Cass.  4  novembre  1891  ;  D.  P. 
91.1.401. 


^■T^ 
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9  Attendu  qne,  sans  eiaminer  si,  lorsqn'im  abordaqre  a 
en  liea  entre  navires  étrangers,  en  dehors  des  eaai  terri- 
toriales françaises,  ia  noovelle  disposition  de  l'art.  107  da 
Code  de  Commerce  impose  à  l'étraneer  la  jaridiction  des 
tribnnatii  français,  il  résulte  des  constatations  de  rarrél 
attaqué  que  le  capitaine  Kendrick,  d'abord,  ses  armateurs, 
ensuite,  ont  accepté  cette  juridiction;  qne  le  capitaine 
Kendrick,  poursuivi  en  1882  par  le  capitaine  Guignon» 
agissant  tant  comme  mandataire  des  propriétaires  du  navire 
français  le  Précurnmr  que  comme  représentant  légal  des 
char^reors  français  et  étrangers,  n'a  pas  décliné  la  comp<^ 
tence  des  tribunaux  français  et  a  été  condamné,  par  Tarrél 
de  la  Cour  de  Rennes  du  29  janvier  188^,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  à  indemniser  sur  état  et  après  expertise  tous 
les  intéressés  des  suites  de  la  collision  ; 

M  Attendu  que,  d'autre  pari,  Wiison  fils  et  C'S  armateurs 
de  VApoltOy  après  avoir,  en  1897,  sur  1  action  de.  Frilze 
el  C'S  opposé  l'incompétence  des  tribunaux  français,  ont, 
devant  la  Cour  de  Rennes,  déclaré  accepter  la  décision  du 
tribunal  de  Brest  retativemenl  é  la  compétence  et  qne 
l'arrêt  du  30  mai  1899  a  donné  acte  aux  parties  de  cette 
acceptation;  qu'il  s'est  formé  ainsi,  entre  les  parties  ac- 
tuellement au  procès,  un  contrat  judiciaire  que  la  Cour  a 
considéré  avec  raison  comme  s'appliquant  non  seulement  à 
rinstance,  mais  encore  à  l'action;  qu'aucune  des  parties  ne 
pouvait  plus,  dès  lors,  demander  son  renvoi  devant  un 
juge  étranger; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
i35  el  436  du  Code  de  Commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

»  Attendu  que  la  demande  en  justice  dont  parlait  Taocien 
art.  436  du  Code  de  Commerce  a  été  inlroduile  par  le  capi- 
taine Guignon,  au  nom  de  tous  les  intéressés^  dans  lé  délai 
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prévu  par  cet  article;  que  les  actions  intentées  par  Fritze 
et  C'%  en  1897  et  en  1900,  tendaient  uniquement  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  29  janvier  1884;  que,  prenant  leur  source 
non  dans  l'abordage  lui-roéme,  mais  dans  les  décisions  qui 
en  avaient  fixé  les  conséquences,  elles  n'étaient  plus  sou- 
mises aux  délais  de  l'arl.  436; 

9  Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  216  du  Code  de  Commerce  et  3  du  Code  civil, 
delà  fausse  application  de  la  règle:  Locm  régit  acium,  et 
de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

»  Attendu  que  la  faculté  d'abandon  accordée  par 
l'art.  216  du  Code  de  Commerce  aux  armateurs  français  ne 
peut  être  exercée  par  l'armateur  étranger  auquel  il  n'est 
pas  fait  application  de  !a  loi  française;  qu'il-n'y  a  aucune 
contradiction  de  motifs  entre  le  refus  fait  à  Wilson  flis  et  C'<^ 
par  l'arrêt  attaqué  de  cette  faculté  d'abandon  et  sa  double 
constatation  que  les  demandeurs  en  cassation  seraient 
justiciables  des  tribunaux  français,  et  qne  la  prescription  de 
Taclion  dont  ils  étaient  l'objet  serait,  quant  au  délai,  régie 
par  la  loi  française;  qu'en  effet,  Wilson  et  C^®  ne  sont  re- 
connus justiciables  des  tribunaux  français  qne  parce  qu'ils 
avaient  précédemment  accepté  cette  juridiction;  que,  d'autre 
part,  et  lors  même  que  l'exception  de  prescription  ne  serait 
pas  considérée  comme  un  moyen  de  procédure  s'eierçant 
dans  tes  délais  que  la  loi  de  son  institution  impose  au  juge 
saisi,  il  n'était  pas  possible  aux  tribunaux  français  d'ac- 
cueillir une  exception  qu'ils  avaient  déjà  repoussée  par  une 
décision  antérieure  définitive;  que  l'arrêt  attaqué,  réguliè- 
rement motivé,  n'a,  par  suite,  violé  aucun  des  textes  sus- 
visés; 

»  Rejette...  i> 

C(mr  de  Casêotion  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  7  no- 
vembre 1904.  —  MM.  Tanon,  Président;  Letellier,  Rappor*- 
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leur;  MérillOD,  Avocat  général.   —  Plaidant:  M^  Horillot, 
avocat. 


Nantes,  17  décembre  1904. 

CONSEiL  DE  prud'hommes.  —  COMPÉTENCE.  —  !<>  OUVRIER. 
—  EMILOTÉ.  —  2o  LIEU  D'EXÉCUTION  DES  TRAVAUX.  — 
DOMICILE  DES  PARTIES. 

[,  Est  iiisHciable  du  Conseil  des  Prud'hommes,  celui  qui  a  la 
la  garde  et  rexploitation^  comme  comptable  ou  encaisseur, 
d'appareils  automatiques  de  ventes,  alors  qu'en  même  temps 
et  surtout  il  est  comme  ouvrier  mécanicien  chargé  de  l'en- 
tretien  et  de  la  réparation  de  ces  appareils.  (î) 

II.  Est  compétent  le  Conseil  des  Prud'hommes  du  lieu  où  se 
sont  effectués  les  travaux  dont  le  salaire  est  réclamé,  quelque 
soit  le  lieu  du  domicile  des  parties.  (2) 

(i)  Les  ouvriers  et  non  les  commis  ou  employés  sont  justicia- 
bles des  Conseils  de  Prud'hommes.  Si  l'ouvrier  est  en  même 
temps  commis,  il  relève  des  Prud'hommes,  mais  seulement  dans 
ses  rapports  avec  le  maître  ou  fabricant,  comme  ouvrier,  et  non 
comme  commis.  Dalloz,  Prud'homme,  no  83. 

(2)  Aux  termes  du  décret  du  li  juin  1809,  art.  il,  la  compétence 
ratioue  personœ  du  Conseil  de  Prud'hommes  se  détermine,  non 
par  le  domicile  personnel  des  parties,  mais  par  la  situation  de  la 
fabrique  qu'ils  dirigent  ou  à  laquelle  ils  sont  attachés.  (Lyon- 
Caen  et  Reoault,  Droit  commercial,  t.  i,  no  548;  Dictionnaire 
Ruben  de  Couder.  Supplément,  V»  Prud'hommes,  no  94).  Il  im- 
porterait peu  que  les  travaux  eussent  été  exécutés  en  dehors  de  la 
fabrique  ;  c'est  toujours  le  lieu  de  la  fabrique  qui  détermine  la 
compétence  territoriale  du  Conseil  des  Prud'hommes.  Nantes,  10 
octobre  1892;  93.  1.  187. 
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COHPAtiNie  FRANÇAISE  DE  VRNTB8  AtlTOItATlQORS  COHlPe  ROUI 
JUGEMeNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Roux,  se  disaol  ouvrier  mécanicien, 
luellement  à  Nantes,  a  appelé  la  Compagnie  française 
ventes  automatiques,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  dev 
le  Conseil  de  Prud'hommes  de  Nantes,  pour  obtenir  p; 
ment  de  198  francs,  solde  de  salaires  qu'il  prétend 
être  dû  ; 

«  Attendu  que  celle-ci,  sans  conclure  sur  le  fond,  s 
lève  tout  d'abord  un  déclinaloire  d'incompétence  basé 
ce  que  son  siège  social  est  en  dehors  de  la  juridicUon 
Conseil  de  Prud'hommes  de  Nantes; 

•  AUendu  que  ce  Conseil,  statuant  contradictoiremeni 
en  dernier  ressort,  se  déclara  compétent  et  au  fond  c 
damna  la  Compagnie  des  ventes  automatiques  au  paiem 
de  \a  somme  de  180  francs; 

>  Attendu  que  cette  Compagnie  interjette  appel  de  ju 
gement,  et  laissant  encore  défaut  au  fond,  soulève  une  m 
velle  exception  d'incompétence  ration;  materiœ  cette  f( 
soutenant  que  Roux  n'est  pas  un  salarié  travaillant  manu 
lement,  c'est  à  dire,  selon  l'expression  usuelle,  un  ouvri 
mais  un  employé  préposé  à  la  garde  d'appareils  autom: 
ques  et  à  la  perception  des  profits  réalisés  par  lesd 
appareils  ; 

■  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que 
Conseil  de  Prud'hommes,  en  déclarant  statuer  contradict 
rement  sur  le  fond,  commet  une  erreur  évidemment  im 
lonlaire  ; 

•  Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'exposé  même  de  ce  jugem( 
que  la  Compagnie  défenderesse  a  laissé  défaut  au  fond 
n'a  discuté  que  sur  la  compétence  ; 

B  Qu'il  convient  donc  de  dire  ta  Compagnie  des  vem 
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aotomaliques  recetable  en  son  appel  sur  la  compétence,  l'ap- 
pel étant  permis  sar  ce  chef  pour  an  jug:emenl  prononcé  à 
tort  en  dernier  ressort,  et  de  dire  que  le  jugement  dont 
appel  est  par  défaut  sur  le  fond  et  de  rechercher  ce  qui 
doit  être  statué  sur  la  compétence  ; 
f  »  Attendu  que  la  Compagnie  appelante   abandonne  sa 

première  argumentation  sur  l'incompétence  ratione  loci  et 
invoque  devant  ce  Tribunal  l'incompétence  ratione  materiœ, 
ainsi  qu'il  a  été  rappelé  plus  haut  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  explications  fournis 
aux  débats  que  Roux  a  exercé  la  profession  de  mécani- 
cien et  que  si,  au  service  de  la  Compagnie  des  ventes  auto- 
matiques, il  a  rempli  des  fonctions  qui  pourraient  faire 
l'objet  d'un  emploi  de  comptable  ou  encaisseur,  il  est 
bien  certain  qu'il  a  simultanément  été  chargé  d'un  travail 
manuel  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  constant  que  Roux  avait  la  charge 
d'entretenir  en  bon  état  et  même  de  réparer  les  appareils 
dits  :  Mutoscopes  et  imprimeurs  automatiques,  dont  il  avait 
la  garde  et  l'exploitation  ; 

»  Attendu  que  si  la  double  nature  des  occupations  de 
Roux  a  pu  donner  naissance  au  présent  litige,  la  qualité 
d'ouvrier  doit  être  attribuée  de  préférence  à  Roux,  en  rai- 
son de  ses  travaux  mécaniques  antérieurs  et  du  qualificatif 
de  mécanicien  à  lui  donné  lorsqu'il  a  été  chargé  des  appa- 
reils placés  à  l'Exposition  de  Nantes,  au  début  de  son  enga- 
gement par  Ralugh  et  Robert,  dont  la  Compagnie  appelante 
a  pris  la  suite  de  l'engagement  contracté  avec  Roux,  et  ce, 
aux  conditions  fixées  par  les  premiers  patrons; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Roux  est  ouvrier  et  que  U 
Compagnie  des  ventes  automatiques  est  justiciable,  par  cela 
même,  du  Conseil  de  Prud'hommes  ; 
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rapport  d'affaires  ou  de  commerce  »  avec  les  négociants 
juifs  et  francs-maçons  dont  il  donne  la  liste,  commet  envers 
lesdits  cûmmerçmits  une  faute  des  conséquences  de  laquelle 
il  leur  doit  réparation  (i). 

LiBAHOs  contre  amirux  bt  autres 

M.  Libaros  fils,  libraire  à  Nantes,  a  affiché  à  la 
vitrine  de  son  magasin  un  factum  par  lequel  il  invi- 
tait les  habitants  à  ne  plus  rien  acheter  aux  commer- 
çants juifs  et  francs-maçons  dont  il  donnait  la  liste. 

Trente-six  de  ces  commerçants  ont  formé  contre 
M.  Libaros  fils  une  demande  en  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  Nantes  a  condamné  M.  Libaros,  par 
trente-six  jugements  du  31  décembre  1903,  à  payer  à 
chacun  des  demandeurs  300  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Sur  appel  de  M.  Libaros,  la  Cour  a  prononcé  Tarrêt 
confirmatif  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  exploit  du  28  septembre  1903, 
Libaros  fils,  libraire  à  Nantes,  a  été  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  de  cette  ville  en  dommages  et  intérêts,  pour 
a?oir  exposé  aux  regards  du  public,  dans  la  vitrine  de  son 
magasin,  place  du  Change,  un  factum  ainsi  conçu  :  «  Fran- 
çais de  France,  il  est  incontesfal)le  à  l'heure  actuelle  que 
nous  ne  sommes  plus  les  maîtres  chez  nous,  une  infime 
minorité  de  francs- maçons,  de  juifs  et  de  judaïsants  s'est 
emparée  du  pouvoir  et  s'apprête  à  livrer  la  France  à  l'étran- 
ger, après  nous  avoir  ruinés  en  nous  réduisant  au  plus 
honteux  esclavage.  Impossible  donc  de  se  dire  patriote,  si 

(1)  Gonf.  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1895  ;  D.  P.  95.  2.  152, 
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l'on  coDlinoe  à  porter  son  argeal  aox  pires  eoDemis  do 
pays,  impossible  aussi  de  prétendre  traTailler  avec  effica- 
cité  à  raffranchissemeni  de  la  patrie  si   Ton  ne  met  pas 

en  pratique  le  véritable  esprit  de  solidarité Français  de 

\antes,  n'achetez  donc  plas  rien  aax  juifs,  aux  francs-ma- 
çons et  aux  judaîsants.  Usez  de  votre  autorité  pour  empêcher 
vos  femmes  et  vos  enfants  d'avoir  le  moindre  rapport  d'af- 
faires ou  de  commerce  avec  les  établissements  et  personnages 
ci -après  »;  qu'il  contient,  en  outre,  sous  cette  double  déno- 
mination, juifs,  francs-maçons,  une  liste  de  cent  vingt-qua- 
tre noms  de  magasins  et  de  personnes  domiciliées  à  Nantes 
et  au  nombre  desquelles  figure  l'intimé  ; 

9  Considérant  que  ce  factum,  qui  désigne  ainsi  des  person- 
nalités nantaises  très  justement  considérées,  dont  certaines 
n'ont  cessé  de  se  signaler  par  leur  dévouement  et  les  meil- 
leures vertus  civiques,  d'antres  ont  marqué  leur  vie  par  le 
constant  accomplissement  dn  devoir,  d'autres  enfin  donnent 
chaque  jour,  dans  la  sphère  de  leur  existence,  le  témoignage 
de  l'honorabilité  la  plus  incontestée,  emprunte  une  gravité 
toute  particulière  à  la  violence  de  ses  termes,  aux  excitations 
par  lesquelles  on  y  déchaîne  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres;  que  son  auteur  a  si  bien  compris  tout  ce  que  soo 
acte  pourrait  soulever  d'indignation  qu'il  s'est  réfugié  der- 
rière l'anonymat  ;  que,  sous  l'empire,  sans  doute,  des  mê- 
mes sentiments,  l'imprimeur  n'a  pas  osé  y  faire  figurer  son 
nom  ;  que  l'insertion  du  nom  de  l'intimé  à  la  suite  de  ce  fac- 
tum où  il  est  dit,  en  le  considérant  comme  tel,  que  les  juifs, 
les  francs-maçons,  les  judaîsants  s'apprêtent  à  livrer  la 
France  après  l'avoir  ruinée,  que  ce  sont  les  pires  ennemis 
du  pays,  constitue  à  son  égard  une  allégation  destinée  à 
porter  atteinte  à  sa  considération,  à  lui  causer  un  préjudice 
en  éloignant  de  lui  la  confiance  dont  ilavait  joui  jusqu'alors 
et  l'estime  dont  il  s'était  trouvé  entouré;  que,  d'autre  part. 
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il  y  a  toute  uoe  catégorie,  celle  appartenant  au  commerce,  à 
rindastrie,  qui  se  trouve  plus  particulièrement  visée;  qu'en 
effet,  le  factum  porte  expressément  ces  termes  dans  la  partie 
où  il  s'adresse  au  Français  de  Nantes:  a  Français  de  Nantes, 
n'achetez  donc  plus  rien  aux  juifs,  aux  francs-maçons  et 
judaïsants,  usez  de  votre  autorité  pour  empêcher  vos  femmes 
et  vos  enfants  d'avoir  le  moindre  rapport  d'affaires  ou  de 
commerce  avec. les  établissements  et  personnes  ci-après  »  ; 
que,  dans  sa  première  partie,  il  convie  également  les  Fran- 
çais à  ne  pas  porter  leur  argent  aux  pires  ennemis  du 
pays  ; 

D  Considérant  que  l'auteur  du  factum,  qui  n'était  pas  sans 
connaître  l'impressionnabilité,  la  tendance  de  la  population, 
surtout  de  celles  des  campagnes,  la  facilité  avec  laquelle  la 
calomaie  prend  corps  et  se  répand,  a  cherché  ainsi  à  l'at- 
teindre dans  ses  intérêts  professionnels  et  à  le  frapper  ainsi 
de  discrédit  en  le  désignant  au  mépris  public; 

»  Considérant  qu'il  appert  des  pièces  produites  aux  débats 
que  la  première  apparition  de  ce  factum  par  un  affichage 
sur  un  poteau  télégraphique  à  Nantes  remonte  au  14  août 
1903; 

»  Considérant  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs  reconnu  par 
Libaros  qu'il  a  lui-même  procédé,  le  22  août,  à  son  affichage 
dans  la  vitrine  de  son  magasin,  place  du  Change,  et  qu'il 
est  resté  exposé  ce  jour  aux  regards  du  public  de  2  heures 
à  5  h.  1/2  de  l'après-midi  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  n'en  eut 
pas  pris  préalablement  connaissance  ;  qu'il  a  donc  pu  se 
rendre  compte  de  tout  ce  que  ce  factum  avait  d'odieux  et 
quel  grave  préjudice  il  s'exposait  à  causer  à  ceux  qui  s'y 
trouvaient  visés;  qu'on  ne  peut  davantage  prétendre  qu'il 
ait  procédé  à  cette  exhibition  dans  un  intérêt  commercial  ; 
que  si  les  vitrines  des  libraires,  comme  en  général  les  de- 
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vantures  des  magasins,  sont  faites  pour  mettre  en  montre  et 
offrir  aux  regards  des  acheteurs  les  marchandises  qui  font 
l'objet  du  commerce,  cette  publication  n'avait  en  aucune 
façon  ce  caractère  ;  qu'elle  u*était  pas  d'ailleurs  destinée  à 
à  être  vendue;  que,  dès  lors,  cette  affiche  répondait  à  une 
toute  autre  intention  ;  que,  sans  doute,  on  a  pu  dire  avec 
raison  que  Libaros  n'a  pas  pris  l'initiative  de  sa  diffusion  ; 
que  le  mal  avait  déjà  fait  ses  ravages  par  suite  de  sa  dis- 
tribution antérieure,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'il  a  contribué  à  le  propager  ;  qu'il  a  accompli  un  acte 
personnel  de  malveillance  d'autant  plus  blâmable  qu'il  con- 
naissait bien  la  situation  des  personnes  qui  se  trouvaient 
visées,  et  qu'il  n'a  pu  ignorer  que  parmi  les  commerçants 
désignés,  il  y  en  avait  un  qui  est  l'un  des  concurrents  d'un 
membre  de  sa  famille  et  dont  le  magasin  se  trouve  à  Nantes 
peu  éloigné  du  sien  ; 

»  Considérant  que  Libaros  a  grandement  insisté  sur  ces 
circonstances  que  le  factuin  n'est  resté  exposé  que  quelques 
heures  aux  regards  du  public  ;  que,  dès  le  27  août,  il  avait 
écrit  une  lettre  à  un  journal  de  Nantes  par  laquelle  il  dé- 
clarait qu'il  était  absolument  étranger  à  la  distribution  ; 
qu'il  a  enfin  affiché  dans  sa  vitrine  toutes  les  protestations 
qui  lui  sont  parvenues,  s'employant  ainsi,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  à  atténuer  le  tort  qu'il  avait  pu 
causer  ;  qu'il  y  aurait  sans  doute  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération la  promptitude  de  l'enlèvement  du  factum  de  la 
vitrine,  Taffichage  fait  par  Libaros  d'un  certain  nombre  de 
protestations,  si  tous  ces  actes  avaient  eu  un  caractère  spon- 
tané et  dépourvu  de  tout  intérêt  pour  lui  ; 

»  Mais  considérant  que,  parmi  les  pièces  produites  aux 
débals,  se  trouvent  deux  constats  dressés  par  deux  huissiers 
de  Nantes,  le  22  août  1903;  le  premier  à  4  h.  1/2,  le  second 
à  5  h.  1/4  dans  lesquels  se  trouve  reproduit  le  texte  inté- 
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gral  du  factum  ;  que  ces  deux  officiers  ministériels  n'ont 
pas  pu  séjourner  durant  un  certain  temps  devant  la  vitrine 
et  faire  leur  œuvre,  sans  que  leur  présence  ait  été  non 
constatée  dans  la  magasin  ;  que  c'est  après  leur  passage 
qu'est  placée  la  remarque  du  père  de  Libaros  ;  que  ce  qu'il 
y  a  surtout  lieu  de  croire,  c'est  que  Libaros  a  compris,  en 
voyant  le  caractère  des  intervenants,  la  mission  qu'ils  accom- 
plissaient, que  la  justice  allait  être  mise  en  œuvre^  et  que 
ce  qu'il  a  eu  pour  préoccupation  dès  cette  heure  et  plus 
tard,  c'était  plutôt  ses  intérêts  propres  qu'il  sentait  compro- 
mis que  ceux  qu'il  avait  cherché  quelques  heures  auparavant 
à  atteindre;  qu'il  n'y  a  donc  à  tenir  compte  ni  de  la  brièveté 
de  l'affichage  du  factum,  ni  de  l'exposi lion  des  protestations 
à  la  même  place  dans  sa  vitrine  ;  que  ce  qui  demeure  éta- 
bli, c'est  qu'il  a  accompli  cet  acte  dommageable  dans  la  plé- 
nitude de  sa  réflexion,  de  sa  volonté,  par  suite  sans  excuse, 
et  qu'il  a  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité  ; 

»  Considérant  que  s'il  a  trouvé  grâce  devant  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ont  pensé  que  leur  honorabilité 
notoire,  l'indépendance  de  leur  situation  les  mettaient  au- 
dessus  de  pareilles  entreprises,  trente-six  citoyens  de  Nantes, 
aussi  honorables  que  les  premiers,  la  plupart  industriels  et 
commerçants,  ont  cru  devoir  recourir  à  la  justice  ;  que  l'ac- 
tion est  fondée  et  qu'il  convient  d'accorder  réparation  :  qu'il 
y  a  lieu  d'y  pourvoir  par  l'allocation  de  dommages-intérêts 
et  par  des  insertions  dans  des  feuilles  publiques  pour  per- 
mettre d'atteindre  autant  que  possible  le  mal  partout  ou  il 
a  pu  se  produire;  que  bien  que  le  demandeur  n'ait  produit 
aucun  élément  précis  permettant  de  déterminer  d'une  façon 
fixe,  certaine,  le  dommage  causé  par  l'acte  de  Libaros,  il 
apparaît  comme  indiscutable  qu'il  est  à  présumer  qu'il  ne 
sera  jamais  sansdoute  possible  d'en  mesurer  toute  l'étendue; 
que  les  premiers  juges  en  ont  donc  fait  une  appréciation 
des  plus  modérées  ; 
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»  Par  ces  molifs  : 

)>  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  met  rappellation 
à  néant  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  31  décembre  1903,  qui  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  Tamende  et  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^«  Chambre),  —  du  27  décembre 
1904.  —  MM.  Maulouin,  l*^"^  Président;  Martin,  Avocat  géné- 
ral (concl.  conf.)  —  Plaidant:  M^Ménouvrier,  Giraudeau  et 
Gautlé. 


NANTES,  11  Janvier  1905 

JUGEMENT  VM\  DÉFAUT.  —    OPPOSITION.  —   FIUIS.  —  POUVOIll 

d'appréciation  des  TIUBUNAUX 

Les  Tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  apprécier  si  le  défen- 
deur^ qui  ne  comparait  pas  doit  ou  non  être  condamné  aux 
frais  du  jugement  par  défaut  pris  contre  lui  et  de  l'oppo- 
sition audit  jugement. 

Le  défendeur  qui,  assigné  devant  un  Tribunal  incompétent^ 
ne  comparait  pas,  ne  peut  être  condamné  aux  frais  du 
défaut^  si  sa  non-comparaison  s'explique  en  dehors  de  toute 
morosité  de  sa  part  (i). 

(1)  La  question  est  controversée.  D'après  un  système  suivi  jus- 
qu'à présent  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le  défaillant 
doit  toujours  supporter  les  frais  occasionnés  par  son  défaut,  alors 
même  que  sur  l'opposition,  il  obtient  gain  de  cause.  Y.  ce  rec., 
Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Jugement  par  défaut,  nos  2  et  s. 
Une  autre  opinion,  diamétralement  opposée,  décharge  des  frais 


LE  BARH  contre  bro 

JUQEMBNT 

«  Le  Tribunal. 

u  Auendu  que  le  ti  septembre  Oe 
leur  à  Horéac  en  Arndon,  prés  \i 
à  Brochard,  marchand  de  chevam 
Nanles,  une  jument  bai,  .Agée  àe  S 

»  Attendu  que  deux  jours  aprè 
même  jument  â  un  sieur  Drapeau  ; 

»  Attendu  que  le  4  octobre.  Drape 
atleinte  de  Huxion  périodique  des 
fornaalilée  prescrites  parla  loi  en  pa 
de  pais,  assignation  à  son  vendeu 
furent  également  remplies  par  B 
Le  Barh  ; 

»  Attendu  que,celui-ci,  appelé  â 
tion  du  8  octobre  et  assigné  ens 

du  défaut  la  partie  qui,  sur  oppositiou, 
Mais  entre  ces  deux  systèmes  opposés, 
intermédiaire,  que  le  Répertoire  du  Dr 
et  arrêt,  a»  4146,  déclare  préférable  et  q 
t  II  faut  abandonner  la  condamnation  â 
>  celûi-cLdoit  avoir  le  droit  d'apprécié 
»  les  circonstances,  s'il  y  a  eu,  de  la  pa 
»  gence  de  nature  à  rootivei'  contre  I 
1  dépens  occasionnée  par  son  défaut, 
1  cause  sur  l'opposition.  L^s  frais  du 
t  devraient  nécessairement  retomber  i 
■  qu'il  aurait  eu  en  vue  de  nuire  à  son 
rapporté  se  range  à  ce  système  déjà 
Cassation.  V.  Cassation,  20  juin  1855  ;  I 
22juillet  1885;  Sir.,  56,1.  tô4.  Conf.  ( 
cédure,  t.  v,  n"  489, 
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octobre  ne  comparut  pas  et  fal  condamné  par  défaut,  en 
vertu  d'un  jugement  du  26  octobre,  auquel  il  fait  actuel- 
lement opposition  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu*il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

9  Attendu  que  Le  Barh  base  cette  opposition  sur  l'incom- 
pétence de  ce  Tribunal  en  raison  de  sa  qualité  de  cultiva- 
teur qui  ne  le  rend  justiciable  que  des  Tribunaux  civils; 

»  Attendu  que  Brochard  reconnait  le  bien  fondé  de  cette 
exception  ; 

»  Que  les  parties  sont  donc  d'accord  pour  la  réformation 
du  jugement,  mais  que  le  litige  soumis  aujourd'hui  au 
Tribunal  subsiste  sur  les  frais  d'instance  et  nolammeqt  sur 
ceux  ilu  jugement  par  défaut  ; 

»  Que  Brochard  fait  observer  que  s'il  a  assigné  F^  Barh 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  c'est  que  ce 
dernier  n'a  révélé  que  par  son  opposition  sa  profession 
de  cultivateur,  ignorée  jusque-là  de  son  acheteur  ;  qu'en 
ne  comparaissant  ni  à  l'expertise,  ni  à  l'audience.  Le  Barh 
aurait  manifesté  une  mauvaise  volonté  notoire  qui  ne  per- 
mettrait pas  de  le  décharger  des  frais  du  défaut;  qu'il 
invoque  enfin  en  faveur  de  ses  conclusions  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  ; 

»  Mais,  attendu  que  Le  Barh  est  un  cultivateur  pour 
qui,  le  voyage  d'Arradon  à  Nantes  ou  la  constitution  d'un 
mandataire,  était  évidemment  une  grosse  difficulté  ; 

»  Qu'il  affirme  que  sa  jument  n'avait  jamais  donné  chez 
lui  des  signes  manifestes  des  vices  redhibitoires  signalés; 

»  Qu'il  soutient  et  peut  d'ailleurs  soutenir,  tout  au  moins 
avec  quelque  apparence  de  raison,  que  les  délais  impartis 
à  son  acheteur  par  la  loi  de  1881  étaient  expirés  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  reconnaître  dans 
son  abstention   l'acte   de  morosité  dont  les  défaillants  se 
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rendent  généralement  coupables  et  qui  justifie  la  mise  à 
leur  charge  des  frais  provoqués  par  leur  faute; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  la  plus  généralement 
adoptée  par  les  Tribunaux,  donne  aux  juges  tout  pouvoir 
d'appréciation  touchant  la  solution  à  adopter  à  cet  égard  ; 

»  Que,  dans  l'espèce  et  vu  les  faits  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  de  décharger  Le  Barh  de  tous  dépens  ; 

»  Attendu  que  Le  Barh  réclame  des  dommages-intérêts, 
mais  ne  saurait  ôtre  fondé  en  cette  demande  qu'il  n'appuie 
d'aucune  justification  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Le  Barh  comme  régulière  en  la 
forme  et  l'y  reçoit  ; 

»  Quant  au  fond, 

»  Décerne  acte  à  Le  Barh  de  ce  que  Brocha rd  se  désiste 
de  l'instance  engagée  contre  lui  ; 

»  Se  déclare  incompétent  quant  au  fond  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  qui  doit  en  con- 
naître ; 

»  Déboute  Le  Barh  de  sa  demande  de  dommages-intérêts; 

»  Et,  statuant  sur  les  dépens  ; 

)>  Condamne  Brochard  en  tous  les  dépens,  tant  du  défaut 
que  de  l'opposition.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  11  janvier  1905. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M®  de 
Keyser,  pour  Le  Barh;  M*  Gaillard,  pour  Brochard. 


NANTES ,  25  Janvier  1905. 

COMMtSSlOnNAIRB*  —  VENTE.  —    ABSEPIGE  DE  CONFIRMATION 
ENTRE  ACHETEUR  ET  VENDEUR.  *-  USAGE  DE  NANTES. 

D'après  l'mage  de  Nantes,  si  le  commissionnaire  a  robliga- 


286  PREMIÈRE   PARTIE 

tion  de  confirmer  les  ventes  conclues  par  son  intermédiaire ^ 
attssi  bien  ati  vendeur  qu'à  l'acheteur^  jamais  ceux-ci  n'ont 
à  se  confirmer  entre  eux  les  ventes  ainsi  traitées. 
Par  suite^  le  vendeur  qui  a  autorisé  un  commissionnaire  à 
traiter  pour  son  compte  et  qui  reçoit  de  celui-ci  la  confir- 
mation du  marché^  ne  peut  exiger  que  la  vente  lui  soit  en 
plus  confirmée  par  l'acheteur,  (i) 

péNEAU  contre  lbteissirr  et  brrthrlot. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Péneau,  commerçant  à  Pont-Rousseau, 
expose  que  le  i2  octobre  dernier,  Letessier,  commissionnaire 
à  Nantes,  lui  vendait  d'ordre  et  pour  compte  de  Berlhelot, 
néfrociant  à  Rqstrenem,  1,000  quintaux  sarrazin  à  14  fr.  85  c, 
départ,  livrables  sur  cinq  mois  de  novembre; 

»  Attendu  que  Berthelot  ayant  refusé  d'admettre  l'existence 
de  ce  marché,  Péneau  l'assigna  devant  ce  Tribunal  pour  en 
entendre  prononcer  la  résiliation  et  s'entendre  condamner 
en  f,400  fr.  de  dommages-intérêts,  différence  qui  existerait 
entre  le  prix  de  vente  et  celui  auquel  lui,  Pénean,  devait 
se  remplacer;  qu'en  outre,  il  assigna  subsidiairemenl  Letes- 
sier pour  s'entendre  condamner  aux  mêmes  fins  et  conclu^ 
sions,  au  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  reçu  de  Berthelot  le 
mandat  suffisant  pour  traiter  en  son  nom  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Berthelot 
prétend  que  le  mandat  donné  par  lui  à  Letessier  s'appli- 
quait à  une  offre  précédente  de  quantités  déterminées  en 
dehoi^  desquelles  il  n'aui*ait  pas  pris  d*engagement  ;  que 
celte  vente  de  1,000  quintaux  aurait  été  prise  sans  mandat 
comme  sans  confirmation  de  sa  part  ;  qu*il  conclut  donc  au 
débouté  de  la  demande  introduite  contre  lui  ; 

11)  Gonf.  Nantes,  3  juiUet  1893;  93.  i.  342. 
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»  Que  Berlhëlot  ne  peut  tirer  argument  de  ce  qu'il  n'a 
pas  confirmé  ledit  marché  à  Péneau  ; 

»  Que  cette  prétention  est  contraire  aux  usages  d'après 
lesquels  il  suffit  que  le  commissionnaire  autorisé  par  le 
vendeur  à  traiter  pour  son  compte,  soit  d'accord  avec  l'a- 
cheteur; 

»  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Letessier  était  bien  auto- 
risé par  Berthelot  à  traiter  avec  Péneau  ; 

y>  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer,  aux  torts  de  Berthelot, 
la  résiliation  du  marché,  de  dire  que  ce  dernier  sera  rede- 
vable des  dommages- intérêts  envers  Péneau,  et  de  mettre 
Letessier  hors  de  cause  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  aux  torts  de  Ber- 
thelot, qui  sera  redevable  de  dommages-intérêts  envers 
Péneau  ; 

»  Met  Letessier  hors  de  cause  sans  dépens,  et  pour  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts,  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  Ferronnière,  arbitre-expert, 
qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  ap- 
préciera les  dommages-intérêts  dus  à  Péneau,  conciliera 
les  parties^  si  faire  se  peut;  à  défaut,  déposera  son  rap- 
port au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué 
ce  que  de  droit; 

»  Condamne  Berthelot  aux  dépens  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  janvier 
1904.  —  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant: 
M«  Guérin,  pour  Péneau;  M«  Palvadeau,  pour  Letessier; 
M«  Pichelin,  pour  Berthelot. 


Le  Gérant, 

G.  Maublanc. 
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RENNES,  6  décombre  1904. 

i.  —  APPEL.  —  DEMANDE  IPSFÉIIIEURB  AU  TAUX  DU  DERNIER 
RESSORT.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNELLt  INDÉTERMINÉE. 
—   DEMANDE   EN  PAIEMENT    DE  FRAIS    DE  MAGASINAGE. 

II.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPOUT  DE  MARCHANDISES.  — > 
LIVRAISON  EN  GARE.   —  LETTRE  D*AV1S. 

/.  Le  Tribunal  statue  en  premier  ressort  sur  une  demande 
inférieure  à  1500  fr.^  lorsqu'il  y  est  répondu  par  une 
demande  indéterminée,  (i)  On  doit  réputer  indéterminée 
une  demande  reconventionnelle  d'un  transporteur  en  paie- 
ment des  frais  de  magasinage  de  la  marchandise  délaissée 
IHir  le  destinataire,  Véraluation  de  ces  frais  ne  pouvant 
être  faite  que  lorsque  la  contestation  est  arrivée  à  son 
terme. 

IL  Lorsqu'une  marchandise  voyageant  en  grande  vitesse  est 
expédiée  en  gare,  c'est  au  destinataire  à  s'assurer  de  l'ar- 
rivée et  à  prendre  livraison.  La  Compagnie  n'est  pas  tenue 
de  le  prévenir  par  une  lettre  d'avis  qui^  si  elle  est  parfois 
adressée,  n'a  pour  but  que  de  mettre  le  destinataire  en  de- 
meure de  prendre  possession  et^  par  cela  même,  de  faire 
courir  les  droits  de  magasinage.  (2) 

COMPAGNIE  d'ORLÉANS   CODlre  GANAGHAUD. 

Ainsi  jugé  par  réformatîon  d'un  Jugement  du  Tri- 
bunal du  Commerce  de  Lorient,  en  date  du  15  jan- 
vier 1904. 

(1)  Gonf.   Dictionnaire   Rousseau   et   Lainey.    Vo  Appel,   no 
103  s. 

(2)  Gonf.  Ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900).  Vo  Chemin  de 
fer,  No  96  s.  Nantes,  8  juin  1901  ;  1901.  1.  441. 
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«  Considérant  que  Ganachaud  a  assigné  la  CojDpagnie 
d'Orléans  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  en 
paiement  d'une  somme  de  315  fr.,  se  décomposant  en  265  fr. 
représentant  la  valeur  de  marchaodises,  et  58fr.  à  titre  de 
dommages-inlérôts  ; 

»  Considérani  que  cet(e  d^ipapde  porte  bien  sur  un  chif- 
fre inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  ;  que  si  on  se  plaçait 
à  cet  unique  point  de  vue,  l'exception  d'irrecevabilité  de 
rappel  devrait  être  accueillie  ; 

»  Mais  que  la  Compagnie  a  conclu,  devant  les  premiers 
juges,  à  ce  que  Ganachaud  fût  condamné  à  l'enlèvement 
de  la  marchandise  et  au  paiement  des  frais  de  magasinage; 

»  Considérant  que  les  conclusions  relatives  à  renlévemenl 
de  la  marchandise  se  réfèrent  à  une  obligation  de  faire  ; 
qu'elles  s'appliquent  donc  a  une  demande  d'un  caractère 
indéterminé; 

»  Que,  d'autre  part,  il  en  est  de  même  de  celle  qui  est 
afférente  au  paiement  des  frais  de  magasinage.;  qu'en  effet, 
la  demande  ne  prend  de  caractère  fixe  que  lorsqu'il  est 
permis  d'en  préciser  le  montant,  au  moment  où  le  juge  est 
appelé  à  statuer  sur  le  litige  ; 

»  Que,  pour  les  frais  de  magasinage,  leur  évaluation  ne 
peut  être  exactement  faite  que  lorsque  la  procédure  a  suivi 
tQus  Içs  degrés  de  juridic^on  et  quç^  soit  de  cette  sortQ,  soit 
par  Texpi^ation  des  délais  légaui^,  h  coutestalioi^  e$l  a^rivée^ 
à  son  terme  ; 

»  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'instance  pendante  entre 
Ganachaud  et  la  Compagnie  d'Qrléan.s,  et  sur  laquelle  la 
Cour  est  appelée  à  statuer  ; 

»  Q.M,e,  dai\s  ces  cop.<lilioAs,  il  n'y  a  pas  liçu  de  s'arr^teir  à 
l'exception  propoçéfeni  d'y  faiçe  droit; 
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n  Sur  le  fond  : 

»  Considérant  qu'il  résuUe  des. éléments  du  déhal  que 
Héman  et  Machy  ont  fait,  le  27  sepleœbre  1903,  à  Gaoa- 
cbaud,  une  expédition  en  grande  vitesse,  en  port  payé,  en 
gare  de  Lorient,  d'une  cais^se  de  café  torréfié  du  prix  de 
265  fr.  el  contenant  200  boites  de  250  grammes  chacune; 

»  Considérant  que  Ganachaud  s'est  rendu  le  17  octobre 
suivant  à  la  gare,  pour  vérifier  si  ce  colis  s'y  trouvait; 

»  Que,  mis  à  sa  disposition  le  lendemain  18,  il  a  refusé 
d'en  prendre  livraison,  se  basant  sur  cette  double  circons- 
tance que  la  Compagnie  aurait  dû  lui  faire  parvenir  une 
lettre  d'avis  de  l'arrivée  et  que  cette  marchandise  lui  était 
devenue  inutile,  parce  que,  en  présence  du  silence  de  la 
Compagnie,  il  s'en  était  procuré  ailleurs,  pour  pourvoir  aux 
demandes  de  sa  clientèle; 

»  Considérant  que  l'envoi  de  lettres  d'avis  aux  destina- 
taires pour  les  prévenir  de  l'arrivée  des  marchandises  n'est 
nullement  prescrit  aux  Compagnies  par  les  arrêtés  régle- 
mentant les  conditions  du  transport  des  marchandises  en 
grande  vitesse  ; 

»  Que,  lorsqu'elles  sont  expédiées  livrables  à  domicile, 
c'est  bien  à  elles  qu'incombe  le  soin  d'effectuer  là  remise 
dans  un  délai  aussi  bref  que  possible  ; 

»  Mais  que,  quand  elles  sont,  comme  dans  l'espèce,  expé- 
diées en  gare,  c'est  au  destinataire  à  venir  s'assurer  de  l'ar- 
rivage et  prendre  livraison; 

»  Que  si  la  Compagnie  envoie  parfois  des  lettres  d'avis, 
ce  n'est  pas  pour  répondre  à  une  obligation,  mais  bien  pour 
adresser  au  destinataire  une  mise  en  demeure  de  prise  de 
possession  el,  par  cela  même,  faire  courir  les  droits  de  ma- 
gasinage ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  n'a  donc  pas  commis  de 
faute  en  n'avisant  pas  Ganachaud  ; 
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»  Qu'au  surplus,  s'il  avait  monlré  quelque  diligence,  il 
lui  eût  été  facile  d'obtenir  bien  plus  rapidement  la  livrai- 
son du  colis  qu'il  attendait; 

»  Qu'il  en  connaissait  l'expédition  par  les  renseignements 
consignés  sur  la  lettre  que  lui  avait  adressée  son  expéditeur; 

»  Que  c*est  donc  à  lui  seul,  à  son  incurie,  qu'il  peut 
s'en  prendre,  s'il  n'est  pas  eniré  plus  promptement  en  pos- 
session ; 

))  Que,  d'ailleurs,  il  n'établit  nullement  que  le  café  con- 
tenu dans  des  boites  destinées  à  assurer  sa  conservation  ait 
subi,  par  suite  du  retard  dans  son  emploi,  une  détériora- 
lion  le  rendant  inutilisable  pour  la  consommation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Ouï  les  parties  et  les  conclusions  du   ministère  public  ; 
»  Et  vidant  son  délibéré  : 

»  Dit  recevable  l'appel  formalisé  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans ; 
»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire; 

»  Dit  que  la  marchandise  étant  arrivée  à  destination  dans 
les  délais  réglementaires,  Ganachaud  a  eu  tort  de  n'en  pas 
prendre  livraison  ; 

»  Dit  que  l'envoi  d'une  lettre  d'avis  d'arivée  n'était  aucu- 
nement obligatoire; 

»  Condamne  Ganuchaud  à  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise en  souffrance  contre  paiement  des  frais  de  magasinage 
courus  et  à  courir  ; 

»  Le  condamne,  en  outre ,  en  tous  frais  et  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

»  Et  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 
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»  Déboute  Ganachaud  do  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  (l^  Gli.)  —  du  6  décembre  190*. 
—  MM.  Haulion,  !«'  Président;  Martin,  Avocat  général. 


RENNES,  12  Janvier  1905 

COMPÉTEMCE.  —  COLIS  POSTAUX.  —  REPUS  nU  DESTinATAlRF.. 
—  RETOOR  COMME  MESSAGERIE.  —  GONPfiTENGE  DES  TRI- 
BUNAUX DE  COMMERCE. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  au  trans- 
port des  colis  postaux  entre  les  particuliers  et  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  (i);  mais  il  n'en  est  plus  de  même  et  c'est  le 
Tribunal  de  Commerce  qui  est  compétent^  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  une  difficulté  née  pendant  le  retour  d'un  colis 
qui  a  bien  été  expédié  comme  postaly  mais  a  été  refusé  par 
le  destinataire  et  a  été  retourné  par  la  Compagnie,  comme 
messagerie  en  service, 

c*«  d'orléans  contre  guénault 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  et  par  confirmation  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  20 
avril  4904,  rapporté  ce  recueil  1904.  1.  345. 

ARRÊT 

«  Considérant  que,  le  9  février  i903,  Guénaull  a  remis  à 
la  Compagnie  d'Orléans,  à  Nantes,  un  colis  postal  de  trois 

(4)  Jur.  const.,  Nantes,  12  février  1902  ;  1902.  4.  283  ;  Nantes, 
27  avril  1904;  1904. 1.323. 


204  PREMIÈRE  partie' 

kilos,  adressé  à  Dupré,  à  Saint-QueDtin  ;  que  Dapré  cons- 
tata, contradictoiremenl  avec  le  chef  de  gare  de  Snini^iK^ii'' 
tin,  que  le  colis  était  en  mauvais  état  et  refusa  d'en  pren(]re 
livraison  ;  que  le  46  février,  Guénauli  écrivait  au  cbçf  de 
gare  de  Saint-Quentin  :  «  Veuillez  me  le  retourner  sans 
frais  et  au  plus  vite,  pour  en  terminer  avec  ce  litige  »; 

»  Considérant  que  le  chef  de  gare  de  Saint-Quentin 
accepta  cette  proposition  et,  le  17  février^  retourna  au  chef 
de  gare  de  Nantes  le  colis  potir  être  remis  à  Guénadll  ;  que 
le  litige  était  donc  terminé  en  ce  qui  concerne  l'expédition 
par  colis  postal  ; 

»  Considérant,  en  elTet^  que  si  la  transaction  n'avait  pas 
été  acceptée,  l'expédition  de  ce  retour,  au  lieu  d'être  faite 
par  feuille  de  service  n®  29,  aurait  dû  être  faite  aux  frais 
de  Guénauli,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  5  juin 
1892; 

»  Considérant  que  le  colis  litigieux  égaré,  ou  soustrait 
dans  le  trajet  de  Saint-Quentin  à  Nantes,  avait  donc  bien 
perdu  le  caractère  de  colis  postal,  d'après  l'intention  claire- 
ment manifestée  des  parties  contractantes,  nonobstant  les 
termes  de  la  lettre  du  46  février,  par  laquelle  Guénault 
parle  du  colis  postal  par  lui  expédié  et  en  réclame  le  retour 
sans  frais  ; 

»  Considérant  dès  lors  que  le  jugement  du  Tribunal  de 
de  Commerce  de  Nantes,  du  20  avril  490ï,  frappé  d'appel 
uniquement  au  itoinl  de  vue  de  la  compétence,  doit  donc 
être  confirmé  ; 

»  Considérant  que  M.  Guénault  n'a  pas  constitué  avoué; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ouï  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  à  l'audience 
du  6  janvier; 
»  El  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi| 
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»  La  Gonr» 
»  Donne  défaut  contre  M.  Guénault,  faute  de  constitution 
d'avoué, 

»  Et  pour  le  profit, 
k»  DU  qu'il  B  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
»  Confirme  le  Jugement  dont  appel  ; 
»  Dit  (\n'\l  sortira  effet  et  condamne  la  Compagnie  d'Or-^ 
léans  à  t'amende  et  aux  dépens,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  12  janvier 
1905.  —  MM.  de  Sa vignon-La rombière,  président  :  Canac, 
avocat  général. 


NANTES*  14  Janvier  1905 

COMMISSIOiNNAlRE.  —  RRSPONSABILITÉ.  —  C0MM1SS10IVNAIME' 
VENDEUR.  —  INEXÉCUTION  DU  CONTRAT.  —  OBLIGATION 
DU  COMMISSIONNAIRE  DE  DONNER  CONNAISSANCE  DE  SES 
POUVOIRS. 

En  principe^  le  commissionnaire-vendeur,  autorisé  par  son 
mandant,  «^  P^t  être  inquiété  pour  l'inexécution,  par  ce 
dernier  y  des  engagements  pris  en  son  nom  (î). 

Maiè  il  n'est  dégagé  de  toute  obligation  que  s'il  a  rapproèhé 
et  lié  les  deux  dontractants. 

En  Vabsence  d'engagement  du  vendeur  vis-à-i^is  de  Vacheteuret 
en  cas  dHnéxécution  du  marché  par  ledit  vendeur,  te  com- 
missionnaire est  ténu  de  justifier  vis-à-vis  de  Vacheléur  dès 
pouvoirs  qu'il  s'attribue  et  de  le  mettre  aimi  en  mesure 
d'obtenir  directement  l'exécution  du  contrat  (2). 

(1  et  â)  Conf.  Ce  rec.  Table  de  iO  aiis  (1881-1891).  V.  Cbmrtiis- 
sionnaire  no  13  ;  Table  de  2^  ans^  Eod,  iserb.,  n*»»  250,  Nantes, 
28  novembre  1902  ;  1903.  1.  92, 
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BRAULT  FRRBES  COnlPe  BEUGHET  BT  TÉASDALB  ET   d® 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Brault  frères  exposent  que,  à  la  date  du 
l^''  septembre  1902,  ils  contractaient  avec  Beuchel,  commis- 
sionnaire en  marchandises  de  cette  ville,  se  disant  repré- 
sentant de  Téasdale  et  C^<^,  un  marché  de  50  barils  de 
pommes  d'espèce  et  de  qualité  déterminées,  moitié  au  15 
septembre  et  moitié  au  15  octobre  de  la  même  année,  au 
prix  de  i30  fr.  les  cent  kilogrammes,  payables  comptant 
contre  documents,  c'est-à-dire  Nantes;  que  ces  livraisons 
n'ayant  jamais  étaient  faites,  ils  réclament  à  Beuchet,  Téas- 
dale et  C^<^  paiement  : 

»  l**  De  360  fr.  d'indemnité  pour  différence  des  cours  au 
jour  de  la  vente  et  à  la  date  de  l'assignation  ; 

»  i^  De  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  résiliation 
dudit  marché  ; 

»  Attendu  que  Beuchet  soutient  qu'il  n'a  agi  dans  cette 
affaire  que  comme  représentant  des  vendeurs  et  ne  peut  pas 
être  rendu  responsable  de  ce  que  ses  mandants  n'ont  pas 
exécuté  le  marché  qui  avait  été  régulièrement  conclu  ; 

»  Attendu  que  Téasdale  et  G^^  ne  comparaissent  pas,  ni 
personne  pour  eux  ; 

»  Qu'il  échel  donc  de  donner  défaut  contre  eux  ; 

))  Attendu  qu'en  principe  général,  l'objection  de  Beuchet 
serait  fondée,  car  le  commissionnaire,  dûment  autorisé  par 
son  vendeur,  ne  peut  être  inquiété  pour  l'inexécution,  par 
ce  dernier,  des  engagements  pris  en  son  nom  ; 

»  Que  dans  de  semblables  opérations,  le  commissionnaire 
ou  représentant  n'est  en  réalité  que  le  mandataire  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes^  parfois  même  des 
deux  ; 
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O*  n'aTaieol  ni  confirmé  le  marché,  ni  commencé  à  l'exé- 
cnler  ; 

»  Que  Braolt  frères  sont  donc  fondés  à  reprocher  à  Bea- 
chef,  00  de  l«s  avoir  trompés  sar  la  qualité  qo'il  s'allriboait, 
on  de  leor  refuser  les  moyens  d'obtenir  l'eiécHtion  d'an 

m 

contrat  régulièrement  conclu  de  leur  part  ; 

»  Qu'à  cela  Beochel  répond  que  les  pièces  pouvant  le  jus- 
fier  ont  été  détruites  dans  un  incendie  dont  il  a  été  victime; 

n  Mais,  attendu  que  cette  objection  ne  peut  être  accueillie, 
en  premier  lieu»  parce  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  eorres* 
pondance  en  question  ait  disparu  lors  de  cet  événement,  et 
cela  d'autant  moins  qu'il  est  acquis  que  sa  comptabilité  a  été 
sauvée,  ce  qui  permet  de  penser  que  ses  papiers  ont  été 
également  préservés,  les  uns  et  les  autres  devant  se  trouver 
dans  le  même  local,  ensuite  parce  qu'il  importe  d'ot>server 
que  ce  sinistre  ne  s'est  produit  que  le  9  juillet  {903,  alors 
que  Brault  frères  réclamaient,  depuis  le  <0  octobre  1902| 
l'exécution  du  marché  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  si  Benchel  avait  pu  ou  voulu 
fournir  à  ses  acheteurs  les  renseignements  qui  lui  étaient 
demandés,  il  n'aurait  pas  attendu  près  de  dix  mois  pour 
en  arriver  à  se  retrancher  derrière  une  destruction  qui 
n'est  rien  moins  que  prouvée  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité,  Beuchet  a  produit  un  télégramme 
(lèses  mandants,  daté  du  30  août  1902;  mais  que  le  laco- 
nisme (Je  celle  communication  ne  permet  pas  d'y  trouver  la 
preuve  de  la  concordance  entre  le  marché  offert  par  Téas- 
dale  et  C'«  et  celui  passé  en  leur  nom  par  Beuchet,  nolam- 
menl  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  livraison  ;  qu'on  ne  sau- 
rait non  plus  y  voir  une  ratification,  cette  dépèche  étant 
antérieure  à  la  vente  litigieuse  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  que  Beu- 
chet a  mal  rempli  son  rôle  d*intermédiaire  et  n'a  pas,  ainsi 
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qu'il  en  avait  le  devoir,  rapproché  ôl  lié  les  deux  p&Mies 
contractantes,  ce  qui  aurait  eu  pour  cotiséquence  dé  le  déga- 
ger de  toute  obligation  ; 

»  Attendu  que  le  mandataire  est  responsable,  non  seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion  ;  qu'il  engage  sa  rei^poDsabilité  lorsqu'il  excède  son 
mandat  ; 

»  Que,  par  suite,  s'il  a  vendu  ferme  une  marchandise 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  vendre,  il  a  fait  faute  ; 

»  Que»  d'autre  part,  s'il  était  nanti  de  pouvoirs  suffisants, 
il  était  tenu  de  le  faire  conuaitre  à  ses  acheteurs  et  de  les 
mettre  à  même  de  faire  exécuter  leur  contra<tr; 

»  Que,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  a  causé  à  Brault 
frères  Un  préjudice  qui  ressort  d'abord  de  la  différence  des 
cours  de  la  marchandise  vendue  ei  aussi  de  la  gène  et  de  la 
perturbation  qui  sont  résultées  pour  le  commerce  des  de- 
mandeurs du  défaut  de  livraison  ; 

»  Que,  sur  ce  poini,  le  Tribunal  déclare  trouver  dans  les 
éléments  du  procès  des  renseignements  suilisants  pour  dire 
que  la  demande  de  Brault  frères  est  justifiée  dans  son  prin- 
cipe jusqu'à  concurrence  d'une  somme  arbitrée  à  300  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut,  fauté  de  comparaître,  contre  Téasdale  et 

»  Dit  résilié,  aux  torts  des  défaillants  et  Beuchet,  le  tnnr- 
ché  passé  avec  Brault  frères,  du  !«'  septembre  190i  ; 

V  Et  faisant  masse  des  indemnités  pour  résiliation  et  pour 
dommages-intérêts  de  toutes  sortes,  condamne  solidairement 
Beuchet  et  Téasdale  et  C»«  à  payer  à  Braull  frères  la  somme 
de  300  fr.,  les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  ladite 
somme  et  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  janvier  1905. 
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—  Président:  M.  Baagé.  —  Plaidant:  M*  Reneaume,  poar 
Brault  frères  ;  M*  Giraudeau,  poor  Beucbel  ;  Téasdale  et  & 
défaillants. 
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COHMISSIOnNAIRE.  —  COMPÉTBIfCB.  —  ART.  4i0  DD  CODB 
DR  PROGiDURE  CIVILE.  —  LIED  DE  PAIEHEMT  DBS  COH- 
MlSSIOnS.  —  0SA6E.  —  DOMICILE  DO  COMMISSIORHAIRB. 
—  rXAOSE  ATTRIBUTIVE  DE  COMPÉTENCE.  ~  CONTRAT.  — 
LETTRE  ConPIRHATIVE.   --    EFFETS. 

Le  paiement  dps  sommes  dues  par  le  commettant  au  commis- 
sionnaire, courtier  ou  représentant  doit,  diaprés  l'usage, 
s'effectuer,  non  au  domicile  du  commettant^  mais^  à  moins 
de  stiptilations  contraires,  au  domicile  du  mandataire^ 
net  de.  tous  frais  d'encaissement. 

C'est,  par  suite,  le  Tribunal  du  domicile  du  commissionnaire 
qui  est  compétent  pour  connaître  du  litige  né  à  l'occasion 
du  paiement  de  sommes  gui  lui  sont  dues  par  le  commet- 
tant {{)  {Art.  420  %3  du  Code  de  procédure  civile). 

Celui-ci  ne  peut^  pour  rendre  compétent  le  Tribunal  de  son 
domicile^  invoquer  une  lettre  portant  une  clause  d'attribu- 
tion de  compétence  à  ce  Tribunal^  si  cette  lettre  ne  fait  que 
confirmer  le  contrat  qui,  ne  contenant  aucune  stipulation 
sur  le  lieu  du  paiement,  doit  être  réputé  sur  ce  point  se 
référer  à  l'usage  (2). 

(1)  Conf.  Nantes,  13  février  1904;  1904.  i.  306  et  la  note.  Ques- 
tion controversée. 

(2)  Conf.  Nantes,  22  mars  1902  ;  1903.  1.  56  ;  Nantes,  9  mars 
1904  et  28  janvier  1905,  suprà,  p.  259. 


PREUIÉHi:  PAR 
HRRSANT  contre  CHO( 
JtlGEME.'n' 

«  Le  Tribunal, 

•  Vu  l'acle  introduclif  d'instance 
lequel  Hei'saat,  représentant  de  con 
gné  Chorot  flis  en  paiement  de  diver 

«  Vu  les  autres  Tails  et  documents 
avoir  délibéré; 

■»  Attendu  que  Chorot  Dis  soulève 


a  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  que  Chorot  fils  soulienl 
l'art.  WO  du  Code  de  procédure  civi 
paiement,  qui  constitueraient  l'uniqo 
d'entrainer  la  compétence  du  Tribi 
raient  trouver  leur  application  dans 
coudilions  spéciales  acceptées  par  H. 

»  Que  ces  conditions  spéciales 
Chorot  nis,  de  la  clause  ci-aprés,  ii 
adressée  à  Hersant  à  la  date  du  29  i 
de  paiement,  dans  n'importe  que 
Moirans  ou  Paris  »; 

»  Que  le  défendeur  prétend  qa 
contenant  les  conditions  du  contrai  d 
entre  parties,  la  mention  relative  au 
imprimée  sar  celle  lettre  était  deven 
trat,  clause  attributive  de  juridictioc 
rans,  nonobstant  les  antres  modes  d< 
être  employés  lors  des  premiers  régi 

»  Mais,  attendu  que  celte  prêtent 
l'examen  des  circonstances  de  la  eau 

»  Qu'en  effel,  sans  avoir  à  réchen 
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défendeur  cherche  à  se  prévaloir  est  opposable  aux  repré- 
senlants  et  agents  de  Chorot  fils,  ou  si,  comme  le  soutient 
Hersant,  l'effet  doit  en  être  limité  aux  relations  de  cette 
maison  avec  ses  clients  et  acheteurs,  il  convient  de  remar- 
quer que  la  lettre  où  elle  figure  ne  constituait  nullement  le 
contrat  de  représentation  liant  les  parties,  mais  avait  seule- 
ment pour  objet  de  confirmer  les  conditions  de  ce  contrat 
auquel  elle  était  postérieure; 

»  Or,  attendu  qu'une  lettre  de  confirmation  d'un  contrat 
ne  peut  apporter  aucune  addition  ou  modification  aux  dis- 
positions constituées  de  ce  contrat; 

»  Que  son  unique  effet  est  de  donner  une  sorte  de  rétro- 
activité aux  conventions  telles  qu'elles  ont  été  stipulées  en 
en  consacrant  la  préexistence; 

»  Qu'ainsi,  la  lettre  dont  excipe  Chorot  fils  ne  doit  ôtre 
retenue  qu'en  tant  que  définissant  les  divers  arrangements 
arrêtés  entre  parties,  sans  que  la  clause  imprimée  puisse 
être  considérée  comme  constituant  une  disposition  nouvelle 
opposable  à  Hersant,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  de  paie^nent 
et  que,  par  ailleurs,  dans  les  arrangements  ainsi  relatés,  il 
n'est  rien  prévu  à  ce  sujet;  qu'il  faut  donc  dire  que,  sur  ce 
point,  les  parties,  n'ayant  arrêté  aucune  disposition  spéciale, 
entendaient  s'en  rapporter  aux  conditions  en  usage  dans  les 
contrats  de  cette  nature; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  l'usage  consacré  par  les 
décisioAs  jadiciaires  les  plus  récentes  est  que  les  paiements 
d€S  sommes  dues  par  les  maisons  commettantes  à  leurs 
courtiers  ou  à  leurs  représentants  doivent  s'effectuer  non 
pa$  au  don^icile  des  commettants,  mais,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  au  domicile  de  leurs  mandataires,  nets  de 
tous  frais  d'encaissement; 

)>  Que,  dés  lors,  aucune  convention  contraire  à  cet  usage 
n'ayant  été  arrêtée  dans  l'espèce,  comme  il  vient  cl'êlre 
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QxpUqué,  Hersant  est  fondé  à  (|ir^  que  las  paiements  devant 
se  faire  à  Naates,  le  Tri{)unal  de  celte  ville  i^sl  compétent 
pour  connaître  du  (itige  né  à  le^r  occasion; 

2)  Sur  le  fond  : 

»  A^end^  queChorot  fîls. laissa  d^a|it,  que  la  dein^inde 
d'Hersant  semble  justifiée  et  qu'il  convient,  en  conséquence, 
de  lui  accorder  le  bénéfice  de  ses  conclusions: 
»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent,  statuant  au  fond  : 

»  Donne  défau  contre  Chorot  fils  faute  de  conclure;  le 
condamne  à  payer  à  Hersant  la  somme  de  600  francs  avec 
intérêts  de  droit,  et  aux  dépens.  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  ,N(mtç8^  —  14  janyier  1905.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Pugei  pour  Hersaiil  ; 
M«  Aignan  pour  Chorot  fils. 


NANTES,  18  Janvier  1905 

\.  —  BFFKTS  US  COUMMSRCe.  —  OiliMPÉTEPiCB.  —  LETTUES 
UE  CHANGE  PORTANT  DES  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET 
DE  NON-COMMERÇANTS.  -    TIREUR  COMIlBnÇANT. 

H.  —  l'UODIGOE.  --  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  TRAITE  PORTANT 
UNE  DATE  ANTERIEURE  A  LA  NOMINATION  DU  CONSEIL.  — 
ABSENCE  DE  DATE  CERTAINE.  —  PREUVE  A  LA  CHARGE  DU 
TIREUR. 

/.  Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaiti^ 
des  litiges  relatifs  à  des  lettres  de  change  portant  les  signa- 
tures de  commerçants  et  de  non-commerçants^  spécialement 
lorsque  sur  V effet  figure  la  sigtmture  du  tireur  qui  est  com- 
merçant (i). 

(i)  CqwÏ.  îfeat^,  8  ja^jiYier  19p4;  19Q4.  1.  39?  et  la  note. 
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//.  Lorsqtiune  lettre  de  change  est  tirée  sur  un  prodigue 
assisté  d'un  conseil  jt^iciaire  et  que  cette  lettre  n'a  pas 
date  certaine  antérieure  à  la  nomination  dudit  conseil,  il 
appartient  au  tireur  d'établir  cette  antériorité  par  toutes 
voies  de  droit  et  notamment  par  ses  livres  de  commerce, 

SKRRE-FOUHNET  CODlre  VÉLAY  ET  CONSEIL  JUDIGUIRE  VELAT 

JUGEMENT 

i<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Serre-Fournet  se  prétend  créancier  de 
Velay  de  la  somme  de  350  fr.,  en  vertu  d'une  traite  portant 
la  date  du  28  novembre  4903,  à  l'échéance  du  5  janvier 
i90i  et  acceptée  par  ce  dernier; 

»  Qu'en  vue  du  payement  de  cetle  traite  il  a  assigné 
Yelay  à  comparaître  devant  le  Tribunal  et  en  même  temps 
Eon-Duval,  avoué  à  Nantes,  nommé  conseil  judiciaire  de 
son  débiteur  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes,  en 
date  du  22  mars  190i  ; 

»  Attendu  que  Velay  se  contente  de  s'en  rapporter  à 
justice; 

»  Attendu  que  Eon-Duval  discute  la  régularité  de  l'effet 
qui,  d'après  lui,  sauf  preuve  contraire,  a  dû  être  établi 
après  sa  nomination  comme  conseil  judiciaire,  malgré  la 
date  apparente  du  28  novembre;  qu'il  résiste  à  la  demande 
de  Serre-Fournet  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'Ëon-Duval  ès-qualités  ne  nie  pas  et  ne  peut 
nier  que  celte  lettre  de  change,  en  supposant  même  son 
irrégularité,  ne  vaille  tout  au  moins  comme  simple  pro- 
messe ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  637  du  Code  de  Com- 
merce, lorsque  des  lettres  de  change  portent  des  signatures 
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de  négociants  el  de  non  négociants,  le  Tribunal  de  Com- 
merce doit  en  connaître  ; 

9  Qa'il  s'ensuit  qu'en  raison  de  la  qualité  de  commerçant 
de  Serre*Fournet,  tireur  dudit  effet,  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  compétent  ; 

)>  Au  fond  :    - 

»  Attendu  que  le  conseil  judiciaire  Yelay  fait  observer, 
ce  qui  est  parfaitement  exact,  que  la  lettre  de  change,  enre- 
gistrée seulement  à  la  date  du  7  octobre  1904,  sans  avoir 
été  soumise  au  protêt  comme  d'usage,  n'est  pas  revêtue 
d'une  date  certaine  ; 

»  Qu'il  est  évident  qu'admettre  comme  authentique  un 
pareil  document  serait  ouvrir  libre  carrière  aux  prodigues 
pour  éluder  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  Serre-Fournet  de  faire  la 
preuve  qui  lui  incombe  que  l'obligation  a  bien  été  prise  à 
l'époque  indiquée  par  lui,  preuve  qu'il  peut  faire  par  toutes 
voies  de  droit,  notamment  par  ses  livres  de  commerce; 

»  Qu'on  peut  s'étonner  qu'il  n'ait  pas  otfert  cette  preuve 
à  l'audience  ; 

»  Qu'il  convient  toutefois  de  l'autoriser  à  l'administrer 
devant  un  arbitre-expert; 

»  Attendu  qu'une  livraison  postérieure  à  la  constitution 
du  conseil  judiciaire  pourrait  encore  être  valable  si  les 
fournitures  avaient  été  faites  dans  les  limites  des  ressources 
et  des  besoins  de  Yelay  ; 

»  Qu'au  besoin  l'expert   désigné  devra  faire  porter  son 
appréciation  sur  ce  point; 
)>  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Décerne  acte  à  Yelay  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
et  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit; 
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»  Renvoie  les  parties  devanl  Liloux,  arbitre  expert,  qui 
les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  appréciera 
la  régularité  de  la  lettre  de  change,  au  besoin,  en  cas 
d'irrégularité,  dira  si  une  fourniture  a  été  faite,  si  la 
valeur  en  est  de  350  fr.,  estimera  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  été  acceptée  par  Yelay,  conciliera  les  parties 
si  faire  se  peut,  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe 
de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit  ; 

1»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i8  janvier  1905. 
—  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant:  M«Fernand 
Mary,  pour  Serre-Fournet  ;  M«  Gliolet,  pour  Velay;  le 
conseil  judiciaire  Yelay  s'expédiant. 


NANTES,  18  Janvier  1905 

I.  —  ACTE  DE  COMMERCB.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  — 
1"^  MARCHÉS  A  TERME.  —  ACTE  DE  SPÉCULATION.  — 
COMPÉTENCE  DKS  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ti»  ACTE 
STOUSCRIT  EN  RÈGLEMENT  D'OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  — 
ACCESSOIRE.  —    COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

II.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  FAITES 
SANS  AGENT  DE  CHANGE.  —  NULLITÉ  -  RÈGLEMENT.  — 
IGNORANCE  DU   VICE   DE  l'oPÉRATION 

/.  Constituent  des  actes  de  commerce  de  la  compétence  des 
Tribunaux  consulaires  les  opérations  de  bourse,  lors  même 
que,  faites  à  terme,  elles  se  résolvent  par  de  simples  diffé- 
rences (i).  (Loi  du  28  mars  4885)  (1^®  Espèce.» 

(1)  Question  controversée.  V.  Répertoire  du  Droit  Fra^içais. 
Vo  Acte  de  commerce,  n»»»  347  s.  ce  rec.,  Table  de  H  ans  (1884- 
1894).  Vo  Acte  de  CommerGe,  n»  8. 
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77.  Uîi  acte  souscrit  en  règlement  d'opérations  de  bourse  dont 
il  est  la  suite  et  l'accessoire  emprunte  à  ces  opéf^ations  lewr 
caractère  commercial  et  le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  connaître  d'un  litige  relatif  audit  acte, 
(*»  Espèce.) 

77/.  Sont  nulles  les  opérations  de  bourse  faites  sans  l'inter" 
médiaire  des  agents  de  change.  (Ar(.  76  du  Code  de  Com- 
merce). Celui  qui  a  réglé  de  telles  opérations  à  un  inter- 
médiaire est  admis  à  se  faire  restituer  la  somme  versée  ; 
mais  il  faut  qu'au  ffioment  du  règlement  il  ait  ignoré  le 
vice  dont  était  atteinte  l'opération  (i).  {i"^  Espèce.) 

Première  espèce 

FOURCuoN  contre  mororellr 

JUGIDIBNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  19  octobre  1904,  par 
lequel  Fourchon  réclamait  à  Mord  relie  la  somme  de  3,900  fr. 
en  règlement  d'opérations  de  bourse  ;  les  autres  faits  et 
documents  de  ta  cause  et  après  en  avoir  délibéré; 

»  Attendu  que  Fourchon  modifie  à  l'audience  les  conclu- 
sions de  son  assignation  ; 

»  Qn'il  expose  avoir  fait  en  juin,  juillet  et  août  1902, 
de  nombreuses  opérations  de  bourse  a  terme  par  l'intermé- 
diaire de  Mordrelle,  qui  se  servit  lui-môme  de  l'entremise 
de  Hasson,  coulissier  à  Paris  ;  que  lesdi tes  opérations  l'ayarrt 
laissé,  lui  Fourchon,  débiteur  d'une  importante  différence, 
il  régla  directement  avec  Masson  en  septembre  1903  ;  qu'il 
soutient  avoir  vainement  réclamé  depuis  lors  à   Mordrelle 

(1)  Gonf.,  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1894-1900).  Vo  Agent  de 
change,  m^  3  s.  Nantes,  14  mars  1903  ;  1903.  1.  294. 
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le  compte  des  opéralions  le  coDceroanl,  ainsi  que  les  bor- 
dereaax  d'agent  de  change  établissant  qne  ces  opérations 
ont  été  régal iérement  faites  ;  qu'il  entend  revenir  sor  le 
règlement  effectué  et  conclut  à  ce  que  Mordrelle  soit  con- 
damné à  lui  fournir,  dans  le  délai  de  quinzaine  et  à  peine 
de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  relard, 
les  comptes  des  opérations  de  bourse  effectuées  par  lui  et 
la  justification  que  lesdiles  opérations  ont  été  faites  confor- 
mément à  la  loi  par  ministère  d'agent  de  change; 

»  Attendu  qne  Mordrelle  soulève  tout  d'abord  une  question 
d'incompétence  ; 

9  Qu'il  affirme  n'être  pas  commerçant  et  soutient  que 
les  opérations  de  bourse  dont  s'agit,  n'élant  que  des  affaires 
fictives  et  devant  se  régler  par  de  simples  différences,  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  actes  de  commerce 
sérieux  et  déterminer  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce; que,  subsidiairement  et  au  cas  ou  le  Tribunal  se 
déclarerait  compétent,  il  demande  que  Pourchon  soit  déboulé 
de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  comme  ayant  ap- 
prouvé, en  août  1902,  son  compte  fourni  par  Mordrelle  et 
l'avoir  postérieurement  réglé; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  tous  marchés  à  terme  sont,  de  par 
l'art.  1^'  de  la'loi  du  28  mars  1885,  reconnus  légaux; 

»  Que  nul  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qui  en 
résultent  lors  même  qu'elles  se  résoudraient  par  de  simples 
différences  ; 

»  Que  si  la  jurisprudence  à  hésité  quelque  temps  dans 
l'application  de  cet  article,  on  doit  reconnaître  qu'elle  est 
désormais  fixée; 

»  Qu'elle  défend  aux  Tribunaux  de  rechercher  en  cette 
matière  quelle  a  été  Tintenlion  des  parties; 

»  Que  telle  est  la   doctrine  émise  par  la  Cour  de  Cassa- 
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tioDy  notamment  dans  son  arrêt  récent  du  1^'  août  4904, 
D.  P.,  1904,1.  583; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
au  caractère  spéculatif  des  opérations  de  bourse  dont  s'agit, 
mais  qu'il  faut  reconnaître  que,  suivant  l'art.  632  du  Code 
de  Commerce,  ces  opérations  sont  essentiellement  des  actes 
de  commerce  ; 

))  Que  ce  Tribunal  est  dés  lors  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

D  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  d'audience  de  Fourchon 
contiennent  une  double  prétention  ; 

»  Que  Fourchon  réclame  :  l**  des  comptes  d'opérations 
faites  de  juin  à  août  1902  et  2"»  la  justification  que  Mordrelle 
s'est  servi  du  ministère  d'agent  de  change  ; 

»  Attendu^  sur  le  premier  point,  qu'il  ressort  des  débats 
que  Fourchon  a  accepté  en  août  1902  un  compte  récapitu- 
latif fourni  par  Mordrelle  et  en  a  reconnu  exact  le  solde 
débiteur  de  12,730  fr.;  que  cette  acceptation  résulte  d'une 
lettre  versée  aux  débats  ; 

»  Attendu  qu'on  se  demande  quels  comptes  le  constituant 
créditeur  Fourchon  réclame  aujourd'hui  de  Mordrelle; 

»  Que  sa  demande  manque  à  cette  égard  de  précision,  à 
moins  qu'elle  ne  se  confonde  avec  la  seconde  partie  de  sa 
prétention  et  ne  vise  uniquement  la  représentation  de  bor- 
dereaux d'agent  de  change  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  opérations  de  bourse 
dont  il  s'agit  ayant  été  faites  en  coulisse  et  sur  la  rente 
française,  on  doit,  conformément  à  l'art.  76  du  Code  de 
Commerce,  les  considérer  en  principe  comme  frappées  de 
nullité  ; 

»  Mais,  attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  que  le  client 
qui  a  réglé  de  telles  opérations  à  un  intermédiaire  est  admis 
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à  se  faîre  restitaer  les  sommes  versées,  encore  fanl-il  qu'as 
moment  da  règlement  il  ail  ignoré  ce  vice  résiillant  de 
rinobservalion  de  Tari.  76  ; 

»  Or,  attend  a  que  Foorchon  reconnaît  lui-même  dass  son 
assignation  avoir  réglé  directement  avec  Masson  ; 

»  Qu'il  ne  prétend  pas  et  ne  saurait  d'ailleurs  prétendre 
avoir  ignoré  la  façon  de  procéder  de  Mordrelle; 

»  Que  ce  grief  ne  peut,  en  conséquence,  être  r^ardé 
comme  sérieai  ; 

«  Attendu  que,  faute  d'arMcalations  plus  précises,  il  y  a 
donc  lien  en  l'état  de  débouter  Fourchon  de  sa  demande  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et  jugeant  au  fond,  déboute  en 
rétal  Fourchon  de  ses  demandes  fins  et  conclusions  ; 

9  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  janvier  1905. 
Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Beaupère, 
pour  Fourchon  ;  M«  Palvadeau,  pour  Mordrelle. 

neiixlème  espèee 

FOURCHON  contre  mordrklle 

JCGEMRNT 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que,  par  contrat  du  30  avril  i90i,  Fourchon, 
qui  se  reconnaissait  débiteur  de  la  somme  de  f  ,000  fr.  an 
profit  de  Mordrelle,  abandonnait  à  ce  dernier  un  certain 
nombre  de  bijoux  avec  faculté  de  rachat  pendant  20  jours  ; 
que  cet  abandon  était  fait  moyennant  le  prix  de  l,OSO  fr.; 

»  Attendu  que  Fourchon,  n'ayant  pas  exercé  pendant  le 
délai  fixé  la  reprise  des  bijoux,  réclame  cependant  du  dé- 
fendeur, soit  leur  valeur,  qu'il  estime  à  &»000  fr.,  soit  leur 
remise  en  nature  contre  restitution  de  4,0B0  fr; 
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u  Attenitu  que  pour  soutenir  sa  tlemande,  Fourch 
lend  que  l'acte  du  30  avril  n'est  qu'une  constitution  ( 
dissimulée  sous  la  Torme  d'une  vente  â  réméré;  i 
acte  serait  nul  comme  Tait  en  fraude  de  l'an.  93  do  C 
Commerce,  lequel  exige  certaines  formalités  pour  \: 
sation  du  gage  et  se  termine  par  ces  mots  «  tAute 
»  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  ga$ 
»  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescri 
•  aalle  »  ; 

»  Attendu  que  Hordrelle  oppose  tout  d'abord  à 
mande  de  Kourchon  une  exceplion  d'incompétence 
affirme  n'être  pas  commerçant  et  soutient  que  l'a 
30  avril  n'a  aucun  caractère  commercial  ; 

M  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si  Mordr 
habiluellemeat  des  actes  de  commerce  et  possède 
même  la  qualité  de  commerçant,  il  faut  reconnaître 
servi  d'intermédiaire  pour  des  opérations  de  bourse 
cette  fonction  a  esEenliellemenI  le  caractère  commarc 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  conlostable  que  l'acte  du  I 
n'avait  d'antre  but  que  le  règlement  des  opérati 
bourse  faites  par  Fourchon  par  l'intermédiaii'e  d 
drelle  ; 

a  Qu'il  résulle  de  là  que  cet  aote,  n'étant,  que  l'act 
et  la  suite  d'opérations  reconnues  commerciales,  en 
à  ces  opérations  leur  caractère  commercial  ;  que  i 
bunal  est  dès  lors  compétent  pour  connaître  du  liti. 
s'agit; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  l'acte  du  30  avril  présente  la  form< 
vente  à  réméré  ;  mais  que  cette  forme  n'exclut  pas 
sairement  l'hypolhéseque  les  parties  aient  eu  l'inten 
faire,  sous  cette  forme,  une  constitution  de  gage;  qi 
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hypothèse  devrait  môme  être  admise  comme  réelle  s'il  était 
prouvé  que  les  bijoux  remis  à  Mordrelle  avaient,  ainsi  que 
le  prétend  Fourchon»  une  valeur  vénale  sans  proportion 
avec  la  somme  portée  au  contrat  ; 

»  Qu'il  faut,  en  effet,  remarquer  que  Tidée  de  vente 
comporte  nécessairement  une  certaine  proportionalité  entre 
la  valeur  de  l'objet  vendu  et  le  prix  versé  ; 

»  Que  si  cette  proportionnalité  n'existait  pas  dans  l'espèce, 
il  faudrait  admettre  que  l'acte  du  30  avril  ne  constituait  pas 
'une  vente,  mais  une  simple  constitution  de  gage,  pour  la 
réalisation  duquel  Fourchon  serait  en  droit  de  revendiquer 
les  garanties  prescrites  par  la  toi  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  avant  autrement  faire 
droit,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  apurement  sur  la  valeur 
réelle  des  bijoux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et  avant  autrement  faire  droit, 
renvoie  tes  partes  devant  H.  Cousin,  bijoutier,  arbitre- 
expert,  lequel  aura  pour  mission  de  rechercher  la  valeur 
des  bijoux  remis  par  Fourchon,  à  cet  effet  s'entourera  de 
tous  renseignements,  entendra  les  parties,  les  conciliera  si 
faire  se  peut,  et  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  janvier  1906. 
—  Président:  M.  A.  Vincent,  juge.  -  Plaidant:  M«  Beau- 
père,  pour  Fourchon  ;  M«  Palvadeau,  pour  Mordrelle. 
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NANTES  ,  25  Janvier  1905. 

APPRBriTISSAGG.  —  !<>  PROCÉDIIBE.  —  POUVOIRS  DES  CON- 
SEILS DE  PRUD^HOMMES.  -  ^l""  ABSENCES  INJUSTIFIÉES  DE 
l'apprenti.  —  CONTINUATION  DU  CONTRAT.  —  INJONCTION 
A  L*ABPRENTl.    —  SANCTION. 

L  La  loi  du  22  février  1851,  sur  le  contrat  d'apprentissage, 
donne  aux  Conseils  de  Prud'hommes  pleins  pouvoirs  pour 
l'appréciation  des  griefs  des  parties;  elle  ne  limite  pas 
leurs  moyens  d'investigation  et  ne  les  soumet  à  au^cune 
forme  particulière. 

IL  Malgré  les  absences  fréquentes  et  injustifiées  de  l'apprenti, 
le  Conseil  de  Prud'hommes  peut,  usant  de  l'indulgence 
qu'explique  l'dge  de  cet  apprenti,  décider  que  le  contrat 
d'apprentissage  suivra  son  cours  normal,  mats  en  intimant 
à  l'apprenti  f  ordre  de  reprendre  son  travail  de  suite  et  ré- 
gulièrement, sous  peine  d'une  résolution  avec  indemnité  à 
sa  charge,  (i) 

DES  BRULAIS    RT  RELIQUBT  COnlre  SEZRSTRE  PÈRP.    ET  FILS. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'une  décision  du  Conseil 
de  Pinid'hommes  de  Nantes ,  en  date  du  1er  juillet 
4904. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  rassignation  du  24  juillet  1904,  le  jugement  rendu 
parleBureau  général  du  Conseil  de  Prud'hommes  de  Nantes, 

(i)  En  principe,  les  absences  indues  ou  trop  prolongées  de 
Tapprenti  donnent  ouverture  à  la  résiliation  avec  indemnité  au 
profit  du  maître.  V.  Répertoire  du  Droit  français^  V*»  Apprentis- 
sage, no  214. 
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lé  i«'  juillet  1904,  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause 
et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Atlendu  que  des  Brûlais  et  Reliquet  ont,  à  la  date  du 
16  juin  J90ï>  fait  citer  devant  le  Conseil  de  Prud'hoimmes 
Sezestre  père  et  Sezestre  fils,  le  premier  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal  des  biens  et  de  la  personne  de  son  fils, 
pour  entendre  prononcer  la  résiliation  d'un  contrat  verbal 
d'apprentissage  passé  entre  parties  en  septembre  4901,  s'en- 
tendre en  outre,  Sezestre  père  et  fils,  condamner  en  544  fr. 
50  c.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Atlendu  que  le  1^^  juillet  1904,  le  Conseil  de  Prud'hom- 
mes rendit  un  jugement  déboutant  des  Brûlais  et  Reliquet 
de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  décidant  que 
le  contrat  d'apprentissage  suivrait  en  principe  son  cours, 
mais  disant  toutefois  que  si  les  patrons  refusaient  de  re- 
cevoir l'apprenti,  ce  contrat  serait  résolu  de  plein  droit, 
sans  dommages-Intérêts  de  part  et  d'autre  ; 

))  Attendu  que  des  Brûlais  et  Reliquet  ont  interjeté  appel 
dudit  jugemment  devant  ce  Tribunal; 

»  Qu'ils  critiquent  l'enquête  faite  par  les  premiers  juges 
comme  irrégulière  et  maintiennent  leur  demande  de  dom- 
mages-intérêts ,  fondée  sur  les  absences  non  motivées  de 
l'apprenti,  qui  ne  pouvaient,  d'après  eux,  permettre  la 
continuation  du  contrat  ;  , 

»  Attendu  que  l'appel  est  régulier  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
examiner  le  bien  fondé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  critique  des 
appelants,  que  la  loi  du  H  février  1851,  qui  a  réglé  le 
contrat  d'apprentissage,  donne  aux  Conseils  de  Prud'hommes 
pleins  pouvoirs  pour  l'appréciation  des  griefs  d'entre 
parties; 

»  Qu'elle  ne  limite  en  aacune  façon  leuns  moyens.d'inves- 
tigation  et  ne  les  soumet  à  aucune  forme  particulière  ; 
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»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  débat,  qu'il 
Taut  reconnaître  que  le  jeune  Sesestro  a  donné  à  ses  patrons 
de  graves  sujets  de  mécontentement,  et  que  ceux-ci  pou- 
vaient, à  bon  droit»  se  croire  fondés  à  demander  la  résilia- 
tion  d'un  contrat  si  mat  exécuté  à  leur  égard  ; 
'  »  Qu'en  elTel,  les  absences  fréquentes  et  injustifiées  ne 
sont  pas  niées  par  les  intéressés; 

»  Qne,  toutefois,  le  Conseil  de  Prud'hommes  s'est  inspiré, 
avec  raison,  de  son  rôle  de  conciliateur,  en  estimant  avec 
l'indulgence  inspirée  par  Tàge  de  l'apprenti  qu'un  nouvel 
essai  du  contrat  devrait  être  tenté; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  des  Brûlais  et  Reliquet  ne 
démontrent  pas  avoir  été  dans  la  nécessité  absolue  de 
congédier  leur  apprenti  avant  la  décision  du  Conseil  de 
Prnd'hommes,qui  seul  avait  le  droit  de  prononcer  ou  de  re- 
fuser la  résiliation  ; 

»  Que  ce  fait  doit  être  retenu  à  leur  charge; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que,  bénéfl- 
ciant  de  l'indulgence  dont  la  justice  doit  s'inspirer  en  cette 
matière,  l'apprenti  Sezestre  sera  admis  à  continuer  son  ap- 
prentissage chez  ses  patrons  ; 

»  Que  ceux-ci,  contrairement  en  cela  à  la  décision  du 
Conseil  de  Prud'hommes,  devront  de  leur  côté  exécuter  leur 
contrat  ;  que  la  faute  initiale  qui  a  déterminé  Tinstance 
étant  celte  de  l'apprenti,  celui-ci  devra  supporter  la  plus 
forte  part  des  dépens; 

»  Attendu,  enfin;  qu'il  convient  d'ajouter  que  si  Sezestre 
fils  donne  d'autres  sujets  de  plaintes,  la  résiliation  pourra 
être  de  nouveau  demandée  avec  indemnité; 

»  Que,  cette  fois,  Sezestre  ne  pourrait  plus  réclamer  la 
môme  indulgence  ; 

»  Que,  dès  miiintenant  du  reste,  cette  résiliation  s'impose 
au  cas  où  l'apprenti  ne  reprendrait  pas  son  travail  de  suite. 
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et  régulièrement  pendanl  au  moins  trenle  jours  consécutifs; 
que,  dans  ce  cas,  celte  indemnité  doit  être  fixée  d'ores  et 
déjà  à  350  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirmant  en  partie  le  jugement  du  Conseil  de  Prud'- 
hommes, en  date  du  !«'  juillet  1904,  et  Tinfirmant  pour 
l'autre  partie  : 

»  Dit  et  juge  que  le  contrat  d'apprentissage  conclu  en 
septembre  1901  reprendra  son  cours  normal^  étant  entendu 
que  le  jeuneSezesIre  aura  trois  cent  soixante-trois  jours  de 
travail  à  faire  pour  arriver  à  la  fin  de  son  apprentissage, 
sauf  à  des  Brûlais  et  Reliquet  à  demander  la  résiliation 
du  dit  contrat  en  cas  de  nouvelles  fautes  de  l'apprenti,  et  ce 
avec  indemnité; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Dit  et  juge  que  cette  indemnité  sera  fixée  d'ores  et  déjà 
à  350  fr.  si  l'apprenti  ne  reprend  pas  son  travail  dans  la 
huitaine  d'un  ordre  donné  par  lettre  recommandée,  et  n'ac- 
complit pas  une  durée  de  travail  de  trenle  jours  consécu- 
tifs, sauf  les  motifs  légitimes  d'empêchement;  au  besoin, 
condamne  Sezestre  père  et  fils  au  paiement  de  cette  somme, 
ce  qui  entraine  de  droit  la  résiliation  ; 

»  Met  les  dépens  :  deux  tiers  à  la  charge  de  Sezestre  père 
et  fils,  un  tiers  à  la  charge  de  des  Brûlais  et  Reliquet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  janvier  1905. 
-  Président  :  M.  A.  Vincent,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Sporck, 
pour  des  Brûlais  et  Reliquet;  M^  Guist'hau,  pour  Sezestre 
père  et  fils. 

NANTES,  le  28  Janvier  1905. 

LOUAGE  DR  SERVICES.  —  CONGÉDIEMEM.  —  MOTIF  INSUFFI- 
SANT. —  TRAVAIL  ÉTRANGER  AUX  OCCUPATIONS  UABITUKLLES. 
-  REFUS. 


jv«r; 


PREMIÈRE   PARTIE  317 

Ne  camtitue  pas  ufie  faute  pouvant  motiver  un  congé  sans 
préavis  ni  indemnité  le  fait  par  l'employé  de  refuser  d'ac- 
complir un  travail  étranger  à  ses  occupations  habituelles 
qui  lui  est  commandé  une  fois  sa  tdche  ordinaire  achevée^ 
quoique  pendant  les  heures  normales  de  travail  qu'il  doit  A 
son  patron. 

POIREAU  contre  inLuèRE. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal^ 

»  Âltendu  qae  Poireau  réclame  à  Ëluére,  la  somme  de 
cenl  francs  à  lilre  d^indemnilé  pour  brusque  congé  ; 

»  Attendu  qu'Ëluère  repousse  cette  demande  en  raison 
de  ce  que  Poireau  aurait  été  congédié  à  juste  litre  pour 
refus  d'exécuter  un  travail  qui  lui  était  commandé  pendant 
les  heures  normales  de  travail  qu'il  devait  à  son  patron; 

»  Attendu  qu'en  fait  il  résulte  des  explications  fournies 
par  les  parties  que  le  !«'  novembre  dernier,  jour  de  chô- 
mage durant  lequel  les  employés  d'Eluére  lui  devaient  une 
demi-journée,  de  7  heures  à  ii  h.  4/2  du  matin,  Poireau, 
ayant  rempli  sa  tâche  habituelle,  reçut  Tordre  de  planter 
des  fraisiers;  que  s'y  étant  refusé,  il  quitta  la  maison  et  fut 
congédié  pour  celte  raison  le  lendemain,  lorsqu'il  se  pré- 
senta pour  prendre  son  service; 

»  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
employés  ou  ouvriers  consacrent  à  leurs  employeurs  partie 
ou  totalité  des  jours  de  fêle  ou  de  chômage; 

y>  Que  toutes  conventions  à  cet  égard  sont  licites  et  doi- 
vent être  respectées  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  librement 
par  les  intéressés,  mais  qu'en  l'espèce,  il  convient  de  faire 
étal  de  ce  que  le  travail  commandé  à  Poireau  était  étranger 
à  ses  occupations  habituelles; 

»  Que  la  plantation  qui  lui  était  ordonnée  ne  présentait 
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aucune  urgence;  qu'à  supposer  que  le  départ  de  Poireau, 
dans  les  conditions  où  il  s'est  produit,  puisse  constitoer  une 
faute  légère,  celte  faute  ne  saurait  motiver  un  congé  im- 
médiat sans  préavis  ou  indemnité; 

9  Qu'en  effet  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  un 
motif  suffisant  de  rupture  brutale  d'un  contrat  de  louage 
de  services  le  désir,  chez  Ëluèi*e  de  ne  pas  donner  tort  à  un 
contremaître  qui  avait  chargé  Poireau  de  ce  travail  sup- 
plémentaire ;  que  si  ce  contremaître  a  cru  devoir  prendre 
les  intérêts  de  son  patron  avec  un  zèle  légitime,  il  appar- 
tenait à  ce  dernier,  en  raison  même  de  sa  qualité  de  patron, 
d'user  de  ses  droits  d'employeur  avec  modération  et  non  avec 
une  sévérité  excessive  qui  constitue,  non  pas  l'usage,  mais 
l'abus  de  son  droit,  alors  surtout  que  Poireau  invoquait  ce 
jour-là,  pour  ne  pas  exécuter  l'ordre  donné,  une  raison 
valable  ou  tout  au  moins  digne  de  considération; 

»  Attendu  que  Eluère  ne  formule  par  ailleurs  contre 
Poireau  aucun  grief  spécial  ; 

»  QuMl  convient,  dés  lors,  d'allouer  au  demandeur  le 
montant  de  la  somme  réclamée,  laquelle  représente  un 
mois  d'indemnité; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Eluère  à  payer  à  Poireau  la  somme  de  cent 
francs  à  titre  d'indemnité  de  brusque  congé; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  yantes^  —  du  i8  janvier  1903.  — 
Président:  M.  Baugé. —  Plaidant:  H«  Feydt  pour  Poireau; 
a^  Guérin  pour  Eluère. 
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RENNES,  le  S  février   1905. 

ETRANGER. —  CONTRATS BNTRK  FRANÇAIS  ET  ÉTHANGRH8.  — 
/LOI  ÉTRANGÈRE  APPLICABLE.  -  TRIBUNAL  FRANÇAIS  COM- 
PÉTENT. 

//  peut  être  valablement  stipulé  entre  un  français  et  un 
étranger  qu'un  contrat  passé  entre  eux  (dans  l'espèce  un 
contrat  d'affrètement)  sera  régi  par  la  loi  étrangère  (i) 
(art.  1134  c.  civ.) 

Mais,  si  les  parties  n'ont  rien  décidé  quant  au  choix  du  Tri- 
bunal qui  doit  statut  en  cas  de  difficultés,  il  faut  appli-^ 
quer  le  droit  commun  et  décider  qu'aux  teimes  de  l'article 
i4  duC,  civ.j  l'étranger  pourra  être  appelé  par  le  français 
devant  les  Tribunaux  français  (2). 

CAPITAINE  MARGU8SKN  COntre  BERTIN-BOUVET. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Malo  du  27  avril  1904. 

ARRÊT 

c<  Considérant  que,  suivant  contrat  du  9  octobre  i903, 
Haling,  agent  à  Montréal,  de  la  Canadian  Océan  and  Inland 

(1)  En  principe,  les  contrats  sont  régis  par  la  loi  que  les  parties 
contractantes  ont  choisie;  libres  de  régler  comme  bon  leur  semble 
leurs  conventions  et  se  faisant  à  eux-mème  leur  propre  loi  (art. 
1134^  G.  civ.)  les  contractants  sont  libres  de  choisir  la  loi  qui 
doit  les  régir.  Répertoire  du  Droii  français,  v.  Etranger,  n»  479, 
Cass.  12  juin  1894;  94  2,  28 

(2)  Il  en  résulte  que  les  Tribunaux  français  seront  amenés  à 
interpréter  et  appliquer  la  loi  étrangère.  C'est  une  conséquence 
admise  par  le  code  civil  (v.  art.  41,  70,  999),  et  à  laquelle  conduit 
Inapplication  des  principes  du  droit  international  privé.  L'obliga- 
tion, pour  les  Tribunaux  français,  d'appliquer  le  loi  étrangère  fait 
naître  nombre  de  questions  étudiées  dans  le  Répertoire  du  droit 
français,  \.  Etranger,  no  578,  Y.  aussi  arrêt  de  Cass.  précité. 
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Line^  s'esl  engagé  envers  Berlin-Bouvet  fils,  alors  à  Mont- 
réal, agissant  an  nom  de  son  père,  négociant  à  Bennes,  à 
transporter  certaine  quantité  de  pommes  en  caisse  par  vapeur 
de  la  ligne  Canadian  Océan  Inland,  Le  Tuiret  Bell,  de 
Montréal  à  Saint-Malo,  chargement  à  la  disposition  du 
vapeur  du  1^''  au  5  novembre,  sujet  aux  conditions  usuelles 
des  connaissements  de  la  Compagnie,  fret  payable  au  char 
gement  ou  à  Tarrivée  du  vapeur,  sujet  dans  ce  cas  à  une 
garantie  de  banquiers  de  le  payer  avant  déchargement; 

»  Considérant  que  le  connaissement  du  13  novembre  1903 
porte  \eb  clauses  suivantes:  1'  «  Ce  contrat  sera  gouverné 
»  par  la  loi  d'Angleterre  avec  référence  â  laquelle  loi  ce 
»  contrat  est  fait  »;  2*»  Art.  19.  — «  Toute  question  soulevée 
»  par  le  présent  connaissement  sera  gouvernée  et  décidée 
»  par  la  loi  d'Angleterre  comme  administrée  en  Angle- 
»  terre  »  ; 

»  Considérant  que,  dôs  l'arrivée  du  Tuiret  Bell  à  Saint- 
Malo,  des  difficultés  surgirent  entre  Marcussen,  capitaine 
dudit  navire,  et  Berlin-Bouvet  ;  que,  par  exploit  du  5 
décembre  1903,  Bertin-Bouvet  assigna  Marcussen  devanl  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo;  que  Marcussen  a 
conclu  à  l'incompétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal,  sans  examiner  le  fond  du 
débat,  avait  le  droit  et  le  devoir  d'interpréter  les  actes  du 
9  octobre  et  du  13  novembre  1903,  pour  pouvoir  statuer  en 
connaissance  de  cause  sur  sa  compétence  ; 

))  Considérant  que  par  les  actes  susdits,  les  parties  se  sont 
soumises  à  la  loi  anglaise;  qu'aux  termes  de  l'article  1131 
du  Code  civil  cette  stipulation  qui  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs  est  applicable  dans  les  rapports 
entre  parties; 

»  Mais  considérant  que  le  choix  d'un  Tribunal  est  indé- 
pendant de  la    loi  à  appliquer;    que  les  conventions  des 
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parlies  soni  muelles  à  cet  égard  ;  que  dés  lors  cetle  question 
reste  soumise  aux  principes  du  droit  commun; 

M  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  14  du  Code  civil, 
l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité 
devant  les  Tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français  ; 

D  Considérant  que  si  Berlin-Bouveta  accepté  d'être  soumis 
à  la  loi  anglaise,  il  n'a  ni  expressément,  ni  implicitement 
renoncé  à  son  droit  d'élrejugé  parles  Tribunaux  français; 
que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  et  que  l'on  n'invo- 
que dans  la  cause  aucun  écrit  ni  aucun  acte  duquel  résul- 
terait celte  renonciation; 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ailicle  420  du  Code  de 
procédure  civile,  leTriliunal  Je  Saint-Malo  était  compétent; 
que  c'est  en  elTet  à  Sainl-Malo  que  le  contrat  d'affrètement 
devail  recevoir  son  exécution  et  que  le  fret  stipulé  devait 
être  payé  en  échange  de  la  marchandise; 

»  Par  ces  motits  et  sans  adopter  ceux  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

»  Reçoit  Marcussen  dans  son  appel,  l'en  déboule; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé; 

H  Confirme  le  jugement  dont  appel; 

0  Dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entierefTet; 

»  Condamne  Marcussen  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cotti-  d'appel  de  Rennes,  (2«  Cli,)  —du  ;)  février  1905.  — 
Président:  M.  de  Savignon-La rombière. 


NANTES,  le  4  février  1905. 

LOITAGE   DE    SERVICES.  —  CONOÉDIEMF.NT.    -   nUBÉE    DÉTEH- 

Hinl^B.—  GF.SSATI0n   DEOOHHERCE. 
Doit  Hie  considéré  cùmme  fait  pour  une  durée  lie  temps  dé- 

21 
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terminé  le  louage  de  services  conclu  sous  la  condition  que  le 
contrat  se  renourellerait  de  plein  droit  d'année  en  année, 
SI  l'une  des  parties  ne  le  dénonce  pas  à  l'avance  et  si  en 
fait  cette  dénonciation  n'a  pas  eu  lieu. 

Lorsque  l'employé  est  engagé  à  l'année^  le  patron  qui  le  congé- 
die sans  motif  avant  C expiration  de  ce  délai  est  tenu  de  lui 
payer  le  complément  de  ses  appointements  de  l'année  en- 
tière et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  brusque 
congédiement,  (i) 

Le  patron  tie  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  alléguant 
qu'il  a  été  forcé  de  cesser  son  commerce  et  de  vendre  son 
établissement  sous  l'empire  d'une  nécessité   impérieuse  et- 
comme  conséquence  d'une  exploitation  malheureuse.  (2) 

FLEURioT  conlre  gompagnir  de   navigation  française. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

n.Aflendo  que  Fleuriot,  capitaine  d'armement  de  la  Com- 
pagnie de  navigation  française,  a,  par  acte  du  3  janvier 
1905  assigné  Belot,  en  sa  qualité  d'administrateur  directeur 
de  ladite  compagnie,  en  paiement  de  la  somme  de  2,800  fr„ 
représentant  le  montant  de  ses  appointements  jusqu'au  1«' 
août  1905  ;  qu'il  se  déclare  d'ailleurs  prêt  à  continuer  ses 
fonctions  jusqu'à  cette  date  et  enfin  à  rentrer  comme  capi- 
taine d'armement  au  service  de  l'une  des  sociétés  qui  vien- 
nent d'acquérir  le  matériel  de  la  Compagnie  défenderesse; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  navigation  française,  re- 

(1)  Gonf.  Rennes,  21  mai  1891  ;  92, 1,  210;  Baudry-Lacantinerie, 
Louage,  t.  II,  n»  1475  et  la  Jurispmdence  citée. 

(2).  Conf.  Nantes,  25  novembre  1891  ;  92,  1,  67;  et  pour  le  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  patron,  Nantes,  8  août 
1903;  1904.  1.  145  et  la  note. 
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présentée  par  Belot,  fait  plaider  qu'ayant  dû  sous  l'empire 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  et  de  la  plus 
impérieuse  et  immédiate  nécessité,  céder  sa  flotte  tout  en- 
tière dans  les  premiers  jours  de  décembre,  elle  se  trouve 
par  suite  dans  Tobligation  de  congédier  tous  ses  employés; 
que  cette  inéluctable  mesure  s'impose  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  capitaine  d'armement,  puisque  les  fonctions  de 
cet  agent  supposent  nécessairement  l'existence  de  navires  et 
deviennent  absolument  sans  objet  dès  lors  qu'il  n'y  a  plus 
(le  navires; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ajoute  que,  quand  bien 
même  l'engagement  de  Fleurtot  serait  considéré,  ainsi  que 
celui-ci  le  prétend,  comme  un  engagement  annuel  et  que  sa 
rupture  viendrait  à  être,  malgré  les  circonstances  de  la 
cause^  déclarée  injustifiée,  il  serait  en  tous  cas  impossible 
d'admettre  que  le  préjudice  auquel  le  demandeur  est  exposé 
puisse  atteindre  la  valeur  du  solde  d'appointements  qu'il 
réclame;  qu'elle  se  déclare  prête  à  offrir  à  Fleuriot  une 
somme  de  400  fr.  représentant  un  mois  d'appointements,  à 
litre  de  gratification,  et  conclut,  au-dessus  de  cette  offre, 
débouter  Fleuriot  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  le  demandeur 
est  entré  eïi  qualité  de  capitaine  d'armement  au  service  de 
la  Compagnie  de  navigation  française,  le  1"  août  1901  sous 
la  condition  que  son  engagement  se  renouvellerait  de  plein 
droit  d'année  en  année,  si  l'une  des  parties  ne  le  dénonçait 
pas  avant  le  premier  mai  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  cet  engagement  se  trouva  ainsi  re- 
nouvelé en  1902,  1903  et  enfin  1904,  de  telle  sorte  qu'il 
est  actuellement  en  vigueur  jusqu'au  1«'  août  prochain  ;  que 
l'on  se  trouve  donc  en  présence  d'un  louage  de  services  fait 
pour  une  durée  déterminée  d'une  année; 
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»  Or,  aUendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  lorsqu'un 
employé  a  élé  ainsi  engagé  à  Tannée,  le  patron  qui  le  con- 
gédie sans  motif  avant  Texpiralion  de  ce  délai  est  tenu  de 
lui  payer  le  complément  de  ses  appointements  de  Tannée 
entière  et,  en  outre,  une  indemnité  de  brusque  congé,  si  les 
circonstances  de  la  cause  en  font  ressortir  le  principe; 

»  Qu'ainsi  la  solution  de  litige  se  réduit  à  la  question  de 
savoir  si  le  congé  donné  à  Fleuriot  était  ou  non  justifié  ; 

»  Attendu  que  toute  idée  de  renvoi  pour  une  faute  quel- 
conque se  trouvant  écartée,  puisque  la  Compagnie  déclare 
n'avoir  jamais  eu  qu'à  se  louer  des  services  de  son  capitaine 
d'armement,  il  reste  seulement  à  examiner  si  la  Compagnie 
peut  justifier  la  mesure  qu'elle  a  prise  à  l'égard  du  deman- 
deur par  la  cessation  de  Tobjet  de  ses  fonctions,  conséquence 
de  la  vente  de  tous  ses  navires; 

»  Attendu  que  si  cette  vente  a  été  la  suite  d'une  exploita- 
tion malheureuse,  elle  n'en  a  pas  moins  été  consentie  volon- 
tairement; qu'il  est  dès  lors  impossible  d'y  voir  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  c'est-à-dire  un  de  ces  événe- 
ments que  Ton  ne  peut  ni  prévoir  ni  empêcher  et  qui  pré- 
sentent seuls  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  mettre  à 
néant  un  contrat; 

»  Qu'il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  le  fait,  par  un  patron, 
de  vendre  son  établissement  ou  de  céder  son  commerce  n'est 
pas  un  motif  sutlisant  pour  congédier  brusquement  ses 
employés  ; 

»  Que  faisant  application  de  ce  principe  à  la  cause,  il  faut 
donc  dire  que  le  congé  donné  à  Fleuriot  n'était  pas  justifié 
par  une  force  majeure  et  que  celui-ci,  en  raison  de  son  en- 
gagement à  Tannée,  reclame  à  bon  droit  le  complément  de 
ses  appointements  annuels; 

»  Que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie  défenderesse  objecte 
que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  l'engagement 
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du  demandeur  se  trouvait  non  pas  renouvelé  pour  un  délai 
fixe  d'un  an,  mais  seulement  prorogé  jusqu'à  une  liquida- 
lion  qu'elles  ne  pouvaient  manquer  de  prévoir  dans  un 
avenir  prochain  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  en  eiret  être  question  d'une  interpré- 
tation de  contrat  en  présence  de  conventions  aussi  précises 
que  celles  ci-dessus  relatées; 

B  Qu'il  appartenait  à  la  société  si,  comme  elle  le  soutient, 
elle  s'attendait  à  une  liquidation  imminenle,  de  ne  consen- 
tir au  renouvellement  de  l'engagement  en  litige  que  sous 
réserves;  mais  qu'ayant  négligé  celle  précaution,  elle  doit 
être  tenue  des  conséquences  du  contrat  qui  s'esl  trouvé  va- 
lablement conclu  pour  une  nouvelle  année; 
a  Par  ces  motifs, 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  navigation  Irançaise  de 
son  offre  de  payer  à  Fleuriot  la  somme  de  400  fr.,  à  titre 
de  gratiricalion;  dit  celte  olTre  insuRIsanle; 

»  Décerne  acte  à  Fleuriot  de  ce  qu'il  est  prél  à  continuer 
ses  fonctions  jusqu'au  1"  août  prochain ,  et  de  ce  qu'il  est 
également  prêt  à  entrer  comme  capitaine  d'armement  à 
l'une  quelconque  des  Compagnies  qui  viennent  d'acquérij' 
les  navires  de  la  Compagnie  de  navigation  Traiiçaise,  celle 
notamment  desVoili'TS  Nantais; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  navigation  h-ançaiseâ  payer 
à  Fleuriot  la  somme  de  2.800  fr.  ; 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Trittunat  de  Commerce  de  Nantes,  — i\a  4  février  1905.— 
Président:  M.  Baugé.  — Plaidant:  M*  Marlin  pour  Fleuriot; 
H*  Pichelin  pour  la  Compagnie  de  navigation  française. 
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NANTES,   5  février  1905 

NAVfRK.  —  CO-PROPRIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPA- 
TION. —  DISSOLUTION.  —  AHT.  1871  DU  CODE  CIVIL.  — 
1!SAPPLICABILITÉ. 

Lorsque^  pour  l* exploitation  d'un  navire,  il  a  été  formé  une 
association  en  participation  d'une  durée  limitée^  avec  stipu- 
lation que  les  opérations  prendront  fin  en  cas  de  vente  du 
navire  et  que  cette  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  de  la  majorité  en  sommes  des  participants^  il 
y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  de  la  société, 
d'appliquer^  non  l'art,  1871  du  Code  civil,  mais  l'art.  220 
du  Code  de  Commerce  et  par  suite  de  ne  pas  prononcer  la 
dissolution,  si  la  majorité  des  participants  décide  de  ne  pas 
vendre  le  navire  et  au  contraire  de  continua  l'associa- 
tion (1). 

VALLÉE  RT   DERRT  CODtre  PIERRE  GUILLON 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'en  fait  Pierre  Guillon  avait  fondé  à  Nantes, 
en  1901,  avec  le  concours  de  plusieurs  intéressés,  une  asso- 
ciation pour  rarmement  de  deux  navires  à  voiles; 

»  Qu'à  la  suite  de  mécomptes,  éprouvés  dans  son  exploi- 
tation, celte  association  dut  vendre,  en  1903,  le  premier  de 
ses  navires,  puis  décida,  sur  la  proposition  de  Pierre  Guillon, 
son  armateur  gérant,  et  par  résolutions  adoptées  dans  les 
assemblées  des  29  septembre  et  26  octobre  1904,  de  continuer 

(1)  Sur  la  nature  de  la  co-propriété  du  navire,  V.  Lyon-Caen 
et  Renault.  Traité  de  droit  commercial,  t.  v,  n»»  298  s.;  ce  rec, 
Table  de  10  ans  (1891-1900),  vo  Navire,  no  24. 
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l'eiploitalion  du  deuiième  navire  sous  la  direction  de  Mon 
Guillon,  adjoinl  à  Pierre  Guillon  en  qualité  de  Tonde  de 
pouvoirs  et  moyennant  certaines  conditions  relatives  aux 
émoluments  et  à  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  ces  décisions  que  Vallée  et  Derry 
font  opposition,  en  tant  que  membres  de  l'association  en 
question,  et  que  tel  est  l'objet  de  leur  assignation  du  6 
octobre  ; 

»  Que,  de  son  câté,  pai'  actes  dn  28  octobre,  Pierre  Guillon 
a  introduit  contre  eux  nne  action  en  dommnges-intérêls  ; 

»  Qlie  le  Tribunal  se  trouve  ainsi  saisi  de  deux  instances 
nées  ealre  les  mêmes  parties  à  l'occasion  du  même  contrat 
d'association  ; 

»  Que  ces  deux  causes  étant  connexes,  il  convient  de  les 
joindre,  comme  d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  pour  le 
demander; 

»  Sur  l'action  de  Vallée  et  Derry  contre  Pierre  Guillon  : 

»  Attendu  que  tant  parleur  assignation  que  par  conclu- 
sions à  ta  barre.  Vallée  et  Derry  demandent  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  :  déclarer  nulles  en  ce  qui  les  concerne  les 
délibérations  des  28  septembre  et  26  octobre  1904  ;  faire 
défense  à  Pierre  Guillon  nonobstant  toute  délibération  con- 
traire prise  à  la  majorité,  de  contracter  à  leur  préjudice 
tout  nouvel  emprunt  ;  dire  qu'aux  termes  môme  des  con- 
ventions entre  parties,  le  gérant  est  sans  qualité  pour  leur 
imposer  la  responsabilité  proportionnelle  ,  de  nombreux 
emprunts  sans  leur  consentement  exprés  et  par  écrit; 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  et  nommer  un  liqui- 
dateur avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  de 
réaliser  l'actif  suivant  les  formes  légales  ;  ordonner  au 
besoin  toutes  mesures  de  droit  en  conséquence  de  cette 
liquidation  ;  condamner  Pierre  Guillon  aux  dépens;  or- 
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donner  l'exéculion  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  opposition  ou  appel  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Pierre  Guillon  repousse  ces  prétentions 
des  demandeurs  et  conclut  à  leur  débouté  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  domine  en  réalité  tout  le 
débat  est  celle  qui  a  trait  à  la  demande  en  dissolution  de 
société  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  l'examiner  tout  d'abord  ; 

x  Attendu  qu'à  l'appui  de  celte  demande  Vallée  et  Uerry 
soutiennent  que  l'on  ne  peut  leur  imposer  la  continuation 
d'une  société  dont  le  capital  est  absorbé  en  majeure  paHie, 
et  qui  dans  les  conditionsuii  elle  doit  désormais  fonctionner 
les  expose  à  la  responsabilité  indéfinie  d'un  emprunt,  lequel 
peut  être  couvert  à  l'beure  actuelle,  mais  risque  de  ne  plus 
l'élre  si  l'on  larde  davantage  à  arrêter  les  opérations  ;  qu'ils 
prétendent,  en  conséquence  pouvoir  se  réclamer  de  l'art.  !87l 
du  Code  civil  visant  la  dissolution  des  sociétés  à  durée 
limitée  ou  de  l'association  en  question,  qui  avait  été  créée 
pour  une  durée  de  iO  ans  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  rechercber  si  les  conditions  aux- 
quelles les  dispositions  indiquées  subordonnent  la  disso- 
lution se  trouvent  réalisées,  il  échet  d'examiner  tout  d'abord 
si  le  principe  même  de  l'art.  1871  peut  trouver  son  appli- 
cation dans  la  cause,  ou  si,  comme  l'objecte  le  défendeur, 
la  société  dont  il  est  le  gérant  doit  être  soumise  au  régime 
exceptionnel  de  l'art.  220  du  Code  de  Commerce,  d'après 
lequel  la  licilalion  ne  peut  être  accordée  que  sur  la 
demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de 
l'intérêt  total  du  navire,  s'il  n'y  a  par  écrit  convention 

--e; 

sndu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que 
«ssés  avaient  entendu  former  entre  eux  une  asso- 
en  participation  ; 
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H  Que,  (lès  lor>,  auK  termes  de  l'art. 
Coramerce,  les  régies  qui  régissaient  leti 
eux  dépendaient  de  leurs  conventions; 

»  Or,  attendu  qu'il  élail  stipulé  notaa 
de  la  participation  était  l'exploilatioa  < 
voiliers  avec  Pierre  lîuillon  comme  armi 
les  opérations  cesseraient  de  plein  droit 
du  ou  des  navires,  laquelle  vente  ne  p 
qu'avec  le  consentement  de  la  majorii 
participants  ;  qu'enlln  toutes  modiflcatioi 
pi^mières  pourraient  être  adoptées  à  I 
tout  intéressé  conservant  d'ailleurs  le  i 
part  à  la  condition  d'en  aviser  le  gérant  € 
aux  comptes,  afin  de  régularisation  de  ss 
»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  li 
peuvent  valablement  soutenir  qu'ils  ont  a 
véritable  et  légalement  constituée,  soumi 
nonobstant  toute  convention  contraire,  ai 
Code  civil  qui  régissent  la  dissolution 
contraire  des  stipulations  ci-dessus  esan 
trouve  en  Tace  uon  pas  d'une  société  r 
formes  prévues  et  exigées  par  la  loi  p( 
d'une  personne  civile,  mais  bien  d'une  i 
licîpation  a^fanl  exclusivemenl  pour  but 
navires; 

B  Qu'ainsi,  le  navire,  constituant  le  seu 
objet  de  l'association,  la  caractérisait  léga 
sous  le  régime  de  l'art.  220  du  Code  de 
dont  on  retrouve  d'ailleurs  presque 
termes,  et  en  tout  cas  le  principe,  dar 
faisant  la  loi  des  parties;  . 

a  Attendu  que  ces  considérations  cond 
c'est  à  torique  l'art.  1871  du  Code  civil 
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les  demandeurs,  les  parties  devant  s'en  rapporter  aux  con- 
ventions qui  ont  été  adoptées  pour  base  de  leur  association 
et  qui,  en  vertu  de  la  faculté  qui  résulte  des  dispositions 
de  Tart.  220  du  Code  de  Commerce,  subordonnent  la  vente 
du  navire  au  consentement  de  la  majorité  en  sommes  des 
participants  ; 

»  Qu'ainsi  Vallée  et  Derry  sont  mal  venus  à  faire  oppo- 
sition  aux  décisions  de  cette  majorité,  qui  reste  maîtresse 
de  continuer  Tassociation  ; 

»  Qu'ils  expliquent  bien  que  leur  demande  a  pour  objet 
non  la  vente  du  navire,  mais  la  liquidation  d'une  associa- 
tion dans  laquelle  ils  redoutent  de  voir  leur  responsabilité 
augmentée  indéfiniment,  mais  qu'on  ne  saurait  admettre 
la  distinction  qu'ils  cherchent  ainsi  à  établir  entre  la  disso- 
lution de  l'association  et  la  vente  de  son  navire,  alors  qu'il 
a  été  constaté,  par  l'examen  de  la  convention  entre  parties, 
que  dans  l'esprit  des  participants  ces  deux  opérations 
étaient  si  intimement  \\ée%  entre  elles  que  la  vente  du 
navire  devait  de  droit  mettre  fin  aux  opérations  sociales,  ce 
qui,  par  réciprocité,  implique  la  vente  du  navire  comme 
première  conséquence  de  la  liquidation  ; 

»  Qu'au  surplus,  en  fait,  on  ne  saurait  concevoir  com- 
ment  un  liquidateur,  en  face  d'une  situation  telle  que  l'ont 
exposée  les  demandeurs  eux-mêmes,  pourrait  faire  autre 
chose  que  de  procéder  à  la  vente  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  pour  les  mêmes  motifs  qu'en  ce  qui  con- 
cerne leur  demande  en  dissolution  de  société.  Vallée  et 
Derry  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  la  nullité  des  décisions 
d'une  majorité  qui,  aux  termes  des  conventions  faisant  la  loi 
des  parties  en  tout  ce  qui  touche  leurs  mutuelles  relations, 
pouvait  valablement  apporter  des  moditications  aux  con- 
ventions premières,  étant  donnée  surtout  l'importance  même 
de  cette  majorité,  qui  comprend  la  totalité  des  participants 


^  >^9^^^^^^^BIBEf«^^P^  -  ^  ^  ' 


PREMIÈRE  PARTIE  331 

présents  ou  représentés  à  l'exception  des  seuls  demandeurs  ; 
que  d'ailleurs  ceux-ci  n'établissent  nullement  que  leur 
responsabilité  pourrait  se  trouver  étendue  par  le  fait  des 
décisions  en  question,  alors  qu'elles  ne  font  que  confirmer 
-  les  obligations  du  gérant  tant  à  Tégard  de  tous  les  associés 
que  des  tiers,  obligations  qui  restent  ainsi  telles* qu'elles 
existaient  à  l'origine  et  qu'elles  ont  été  certainement  connues 
des  demandeurs,  lors  de  leur  adhésion  à  l'association; 

]»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  en  dernier  lieu  que 
les  conventions  sus-visées  réservaient  à  Vallée  et  Derry  la 
faculté  de  se  dégager  des  liens  de  l'association  par  la 
cession  de  leurs  parts  ; 

»  Qu'il  apparaît  môme  que  cette  cession  leur  fut  offerte 
pour  un  prix  à  fixer  par  expert,  sans  qu'ils  aient  répondu 
à  cette  proposition  ;  que  si  aujourd'hui  ils  peuvent  objecter 
que  l'avantage  résultant  pour  eux.de  cette  cession  ne  serait 
pas  appréciable  en  raison  de  la  dépréciation  à  prévoir  sur 
la  valeur  de  ces  parts  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  compte 
tout  d'abord  de  ce  que  le  chiffre  qui  serait  fixé  pour  valeur 
actuelle  de  ces  parts  correspondrait  vraisemblablement 
au  résultat  à  attendre  de  cette  liquidation  immédiate  qu'ils 
sollicitent,  c'est-à-dire  qu'ils  auraient  en  définitive  à  recevoir 
Téqaivalent  de  leur  demande  ;  d'autre  part,  d'après  des 
afîQrmations  auxquelles  ils  n'ont  pas  opposé  de  démenti 
sérieux,  ils  ne  seraient  entrés  dans  la  société  qu'à  une  date 
relativement  récente,  alors  que  la  situation  ne  permettait 
^uëre  d'illusion  et  qu'il  était  tout  au  moins  possible  d'en- 
trevoir les  éventualités  dont  ils  prétendent  chercher  unique- 
ment à  éviter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  tout  ce  qui  précède  et  sans 
avoir  à  se  prononcer  sur  la  valeur  des  mesures  faisant 
l'objet  des  décisions  attaquées,  il  faut  dire  que  c'est  à  tort 
et  sans  droit  que  Derry  et  Vallée  ont  demandé  la  nullité  à 


332  PREMIÈRE  PARTIE 

leur  égard  de  résolutions  qui  leur  sont  valablement  oppo- 
sables ; 

»  Sur  l'action  de  Pierre  Guillon  contre  Vallée  et  Derrv  : 

(Sans  intérêt)  ; 

'  »  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  môme 
jugement  ; 

»  Déboute  Vallée  et  Derry  de  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Déboute  Pierre  Guillon  de  la  demande  reconventionnelle 
et  dit  qu'il  gardera  à  sa  charge  les  frais  de  ses  exploits  du 
28  octobre  1904  ; 

»  Condamne  Vallée  et  Derry  aux  dépens  de  la  présente 
instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  février  1905.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Vallée  et  Derry  ;  M«  Pichelin,  pour  Pierre  Guillon. 


NANTES,  il  février  1905 

VfcNTK.  —  NULLITÉ.  —  TUBERCULOSE  DE  L'ESPÈCE  BOVINE. 
—  ACTION  EN  NULLITÉ.  —  DÉLAI.  —  CALCUL  Dl  DÉLAI. 

Le  délai  de  45  jours  imparti  par  la  loi  du  31  juillet  1905, 
pour  intenter  l'action  en  nullité  de  la  rente  d'une  vache 
tu^berculeuse^  est  un  délai  strict  ;  et  par  suite  est  tardire 
l'assignation  signifiée  le  46^  jour  après  la  livraison,  (1) 

(1)  V.  le  texte  de  la  loi  du  31  juillet  1895  dans  une  note  insérée 
à  la  suite  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
26  octobre  1895.  95. 1 .  340. 

Sur  les  diverses  questions  que  soulève  Tapplication  de  la  loi  du 
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DiFFON  contre  moreau. 

JUGEJIRNT. 

«r  Le  Tribunal, 

»  ÂUendu  que  DifTon,  propriétaire  à  Nantes,  a  appelé 
devant  ce  Tribunal  Moreau,  marchand  de  bestiaux  en  la 
commune  de  Rezé,  pour  voir  ordonner  la  résiliation  de  la 
vente  à  lui  faite  le  13  novembre  1904,  par  ledit  sieur  Mo- 
reau, d'une  vache  suspecte  de  tuberculose;  que  Diffon  de- 
mande, en  outre,  qu'il  lui  soit  alloué  des  dommages-inté- 
rêts à  évaluer  par  état  pour  les  frais  de  nourriture  de  la 
vache  objet  du  litige,  depuis  le  jour  de  l'assignation; 

»  Attendu  que  Moreau,  pour  résister  à  la  demande  diri- 
gée contre  lui,  soutient  en  premier  lieu  que  DitTon  n'apporte 
pas  la  preuve  que  l'animal  par  lui  vendu  soit  tuberculeux, 
et,  en  second  lieu,  qu'à  supposer  le  fait  exact,  l'assignation 
întroductive  d'instance  du  30  décembre  serait  tardive  comme 
ayant  été  donnée  depuis  les  45  jours  de  délai  impartis  par 
la  loi  du  31  juillet  1905; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  pour  le  moment  à  discuter  le 
fond,  il  importe  lout  d'abord  de  rechercher  si  la  demande 
de  DilTon  s'est  ou  non  produite  dans  le  délai  imparti  par 
la  loi  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  la  vache  dont  il  s'agit  a  été  vendue 
le  13  novembre  1904  et  livrée  le  lendemain; 

»  Que  c'est  donc  à  partir  de  ce  jour,  14  novembre,  qu'ont 
commencé  à  courir  le  45  jours  pendant  lesquels  une  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  pouvait  valablement  être  in- 
troduite ; 

Si  juillet  1895,  V.  Nantes,  3  avril  1903.  1904.  1.  74.  Tribunal  Civil. 
Nantes,  9  décembre  1903.  1904.  1.  341.  Ce  recueil,  Table  de  iO 
afis  (1891-1901).  Vo  Vente,  no»  13  s. 

Le  texte  de  la  loi  du  31  juillet  1895  est  modifié  par  la  loi  du 
23  février  1905  ;  v.  infrà^  p.  2. 
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9  Que  cette  demande  résnlte  de  rassigoation  do  30  dé- 
cembre, soit  le  46^  jour  après  la  livraison  ; 

9  Qu'il  échet  donc  uniquement  de  décider  si  le  délai  ac- 
cordé à  l'acheteur  est  un  délai  franc;  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  demande  serait  recevable,  el  ne  le  serait  plus,  an 
contraire,  s'il  s'agit  d'un  délai  strici  ; 

»  Attendu  que  l'article  I  de  la  loi  du  31  juillet  1895  dé- 
cide que  la  demande  de  l'acheteur  ne  sera  plus  recevable, 
lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  45  jours  depuis  le  jour  de 
la  livraison  ; 

»  Que  les  termes  employés  par  le  législateur  dévoilent 
clairement  ici  sa  pensée  de  restreindre  strictement  à  un 
nombre  de  jours  le  délai  imparti  à  l'acheteur  ; 

»  Qu'il  faut  voir  là  une  formule  inclusive,  ne  permet- 
tant pas  l'application  du  principe  énoncé  dans  l'article  1033 
du  Code  de  Procédure  ; 

9  Qu'il  serait  permis  d'induire  de  ce  texte  que  ce  délai, 
étant  de  45  jours,  n'expire  qu'après  le  dernier  jour  accordé 
à  l'acheteur,  lequel  pourrait  alors  valablement  introduire 
une  action  en  nullité  le  46*  jour,  conformément  à  la  règle 
générale,  qui  exclut,  pour  les  ajournements,  citations  el 
sommations,  le  jour  de  l'échéance  et  celui  de  la  signi- 
fication ; 

»  Hais  qu'il  n'y  a,  dans  une  telle  interprétation,  qu'une 
induction  qui  doit  être  abandonnée  en  présence  de  la  vo- 
lonté manifestée  par  la  loi  d'interdire  l'action  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plus  de  45  joui*s  (dans  l'espèce  46  jours),  après  celui 
de  la  livraison;  qu'il  faut  donc  voir,  dans  les  termes  em- 
ployés, un  délai  strict,  pendant  lequel  la  demande  doit  se 
produire  à  peine  de  forclusion; 
»  Par  ces  motifs: 

9  Dit  tardive  el  par  suite  irrecevable  la  demande  de 
Diffon,  l'en  déboute  el  le  condamne  aux  dépens.  » 
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Triimnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  février  )905. 
Président:  H.  Baugé.  —  Plaidant:  H"  Padioleau,  pour 
DîlTon  ;  M"  Marchand,  pour  Moreau. 


NANTES,  11  lévrier  1905. 

oBLiGATion.  —  coKSlj:^TeaBrlT.  —  ehhbob  sun  la  ûvalitë 

DB  LA  PERSONNE.  —  QUALITÉ  SUBSTANTIELLE.  —  NULLITÉ. 
~  VLNTB.  —  NON-COHHBUCANTj  -  PENHG  COHERÇANIB 
SâPAdÉB  DE  BIENS. 

L'erreur  sur  la  personne  peut  eiilrainer  la  nullité  du  contrat, 
lorsqu'elle  porte  sur  sa  qualité,  si  du  moins  il  est  établi 
que  c'est  uniquement  en  vue  de  la  qualitéqu'on  lui  supposait 
qu'on  a  traité  acec  cette  personne.  (1)  fArl.  IHO  du  Code 
civil.) 

Spécialement,  est  nul  comme  entaché  d'erreur  le  marché  passé 
avec  un  acheteur  gui  se  dit  faussement  commerçant,  alors 
que  celle  qualité  de  commerçant  a  été  la  cause  déterminante 
da  contrat  et  que  la  marchandise  devant  lui  être  livrée 
est  destinée  au  commerce  de  sa  femme  dont  il  est  séparé  de 
biens. 

SAuvAGiiT  conire  Binsse  et  Rabjllrh. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acle  inlroduclir  d'instance  du  15  novembre  1904, 
par  lequel  Sauvaget,  se  disant  négucianià  Nantes,  aassigné 
Binsse  et  Babiller,  marchand  de  forains  de  cette  ville,  en 
livraison  de  sons  à  lui  verbalement  vendus  le  2i  septembre 
1904; 

(i}  Conf.  Demolombe.  tkintrats.,  1. 1,  o»  IM. 
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du  17  novembre  I90Ï  par  lei|uel  Binsse 
ipoiidu  à  la  demande  qui  leur  élait  Taile 
luvagel  el  à  la  dameSauvagel,  son  épouse, 
omme  de  807  fr.  33,  piii  deniarch.in(lises 
s  anléiieurement  ; 
les  conclusions  d'audience  de  Sauvaget 
soit  décerné  acie  Ont  a  lui-même  qu'à  sa 
'ils  oiïreat  de  payer  à  Binsse  el  Babiller  la 
.  25,  sons  déduction  de  celle  de  lOt  fr.  15 
es  derniers;  dire  le  marché  verbal  du 
ilié  au  tort  des  vendeurs  el  les  condamner 
images-intérêts  ; 
Binsse  el  Babiller  ne  méconnaissent  pas 
|ui  leuresl  réclamée,  admettent  la  compen- 
urrence,  et  réduisent  en  conséquence  à 
itanl  de  leur  créance; 
il  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  que  le 
ive  saisi  simultanément  de  deux  actions 
es  mêmes  parties  au  sujet  d'une  suite  de 
!  même  nature  el  qu'il  y  a  lieu,  les  parties 
d'ailleui's  pas.  Je  prononcer  la  jonction  de 
!S  en  raison  deleurconne\ité  ; 
1  échet  de  recherciier  et  de  dire  si,  comme 
t,  Binsse  et  Babiller  étaient  en  droit  de 
st  la  livraison  îles  sons  par  eux  vendus  ou 
■a:  dernier  est  fondé  à  réclamer  l'exécution 

1  résulte  des  débats  que  Sauvagel  avait 
:hés  avec  Binsse  et  Babiller  en  se  faisant 
propriétaire  du  fonds  du  commerce  qui 
son  nom,  dans  celle  ville  ;  que,  pressé  de 
le  précédente  vente,  Sauvaget  aurait  ditTéré 
pendant  ce  temps  Binsse  et  Habiller  appri- 
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renl  que  le  fonds  de  commerceque  les  marchandises  vendues 
devaient  alimenter  apparienait  à  la  dame  Sauvagel,  épouse 
séparée  de  biens  de  Tncheleur  ;  que  c'est  en  raison  de  ces 
faits  et  de  Tinsolvabilité  de  Sauva^et  que  les  vendeurs  ont 
refusé  de  s'exéculer,  soulenani  qu'ils  n'auraient  jamais  fait 
foi  à  Sauvaget  s'ils  n'avaient  été  trompés  sur  sa  véritable 
situation  ; 

»  Attendu  que  Sauvagel  ne  fait  pas  difficulté  pour  recon- 
naître les  faits  allégués  par  ses  vendeurs,  mais  leur  oppose 
qu'ils  lui  avaient  déjà  vendu  diverses  marchandises;  que 
sa  solvabilité  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  le  marché  du 
2i  septembre  ;  qu'ils  ont  toujours  élé  payés,  et  que  la  diffi- 
culté qu'ils  soulèvent  n'est  qu'un  prétexte  pour  s'affranchir 
d'une  opération  pour  eux  désavantageuse  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1110 
du  Code  civil,  l'erreur  sur  la  personne  peut  entraîner  la 
nullilé  de  la  convention  ;  que  cette  nullité  peut  découler  de 
l'erreur  sur  le  nom  de  la  personne  et  aussi  sur  sa  qualité, 
s'il  est  établi  que  c*est  uniquement  en  vue  de  la  qualité 
qu'on  lui  supposait  qu'on  a  traité  avec  celte  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  vendeurs  ne 
pouvaientavoir  l'inleniion  de  livrer  leurs  marchandises  avec 
payement  à  terme,  à  un  acheteur  non-commerçant  et  alors 
que  ces  marchandises  devaient  être  utilisées  dans  un  com- 
merce appartenant  à  une  tierce  personne^  dans  l'espèce  la 
dame  Sauvaget  séparée  de  biens; 

»  Qu'il  est  donc  bien  certain  que  Binsse  et  Habiller  ont  été 
victimes  d'une  erreur  lorsqu'ils  ont  conclu  la  vente  verbale 
du  2^i  seplembre; 

«  Qu'il  apparaît  d'autre  part  que  celle  erreur  a  été  inlen- 
tionnellement  créée  par  Sauvaget,  qui  prend  la  qualité  de 
négociant  et  sur  ses  caries  fait  suivre  son  nom  de  l'indica- 
tion de  l'usine   et    du    magasin,   qui  appartiennent  à    sa 

22 
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femme  ;  que,  dans  le  présent  liiige,  la  bonne  foi  de  Binsse 
el  Habillera  élé  surprise;  el  qu'il  faul  dire  que  la  veule  du 
ii  septembre  190i  est  entachée  d'une  nullité  provenant  de 
Terreur  sur  la  qualité  de  l'acheteur,  cette  qualité  étant  la 
raison  déterminante  de  la  convention  ; 

»  Que  par  suite  c'est  à  bon  droit  qu'ils  se  refusent  à 
exécuter  le  dit  marché; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, décerne  acte  aux  époux  .Sauvagel  de  ce  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  payer  à  Binsse  et  Babiller  la  somme  de 
807  fr.  25,  moins  celle  de  lO't  fr.  15,  soit  703  fr.  10  ;  au 
besoin  les  y  condamne  conjointement  et  solidairement  entre 
eux; 

«  Dit  résilié  aux  torts  de  Sauvaget  le  marché  verbal  du 
24  septembre  ; 

»  Le  déboute  en  conséquence  de  sa  demande  en  domma- 
ges-intérêts et  le  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  y  —  du  11  février 
1905.—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M^  Dorlel, 
pour  Sauvaget;  M^  Genest^  pour  Binsse  et  Babiller. 


NANTES,  le  4  lévrier  1905. 

COMPETENCE.  —  ART.  4liO  DU  CODE  DE  PROCÉDUl  R  CIVILE. 
—  LIED  DE  PAIEMENT.  —  VENTE  PAl\  REPRÉSENTANT.  — 
CONFIRMATION  POSTÉRIEORK.  —  CLAUSE  ATTRIBUTIVE  DE 
JURIDICTION. 

Lorsque  le  représentant  du  rondeur  vend  pour  celui-ci  utie 
marchandise  payable  à  tetme  et  par  traite^  le  lieu  du  paie- 
ment est  le  domicile  de  Vacheteur  (art,  1247   du    Code 
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civil)  et  par  suite  le  Tribunal  de  ce  domicile  compétent 
pour  connaitre  des  litiges  relatifs  au  marché  (i). 
Le  vendeur  ne  peut  prétendre  rattacher  le  litige  au  Tribunal 
de  son  propre  domicile  en  invoquant  une  clause  attributive 
de  juridiction  audit  Tribunal^  portée  par  lui  sur  la  lettre 
confirmative  du  marché,  cette  lettre  eut-elle  été  acceptée 
sans  protestation  par  Vacheteur.  (2) 

PILON,  BUFFET  61  DURAND-GASSELIN  COntre  MOSSOT 
»  JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

D  Âlteodu  que  la  demande  de  Pilon,  Baffet  et  Durand- 
Gasselin  tend  à  obtenir  de  Mossot   paiement  d'une  somme 

(1)  Jar.  const.  V.  Nantes,  2  mai  1904;  v.  «tfprà  p.  53  et  lei 
renvois. 

(2)  De  ce  jugement  et  de  quelques  autres  rendus  récemment 
par  le  Tribunal  (V.  Nantes,  22  mai  1902;  1903.  1.56  ;  Nantes,  9 
raars  1904  et  28  janvier  1905.  v.  suprà  p.  259  et  la  note  ;  Nantes, 
14  janvier  1905,  suprà  p.  300),  semble  se  dégager  la  théorie  sui- 
vante :  quand  ils  ne  s'expliquent  pas  dans  un  marché  sur  Tattribu- 
tien  de  compétence  à  un  Tribunal  déterminé,  les  contractants 
sont  censés  s'en  référer  aux  règles  générales  du  droit;  d'où  il  y 
aura  toujour»  entre  parties  une  convention  expresse  ou  tacite  sur 
le  lieu  de  la  promesse,  de  la  livraison  et  du  paiement  et  par  suite 
sur  la  compétence  du  Tribunal  éventuellement  appelé  à  statuer 
sur  les  litiges  nés  du  contrat.  Cette  convention  ne  pouvant  être 
modifiée  que  par  un  nouvel  accord  des  parties,  la  volonté  unilaté- 
rale d'une  partie  résultant  d'une  clause  attributive  de  juridiction 
insérée  dans  une  facture  ou  une  lettre  confirmative  postérieure  au 
contrat^  doit  rester  sans  effet.  La  conséquence  pratique  de  la 
Jurisprudence  du  Tribunal  de  Nantes  est  qu'il  faut  pour  attri- 
buer compétence  au  Tribunal  de  son  domicile,  ne  pas  se  borner 
à  insérer  la  clause  traditionnelle  dans  la  facture,  mais  qu'il  faut  la 
faire  accepter  par  le  contractant  dans  le  marché  lui-même. 
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fc37  fr.  50,  moins  ane  réfaclion  de  150  fr.,  i|a'il$  se 
rent  prëls  à  faire  sur  le  monlani  de  leor  faclore  ; 
Ulendn  que  Hassot  soulève  l'it  timiite  lilâ,  ane  eicep- 
l'incompélence  et  ne  conclul  que  très  sabsidîairemeni 
md  à  la  condamnalîon  des  demandeui-s  en  :fôOO  fr.  à 
d'iademniié,  oiïrani  de  lenr  paver  la  djiférence  soîl 
fr.  poDrsolde; 
inr  la  compétence, 

llleodu  (]ue   le  défendeur  n'tul    pas  domicilié  daas  le 
n  de  ce  Tribunal  ;  . 

fu'il  ne  peut  en  élr.;  justiciable  i|u'aux  termes  de  l'une 
!i.ceplions  prévues  à   l'arl.  'liO  du  code  de  procédure 

Ju'il  «  a  donc  lieu  de  reclierclier  si  N:intes  est  le  lieu 
promesse  et  de   la  livraison  ou  celui  du  paiemenl  du 

Vltendu    que   les  marcliandises  ont  été  vendues  verba- 

nt  par  Wel,  négociant  à  Paris  ; 

Jue  le  lieu  delà  promesse  est  donc  Paris,  puisque  c'est 

le  s'est  produit  le  marché  par   la    rencontre  des  deux 

ités; 

Qu'à  la  vérité,  les  demandeurs  expliquent  que  Wel  est 

représentant  à  Paris  et  qu'il  agissait  pour  leur  compte, 

s  ont  conTirmé  celte  venle  par  une  lettre,  conlenanl  en 

^e  une  mention   altrihulive  de  juridiction  au  Tribunal 

antes; 

Mais  attendu  qu'il   a  élé  jugé  qu'une  conlirmalion,  si 

a  pour  but  de  tendje  une  vente  délinilive  ne  constitue 

jn    nouveau  contrat,  mais  bien  rucceplalion  d'un  con- 

[iréexistanl  et  qui  reçoit  ainsi  une  consécration  rétroac- 

(Ju'il  n'appartient  donc  pas  au  commellant  qui   ralilie 
arctié  d'un  leprésenlant  d'apporter  des  modifications  à 
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raccord   intervenu,  ou  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  ratifica- 
tion, mais  au  contraire  reclificalion  et  par  suite  désaccord; 

»  Que  l'acheteur,  nanti  d'un  marché  fait  par  intermé- 
diaire n'a  pas  à  protester  contre  une  clause  attributive  de 
juridiction  contraire  aux  termes  du  marché  et  qui  ne  se 
manifeste  que  postérieurement  à  sa  conclusion; 

»  Qu'en  un  mot,  pour  être  opposable  au  défendeur,  la 
clause  invoquée  par  Pilon,  Buffet  et  Durand-Gasselin  aurait 
dû  se  trouver  non  dans  une  lettre  de  ratification,  mais  dans 
l'accord  même  qui  lie  les  parties  contractantes; 

y>  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  vendues; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Nantes  n'est  ni  le  lieu  de  la  pro- 
messe ni  celui  de  la  livraison; 

»  Attendu  que  le  même  marché  stipulait  le  prix  payable 
à  terme  et  par  traite; 

»  Que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  ce  mode  de 
libération  comporte  l'application  du  principe  général  qui 
veut  que  le  paiement  se  fasse  au  domicile  du  débiteur; 

»  Que,  par  suite,  ce  n'est  pas  Nantes  qui  est  le  lieu  con- 
venu pour  le  paiement,  mais  celui  où  les  traites  des  ven- 
deurs devaient  être  acquittées  par  l'acheteur; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'aucune  des  exceptions  visées  à 
l'art.  420  du  Code  de  procédure  ne  trouve  son  application 
en  l'espèce; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent; 

»  Renvoie  Pilon,  BulTel  et  Durand-Gasselin  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

»  Condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  février  1905.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M^'Guist'hau,  pourPilon, 
Buffet  et  Durand-Gasselin;  M«  Pugel,  pour  Mossot. 
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ENNES,   14  mars  1905. 

.  —  LIVRAISON  A    LA    SORTIE  DU  PORT.   — 
ESSOIBES  DtJ  NATIRB.  —CLAUSE.—  IKTIR- 


^tral  de  vente  d'un  navire  comportant  m 
sortie  du  port  muni  de  son  lest  et  cûrène 
que  le  navire  doit  être,  au  moment  de  sa 
de  vivres  d'équipage,  en  quantité  suffisante 
n  voyage. 

uiDATioN  DE  LA  soacTÉ  DU  NAviRR  Vendée. 

r  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal 
le  Nantes  du  20  juillet  1904,    rapp. 


que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
ranclier  diverses  liiHicuUës  qui  s'étaient 
quidatetir  du  navire  Vendée  et  son  acqaË- 
irmaleur  i  Nantes; 

oint  reste,  à  l'heure  actuelle,  soumis  à 
la  Cour,  celui  i)ui  a  Irait  à  l'élendue  du 
contrat  de  t'acquéreur  à  l'approvisionne- 
n  vivres; 

iue  le  contrat  de  vente  du  2  janvier  190i 
e  et  le  liquidateur  de  la  société  du  navire 
ouçu  dans  son  article  2:  «  le  navire  sera 
;  de  San-Francisco  muni  de  son  lest  et 
;  M.  Vallée  se  reserve  toutefois  le  droii 
ison  du  navire  dans  le  port  de  San-Fran- 
convenable  ;  mais  en  ce  cas,  le  liquidateur 
B  à  lui  lenir  compte  des  frais  qu'il  aurait 
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eu  à  payer  pour  le  livrer  sur  lest,  y  compris  les  frais  de 
carène,  gage  d'équipage  et  autres.  » 

»  Considérant  que  la  réserve  faite,  dans  la  seconde  partie 
delà  clause,  du  droit  pour  Tacquéreur  Vallée  de  prendre  à 
son  gré  livraison  du  navire  dans  le  port  de  San-Francisco 
démontre  bien  que  l'objet  principal  du  contrat  portait  sur 
sa  livraison  à  sa  sortie  du  port; 

»  Qu'une  livraison  se  produisant  dans  de  semblables 
conditions  implique  nécessairement  que  le  navire  a  levé  dé- 
ûnitivement  l'ancre;  qu'il  a  quitté  le  port;  qu*il  est,  par 
suite,  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prendre  la 
mer;  qu'il  a,  par  suite,  un  approvisionnement  de  vivres 
suffisant  pour  effectuer  un  voyage  ; 

»  Que,  d'une  façon  générale,  l'interprétation  que  Vallée 
donne  à  la  clause  du  contrat  est  donc  fondée; 

»  Mais,  considérant  que  Vallée  prétend  être  en  droit 
non-seulement  de  ne  pas  payer  les  vivres  d'équipages  qui 
se  trouvaient  à  bord,  suivant  la  demande  qui  lui  en  était 
faite,  mais  encore  de  réclamera  son  vendeur  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  vivres  que  le  navire  a  dû  se  pro- 
curer en  Nouvelle-Calédonie,  pour  compléter  l'armement 
nécessaire  à  son  retour  en  Europe  ; 

»  Qu'à  cet  égard,  sa  prétention  est  excessive  et  ne  saurait 
être  accueillie; 

»  Qu'en  effet,  s'il  résulte  de  l'interprétation  des  termes 
généraux  du  contrat  que  le  navire  devait,  à  l'heure  de  sa 
livraison,  se  trouver  en  complet  état  d'accomplir  un  voyage, 
rien  n'indique  que  ce  fût  nécessairement  un  voyage  en 
Europe  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  au  silence  du  con- 
trat sur  ce  point; 
»  Qu'il  résulte  des  renseignements  produits   aux  débats 
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que  le  navire  avait  été  appareillé  pour  revenir  enNoDTelle- 
Calédonie; 

9  Qu'il  suffit,  dés  lors,  pour  que  l'engagement  pris  par 
le  vendeur  ait  reçu  son  exécution,  que  le  navire  ait  été  à  sa 
sortie  du  port  en  état  de  faire  ce  voyage  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

y>  Ouï  les  parties,  les  conclusions  du  Ministère  public  et 
vidant  son  délibéré; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé;  réformant  parte  in  qm; 

»  Dit  que  la  clause  d'un  contrat  de  vente  d'un  navire 
comportant  sa  livraison  à  sa  sortie  du  port,  muni  de  son 
lest  et  caréné  faite,  implique  que  le  navire  doit  être,  au 
moment  de  sa  livraison,  muni  de  vivres  d'équipage  en  quan- 
tité suffisante  pour  efTecluer  un  voyage; 

»  Que,  dans  l'espèce,  en  l'absence  de  toule  clause  parti- 
culière à  cet  égard,  l'obligation  du  vendeur  consistait  à 
fournir  des  vivres  pour  un  voyage  de  San-Francisco  en 
Nouvelle-Calédonie  ; 

»  Que  Liancour,  ès-qualités,  est  donc  mal  fondé  à  récla- 
mer à  Vallée  le  remboursement  du  prix  des  vivres  qu'il 
avait  achetés  et  mis  à  bord  ;  que  Vallée  est  également  sans 
droit  pour  demander  à  Liancour  ès-qualilés  de  l'indemniser 
pour  le  supplément  des  vivres  qu'il  a  dû  acheter  pour 
compléter  un  voyage  de  six  à  huit  mois; 

»  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  contraires  tant 
principales  que  subsidiaires; 

D  Fait  réserve  des  dépens  de  première  instance  en  ce 
qui  concerne  le  point  soumis  aux  experts; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  le  surplus  et  les  met  par  moitié  à  la  charge  de  chaque 
partie; 
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»  Urdonne  reslilulion  de  l'amende  consigna 

Cour  d'appel  de  Bennes,  (l"Cli.)—  du  14 

MH.Haulion,  l*'  Présiilenl;  Martin,  avocat gé 

dant:  M<  Marie  d'Avigneau,  pour  Vallée;  M" 

le  liquidateur  dn  navire  Vendée. 


RENNES,  23  mars  1905 

TBHTB.  —  OBLIGATlOnS  DB  I.'aCHETEIIR.  —  H 
LA  CBOSE  VENDUE.  —  ïENTE  EM  DISPOHIBI 
•   VUE  RÉSERVÉE   *.  ~   VÉRIFICATION.  —    BEI 

Dans  une  vente  en  disponible  avec  la  clause  «.  t 
l'acheteur  a  le  droit  de  refuser  la  marchand 
ment  où  elle  lui  est  présentée,  elle  ne  parait , 
conditions  du  marché;  il  n'est  pas  nécessaire 
porte  sur  la  totalité  de  la  marchandise  litigie 
timer  le  refus. 

KI.BIN    BT    c'a   COnlre  JOSSE 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugem 
bunal  de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  13 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  En  la  forme  : 

»  Considérant  qu'à  ta  datt:  du  13  juillet  19C 
de  Commerce  de  Saiiil-Malo  a  rendu  deux  ju 
relatifà  la  coinpélence  et  l'autre  concernant 
Klein  el  C'"  ont  interjeté  appel  de  ces  de 
mais  que,  dans  leurs  conclusions,  ils  discutei 
le  jugement  sur  le  fond  el  ne  critiquent  pas 
compétence  qui  doit  fitre  confirmé; 
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»  Sur  le  jugement  au  fond  ; 
»  En  droit  : 

m 

»  Considérant  que  dans  une  vente  en  disponible  avec  la 
clause  vue  réservée,  Tacheleur  a  le  droit  de  refuser  la  mar- 
-chandise  si,  au  moment  où  elle  lui  est  présentée,  elle  ne 
parait  pas  remplir  les  conditions  du  marché;  que,  d'ailleurs 
sa  bonne  foi  commerciale  ne  permettrait  pas  à  J'acheteur 
de  refuser  par  caprice  ou  sans  examen  une  marchandise 
irréprochable  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  le  7  juin  1904,  Klein  et  C»«  écri- 
vaient à  Josse  :  «  vous  nous  avez  vendu  notre  vue  réservée, 
franco  gare  Saint-Servan,  les  marchandises  suivantes  à 
recevoir  dans  nos  magasins,  environ  1,600  peaux  de  veaux 
salées  boucherie  de  votre  contrée  o-7  kilog.  la  pièce  ;  800 
de  4  kilog.  600  à  4  kilog.  900  ;  1,000  de  4  kilog.  500  et 
au-dessous  au  prix  de  1  fr.  63  c.  le  kilog.  à  repeser  salé  net 
de  sel,  non  saumuré,  pattes  courtes,  et  demi-longues,  au 
comptant  1  «/o  d'escompte.  Cette  marchandise  doit  contenir 
la  proportion  habituelle  de  femelles  soit  au  moins  35  V» 
et  aucun  choix  préalable  ne  doit  y  être  fait.  Nous  acceptons 
sur  les  bons  veaux  12  °/o  peaux  ;  2^^  choix,  soit  peaux  trouées 
1-2  trous  ou  cautelures  faisant  trous  ;  pour  le  surplus  des 
veaux  2»  choix,  vous  nous  accorderez  0  fr.  50  c.  par 
peau  »  ; 

»  Considérant  que  le  marché  fut  accepté  par  lettre,  de 
Josse  du  10  juin;  que  le  21  juin,  Rosenfelder,  représen- 
tant de  Klein  et  C'^,  se  rendit  chez  Josse,  examina  la 
marchandise  et  la  refusa  pour  les  raisons  suivantes  qu'il 
fit  connaître  verbalement  à  Josse  et  par  lettre  à  Klein 
et  C»S  les  veaux  achetés  n'étaient  ni  secoués  de  sel,  ni 
mis  à  égoutler  ;  après  examen  de  4  à  500  veaux,  Rosen- 
felder trouva    parmi  le  2®  choix  10  à  15  %  d'écart  et 
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parmi  le  soi-disant  1"  choix,  de  10  à  IS  V©  de  2*  choix,  les 
veaux  vieux  salés  au  moins  1/3  à  pattes  longues,  même  avec 
ergots  quelques-uns,  et  surtout  le  conditionnement  n'était 
pas  conforme  au  marché,  car  les  pieds  étaient  mouillés 
comme  arrosés,  et  il  y  avait  beaucoup  de  sel  sur  chair  ; 

»  Considérant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  Rosenfelder 
fît  porter  son  examen  sur  la  totalité  de  la  marchandise 
litigieuse  pour  légitimer  son  refus  ;  que  dès  lors,  les  faits 
articulés  par  Josse  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 

»  Considérant,  enfin,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  peaux 
fussent  en  caisse  à  la  dale  du  ii  juin,  mais  qu'il  résulte  de 
la  facture  constant  la  vente  de  ce  même  lot  aux  tanneries 
Lyonnaises  que  ce  lot  était  défectueux  et  non  conforme 
aux  stipulations  du  marché  intervenu  avec  Klein  et  C»«; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Ouï,  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  à  l'au- 
dience du  16  mars  1905  ; 

»  Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Déboute  Klein  et  C}^  de  leur  appel  contre  le  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo,  concernant  la 
compétence  ; 

»  Confirme  en  conséquence  ledit  jugement  ; 

»  Reçoit  Klein  et  C^^  dans  leur  appel  contre  le  jugement 
sur  le  fond  et  y  faisant  droit  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé; 

»  Réforme  et  met  à  néant  ledit  jugement,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Déboute  Josse  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, tant  principales  que  subsidiaires  ; 

»  Décharge  Klein  et  G»<*  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  ; 

»  Condamne  Josse  en  tous  les  dépens  de  l'«  instance  et 
d'appel  ; 
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slilulion  de  l'amende  consignée.  » 
tiennes  (2'  Chambre),  —  du  25  mars 
isidenl  ;  Canac,  avocal  général. 


ANTBS,  24  mal  1905 

-  THANSPOBT  «ES  VOÏAGEUnS.    —  TARIF 

TABD.    —   CLAUSE  D'iRftESPOWSABILITÉ.   — 


(«  tarif  G.  V.  n"  3  (Nord),  but  termes  de 
i  prend  l'engagement,  à  raison  du  bat 
ment,  de  n'exercer  aucune  action  ni  pré- 
indemnité contre  ia  Compagnie,  notamment 
a  l'arrivée  des  trains,  est  licite,  comme 

conditions  librement  consenties  de  la  con- 
te entre  la  Compagnie  et  l'(U>onné. 

est  inecevable  l'action  de  l'abonné  en 
mmages-inlérfts   à  raison   du   retard  des 

i  conire  compagmr  dr  l'ouest 

JUdKHENT. 

oduclif  d'instance  du  18  mars  190S,  par 
clame  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  une 
>  (r.  pour  préjudice  subi  par  suite  du 
}  du  11  janvier  dernier  ; 

:  Com.  de  BoulogQe-sur-Mer  iSjanvier  1904. 
nal,  21  juin  1904.  Jurispr.,  du  Havre,  1904.  2. 
erloire  du  Droit  françaU,  v*  Chemin  de  fer. 
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»  Vu  les  autres  fails  et  documenls  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  oppose  une  fin  de  non 
recevoir  qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  ; 

»  Qu'elle  soutient  que,  Roussel  étant  porteur  d'une  carie 
d'abonnement  au  demi  tarif,  s*est,  par  le  fait  même  de  cet 
abonnement,  interdit  toute  réclamation  contre  elle,  et 
conclut  en  conséquence  au  déboulé  pur  et  simple  du  deman- 
deur; par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  tarifs  des  cartes  d'abon- 
nement contiennent  cette  clause  :  «  l'abonné  prend  l'enga- 
gement de  n'exercer,  à  raison  de  l'abonnement,  aucune 
action,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité  contre  la  Compagnie 
pour  aucun  arrél,  empêchement,  relard,  changement  de 
service,  diminution  du  nombre  des  trains  ou  défaut  de 
place  qui  l'obligerait  à  monter  dans  des  voitures  d'une 
classe  inférieure  »  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

»  Qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  modifier,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  une  disposition  claire,  précise  et  ne 
prêtant  pas  à  l'équivoque,  caractères  qui  se  rencontrent 
dans  la  clause  en  question  ; 

»  Que  de  plus  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemin 
de  fer  dûment  homologués  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre  ; 

»  Attendu  que  l'application  de  ces  principes  à  la  cause 
conduit  à  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  peut 
invoquer  à  bon  droit  le  bénéfice  de  la  clause  de  non 
responsabililé  insérée  au  contrat  d'abonnement; 

»  Attendu  qu'à  la  prétention  de  la  Compagnie  il  a  été 
opposé  qu'une  stipulation  tendant  à  affranchir  le  débiteur 
de  l'obligation  de  réparer  ses  fautes  est  immorale  et  con- 
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traire  à  Tordre  public;  mais  que  cette  objection  ne  serait 
valable  que  si  Texonération  de  responsabilité  dont  le  prin- 
cipe est  acquis  à  la  Compagnie  devait  être  considérée  comme 
ne  comportant  aucune  restriction  et  susceptible  de  s'étendre 
ik  toutes  les  fautes,  môme  aux  fautes  lourdes  intention- 
tionnelles  et  confinant  au  délit  ; 

»  Utt*on  ne  voit  pas,  en  etTet,  pourquoi  une  Compagnie, 
en  échange  d'une  réduction  de  prix,  ne  pourrait  pas  de- 
mander au  preneur  d'un  billet  de  s'abstenir  de  tout^e  récla- 
mation pour  un  préjudice  qui  ne  proviendrait  pas  d'une 
faute  lourde  et  sans  excuse  ou  d'un  dol  ; 

»  Qu'il  est  hors  de  doute  qu'une  semblable  convention, 
si  elle  est  acceptée,  ne  peutôtre  considérée  comme  immorale 
et  illicite  ; 

»  Qu'elle  semble  au  contraire  ne  pas  différer  sensible* 
ment  des  stipulations  par  lesquelles  le  débiteur  limite  le 
montant  des  indemnftés  auxquelles  il  pourra  être  tenu,  aux 
termes  de  l'art.  1182  du  Code  civil  ; 

»  Qu'on  doit  donc  conclure  à  sa  validité  et  décider  l'ap- 
plication de  la  clause  d'irresponsabilité  dont  s'agit,  dès 
lors  que  la  faute  qu'elle  doit  avoir  pour  effet  de  couvrir 
ne  peut  être  considérée  comme  une  faute  lourde,  une  irré- 
gularité grave  et  confinant  au  dol  ; 

»  Or,  attendu  que  dans  l'espèce  il  n'est  relevé  contre  la 
Contpagnie  aucune  faute  présentant  un  caractère  de  gravité 
suflisaiil  pour  constituer  une  faute  lourde,  susceptible  de 
mettre  en  jeu  sa  responsabilité,  nonobstant  la  clause  de  non 
garantie  dont  son  contrat  lui  réserve  le  bénéfice  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Com- 
pagnie oppose  à  la  réclamation  dont  elle  est  l'objet  une 
fin  de  non  recevoir  : 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Roussel  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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Tritmnai  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  1%  mai  1905.  — 
Président:  M.  Balin-Glievaye,  juge.  —  Plaidanl:  M"  P.  Tlii- 
baud,  pour  le  demamleur;  M'  Palvadeau,  pour  la  Compagnie 
de  l'Ouest. 


NANTES.  25  lévrier  1005. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  TENDEUR.  —  CinANTIE.  —  VICK 
APPARENT. —CHEÏ AL  DESTINÉ  A  LA  BOICHKIUE. 

Le  vendeur  d'un  cheval  destiné  à  la  boucherie  n'est  pas  tenu 
à  la  garantie  vis-à-vis  de  l'acheteur,  si  le  vice  dont  est 
atteint  le  cheval  au  moment  de  la  vente  est  un  vice  apparent 
dont  l'acheteur,  à  raison  de  ses  contiaissanees  pratiques,  a 
pu  se  rendre  compte,  (nrl.  1642  Code  civil.) 

GASORiAUD  contre  poulain 


A  Le  Tribunal, 

H  Attendu  que  Gaboriau  a  appelé  Poulain  devant  ce  Tri- 
bunal, pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
lis  Tr.,  montant  d'un  cbeval  à  lui  vendu; 

»  Attendu  que  Poulain  invoque  la  disposition  de  l'ariicle 
16il  du  Code  civil  et  repousse  ia  demande  qui  lui  est  faiie 
par  ce  motif  qu'il  destinait  à  la  boucherie  te  clieval  en 
question,  lequel  a  été  abattu  et  la  chair  conrisquée  par  le 
vétérinaire  inspecteur  sanilaire,  comme  impropre  à  la  con- 
sommation ;  qu'il  conclut  en  conséquence  au  débouté  pur 
et  simple; 

»  Attendu  que  les  parties,  renvoyées  devant  un  juge  du 
siège  ne  purent  être  conciliées  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  le  cheval 
vendu  par  Gaboriau  à  Puulatn  était  atteint  de  mélanose; 
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que  cependanl  le  vendeur  n'Ignorait  pas  que  le  cheval  fût 
df^sliné  à  la  consommation  et  que  la  maladie  dite  mélanose 
le  rendait  impropre  à  la  boucherie; 

»  Attendu  que  l'article  i6'(i,  invoqué  par  Poulain  trou- 
verait, ici,  son  application,  s'il  s'agissait  d'un  défaut  caché; 

»  Mais  attendu  que  Poulain  avait  examiné  l'animal  avant 
de  conclure  le  marché; 

)>  Qu'il  avait  constaté  à  ce  moment,  sur  les  indications  de 
son  vendeur,  quel  était  l'état  du  cheval; 

»  Qu'il  prétend,  il  est  vrai,  que  la  mélanose  n'était  pas  très 
développée  et  qu'il  pensait  que  la  chair  pourrait  être 
saine; 

»  Mais  attendu  que  les  connaissances  pratiques  du  défen- 
deur ne  lui  permettaient  aucun  doute  sur  la  qualité  de 
l'animal  et  ne  permettent  pas  non  plus  qu'on  s'arrête  au 
moyen  invoqué; 

»  Qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  consacrée  par  la 
Cour  de  Cassation  et  basée  sur  l'article  i6W  qu'il  convient 
d'appliquer  à  l'espèce,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  maladie 
motivant  la  saisie  est  apparente,  lors  de  la  conclusion  du 
marché,  le  vendeur  est  exonéré  de  toute  garantie  ; 

»  Qu*appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  Poulain  mal  fondé  dans  son  exception  et  de  l'en 
débouter; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne   Poulain  à  payer  à  Gaboriau  la  somme  de 
115  fr.,  pour  prix  du  cheval  à  lui  vendu; 
»  Le  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  *2!6  février  i90o. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  Gaboriau,  s'expédiant; 
M«  de  Couesbouc,  pour  Poulain. 
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PRtUVE.  —    PREUVE  TESTIMONIAILE.    -     PREUVE  CONTRE   ET 
OUTRE   LE    GONTEISU   AUX    ACTES.    ~    MATIÈRES   COMMER- 
CIALES. 

En  matière  commerciale,  on  peut  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  au>x  actes,  toutes  les  fois  que  la  preuve  écrite 
n'est  pas  formellement  exigée  par  la  loi  (î)  (Article  1341 
du  Gode  civil.) 

GONNANGLE  COnlt'e  CAISSE  CENTRALE 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  ÂUeudu  que  les  époux  Connangle  oui  appelé  devant 
ce  Tribunal  Cornic,  directeur  de  la  Caisse  centrale,  à  Paris, 
pour  celte-ci  entendre  dire  qu'ils  ne  lui  ont  acheté  aucune 
valeur  de  bourse  et  la  condamner  à  des  dommages-intérêts 
à  fixer; 

»  Attendu  que  Cornic  verse  aux  débats  deux  actes  sons 
signatures  privées,  aux  termes  desquels  les  époux  Connangle 
auraient  acheté^  le  20  mai  1904,  chacun  d'eux  un  cinquième 
d'une  obligation  foncière  et  d'un  bon  du  Crédit  foncier; 

»  Que  ces  actes  paraissent  de  tous  points  réguliers,  sont 
signés  des  acheteurs  et  portent,  conformément  à  la  loi  du 
9  mars  1900,  le  dernier  cours  et  les  numéros  des  valeurs 
vendues  ; 

»  Hais,   attendu  que  les  époux  Connangle  articulent  et 


(1)  Ck)nf.  Nantes,  3  décembre  1904,  suprà  p.  239  et  la  note.  La 
question  est  controversée  ;  mais  le  Tribunal  se  range  définitive- 
ment à  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  Voir  les  arrêts 
de  Cass.  cités  mprà  p.  239. 

23 
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e  prouver  par  témoins  qae  la  susdite  loi  a  été 
ce  qus  C8G  iel«e  d'achat  ne  portaioDl  pas  l'indica- 
cours,  lorsqu'ils  ont  doané  leur  signature; 
idu  que,  dans  l'espèce,  il  échet  de  rechercher  si  la 
sliraoniale  peut  être  autorisée  contre  les  deux  con- 
trites dont  il  s'agit  ; 

■du  que  l'article  ]3il  du  Code  Civil,  après  avoir 
ce  geare  de  preuve  contre  el  outre  le  contenu  aux 
ce  qui  sérail  allégué  avoir  été  dit  lors  ou  depuis 
se  termine  par  celle  exception  :  «  le  loul  sans 
ce,  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au 
rce  »  ; 

idu  que  l'article  100  du  Code  de  Commerce,  énu- 
^s  modes  de  preuve  des  achats  et  des  ventes,  ad- 
euve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  Tribunal  croira 
id  mettre; 

résulte  de  ces  textes  qu'en  matière  commerciale 
I  teslimoniale  contre  el  outre  le  couteau  aux  actes 
interdite,  toutes  les  fois  que  ta  preuve  écrite  n'est 
illement  exigée  par  la  loi; 
cette  interprétation  des  articles  précités  est  cou- 
la jurisprudence  |a  plus   récente  de  la  Coar  de 

idu  que  les  articulations  produites  par  Içe  deman- 
il  Tormelles  ; 

lias  viseat  une  intraclion  à  une  disposjtioi  l^sjS' 
Ire  public  ; 

d'autre  part,  si  on  observe  le  prif  élevé  auquel 

la  vente  des  valeurs  en  question,  il  n'est  pas  in- 
lable  de  croire  que  le  dernier  cours  n'avait  pas  été 

les  jeui  des  acheteurs  ; 
n  eiïel,  il  est  peu  admissible  que  Les  épixjt  Cogqao- 

élé  à  même  de  constater  l'àcarl  coQ^tilérabla  qi^ 


r^^'- 


apparaît  eiitre  le  prif  djeipandé  par  T^ge^t  ,de  Cornic  et  le 
cours  de  bourse  desdites  valeurs  ; 

»  Qu^il  convient  donc  d'accueillir  la  demande  des  époux 
Connangleet  de  les  autoriser  à  faire  la  preuve  du  fait  qu'ils 
articulent  ; 

»  Par  ces  motifs  :  • 

»  Tovs  droijfô,  moyens  et  exceptipns  des  parties  demeu- 
rant réservés,  ainsi  que  les  dépens  ; 

»  Autorise  les  époux  Connangle  ^  prouver^  en  la  forme 
ordinaire  des  enquêtes  et  à  l'audience  du  i«'  avril  1905, 
qi^'au  moment  où  les  actes  de  cession  du  20  mai  1904  ont 
été  soumis  à  leur  signature,  les  mentions  exprimant  ep 
toutes  lettres  la  cote  officielle  des  valeurs  cédées  n'existaient 
pas  et  que  ces  mentions  n'ont  apparu  qu'au  moment  où  les 
double^  actuellement  en  leurs  mains  leur  ont  été  retournés 
par  la  poste, le  dimanche  malin  22  mai,  munisde  la  signature 
Jean  Cornic; 

»  Réserve  à  la  défendresse  la  preuve  du  contraire.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  février  1905. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour 
Connangle;  M«  Lasne,  pour  la  Caisse  centrale.. 


NANTES,  25  février  1905 

PILOTE.  ~  PILOTAGE.  —  COMPÉTEWCE.  —  RÈGLEMENT  DD 
PILOTAGE.  —  INTERPRÉTATION.  —  SALAIRE  INDÛMENT 
PERÇU.  —    RESTITUTION. 

Ld  Tribunal  de  Commerce  doit  rester  saisi  de  la  demande  de 
restitution  de  salaires  perçus  en  trop  par  un  pilote,  malgré 
que  celui-ci  prétejfide  qu'il  y  a  Heu  préalablement  à  inter- 
prétation du  rèflenienf  (jly,  pilotage  par  Vjautorité  adminis- 
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trative,  si  le  Tribimal  juge  le  texte  clair  et  non  sujet  à 
interprétation  (1). 

GOMPAGME  GHEVILLOTTE   COnll'e   RAVILLT 

JUGEMENT 

«  Le  Tnl)uoal, 

»  Attendu  que  de  Bouard,  négociant  à  Nantes,  agissant 
comme  directeur  de  la  Compagnie  Ghevillotle,  s'appuyant 
sur  le  décret  du  29  août  1901,  réclame  au  pilote  Raviliy, 
attaché  au  port  de  Nantes,  une  somme  de  21  fr.  78  c.  à  lui 
payée  en  trop  pour  la  conduite  de  Nantes  à  Paimbœuf,  le 
17  novembre  dernier,  du  vapeur  Charles,  jaugeant  486  ton- 
neaux et  appartenant  à  la  Compagnie  Chevillotte  ; 

»  Attendu  que  le  pilote' Raviliy  repousse  cette  demande 
comme  mal  fondée  et  soulève  une  exception  d'incompétence 
qu'il  convient  d'examiner  tout  d'abord  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  le  règlement  général  du  pilotage  pour  le 
S''  arrondissement  maritime,  dont  fait  partie  le  port  de 
Nantes,  a  été  approuvé  par  décret  du  29  août  1901,  qui  lui 
a  donniérforce  de  loi  ; 

»  Attendu  que  l'article  98  de  ce  règlement  s'exprime 
ainsi  : 

«  En  cas  de  conleslation  pour  les  salaires,  entre  les  pilotes 
»  et  les  capitaines,  l'oflicier-chef  du  pilotage  entend  les 
»  partios  pour  les  concilier  et  à  défaut  les  renvoie  devant 
»  le  Tribunal  de  Commerce  qui  doit  en  connaître  ;  » 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  conciliation  n'a  pu  avoir 
lieu  ;  que  c'est  donc  régulièrement  que  le  chef  du  pilotage 

(1)  Comp.  Hennés,  27  mai  1903;  1904.  1.  49.  Dictionnaire 
Rtiben  de  Couder.  Supplément.  Vo  Pilote,  n©*  14  s. 
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de  Nantes  a  renvoyé  les  parties  devant  le  Tribunal  de 
céans  ; 

»  Mais  attendu  que  Ravilly  soutient  que  les  articles  du 
décret  du  29  août  1901,  sur  lesquels  de  Bouard  base  sa 
réclamation,  ne  sont  pas  conçus  dans  des  termes  suffisam- 
ment clairs  et  précis  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  inter- 
prétation ; 

»  Qu'il  prétend,  qu'en  vertu  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  qui  veut  que  les  actes  du  pouvoirs  admi- 
nistratif ne  puissent  être  interprétés,  ce  Tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  en  l'état  du  litige  qui  lui  est 
soumis  ; 

»  Attendu  que  les  articles  du  décret  de  1901,  visés  au 
présent  débat,  sont  les  suivants: 

»  Art.  48:  «  Tout  bâtiment  à  vapeur  ou  mixte  naviguant 
»  à  la  vapeur  ou  simultanément  avec  les  voiles  et  la  vapeur 
»  paye  moitié  du  pilotage  fixé  pour  un  navire  à  voiles  de 
»  môme  jauge,  de  même  tirant  d'eau  ou  de  môme  déplace- 
»  ment  ;  » 

j>  Art.  142:  «  Sont  assujettis  à  l'obligation  de  prendre  un 
pilote  pour  le  trajet  de  Nantes  à  Paimbœuf  et  vice-versà  : 

»  1» ;2<)  les  voiliers  dont  la  jauge  dépasse  80  tonneaux, 

et  les  vapeurs  dont  la  jauge  dépasse  100  tonneaux,  quel  que 
soit  leur  tirant  d'eau  ;  le  prix  du  pilotage  entre  Nantes  et 

Paimbœuf  est  réglé  :   1° ;  2**  d'après  le  tarif  5  ci-après 

pour  les  voiliers  dont  la  jauge  dépasse  80  tonneaux  et  pour 
les  vapeurs  dont  la  jauge  dépasse  100  tonneaux  ; 

»  Art.  143:  «  de  Paimbœuf  à  Nantes  et  vice-versa,  les 
bâtiments  armés  au  cabotage  et  jaugeant  plus  de  80  ton- 
neaux, suivant  le  cas,  ne  payent  lorsqu'ils  sont  sur  lest  que 
les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  payeraient  d'après  le  tarif  n"  5 
s'ils  étaient  chargés  ; 

»  Sont  considérés  comme  sur  lest  les  navires  qui  n'ont  en 
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marchandises  qu'an  nombre  de  tonneaux  égal  au  plixs  in 
sixième  de  leur  jauge  légale.  » 

»  Attendu  que  Ravilly  fait  plaider  que  le  mot  a  bâtiment  » 
employé  dans  l'art.  143 ,  s'applique  exclusivement  aux 
navires  à  voiles  ; 

»  Que  s'il  en  est  autrement,  l'autorité  administrative,  qui 
a  promulgué  le  décret  du  29  août  1901,  a  seule  qualité  pour 
le  dire; 

»  Attendu  que  les  articles  rappelés  plus  haut  du  décret 
du  29  août  1901  sont  rédigés  dans  le  style  le  plus   précis  ; 

y>  Que  leur  lecture  attentive  ne  peut  laisser  le  moindre 
doute  dans  l'esprit  du  Tribunal  ;  que  notamment  le  mot 
bâtiment  de  l'art.  143  s'applique  à  l'évidence  et  suivant  les 
cas,  comme  il  a  soin  de  le  dire,  aux  voiliers  jaugeant  plus 
de  80  tonneaux  et  aussi  aux  vapeurs  dont  la  jauge  dépasse 
iOO  tonneaux,  comme  il  est  expliqué  à  l'article  142  qui 
précède  ; 

»  Que  le  moyen  invoqué  par  Ravilly  doit  être  écarté; 

»  Que  le  Tribunal  doit  par  suite  se  déclarer  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

))  Attendu  que  de  Bouard  a  payé,  pour  le  pilotage  du 
vapetir  Charles  de  Nantes  à  Paimbœuf^  une  somm6  de 
65  fr.  37  c.  soit  moitié  du  tarif  n*»  5  ; 

»  Qu'en  vertu  de  l'art.  143,  il  aurait  dû,  prétend-Il,  pâyefc* 
en  moins  un  tiers,  soit  21  fr.  78  c,  dont  il  récUme  te  kiâm- 
boursement  ; 

»  Attendu  que  de  Bouard  apporte  la  preuve  que  le  vapeur 
Charles  est  armé  au  cabotage  et  que,  de  plus,  il  a  effectué 
sûr  lest  le  29  novembre  dernier  la  navigation  de  Nantes 
à  PaiitibOÊuf  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  Ravilly, 
Il  sera  toujours  très  facile  aux  capitaines  de  fournir  aux 
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pilotes  les  preuves  que  leur  navire  sont  dans  les  conditions 
requises  pour  bénéficier  du  tarif  réduit  prévu  à  l'art.  143  ; 

^  Que  leurs  rôles  et  leurs  manifestes  en  feront  foi  sans 
qu'ils  aient  môme  besoin  de  recourir  à  des  certificats  de 
TAdministratioa  de  la  douane  ; 

d  Attendu  que  la  répétition  poursuivie  par  de  Bouard  ne 
peut  être  qualifiée  de  tardive  ; 

y>  Qu'il  reconnaît  avoir  ignoré  jusqu'à  ces  derniers  temps 
les  avantages  dont  il  pouvait  se  prévaloir,  mais  qu'il  expose^ 
et  cela  n'est  pas  contesté,  qu'il  a  été  amené  à  en  réclamer 
l'application  en  sa  faveur  à  la  suite  de  répétitions  basées 
sur  les  mêmes  principes,  dont  il  a  été  tout  récemment  l'objet 
de  la  part  des  pilotes  ; 

»  Que,  faisant  application  à  la  cause  des  prescriptions  de 
l'art.  1376  du  Code  civil,  il  convient  d'allouer  à  de  Bouard 
le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

3  Par  ces  motifs  : 

s>  Se  déclare  compétent  et,  statuant  sur  le  fôdd,  corldâmtie 
Ravilly  â  fèstilUet  à  de  Bouard  la  sèmitle  de  21  fr.  78  c. 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes j  —  du  25  février  1905.  — 
Président  :  M.  Halot,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
la  Compagnie  Chevillotte  ;  M®  Guist'hau,  pour  Ravilly. 


NANTES,  28  féirrler  ie05 

I.    CONSEIL  DE  prud'hommes.  ~    GOMPÉTENCF..  —  OUVRIER. 

—  TAGflfi  PRINGIFALB.   —  TRAVAUX  AGGES80IHES. 
ll.i.OUAêB  DB  SERVICES.  --   i^    CONGÉDIEMENT.   •-  OUVRIER 

PAtÈ    AU  MbiS.  —   DÉLAIS   DB  PRÉAVIS.    —    USAGES.  — 


360  PREMIÈRE   PARTIE 

-2*  FORME  DU  CONGÉ.   —  ABSENCE  DE  PRÉCISION.   —   CON- 
GÉ INSUFFISANT. 

/.  Relève  de  la  juridiction  des  ptud^hommes  celui  gui,  engagé 
comme  ouvrier^  n'a  jamais  cessé  de  travailler  manuellement 
chez  ses  patrons  y  bien  que  ceux-ci  l'aient^  à  Toccasion  et  excep- 
tionnellement, employé  à  certains  travaux  de  compte  ou  de  cor- 
respondance gui  concernent  plutôt  un  employé  de  com- 
merce (i) 

IL  D'après  rusage  de  la  place  de  Nantes,  l'ouvrier  payé  au  mois 
qui  veut  guitter  son  patron  doit  le  prévenir  i5  jours  à  l'avance 
ety  à  défaut  de  ce  préavis,  il  lui  doit  une  indemnité  égale  à 
15  jours  de  salaire.  (2) 

III.  Un  congé  donné  sous  une  forme  imprécise  et  sans  indication 
d'une  date  déterminée  ne  peut  être  considéré  comme  un  congé 

définitif. 
Spécialement,  ne  peut  être  réputé  donner  un  congé  suffisant 
l'ouvrier  gui  dans  le  délai  du  préavis  donne  à  son  patron 
connaissance  de  sa  démarche  en  vue  d'entrer  dans  un  autre 
établissement  et  de  l'espoir  gu'il  a  de  voir  sa  demande  être 
promptement  accueillie. 

DES   BRULAIS  et  REUQUET  COntre  JOULIN 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Joulin,  se  disant  ouvrier  ajusteur,  a  appelé 
devant  le  Conseil  des  prud'hommes  de  Nantes  des  Brûlais 
et  Reliquet,  ses  anciens  patrons,  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  80  fr.  pour  solde  de  salaires; 

(i)  Conf.  Nantes  17  décembre  1904  ;  suprà  p.  272. 

(2)  L'ouvrier  payé  à  la  journée  ou  à  Theure  peut  quitter  son  patron 
sans  préavis.  Justice  de  paix  de  Saint-Nazaire,  11  mars  1902; 
1902,  1.  300,  et  les  renvois  ;  Nantes,  3  Juin  1903;  1903. 1.  386. 
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»  Qu'à  celte  demande  des  Brûlais  et  Relique!  opposèrent, 
tout  d'abord,  une  exception  d'incompétence  ratione  personœ, 
et,  subsidiairement,  conclurent  au  débouté  du  demandeur 
el  à  sa  condamnation  à  300  fr.,  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  prud'hommes  se  déclara 
compétent,  condamna  les  défenseurs  au  paiement  des  80  fr. 
à  eux  réclamés,  el  les  débouta  de  leur  demande  reconven- 
lionnelle; 

»  Allendu  que  des  Brûlais  et  Reliquet  forment  appel, 
el  demandent  au  Tribunal,  réformant  le  jugement  entrepris, 
de  dire  que  Joulin  était  employé  et  non  ouvrier;  que,  par 
suite,  le  Conseil  des  prud'hommes  n'était  pas  compétent; 
an  fond,  dire  qu'en  tous  cas  Joulin  a  fait  faute,  en  ne  les  pré- 
venant pas,  dans  le  délai  d'usage,  de  son  départ  de  leur 
maison;  dire  sa  demande  en  paiement  mal  fondée,  et  décerner 
acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  au  Tribunal, 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  eux  due  pour  brusque  rupture 
du  contrat  de  louage  de  services  ; 

»  Attendu  que  Joulin  demande  la  confirmation  du 
jugement  des  premiers  juges; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Allendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  Joulin  est  entré 
chez  des  Brûlais  el  Reliquet  en  qualité  d'ouvrier  mécanicien  ; 

»  Que  ses  aptitudes  professionnelles  et  sa  bonne  conduite 
ont  amené  ses  patrons  à  lui  confier  des  travaux  qui  con- 
cernent plulôl  un  employé  qu'un  ouvrier  ; 

»  Qu'il  a  tenu  des  comptes,  écrit  des  lettres  de  commerce, 
représenté  la  maison  qui  l'occupait;  mais  qu'il  n'en  demeure 
pas  moins  acquis  aux  débals  qu'en  remplissant  ces  fonctions 
où  l'appelait  la  confiance  de  ses  patrons,  il  n'a  jamais  cessé 
de  travailler  manuellement; 

»  Que   ceci  résulte  de  ce  que  Joulin  a  été  jusqu'à   son 
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départ  chargé  de  conduire  des  travaux  de  construction  m^^- 
nique,  et  d'y  mettre  la  main  comme  chef  monteur; 

»  Que  c'était  même  en  cela  que  consislail  sa  tâche  princi- 
pale; 

w  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  déterminer  sa  proressioo, 
des'arrëlerauKtâcheseiceptionnellesdonlilapu  ètrechar^, 
mais  (|u'il  Tant  considérer  les  travaui  eo  vue  desquels  il  était 
salarié  ; 

>•  Qu'en  elfei,  lorsqu'il  remplaçail  uti employé,  llsorlaitde 
ses  attributions  ordinaires,  alors  qu'il  remplissait  sa  propre 
tiiche  quand  il  dirigeait  d'autres  ouvriers,  et  concourait 
manuellement  au  montage  des  appareils  vendus; 

»  Qu'un  employé  ne  pouvait  le  remplacer  dans  ces  circons- 
tances, ainsi  que  le  démontre  te  reproche  formulé  contre  lu' 
par  des  Brillais  et  Reliquet  d'avoir  abandonné  divers  mou- 
lages en  cours  ; 

»  Attendu  que,  pour  déterminer  la  véritable  profession 
d'un  plaideur,  il  convient  de  rechercher,  non  les  travaux 
qu'il  exécute  par  extension  ou  momentanément,  mais  ceui 
gui  lui  sont  habituels  ; 

»  Que,  d'après  ce  qui  précède,  il  faut  dire  que  Joulîn  était 
bien  un'ouvrier  devenu  contremaître  et  noH  un  employé  de 
commerce;  car  il  coopérait  beaucoup  plus  à  la  fabrication 
qu'aux  travaux  de  corresponcance  et  de  comptabilité  qui 
dépendent  de  la  partie  commerciale; 

»  Qu'en  conséquence,  le  Conseil  des  prud'hommes  était 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige  qui  lui  était  soumis; 
»  Au  fond  ; 

i>  Alteudu  que  Joulin  ne  méconnaît  pas  que  l'usage  de  ta 
place  de  Nantes  et  la  jurisprudence  du  Conseil  des  prud'- 
hommes imposent  â  l'ouvrier  payé  au  mois  un  préavis  de  t3 
jours  avant  de  quitter  la  maison  qui  l'occupe,  et,  à  défaut 
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(le  ce  préavis,  l'obligent  à  payer  une  indemnité  è^a\e  à  i5 
jours  (le  son  salaire; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  que  de  rechercher  si,  iJans  l'espèce, 
Joilliti,  i}uié(ait  payé  par  mois,  TalE  la  preuve  qu'il  a  prévenu 
ses  patrons  le  29  novembre,  soit  15  jours  avant  son  (Jépart, 
aitlsi  qli'il  le  prétend; 

»  Attendu  que  sur  ce  point  Joulin  afiirmeque  des  Brûlai» 
et  Reliquet  connaissaient  les  Oémarclies  (ju'il  avait  faites  pour 
entrer  à  la  manufacture  des  tabacs,  et  qu'ils  étaient  prévenus 
qu'ils  les  quitterail,  dés  que  sa  demande  serait  agréée  ;  que 
(je  plus,  il  les  a  déltnitivement  prévenus  le  i9  novembre  de 
son  départ; 

»  Qu'il  estime  que  ces  faits  constituaient  un  avis  préalable 
et  que,  si  son  absence  a  causé  un  préjudice  à  ses  patrons, 
ceuï-ci  ne  doivent  s'en  prendie  (]u'à  eux-mêmes,  puisqu'il 
leur  était  loisible  de  pourvoir  à  son  remplacement  dans  les 
15  jours  qui  se  sont  écoulés  du  20  novembre  au  19  décembre  ; 

»  Attendu  que  le  Conseil  des  prud'hommes  a  admis  cette 
argumentation  et  a  considéré  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  état  de 
l'avis  du  S9  novembre,  bien  qu'il  fût  formellement  dénié  par 
les  défenseurs  en  raison  de  ce  que,  si  Joulin  n'apportait  pas 
depreuveà  l'appui  de  son  alTirmation,  dos  Brûlais  et  Reliquet 
n'en  apportaient  pas  davantage  à  l'appui  de  leur  dénégation; 

a  Attendu  (]U'il  est  impossible  de  suivre  un  pareil  raison- 
némstlt  qui  aurait  pour  résultat  de  renverser  le  fardeau  de 
là  pl-euve; 

B  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  I31S  du  Code  civil, 
Celui  qui  se  prétend  libéré  d'une  obligalion  doit  justifier  le 
fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation  ; 

a  Que  Joulin,  étant  engagé  vis-à-vis  de  ses  patrons  elayant 
rompu  cet  engagement,  doit,  aux  termes  mêmes  de  la  loi, 
fourhirla  preuve  que  le  jour  de  son  départ  Je  l'usine  de  des 
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Brûlais  et  Reliquet  il  élait  délié  à  leur  égard  par  le  préavis 
d'usage  ; 

»  Or,  attendu  qu'à  cet  égard  il  n'apporle  qu'une  simple 
affirmation  contestée  par  la  partie  adverse  et  dont  il  n'offre 
aucune  justGcation; 

»  Qu'il  serait  donc  téméraire  d'accorder  à  l'argument  de 
fait  du  demandeur  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  une 
force  probante  suffisante  pour  asseoir  une  décision  de  justice  ; 

»  Qu'aucontraire,  desBrulaiset  Reliquet, défendeursdevanl 
les  premiers  juges,  n'avaient  pas  à  fournir  une  preuve  néga- 
tive impossible  à  produire,  leurs  dénégations  devant  avoir 
pour  résultat  d'obliger  le  demandeur  à  prouver  la  réalité  du 
fait  avancé  par  lui  dans  l'intérêt  de  sa  demande  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  en  semblable  occurrence,  le  tribunal  a  le 
pouvoir  d'ordonner  une  enquête  ou  apurement,  mais  encore 
faut-il  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  articulation  précise 
ou  d'une  offre  de  preuve  pertinente  ; 

»  Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe  dans  l'espèce; 

»  Qu'à  la  vérité,  Joulin  prétend  avoir  donné  connaissance 
à  ses  patrons  de  ses  démarches  pour  entrer  dans  un  autre 
établissement,  et  les  avoir  prévenus  le  26  novembre  que  sa 
demande,  qui  remontait  à  3  ans,  était  sur  le  point  de  recevoir 
une  solution  ; 

»  Mais,  attendu  que  ces  communications,  qui  ne  sont  pas 
méconnues  par  les  appelants,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  préavis  suffisant  pour  exonérer  Joulin  de  l'indem- 
nité mise  à  sa  charge  par  son  départ,  sans  autre  avis  établi 
ou  non  contesté  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  il  a  été  jugé  constamment  qu'un  congé 
donné  sous  une  formé  imprécise  et  sans  indication  d'une 
date  déterminée  ne  devait  pas  être  considéré  comme  an  congé 
définitif; 

»  Que  cette  appréciation  est  fondée  sur  ce  que  la  partie 
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ainsi  prévenue  se  trouve  ilnns  l'impossibUilé  de  pourvoir  au 
remplacement,  soil  de  la  place  qu'elle  perd,  soil  de  l'ouvrier 
ou  employé  qui  la  quille; 

»  Que  c'est  donc  »  tort  que  Joulin  soutient  qu'il  était  loi- 
sible à  des  Brûlais  et  Reliquet  de  le  remplacer  après  un 
semblable  avis,  puisque  la  date  de  son  départ  était  impossible 
à  prévoir  et  quece départ,  subordonné  à  la  décisionde  l'Ad- 
ministraLion  des  labacs,  n'était  môme  pas  certain; 

0  Que,  dans  de  telles  conditions,  des  Brillais  et  Reliquet  ne 
pouvaient  engager  un  autre  cher  monteur,  puisqu'ils  n'éiaienl 
pas  à  même  de  Qxer  à  cet  nouvel  ouvrier  la  date  à  laquelle 
ils  auraient  besoin  de  ses  services  ; 

a  Attendu  que  l'employeur  qui  tenterait  d'invoquer  le 
système  soutenu  par  Joulin  succomberait  iiiconlestablement  ; 

»  Que,  par  une  réciprocité  légitime  dans  l'espèce,  Joulin 
ne  peut  faire  Iriompher  des  moyens  qui  seraient  insuffisants 
delà  part  de  seâ  patrons; 

u  Qu'il  faut  reconnaître,  dès  101*3,  que  Joulin  a  rompu  son 
engagement  sans  motif  et,  n'apportant  pas  la  preuve  qu'il  ait 
donné  un  préavis  valable, doitétre  condamné  à  payer  à  ses 
patrons  l'indemnité  liiée  par  l'usage  et  en  principe  par  te 
Conseil  des  prud'hommes; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Joulin; 

u  Attendu  que  ta  demande  principaleélantrejelée,  par  voie 
de  conséquence,  la  demande  de  dommages-intérêts  est,  par 
cela  même,  irrecevable; 

n  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  des  Brûlais  et 
Reliquet; 

»  Attendu  que  celtedemande  est  basée  sur  le  préjudice  que 
leur 3  causé  le  départ  subit  de  leur  chef  monteur; 

»  Hais,  attendu  que,  sans  méconnaître  que  ce  départ  a  pu 
apporter  un  certain  trouble  dans  leur  industrie,  des  Brûlais 
et  Reliquet  n'apportent  aucune  preuve  du  préjudice  dont  ils 
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se  plaignent,  non  p)os  qu'âne  justification  quelconque  per- 
mettant au  Tribunal  d'en  arbitrer  l'importance;  . 
»  Que  cette  demande  doit,  par  suite,  être  repoussée; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  des  Brûlais  et  Reliquet  appelants  de  la  décision 
du  Conseil  des  prud'hommes  du  6  janvier  4905  ; 

»  Dit  et  juge  que  ce  Conseil  des  prud'hommes  a  été  compé- 
temmenl  saisi  et,  statuant  sur  le  fond,  réforme  le  jugement 
entrepris  ; 

»  Dit  que  Joulin  a  fait  faute  en  rompant  son  engagement, 
sans  un  avis  préalable  suffisant  et  démontré  ; 

»  En  conséquence,  déboute  Joulin  de  sa  demande  en  paie- 
ment du  solde  de  salaires  qui  loi  a  été  retenu  à  bon  droit; 

^  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  et  condamne  Joulin  aux  dépens. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  —  du  18  février  1905. 
-  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Sporck,  pour  des 
Brûlais  ^et  Reliquet  ;  Joulin  s'expédiant. 
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/.  Un  compte-œurant  dont  la  durée  n*a  pas  été  fixée  peut 
éire  clôUnréy  $oit  par  un  obstacle  rendant  impossible  la  con- 
tinw^iûH  du  compte,  soit  par  la  mert  d'une  des  parties,  soit 
sur  la  demande  de  l'une  d'elles. 

Mais  le  compte  ne  peut  être  considéré  comme  clôturé  par  cela 
seul  que  les  opérations  en  vue  desqu^les  il  a  été  ouvert  ont 
pris  Un,  si  le  crédit  ouvert  n'a  pas  été  épuisé  et  si  à 
la  fin  de  chaque  année  il  a  été  remis  au  débite^ir  et 
reçu  par  lui  sans  protestation  un  afrété  de  compte  avec 
balance  impliquant  la  continuation  de  l'ouverture  de  cf*é- 
dit  (1). 

IL  Pendant  la  durée  d'un  compte-courant,  les  intérêts  capi- 
talisés concourent  à  former  la  balance  de  chaque  arrêté  qui 
constitue  le  solde  à  nouvea^i  ou  reprise  du  compte  {2). 

Mais,. après  la  clôture  du  compte,  le  solde  porte  intérêts  sim- 
ples au  profit  des  créanciers  jusqu'au  jour  oii  le  débiteur 
fait  l'offre  réelle  d'en  rembourser  le  montant  (3). 

m.  S'il  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté,  le  cautionnement,  contrat  acces- 
soire, doit,  en  cas  de  doute,  être  interprété  par  l'obliga- 
tion principale  et  on  doit  lui  attribuer  la  même  étendue 
qu'à  celle-ci. 

(1)  |jb^  causes  qai  mettent  fin  au  contrat  successif  de  compte- 
courant  ont  ime  grande  analogie  ^vec  les  causes  q«i  mettent  fin  à 
certains  contrats  qui,  comme  lui,  reposent  sur  la  CQpfiance,  comme 
lé  mandat  et  la  société  en  nom  collectif.  Le  compte-courant  fmit 
par  la  volonté  des  parties  et  ce(te  volo^^é  peut  s1nduij*e  de  ce 
que  les  parties  ont  cessé,  pendant  un  temps  assez  long,  de  faire 
ensemble  des  opérations.  —  V.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Traité  de 
Droit  commercial,  t.  iv,  n»  848. 

(2)  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  lac.  cit.  n^  805-841. 
(3)Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit.  n»  852.  Ge  Rec,   Table 

de  ii  a7i9  (1881-1891).  V©  Gompte-courant,  no«  9  s. 
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Spécialement^  le  cautionnement  consenti  pour  la  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  accompagnée  d'un  compte-courant  com- 
prend le  total  des  avances  faites,  les  intérêts  composés  de 
ces  avances  au  débiteur  principal,  et  l'intérêt  du  solde  du 
compte  du  jour  de  sa  clôture  (i). 

IV.  L'exécution  provisoire  du  jugement  ne  peut  être  ordonnée 
sans  caution  à  raison  de  la  reconnaissance  de  la  dette  (ar- 
ticle 135  du  Gode  de  Procédure  civile),  lorsque  celle-ci, 
reconnue  en  principe,  est  formellement  contestée  quand  à 
son  quantum  (2). 

HKRITIKRS  MAHCEL  GOUIN  COOtre  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  MOTEURS 
THERMIQUES  GARDIE,   JAMIN,   BARILLON   ET  AUTRES. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

)>  AUendu  que  veuve  Marcel  Gouin,  agissant  en  qualité 
de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  hériiiers  bénéficiaires  de 
leur  père,  réclame  à  la  société  anonyme  des  moteurs  ther- 
miques Gardie,  dont  le  siège  est  à  Nantes,  une  somme  de 
I2,0i9  fr.  'lo  c.  qu'elle  prétend  être  le  solde  débiteur  du 
compte-courant  de  ladite  société  chez  Marcel  Gouin  ; 

»  Qu'elle  a  appelé  à  la  cause,  en  même  temps,  Janiin, 
Lorois,  Auberl,  Pilard  et  Barillon,  tous  les  cinq  administra- 
teurs de  ladite  société  qui  se  sont  portés  garants  solidaires 
de  Touverture  de  crédit  faite  par  Marcel  Gouin,  à  la  société 
des  moteurs  Gardie; 

»  Attendu  que  les  conclusions  prises  à  la  barre  par  veuve 
Marcel  Gouin,  ès-qualité,   tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 

(i)  (.onf.  Répertoire  du  Droit  français.  Vo  GautionnemeDt, 
nos  381  s. 

(2)  V.  cependant  Répertoire  du  Droit  français.  Y**  Exécution 
provisoire,  no»  154  s. 
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bunal  condamner  la  société  anonyme  des  moteurs  thermi- 
ques Gardie  au  paiement  de  la  somme  de  12,0^9  fr.  45  c, 
solde  de  son  compte-courant  chez  M.  Gouin»  arrêté  au  31 
décembre  1903  ;  la  condamner  aux  intérêts  à  5  Vo  à  partir 
de  cette  date  jusqu'à  parfait  paiement  ;  condamner  solidai- 
rement Jamin,  Lorois,  Aubert,  Pilard  et  Barillon  au  paiement 
des  5/6«»  de  cette  somme,  soit  10,041  fr.  20  c  ,  valeur  au 
31  décembre  1903  ;  les  condamner  aux  intérêts  à  8  ^/o  de- 
puis cette  date  jusqu'à  parfait  paiement;  condamner  toutes 
les  parties  défenderesses  solidairement  à  tous  les  frais  et 
dépens;  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  la  dette  étant  en  partie  reconnue,  du  ju- 
gement à  intervenir  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  somme 
reclamée  par  les  héritiers  Gouin,  pour  solde  de  compte- 
courant  n'est  pas  exacte;  qu'il  en  est  fje  même  pour  les  in- 
térêts courus  ; 

»  Attendu  que  les  administrateurs,  garants  solidaires  de 
Touverture  de  crédit  font  remarquer  que  leurs  obligations 
envers  le  demandeur  ne  sont,  en  toute  occurrence,  pas  iden- 
tiques à  celles  de  la  société  des  moteurs  Gardie  ;  qu'ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger  que  la 
société  des  moteurs  Gardie  doit  le  solde  débiteur  du  compte- 
courant,  soit  8,712  fr.,  avec  S  ans  d'intérêts  simples,  sans 
intérêts  capitalisés;  dire  et  juger  que  Jamin,  Lorois,  Au- 
bert, Pilard  et  Barillon  doivent  solidairement  les  5/6®>  de 
8,712  fr.  soit  7,260  fr.  sans  intérêts;  leur  décerner  acte 
des  offres  qu'ils  font  de  payer  ladite  somme  de  7,260  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Marcel  Gouin, 
alors  agent  de  change  à  Nantes,  fit,  au  courant  de  l'année 
1896,  à  la  société  anonyme  des  moteurs  thermiques  Gardie, 
dont  il  était  administrateur  avec  Jamin,  Lorois,  Aubert, 
Pilard  et  Barillon,  une  ouverture  de  crédit  de  22,000  fr.; 

24 
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»  Que  le  22  mars  de  la  même  année,  les  cinq  adminis- 
trateurs prédénommés  se  reconnurent  garants  solidairement 
avec  Marcel  Gouin,  des  avances  que  celui-ci  ferait  à  la  société 
à  concurrence  de  22,000  fr.  ; 

»  Allendu  que  celte  ouverture  de  crédit  donna  naissance 
entre  M.  Gouin  et  la  société  Gardie  à  un  compte-courant  qui 
joua  largement  pendant  une  année; 

»  Que  la  balance  dressée  au  30  avril  1897  fait  ressortir 
la  société  Gardie  débitrice  d'un  solde  de  8,712  fr.  ; 

»  Attendu  qu'à  partir  de  cette  date  les  mouvements  du 
compte  cessèrent;  que  cependant  Gouin  le  maintînt  ouvert, 
le  balançant  à  la  fin  de  chaque  année  en  capitaux  et  inté- 
rêts et  ce,  jusqu'à  sa  mort  survenue  à  la  fin  de  1903  ; 

»  Attendu  que  la  société  Gardie  et  ses  garants  soutien- 
nent qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'agir  ainsi  et  qu'en  ce  qui  la 
concerne  son  compte-courant  doit  être  clos  au  30  avril  1897 
par  un  solde  débiteur  de  8,712  fr.  ;  qu'à  partir  de  cette  date, 
ce  solde  ne  doit  plus  produire  que  des  intérêts  simples  à 
raison  de  5  V»  Tan,  et  que  les  intérêts  n'ayant  pas  été  ré- 
clamés, il  y  a  lieu  d'invoquer  pour  partie  la  prescription 
quinquennale;  qu'en  tous  cas,  les  admfnistrateurs cautions 
ne  peuvent  être  tenus  que  de  ce  qu'ils  ont  garanti,  soîl  les 
5/6"  de  8,712  fr.  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  payer; 

»  Attendu  que  la  société  anonyme  des  moteurs  therniques 
Gardie  est  la  débitrice  principale  ; 

»  Qu'il  convient  de  déterminer  d'abord  quelle  est  Timpor- 
tance  de  sa  dette  envers  les  héritiers  Gouin; 

»  Que  cette  base,  ainsi  établie,  permettra  de  fixer  ensuite 
le  chiffre  de  la  garantie  à  laquelle  sont  solidairement  tenus 
les  administrateurs; 

»  Entre  veuve  Marcel  Gouin  et  la  société  Gardie  : 

»  Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  et  d'une  juris- 
prudence  certaine   que,  pendant   la    durée  d'un  comple- 
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courant,  les  intérêts  capitalisés  concoorent  à  former  la  ba* 
lance  de  chaque  arrêté  qui  constitue  le  solde  à  nouveau  ou 
reprise  du  compte  ; 

»  Attendu  qu'im  compte-courant  dont  la  durée  n'a  pas 
été  fixée»  peut  être  clôturé  soit  par  un  obstacle  rendant  im- 
possible la  continuation  du  compte,  soit  par  la  mort  d'une 
des  parties^  ou  sur  la  demande  de  l'une  d'elles; 

»  Attendu  que  Marcel  Gouin  est  décédé  à  la  fin  de  l'an- 
née 1903  ; 

»  Que  la  société  ne  fournit  aucune  preuve  qu'elle  ait, 
avant  cette  époque,  demandé  la  clôture  de  son  compte, 
mais  fait  plaider  que  le  compte  s'est  clôturé  de  fait  puis- 
qu'il résulte  de  son  examen  qu'elle  avait  cessé  toute  opéra- 
tion pendant  une  longue  période,  c'est-à-dire  du  30  avril 
1897  à  f.n  de  décembre  1903  ; 

»  Attendu  que  cette  objection  s'appuie' sur  les  enseigne- 
ments de  la  doctrine  ; 

»  Mais  qu'elle  ne  saurait  triompher  dans  l'espèce,  en  rai- 
son de  ce  que  ce  défaut  d'opération  ne  démontre  pas  à  lui 
seul  l'intention  de  la  société  de  clôturer  le  compte,  et  qu'il 
est  permis  de  croire  que  le  crédit  ouvert  par  M.  Gouin 
n'étant  pas  épuisé,  il. était  loisible  à  la  société  d'y  recourir 
encore  s'il  lui  convenait  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  veuve  Gouin  fournit  la 
preuve  que  les  arrêtés  de  compte  ont  été  remis  à  la  so- 
ciété Gardie  à  la  fin  de  chaque  année,  depuis  1897  jusqu'à 
1903; 

>»  Que  chaque  arrêté  faisait  ressortir  une  balance  indi- 
quant nettement  la  continuation  de  l'ouverture  de  crédit, 
sans  que  la  société  Gardie  ait  jamais  protesté; 

»  Que  son  silence  doit  être  pris  pour  un  acquiescement, 
si   Ton  considère  surtout  que  Gouin  était  lui-même  admi- 


Mr  de  1*  iftiMàk  «t,  far  mîU,  ai  c»araBt  des  cir- 
3»  4|u  ataiealdoMé  ftea  i  roaverlaredi  crMï; 
t  l'oa  eH  3He*f  aissi  i  déduire,  «■  l'ibseac»  de 

cMtnires,  <!■«  lec  eauec  4|aî  aTaîeat  BotÎTé  eeUe 

K  avai«fU  cooUoBé  â  «ûter  après  le  M  avril  1897 

Bl  ■aintednet  jiuqa'»  d^cês  de  Goaio  ; 

il  bal  dire,  dét  lors,  qae  le  coHpte-coaraal  ^ 

««ire  la  tocîéié  Gardie  e4  Marcel  Gosin  a'a  tté 

tjMr  ledécétde  cdaM,  ssireaa  fin  d'année  IM3; 

Eoda   qn«  m  conpie  se  babnce  i  ceUe  date  par 

fr.  iS  c.  ; 

t  la  toeiété  Oardie  tie  relevant  ancBoe  errear  naié- 

int  le  «impie  qoi  lai  a  été  remis  doil  éire  condan- 

liaiemeol  de  celle  somme; 

endu  4|ue  ta  soliJ^  It£,0i9  fr.  15  c,  après  cldlure  da 

courant  devail,  conformément  à  la  jurisprudence, 

iuléréls  simples  au   profit  de  GoDin  jusqu'au  jour 

ociél^   débitrice   auiait  fait  l'olTre  réelle  d'en  rem- 

le  montant; 

elle  ne  ptouve  pas  avoir  fait  Je  telles  offres,  et  en 
lence  doit  être  condamnée  au  paiemeut  des  intérêts 

Â  9  V*  >>t»'  l«  solde,  à  partir  de  la  clAlure  du  compte- 

jusqu'à  parfait  paiement; 
Ire  veuve  Gouin  et  Jamin  el  antres  : 
endu  que,  comme  il  a  été  décidé  ci-dessus,  le  compte- 
.  de  la  société  Gardie  chez  Gouio  se  solde  à  son  débit 
[)4U  fr.  45  c.  ; 

endu  que  les  administrateurs  ont  solidairement  ga- 
luverture  de  crédit,  conjointement  avec  Marcel  Gouin, 

concurrence  de  22,000  fr.  ; 

e  cette  garantie  doit,  conformémeal  â  la  jurispru- 
:oinpren(lre  les  intérêts  composées  du  compte-courant 

font  pai'tie  intégrale  au  même  litre  que  les  dilfé- 


Il  iif  ■  «■^^^^^■■■|lil'WI"'M  Wl    I  I 
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renls  articles  de  débit  et  de  crédit  qui  y  figurent  et  qui  ont 
perdu  leur  individualité  propre  au  moment  môme  où  ils  y 
ont  été  transcrits,  sous  la  réserve  toutefois  que  le  solde 
du  compte  ainsi  établi  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
22,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  cette  somme  n'est  pas^  à  beaucoup  près, 
atteinte  ; 

9  QuMl  faut  dire  que  Jamin  et  consorts  doivent  être  con- 
damnés solidaii*ement  entre  eux  et  avec  la  société  Gardie  à 
payer  les  5/6"  de  12,049  fr.  45  c,  soit  10,041  fr.  20  c,  la 
solidarité  stipulée  au  cautionnement  dispensant  le  créancier 
de  l'obligation  de  discuter  la  société  débitrice,  et  au  surplus 
la  situation  de  celle-ci  étant  de  nature  à  lui  conférer  encore 
cette  dispense; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  2015  du  Code 
Civil,  le  cautionnement  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  il  a  été  contracté,  il  est  de  jurispru- 
dence que  ce  contrat,  étant  accessoire,  doit  être  interprété  en 
cas  de  doute  par  Tobligation  principale,  et  on  doit  lui  attri- 
buer la  même  étendue  qu'à  celle-ci  ; 

»  Attendu  que  faisant  application  à  la  cause  de  ce  prin- 
cipe, il  faut  reconnaître  que  la  garantie  donnée  par  les 
défendeurs  est  bien  formellement  limitée  à  la'  somme  de 
22,000  fr.,  mais  n'exclut  nullement  les  inlérêts  des  avances 
faites  à  la  société  Gardie,  en  tant  que  cette  somme  maxima 
ne  serait  pas  atteinte  ; 

»  Attendu  que  le  total  de  ces  avances,  étant  arrêté  par 
la  clôture  de  son  compte-courant  et  le  solde  représentant  la 
dette  de  la  société,  c'est  bien  cette  somme  qui  doit  por- 
ter intérêts  simples  à  5  Vo»  conformément  à  la  juris- 
prudence ; 

»  Que  ces  intérêts  étant  dûs  par  la  société  Gardie  au 
même  titre  que  le  solde  du  compte,  il  serait  impossible 


V» 
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d'admellre  que  le   cautionnement  ne  porte  pas  sur  ces 
intérêts  ; 

»  Qu'une  telle  exclusion  dans  une  opération  commerciale 
ne  pourrait  être  prononcé,  que  si  le  cautionnement  avait 
explicitement  déclaré  ne  comprendre  que  le  principal; 

»  Or,  attendu  que  rien  de  semblable  n'a  été  conyeno  et 
que  le  Tribunal,  usant  de  son  droit  d'interpréter  les  con- 
Tentions  des  parties  est  amené  à  reconnaître  que  dans  la 
pensée  de  H.  Gouin  et  des  autres  administrateurs,  la  seule 
limite  apportée  à  leur  garantie  était  le  chiffre  de  !22,00O  fr.; 
qu'il  représentât  le  principal  seul  où  le  principal  et  les  in> 
téréts  des  avances  faites  à  la  société  Gardie  ; 

»  Qu'en  un  mot,  le  but  poursuivi  par  les  parties  étant 
de  garantir  la  dette  de  la  société  Gardie  vis-à-vis  de  Gouin, 
telle  qu'elle  existait  déjà  ou  existerait  ultérieurement,  jus- 
qu'à concurrence  du  maximum  fixé  d'avance; 

»  Qu'en  décider  autrement  serait  contraire  à  l'esprit  du 
contrat  et  lui  donner  une  application  restreinte; 

»  Que,  par  suite,  il  faut  dire  que  Jamin,  Barillon,  Lorois, 
Aubert  et  Pilard  sont  garants  des  intérêts  du  solde  du 
compte-courant  du  jour  de  la  clôture  de  ce  compte; 

))  Attendu  que  si,  dans  son  principe,  la  dette  n'est  pas 
méconnue,'  elle  est  formellement  contestée  dans  son  quan- 
tum ;  qu'on  ne  saurait  donc  y  voir  une  dette  reconnue,  per- 
mettant, aux  termes  de  l'article  435  du  Code  de  Procédure, 
d'ordonner  l'exécution  provisoire,  sans  caution,  du  présent 
jugement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  société  anonyme  des  moteurs  thermique 
Gardie  à  payer  à  veuve  Marcel  Gouin  ès-qualilés,  la  somme 
de  12,0^9  fr.  fô  c,  solde  de  son  compte-courant  chez  Marcel 
Gouin,  clôturé  le  31  décembre  1903  ; 

p  La  condamner  également  aux  intérêts  à  8  <»/o  l'an  snr 
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ladite  somoie  à    partir  de  la  cldlare  jusqu'à  pai-fail  paie-  ' 
menl; 

»  Décerne  ade  â  Jamin,  Lorois,  Aubert,  Pilart)  el  Baril- 
Ion  de  leur  offre  de  payer  7,260  fr.; 

»  Dit  cette  oiïre  insuffisante; 

H  Les  condamne  solidairement  entre  eux,  à  défaut  de  la 
société  anonyme  Gardie  à  payer  les  S/6"  du  montant  de  la 
condamnation  en  principal  prononcée  contre  ladite  société, 
soit  10.041  fr.  20  c.; 

»  Les  condamne,  sous  la  même  solidarité  et  à  défaut  de  la 
société  Uardie,  au  paiement  des  intérêts  au  taux  de  S  V* 
l'an  sur  la  somme  de  10,041  fr.  20  c.  à  dater  du  31  décem- 
bre 1903  jusqu'à  parfait  paiement  du  principal  ; 

»  Condamne  conjoiniemeol  et  solidairement  la  société 
Gardie  et  Jamin,  Lorois,  Aubert,  Pilard  et  Barillon  en  tous 
]6s  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  4  mars  1905.  — 
Président  :  M.  Baugé.  -^  Plaidant  :  M*  Giraudeau,  pour  les 
héritiers  Gooin  ;  M<  Paul  Thibaud,  pour  la  société  des  mo- 
teurs Gardie,  Jamin  et  autres. 


NANTES,  8  tnars  1905 

CONHISSlonnAinE.  —  ROHNISSlONNAine-TEnDElIR.  — hahcbar- 
DJSBS  EN  DÉPÔT.  —  INCENDIE.  —  HON-ASBURAHCE.  —  OBLl- 
GATIOnS  DU  OOHHlSSlONNAiRE.  —  CAS  FORTUIT. —  CONHC- 
NiCATI0|4  PAR  UNE  HAISON  VOISINE- 

Le  commissionnaire  n'est  pas  tenu,  sans  ordre  du  commettant, 
d'atsurer  les  marckajtdises  qu'il  a  repues  pour  les  vendre  (I); 

(1)    Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  ï«  Commission,  n"  98. 
LyoD-Caen  et  Kenault,   Trailéde  Droit  commercial,  t.  m,  no446. 
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par  itUte,  il  n'est  pas  responsable  de  leur  perte  ou  de  leur  dété- 
rioration résultant  d'un  cas  fortuit,  tel  qu'un  incendie  gui 
s'est  communiqué  d'une  maison  voisine  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  (1). 

jouEN  contre  thubé 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  février  1904  Jouen  expédiait  en  France,  par 
le  voilier  Alice^  diverses  marchandises,  et  chargeait  Thubé  de 
les  vendre  à  la  commission  ; 

»  Attendu  que  Thubé,  n'ayant  pas  trouvé,  à  l'arrivée  du 
navire,  le  placement  d'un  lot  d'environ  10  tonnes  bois  de 
palissandre,  fit  déposer  ces  bois  dans  ses  magasins  ; 

»  Attendu  que,  ces  magasins  ayant  été  détruits  par  an  in- 
cendie et  les  bois  brûlés  ou  avariés,  Jouen  en  réclama  la 
valeur  à  Thubé  ;  que,  ne  pouvant  obtenir  paiement,  il  vient 
demander  au  tribunal  de  condamner  Thubé  à  lui  payer  la 
somme  de  1,528  fr.  60c.  avec  intérêts  à  5  V«  ^  partir  du  jour 
de  l'assignation,  sous  offre  de  tenir  compte  des  frais  de  maga- 
sinage, primes  d'assurances  et  commissions  de  vente  lors  du 
règlement  ;  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Thubé  soutient  qu'il  ne  saurait  être  respon- 
sable de  la  destruction  des  marchandises  dont  s'agit  ; 

»  Qu'il  prétend  que  le  magasinage  était  gratuit  ;  que, 
d'ailleurs,  en  fut-il  autrement,  il  ne  devrait  pas  payer  à 
Jouen  les  bois  endommagés,  ces  bois  ayant  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  puisque  l'incendie 
a  été  communiqué  à  ses  magasins  par  un  immeuble  voisin  ; 

(1)  Le  locataire  répond  en  principe  vis-à-vis  du  bailleur  de  l'in- 
cendie du  local  loué,  à  moins  qu'il  ne  prouve que  le  feu  a  été 

communiqué  par  une  maison  voisine  (art.  1733  du  Gode  civil). 
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»  Atlendu  queThubé  demande  par  suite  reconventionnel- 
lemeot  paiement  du  solde  créditeur  de  son  compte,  s'élevant 
à  202  fr.  25  c.  et  conclut  :  plaise  au  Tribunal  Tauloriser,  dans 
le  cas  où  la  preuve  ne  semblerait  pas  sufSsamment  faite,  à 
prouver  par  témoins  que  l'incendie  qui  a  détérioré  le  bois  de 
palissandre  a  été  communiqué  à  ses  magasins  par  un 
immeuble  voisin  ;  débouter  Jouen  de  ses  demandes,  Ans  et 
conclusions,  et,  reconventionnellement,  le  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  202  fr.  25  c.  pour  solde  de  compte  ; 
le  condamner  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Atlendu  qu'un  incendie  ne  saurait  être  considéré  comme 
un casfortuit,  lorsqu'il  a  été  occasionné  par  la  faule  ou  l'impru- 
dence du  magasinier,  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque 
le  feu  a  été  communiqué  par  un  immeuble  voisin  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  l'incendie  du 
mois  d'août  1904  n'a  pas  pris  naissance  dans  les  magasins  de 
Thubé ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  qu'on  se  trouve  là  en  présence  d'un 
cas  fortuit  ; 

D  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  jurisprudence  que, 
lorsque  le  commettant  n'a  pas  donné  l'ordre  d'assurer  des 
marchandises,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  le  faire, 
et  par  suite  n'encourt  aucune  responsabilité  en  cas  de  perle 
ou  de  détérioration  fortuite  ; 

»  Attendu  que  Jouen  ne  formule  môme  pas  qu'il  ait 
donné  ordre  à  Thubé  d'assurer  ses  bois  contre  Tincendie  ; 

»  Que,  par  suite^  sa  demande  doit  être  rejetée; 

»  Attendu,  d'autre,  part  que  Jouen  nediscute  pas  le  compte 
présenté  par  Thubé  et  qu'il  doit  être  condamné  à  en  payer 
le  solde  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Jouen  de  ses  demandes,  Ans  et  conclusions  ; 

»  Reçoit  Thubé  reconventionnellement  demandeur  ; 
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»  Condamne  Joiien  à  lui  payer  la  somme  de  202fr.  2Sc. 
pour  solde  de  compte  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Condamne  Jouen  en  tous  les  dépens.  )> 

Tribunal  de  Commerce  de  yantes.  —  du  8  mars  1905.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant:  M*  Aignan, 
pour  Jouen;  M«Puget,  pour  Thubé. 


NANTES«    8  mars  1905 

COMM  S.    —    LOUAGE  DE  SEhVmES   W\mv.  DOBÉK  DÉTER»lNfiE. 
COWGKniRMENT.    -    GRIEFS  SUFFISANTS. 

Le  contrai  de  louage  de  services  d'une  durée  déterminée  ne  peut 
être  rompu  de  In  pari  du  patron^  sans  donner  lieu  à  une  indem- 
nité en  faveur  du  commis  congédié^  à  moins  qu'il  ue  soit  établi 
que  celui-ci  a  manqué  gravement  à  ses  obligations,  et  rendu 
impossible  son  maintien  dans  la  maison  (ij. 

Est  susceptible  d'être  congédié  sans  indemnité  le  commis  qui^ 
ayant  reçu  une  lettre  de  son  patron ^  la  communiquée  un  client 
de  la  maison,  avec  les  commentaires  les  plus  désobligeants  pour 
ledit  patron,  et  fait  même  des  offres  de  services  à  une  maison 
concurrente  (2). 

PKLON  contre  praud 

iCGBHRNT 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroduclif  d'instance  du  6  janvier  1905  par 
lequel  Pelon,  employé  de  commerce  à  Nantes,  a  assigné 
Praud  en  paiement  d'une  somme  de  450  fr.  à  titre  d'indem- 

(1)  Conf.  Nantes,  23  novembre  1901  ;  1902.  1.  20*. 

(2)  Anal.  Nantes,  43  août  i904  ;  suprà^,  172. 
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nilé  de  congédiement,  sous  réserve^^du  règlement  de  son 
compte  de  commissions  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  Pelon  était  employé  dans  la  maison 
Prand,  en  qualité  de  représentant,  aux  appointements  men- 
suels de  150  fr.,  avec  un  supplément  de  i25  fr.  par  mois 
pour  frais  divers,  ayant  de  plus  droit  sur  les  commandes  de 
carnet,  ou  sur  celles  à  lui  adressées  par  les  clients  à  diverses 
commissions,  ces  commissions  étant  payables  le  31  mars  de 
chaque  année  ; 

»  Attendu  quer,  dans  le  courant  de  Juillet  1904,  Praud 
informa  son  représentant  que  si,  à  la  date  du  31  mars  1905  il, 
n'avait  pas  atteint  un  chiffre  d'au  moins  50,000  fr.,  il  se  ver- 
rait forcé  de  se  priver  de  ses  services,  à  partir  du  1*"  avril  ; 

»  Que,  le  31  décembre,  ayant  acquis  la  certitude  que  ce 
minimum  ne  pouvait,  matériellement,  être  atteint,  il  signi- 
fia à  Pelon  un  congé  en  règle,  pour  le  terme  déjà  indiqué  du 
31  mars  ; 

»  Qu'enfin,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  il  le  con- 
gédia définitivement,  en  lui  réglant  les  appointements  acquis 
jusqu'à  ce  moment; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Pelon, 
s'appuyant  sur  ce  que  son  engagement  ne  devait  se  terminer 
que  le  31  mars,  réclame,  à  litre  d'indemnité  de  brusque 
congédiement,  le  montant  de  ses  appointements  jusqu'à 
cette  date  ; 

»  Que,  de  son  côté,  Praud  objecte  que  la  mesure  qu'il  a  dû 
prendre  à  l'égard  de  son  employé  était  motivée  par  les  agis- 
sements de  celui-ci,  qui  n'a  droit,  dés  lors,  à  aucune  indem- 
nité; qu'il  conclut  au  débouté  de  sa  demande; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Praud 
avait  annoncé  à  Pelon  qu'il  le  conservait  à  son  service 
jusqu'à  la  date  du  31  mars  ; 

»  Que  l'on  se  trouve,  dés  lors,   en  face  d'un  contrat  de 
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louage  de  senrices,  (ait  poar  ooe  darée  détermiiiee,  cofllral 
qoi,  cooforméoieot  à  eue  jorisprodeoce  bieo  établie,  ne 
peat  être  rompa  de  la  part  da  palroo  saos  doaner  liea  à 
ane  indemoité  eo  (areor  da  commis  congédié,  à  moîos  qall 
ne  soit  établi  qae  celoi-cî  a  manqoé  graTemeot  a  ses  oblî- 
gâtions,  et  rendn  impossible  son  maintien  dans  la  maison  ; 

»  Qo'ainsi,  la  solution  dn  litige  se  réduit  â  la  qnestion  de 
savoir  si  le  congé  donné  â  Pelon  était  on  non  justifié  ; 

»  Attendu  que  Prand,  appuyant  ses  dires  d'une  offre  de 
preuve,  reproche  â  Pelon  d'avoir,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  montré  à  un  client  une  lettre  qu'il  venait  de 
recevoir  de  son  patron,  accompagnant  celte  communication 
des  commentaires  les  plus  désobligeants  pour  celui-ci, 
et  faisant  même  des  offres  de  services  pour  une  maison 
concurrente  ;  ^ 

»  Attendu  que  ces  allégations  de  Praud  semblent  perti- 
nentes et  admissibles  ; 

»  Qu'en  effet,  d'autre  part,  il  est  ceruin  que  les  faits 
ainsi  avancés  présentent  un  sérieux  caractère  de  gravité, 
de  telle  sorte  que,  s'ils  venaient  â  être  établis,  ils  pourraient, 
vraisemblablement,  élre  considérés  comme  de  nature  à 
justifier  une  mesure  de  riguear;  d'antre  part,  ces  faits  sont 
précis  et  définis  ; 

»  Que,  notamment,  il  est  donné  connaissance  du  nom  du 
client  devant  lequel  ils  se  seraient  passés,  ce  qui  facilite  une 
vérification  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  convient  d'autoriser  Praud  â  faire 
la  preuve  qu'il  a  offerte,  et  d'ordonner  un  apurement  sur 
les  faits  qu'il  a  avancés  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a,  de  plus,  compte  à  faire  entre  parties, 
relativement  aux  commissions  acquises  à  Pelon  ; 

9  Qu'enfin,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  et  ce  sous  une  astreinte 
pénale,  la  remise  entre  les  mains  de  Praud  des  échantillons 


^•W"^*^- 
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et  tarifs  confiés  à  Pelon,  et  dont  celui-ci  offre,  d'ailleurs, 
la  restitution  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Dit  que  Félon  devra,  dans  les  deux  jours  qui  suivront 
la  notification  du  présent  jugement,  remettre  à  Praud,  ainsi 
qu'il  l'a  offert,  les  échantillons  et  tarifs  qui  lui  avaient  été 
remis,  et  ce,  à  peine  de  5  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  Et,  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit,  nomme 
Litoux  arbitre  expert,  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude  des  faits 
allégués  par  Praud  ; 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties,  dressera  le  compte  de  commissions 
acquises  à  Pelon,  et,  à  défaut  de  conciliation,  déposera  son 
rapport  au  greffe  de  ce  tribunal,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mars  IttOS.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M<^  PaulThibaud, 
pour  Pelon  ;  M«  Guist'hau,  pour  Praud. 


NANTES,    8    mars    1M5 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  SPÉCUL\T!ON  SUR  L'USAGE  D'DNE  CHOSE 
MOBILIÈRE.  —  BATEAU-DAIiNS.  —  ÉCOLR  DE  NATATION. 

Fait  acte  de  commerce  celui  qui  prend  en  location  une  chose 
mobilière^  dans  l'espèce  un  bateau-bains  exploité  comme  école 
de  natation^  dans  le  but  de  spéculer  sur  l'usage  de  cette  chose  {i). 

(1)  Gonf.  Répertoire  du  Droit  français,  \o  Acte  de  commerce, 
nos  302  s.  —  En  ce  qui  concerne  la  location  des  bateaux  à  laver,  V. 
Nantes,  2  mai  1900  ;  1900. 1.  384. 
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GOHADD  eonlre  éroux  dagorfik 

AKSEMKNT 

«  Le  Tribonal, 

9  Attendo  que  Gohaod,  marinier  à  Nantes,  réclame  tant 
par  exploit  du  18  novembre  I90i  que  par  conclusions  à  la 
barre  :  1^  La  condamnation  des  époux  Dagorne  conjoin- 
tement et  solidairement  au  paiement  de  la  somme  principale 
de  2,300  fr.  avec  intérêts  de  droit,  somme  représentant  la 
dernière  année  de  la  location  du  bateau-bains,  dit  «  École 
de  natation  i>  qu'ils  exploitaient  à  Nantes  et  dont  le  bail  est 
venu  à  expiration  le  4^'  novembre  1904  ;  2^  la  nomination 
d'experts  à  TelTet  de  procéder  à  la  vérification  et  à  l'inventaire 
tant  du  bateau  lui-même  que  du  matériel  et  des  objets  le 
garnissant,  et  de  fixer,  en  tant  que  de  besoin,  l'indemnité 
pouvant  être  due  à  Gohaud,  tant  pour  les  objets  manquants 
que  pour  les  dégradations  et  détériorations  constatées; 
i^  l'exécution  provisoire  du  jugement  et,  ce  nonobstant  appo- 
sition ou  appel  et  sans  caution; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  tout  d'abord  une 
double  exception  d'incompétence,  soutenant  qu'en  premier 
lieu^  l'exploitation  du  bateau-bains  en  question  n'est  pas  une 
opération  commerciale,  et  que  de  plus  Dagorne,  n'étant  pas 
et  n'ayant  jamais  été  commerçant,  ne  peut  en  tous  cas  être 
justiciable  de  ce  tribunal; 

»  Qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  chacun  de  ces 
deux  moyens; 

9  Attendu  que,  pour  ce  qui  est  du  premier  moyen  tiré  de 
ce  que  l'exploitation  d'un  bateau-bains  ne  constituerait  pas 
un  acte  de  commerce,  il  est  à  remarquer  que,  si  les  actes 
commerciaux  sont  des  actes  d'exception,  et  que,  si,  dans 
rénumération  qui  en  est  donnée  par  les  articles  63i  et  633 
du  Code  de  commerce,  l'exploitation  en  question  m  se  trouve 
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pas  explicilement  désignée,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître, 
suivant  une  doctrine  très  autorisée,  que  la  location  d'une 
chose  mobilière  doit  être  considérée  comme  un  acte  com- 
mercial, lorsqu'elle  constitue  l'achat  de  l'usage  de  la  chose 
considérée  dans  le  but  de  spéculer  sur  la  revente  de  cet 
usage  ; 

^»  Que  tel  est  bien  le  cas  de  l'exploitation  dont  il  s'agit, 
puisqu'elle  a  pour  objet  le  produit  à  réaliser  par  la  mise  à 
la  disposition  de  la  clientèle  d'un  matériel  et  d'objets  mobi- 
liers de  diverses  natures  ; 

»  Que  de  même  qu'il  a  été  jugé  en  application  de  ce  prin- 
cipe qu'un  bi'cnu  à  laver  est  une  chose  mobilière,  dont  l'ex- 
ploitation directe  ou  indirecte  soumet  celui  qui  s'y  livre  à  la 
juridiction  commerciale,  de  même  il  faut  dire  dans  l'espèce 
que  l'exploitation  du  bateau-bains  en  litige  constitue  un  acte 
de  commerce,  et  que  ce  Tribunal  a  été  compélemment  saisi 
pour  en  connaître; 

»  Sur  le  deuxième  moven  : 

»  Atlendu  que  Dagorne  fait  plaider  qu'il  est  complètement 
étranger  à  l'exploitation  du  bateau-bains,  dont  sa  femme  a 
seule  la  direction;  qu'il  n'est  pas  commerçant  et  que,  de 
plus,  il  s'esl  fixé  à  Paris  depuis  de  longues  années,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  être  valablement  assigné  que  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  ; 

»  Atlendu  qu'il  est  établi,  en  elîet,  que  Dagorne  est 
attaché  à  un  service  public  à  Paris  depuis  l'année  1898, 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  constant  qu'habitant  Nantes  lors 
des  conventions  relatives  à  la  location  du  bateau-bains,  il 
est  intervenu  personnellement  dans  les  conclusions  de  ces 
conventions  ; 

)>  Qu'en  vain,  il  objecte  que  le  bail  ainsi  passé  était  un 
contrat  civil,  alors  qu'il  vient  d'être  reconnu  que  la  location 
d'une  chose  mobilière,  telle  que  le  bateau,  objet  du  litige, 
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pour  la  sous-louer  est  uq  acte  de  commerce,  et  qa'ainsi  la 
iaridiction  consolaire  est  compétente  pour  apprécier  les 
conséquences  ; 

»  Au  fond  : 

»  Sans  intérêt; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  ; 

»  Uonne  défaut  contre  Dagorne,  faute  de  conclure; 

9  Décerne  acte  à  dame  Dagorne  de  ce  qu'elle  offre  de 
payer  à  Gohaud  le  montant  du  loyer,  déduction  faite  de 
la  portion  des  frais  d'entretien  et  de  réparations  locatives  à 
la  charge  du  propriétaire; 

»  Condamne  les  époux  Dagorne  à  payer  solidairement  à 
Gohaud  le  montant  du  loyer  échu^  sous  déduction  de  la 
portion  des  frais  divers  d'entretien  à  la  charge  du  proprié- 
taire, d'après  les  conventions  des  parties; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit  pour  ce  qui  est  de  la 
fixation  de  la  somme  ainsi  à  déduire; 

»  Nomme  Joubert  officier  visiteur,  arbitre  et  expert  à 
l'effet:  !<>  de  vérifier  la  nature  et  l'importance  des  frais 
nécessités  par  l'entretien  du  bateau-bains  pendant  la  dernière 
année,  pour  dresser  le  compte  des  dépenses  incombant  à 
Gohaud  en  exécution  des  dites  conventions  ;  ^^  de  procéder 
à  la  vérification  et  à  l'inventaire  du  bateau  etde  son  matériel 
pour  apprécier  si  le  tout  a  été  remis  à  la  disposition  du 
propriétaire  dans  les  conditions  stipulées  lors  de  la  location, 
et  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  due  à  Gohaud  pour 
l'inexécution  de  ces  conditions; 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties,  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  et,  à 
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défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  les  époux  Dagorne  aux  dépens  de  la  présente 
instance;  réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  -—  du  8  mars  1905. 
—  Présisent  :  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant:  M«  Be- 
gnaudy  pour  Gohaud  ;  M^  Puget,  pour  dame  Dagorne. 


NANTES,     22    mars  1905 

CHEMIN  DKFKR.  —TRANSPOnT  DE  MAUCHANDISES.  —  ERREUR 
DE  TRANSMISSION.  ~  FAUTE  DE  LA  COMPAGNIE.  —  ABSENCE 
DE  PRÉJUDICE.    '    FRAIS  DE  MAGASINAGE. 

Bien  que  la  marchandise  ait,  par  suite  d'une  etreur  du  chemin 
de  fer  y  suivi  une  fausse  direction  et  été  livrée  à  un  tiers^ 
il  appartient  à  f  expéditeur^  demandeur  en  dommages-intérêts^ 
d'établir  que  cette  erreur  lui  a  été  préjudiciable  ety  notamment, 
que  le  tier^s  a  profité  de  la  détention  momentanée  de  la  mar- 
chandise pour  la  remplacer  par  une  autre  de  qualité  infé- 
rieure. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  n'est  pas  en  faute  a  le  droit 
d'exiger  les  frais  de  magasinage  depuis  la  sommation  faite 
au  destitiataire  jusqu'à  la  livraison,  (i) 

VATZ  contre  compagnie  d'orléans  et  besson 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Valz  avait  remis  le  6  décembre  dernier  en 
gare  de  Redon  pour  être  expédié  P.  V.  à  son  adresse  en  gare 
de  Nantes  13  sacs  de  châtaignes; 

(i)  Conf .  Poitiers,  46  avril  1884  ;  94.  2.  2 
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]»  Que^  le  8  décembre»  ayant  reçu  avis  de  l'arrivée  de  sa 
marchandise,  il  se  présenleà  la  garede  Nantes  pour  en  opérer 
le  reliremenU  mais  ne  pul  se  faire  livrer  que  3  de  ses  sacs, 
les  8  autres  ayant  été,  par  erreur,  envoyés  dans  une  autre 
direction  : 

M  Attendu  qu'invité  de  nouveau,  quelques  jours  après, 
à  venir  prendre  le  complément  de  son  eKpédition,  Vatx 
refusa  de  prenbre  livraison  des  8  sacs  qui  lui  furent,  pré- 
tendant que  le  contenu  en  avait  été  changé  et  remplacé  par 
une  marchandise  de  valeur  inférieure  ; 

»>  Qu'il  assigna  la  compagnie  d'Orléans  en  paiement  d'une 
somme  de  433  fr.,  valeur  des  sacs  en  question,  et  d'une 
somme  de  250  fr.,  à  litre  dédommages-intérêts;  demandes 
qu'il  maintient  par  ses  conclusions  à  la  barre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  tout  en  repoussant 
ces  démarches,  a  mis  en  cause  Besson,  négociant  à  Montaigu, 
à  qui  les  sac-s  destinés  à  Vatz  avaient  été  remis  par  erreur, 
et  que  ses  conclusions  tendent  au  débouté  de  Yaiz,  et,  sabsi- 
diairemeot,  à  la  condamation  de  Besson»  ea  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcée  contres  elle  ; 

»  Qu'elle  réclame,  de  plus,  reconventionnellment  l'enlè- 
vement par  Vatz,  sous  peine  de  10  fr.  dédommages-intérêts 
et  contre  paiement  des  frais  de  magasinage  des  sacs  restés 
en  souffrance  en  gare  ; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Besson  conclut:  dire  la  Com- 
pagnie d'Orléans  non  fondée  dans  sa  demande  en  garantie; 
l'en  débouter  ;  débouter  également  Yatz  de  toutes  conclusions 
prises  contre  lui  ; 

»  Entre  Vatz  et  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

)>  Attendu  que  si  la  Compagnie  ne  dénie  pas  que  ce  soit 
par  suite  d'une  erreur  commise  à  la  gare  de  Nantes,  que 
les  châtaignes  de  Yatz  ont  été  dirigées  sur  Montaigu  et  mises 
à  la  disposition  de  Besson^   il  n'en  faut  pas  moins   rec^n- 
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naiire  que  c'est  au  demandeur  qu'il  appartient  d'établir  que 
cette  erreur  lui  a  causé  un  préjudice  et  qu'elle  a  eu  notam- 
ment pour  conséquence  la  substitution  dont  il  se  plaint; 

»  Or,  attendu  que  les  renseignements  fournis  au  Tribunal 
ne  lui  permellent  pas  de  considérer  cette  substitution  comme 
suffisamment  établie  ; 

»  Que  Vatz  n'apporte  à  ce  sujet  aucune  preuve,  ni  même 
aucun  sérieux  commencement  de  preuve  ;  qu'il  se  borne  à 
affirmer  qu'à  la  première  présentation  de  ses  sacs  il  avait 
reconnu  qu'ils  avaient  été  ouverts,  parce  que  leur  attache 
n'était  plus  celle  dont  il  s'était  servi,  lors  de  l'expédition, 
et  qu'il  avait  fait  constater  par  témoins  la  substitution  des 
châtaignes  ; 

«  Mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  explication  autre 
chose  qu'une  allégation  insuffisante  pour  justifier  les 
prétentions  du  demandeur,  étant  donné  que  celui-ci  laisse 
vagues  les  détails  de  cette  soi-disant  constatation,  d'ailleurs 
non  contradictoire  devant  des  témoins  dont  il  ne  cite  pas 
les  noms  et  ne  s'offre  nullement  à  en  établir  la  preuve  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  Vatz,  n'ayant  pas 
administré  contre  la  Compagnie  la  preuve  qui  lui  incombait, 
sa  demande  ne  peut  être  accueillie  ; 

))  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  jurisprudence  que, 
lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  en  faute, 
elle  a  le  droit  d'exiger  les  frais  de  magasinage  depuis  la 
sommation  faite  au  destinatare  jusqu'à  la  livraison  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  en  faute,  puisque  le  seul  grief  formulé  contre 
elle,  celui  de  substitution  des  marchandises,  vient  d'être 
écarté  ; 

»  Qu'en  fait,  Vatz,  ayant  reçu,  le  13  décembre,  avis 
d'avoir  à  retirer  ses  sacs,  sous  menace  de  voir  procéder  à 
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leur  venle,  doit  être  tenu  au  paiement  des  frais  de  magasi- 
nage courant  depuis  ce  jour  ; 

»  Entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  Besson  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans,  n'étant  atteinte 
par  aucune  condamnation,  son  action  en  garantie  tombe 
par  le  fait  même  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Déboute  Vatz  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  à  enlever,  contre  paiement  des  frais  de 
magasinage,  les  sacs  en  litige,  et  ce  dans  un  délai  de  5  jours 
à  partir  de  la  notification  du  présent  jugement,  sous  peine 
d'une  astreinte  de  5  fr.  par  jour  de  relard  ; 

»  Met  Besson  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  sa  mise  en  cause  resteront  à  la  charge 
de  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Condamne  Vatz  en  tous  les  autres  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  22  mars  1905. 
—  Président:  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant  :  ïl**  Cri- 
mail,  pour  Vatz;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans ;  M^Aignan,  pour  Besson. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  RENNES, 

du  24  mars   1905. 

EFFKTS  DECOMMEBCE.  —  AVAL  —  l*»  6ARAISTIK  DE  LA  SIGNA- 
TORE  d'un  endosseur.  —  AVAL  AU  VERSO  DU  TITRE.  —  2» 
SIGNATUHE  GARANTIE.  —FAUX.  —FAUTE  DE  L'aVALISEUR. 
—  8®  CARACTèRES  DE  L'aVAL,  —  DROITS  DU  TIERS  •  PORTEUR. 
POURSUITES  CONTRE  L'aVALISKUR.  —  4®  FAUX.  —  CONDI- 
TIONS AUXQUELLES  LE  FAUX  VLGiE  L'OBLIGATION  DE  L'aVA- 
LISEUR.  —  SIGNATAIRE  DV  BILLET  ANTÉRIEUR  A  L'AVAL. 
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/.  Vmal  peut  être  donné  pour  garantir  la  sigtiature  du  sous- 
cripteur d'un  billet  ;  il  peut  l'être  aussi  pour  la  garantie  de 
la  signature  d'un  endosseur^  et  il  y  a  présomption  en  ce  cas, 
lorsque  l'aval  est  donné  an  verso  du  titre  (1). 

IL  L'ava liseur,  en  se  portant  garant,  commet  une  faute  en  ne 
s'assurant  pas  de  l'authenticité  de  la  signature  des  sous- 
cripteurs, faute  d'autant  plus  lourde  qu'il  est  ou  a  été  en 
relations  fréquentes  d'affaires  avec  eux. 

[II.  L'avaliseur  ^'est  pas  un  simple  garant,  il  pat^ticipe  au 
même  titre  que  les  autres  signataires  d'un  effet  de  commerce 
aux  charges  et  obligations  qui  résultent  de  la  création  de  cet 
effet. 

Dès  lors^  le  tiers  porteur  a  les  mêmes  droits  contre  l'avaliseur 
que  contre  un  endosseur  quelconque  du  billet  souscrit  ; 
du  reste,  s'il  y  a  doute  sur  la  personne  avalisée,  il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  d'accepter  la  solution  la  plus  favorable  au 
porteur  (2).  (Arl.  142  du  Code  de  Commerce.) 

/  V,  Le  faux  ne  vicie  l'obligation  d'un  avaliseur  ou  d'un  sous- 
cripteur que  lorsqu'il  porte  sur  un  élément  essentiel  de 
l'obligation  consentie  par  l'avaliseur,  c'est-à-dire  soit  sur  la 
signature  avalisée,  soit  sur  la  somme  pour  laquelle  la  signature 
a  été  demandée  et  donnée  ;  la  personnalité  des  signataires 
antérieurs  à  celui  qu'on  a  voulu  cautionner  n'est  jamais  un 
élément  essentiel  de  l'aval,  puisque  l'avaliseur  est  obligé 
indépendamment  de  ces  précédents  signataires  (3). 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE    COntre   PATEU 
JUGEMENT 

a  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  28  décembre  1903,  laSociété 

(1)  Conf.  Dictionnaire  Ruben  de  Couder,  vo  Aval,  n®  31. 

(2)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  vo.  Aval,  nos  231. 

(3)  Conf.  Gass.  20  mars  1882  ;  D.  P.  82.  1.  244. 
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générale  pour  favoriser  le  développement  du  corainerce  e^ 
de  rindustrie  en  France»  agence  de  Rennes,  a  fait  assigner 
Pateu  aux  Ans  de  s'entendre  condamner  au  paiement  de  3 
billets  passés  à  Tordre  de  Ghagot  et  avalisés  par  Pateu,  Tun 
de  2,000  fr.  et  les  deux  autres  de  1,000  fr.  chacun,  ces  3 
billets  ayant  été  protestés  à  leur  échéance  ;  et  s'entendre  en 
outre  condamner  au  remboursement  des  frais  de  protêt  et 
des  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'elle  expose  que,  le  5  septembre  1903,  Ghagot 
se  présentait  à  ses  guichets  et  se  faisait  escompter  4  billets 
à  ordre,  tirés  sur  Havard,  Dubois,  Rissel  et  Ruellan,  Renaud, 
s'élevanl  à  5000  fr.  ;  que  ces  4  billets  portaient  au  dos  la  signa- 
ture  Ghagot,  et  au-dessous  celle  de  Pateu,  précédée  des  mots 
«  Bon  pour  aval  »  ;  que  la  signature  de  Pateu,  qu'elle  savait 
solvable,  fut  la  cause  déterminante  qui  lui  fit  consentir  l'es- 
compte des  billets;  que  tous  ces  billets  furent  protestés  à 
leur  échéance  et  qu'une  information  ouverte  contre  Ghagot, 
dont  la  société  qu'il  dirigeait  venait  d'être  déclarée  en  faillite, 
fit  découvrir  que  ce^  billets  constituaient  des  faux  ;  que  le 
jury  de  la  Gour  d'assises  d'Ille-et-Vilaine  confirma  la  fausseté 
des  signatures  des  tirés  souscripteurs  ;  que  seule  la  signature 
de  Pateu  émanait  bien  de  lui  et  que  la  mention  «  Bon  pour 
aval  )>  était  écrite  par  Ghagot  ;  qu'ayant  réclamé  à  Pateu  le 
montant  des  effets  impayés,  celui-ci  paya  immédiatement 
TelTet  Renaud  et  demanda  du  délai  pour  le  paiement  du 
surplus;  que  toutefois,  revenant  sur  sa  promesse,  il  déclara 
en  décembre  1903  qu'il  ne  paierait  pas  les  effets  Havard, 
Dubois,  Rissol  et  Ruellan  ;  qu'elle  se  croit  fondée,  aux  termes 
des  art.  140,  141,  14i2,  G.  com.,  à  venir  demander  condam- 
nation contre  Pateu  au  paiement  de  ces  3  billets; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  intentée  contre  lui, 
Pateu,  en  demandant  reconventionnellement  à  la  dite  société 
le  remboursement  du  billet  à  ordre  Renaud  de  1,000  fr.. 
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dont  il  effectua  le  paiement  à  la  date  du  âl  novembre  4903 
avec  les  fraia  de  protêt,  oppose  à  la  demande  dont  il  est 
Tobjet  deuK  moyens  :  Tun  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  avaligé 
Chagot,  mais  les  prétendus  souscripteurs;  l'autre  de  ce 
qu'en  admettant  qu'il  ait  avalisé  Chagot,  son  consentement 
aurait  été  vicié  par  suite  d'une  erreur  sur  une  des  qualités 
substantielles  de  l'obligation  qu'il  avait  Voulu  cautionner; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que,  si  l'aval  peut  être  donné  pour  garantir  U 
signature  du  souscripteur  au  bénéfleiaire,  il  peut  aussi  être 
donné  pour  garantir  la' signature  d'un  endosseur,  ce  qui  est 
le  cas  de  l'aval  au  verso  ; 

»  Attendu  que,  non  seulement  de  la  disposition  maté^- 
rielle  des  mentions  contenues  sur  les  effets  dont  s'agit,  mais 
encore  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  il 
résulte  pour  le  tribunal  que  l'aval  de  garantie  s'applique  à 
Chagot  et  non  aux  souscripteurs  des  billets;  qu'en  effet,  c'est 
Chagot  qui  a  sollicité  Pateu  d'appposer  sa  signature  sur  le 
verso  des  billets  en  question,  et  ce  immédiatement  au-dessous 
d'un  endos  portant  la  signature  Chagot;  que,  si  Pateu 
prétend  que  la  signature  Chagot  ne  figurait  pas  sur  les  effets 
au  moment  où  il  les  a  signés,  il  ne  justifie  aucunement  son 
allégation,  et  qu'en  la  supposant,  la  place  de  sa  signature  au 
milieu  du  verso  indique  qu'elle  devait  être  précédée  d'une 
autre,  qui  ne  pouvait  être  que  celle  de  Chagot  sollicitant  son 
aval  ; 

»  Attendu  que,  si  Pateu  avait  voulu  avaliser  les  signa- 
tures des  souscripteurs,  c'est  sur  la  prière  de  ces  derniers 
qu'il  eut  avalisé;  Chagot  aurait  été  le  bénéficiaire,  exigeant 
des  souscripteurs  la  signature  de  Pateu,  comme  n'ayant  pas 
une  confiance  suffisante  en  ces  souscripteurs  ;  qu'il  est  an 
contraire  établi  par  le  faux  lui-même  que  c'est  Chagot  qui 
a  prié  Pateu  d'avaliser  sa  propre  sigature,  le  banquier  ne 
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connaissant  pas  les  souscripteurs  el  n'ayant  aucune  confiance 
en  Chagol,  exigeant  cette  troisième  gai antie,  savoir  la  signa- 
ture de  Pateu  venant  fortifier  celle  de  Chagot  en  la  garan- 
tissant ;  qu'ainsi,  au  regard  de  la  Société  générale,  ce  n'était 
pas  pour  soutenir  les  valeurs  Havard^  Dubois,  Rissel  et 
Ruellan,  mais  bien  la  valeur  Cbagot  que  l'aval  était 
apposé  : 

»  Attendu  que  Pateu  prétendrait  vainement  qu'il  a  entendu 
avaliser  spécialement  la  signature  des  souscripteurs,  ou  tout 
au  moins  que  l'existence  de  celle-ci  a  eu  une  influence 
prépondérante  sur  sa  décision,  et  qUe  c'est  en  considération 
de  ces  signatures  qu'il  a  avalisé  Chagot  :  que,  si  cette  pré- 
tention était  fondée,  le  tribunal  doit,  dans  tous  les  cas^ 
considérer  que  Pateu  en  se  portant  garant  a  commis  la  faute 
de  ne  pas  s'assurer  de  l'authenticité  de  la  signature  des 
souscripteurs,  faute  d'aulant  plus  lourde  que  Pateu  et  ses 
souscripteurs  Havard,  Dubois,  Rissel  et  Ruellan  étaient  en 
relation  fréquente  de  par  les  travaux  qu'il  exécutait  ou 
venait  d'exécuter  à  ce  moment  même  pour  leur  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  Pateu  n'a  agi  que 
dans  l'intention  de  rendre  service  à  Chagot;  qu'il  savait  fort 
bien  que  sa  signature  rendait  les  billets  bancables,  c'est-à- 
dire  qu'elle  devait  fournir  à  Chagot  le  moyen  d'escompter 
les  billets  dans  les  banques;  que  Paleu  était  depuis  long- 
temps en  relation  de  travaux  avec  Chagot  ;  qu'il  voulait,  en 
l'avalisant,  lui  procurer  du  crédit  et  lui  permettre  de  con- 
tinuer les  travaux  auxquels  lui-même  était  intéressé; 

»  Attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'un 
avaliseur  n'est  pas  un  simple  garant  ;  qu'il  participe  au 
môme  titre  que  les  autres  signataires  d'un  effet  de  commerce 
aux  charges  et  obligations  qui  résultent  de  la  création  de 
cet  effet;  que  le  tiers  porteur  a  donc  les  mêmes  droits 
contre  i'avaliseur  que  contre  un  endosseur  quelconque  du 
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billet  souscrit  ;  que,  d-ailieurs^  s'il  devait  y  avoir  un  doute 
quelconque  sur  la  personne  que  Pateu  a  entendu  avaliser, 
il  ne  faut  pas  oublier,  en  matière  d'effets  à  ordre,  que  la 
règle,  en  cas  de  doute,  est  d'accepter  la  solution  le  plus  favo- 
rable au  porteur  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  ; 

»  Attendu  que  le  faux  ne  vicie  l'obligation  d'un  avaliseur 
ou  d'un  souscripteur  que  lorsque  le  faux  porte  sur  un 
élément  essentiel  de  l'obligation  consentie  par  cet  avaliseur, 
c'est-à-dire  soit  sur  la  signature  avalisée  elle-même,  soit 
sur  la  somme  pour  laquelle  la  signature  aurait  été  demandée 
et  donnée,  mais  que  la  personnalité  des  signataires  anlé- 
rérieurs  à  celui  qu'on  a  voulu  cautionner  n'est  jamais  un 
élément  essentiel  de  l'aval,  puisque  l'avaliseur  est  obligé 
indépendamment  de  ces  précédents  signataires  ; 

»  Attendu  que  si  le  faux  annihile  un  etîet  de  commerce 
à  l'égard  de  celui  qui  est  victime  de  ce  faux,  il  ne  saurait 
dégager  l'avaliseur  du  titre  que  s'il  est  indiscutablement 
démontré  que  la  signature  de  ce  dernier  n'a  été  donnée  par 
lui  que  pour  garantir  celle  entachée  de  faux;  que  la  loi, 
en  effet,  a  entendu  mettre  les  tiers  porteurs,  et  ce  dans  l'in- 
térêt du  commerce  et  de  l'industrie,  dans  une  situation 
absolument  privilégiée  vis-à-vis  des  signatures  d'un  effet, 
et  ce  sous  la  condition  unique  qu'ils  soient  régulièrement 
saisis  et  que  leur  mauvaise  foi  ne  soit  pas  démontrée;  que, 
dans  l'espèce,  la  Société  générale,  tiers  porteur  de  bonne 
foi,  est  saisie  en  vertu  d'un  endos  régulier; 

»  Attendu  que  la  célérité,  qui  est  un  des  caractères  des 
opérations  commerciales,  ne  permet  pas  à  un  escompteur  de 
se  renseigner  sur  la  solvabilité  de  tous  les  accepteurs,  sous- 
cripteurs ou  endosseurs;  que  Tapposition  de  la  seule  signa- 
ture d'un  commerçant  dont  la  solvabilité  est  notoire  lui  suffit 
pour  accepter  l'effet  et  l'escompter;  qu'en  l'espèce,  la  Société 
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générale  n'a  commis  aucune  imprutlence  ;  qu'il  serait  coo- 
Iraire  à  Ions  les  principes  de  droit  commercial  sur  la  matière 
de  laisser  opposer  une  exception  de  la  nature  de  celle  soulevée 
par  Pateu  ;  qu'en  se  laissant  entrniner  dans  cette  voie,  le 
tribunal  ouvrirait  la  porle  aux  discussions  les  plus  diverses  sur 
le.  plus  ou  moins  de  validité  du  consentement  des  derniers 
signataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
et  contreviendrait  expressément  au  vœu  de  la  loi  ; 

»  Allendu  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  la  Société  générale, 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  est  fondée  à  réclamer  à  Pateu  le 
paiement  des  3  effets  litigieux;  qu'elle  n'a  commis  aucune 
faute,  et  qu'ayant  fait  confiance  en  payant  autant  à  la  signa- 
ture de  Tavaliseur  Pateu  que  du  souscripteur-tireur  Chagol, 
elle  a  le  droit  slricl  de  se  faire  l'embourser  par  le  premier  à 
défaut  du  second  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Juge  et  dit  que  la  signature  Pateu  apposée  au  ver^ 
des  billets  litigieux  vaut  comme  aval  et  que  cet  av^l  s'ap- 
plique à  l'obligation  contractée  par  Chagot  envers  la  Société 
générale  ; 

))  Condamne,  en  conséquence,  Pateu  à  payer  à  la  8o€iété 
générale,  avec  intérêts  de  droit  et  frais  de  protêt,  la 
somme  de  4,000  fr.,  montant  des  billets  Havard,  Dubois, 
Kissel  et  Ruellan  ; 

»  Déboule  Pateu  de  sa  demande  reconvenlionnelle; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commeree  de  Rennes.  —  du  24  mars  1908. 
~  Président:    M.   Mamelle.  —  Plaidant:    M«  Bougault  et 

Maulion. 
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THIBUNAL  Civile  UB  NANTES,  du  37  m^rs  1905. 

LOUAGE  DE  CHOSKS.  —  USINK.  —  MATÉRIEL  LAISSÉ  A  LA 
DISPOSITION  DU  LOCATAIHE.  —  USAGE.  —  CHARGE  DÈS 
RÉPARATIONS. 

m 

Le  fait  de  laisser  à  la  iiisposition  Ae  quelqu'un  uiie  chose 
pour  qu'il  puisse  s'en  sei^ir^  que  ce  soit  à  titre  réel  ou  à 
titre  personnel^  n^impose  en  aucun  cas  au  propriétaire 
l'obligation  de  faire  effectuer  les  grosses  réparations  dont 
cette  chose  peut  avoir  besoin. 

Spécialement^  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  usage  d'usine 
qui,  aux  termes  d^  bail  dudit  immeuble,  s'engage  à  laisser 
à  la  disposition  du  locataire  partie  du  matériel  de  l'usine, 
n*est  pas  chargé  des  réparations  à  ce  matériel^  quand  il  est 
en  mauvais  état. 

D. . .  contre  soaÉTR  de  s^  g.  . . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  bail  sous  seings  privés  en  date  du 
30  septembre  1900,  enregistré  à  Nantes,  le  20  décembre 
suivant,  folio  83,  case  17  V.  C,  aux  droits  duquel  se  trouve 
aujourdMiui  la  Société  de  G. . .,  son  acquéreur  a  loué  à  D. . . 
et  L. . .  une  portion  divise  de  Tusinedilede  l'Abbaye,  située 
à  C...  dans  laquelle  était  installée  une  fabrication  de 
ciment; 

»  Attendu  qu'après  la  description  sommaire  des  bâtiments 
loués  et  des  charges  de  la  location,  on  lit  au  bail:  «  M.  C. . . 
s'engage  à  laisser  à  la  disposition  de  MM.  D...  et  L..., 
pendant  toute  la  durée  du  présent  bail,  la  machine  a  vapeur, 
ia  chaufferie,  transmission  et  autres  objets  lui  appartenant 
portés  à  Tétat  des  lieux  ci-annexé  et  a  charge  par  eux  de 
leur  entretien  »  ; 
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»  Attendu  que  D. . . ,  actuellement  aux  droits  de  la  Société 
D. . .  et  L. . .  prétend  que  les  réchauffeurs  faisant  partie  de 
la  chaufferie  sont  corrodés,  usés,  impropres  à  tout  service 
et  demande  leur  remplacement  ; 

»  Attendu  que  la  société  défenderesse  soutient  que  son 
locataire  n'a  sur  la  chaufferie  et  *1a  machine  à  vapeur 
laissées  à  sa  disposition  qu'un  droit  d'usage,  avec  charge 
de  Tenlretien  ;  que,  par  suite,  il  lui  incombe  d'en  assurer 
seul  le  complet  fonctionnement;  qu'au  surplus,  D...  ne 
justifie  pas  que  les  réchauffeurs  soient  dans  un  état  tel 
qu'ils  ne  puissent  être  réparés,  et  qu'en  admettant  que  leur 
remplacement  s'impose,  ce  n'est  là  qu'une  réparation  d'en- 
tretien à  la  charge  de  l'industriel,  et  non  une  grosse  répa- 
ration ; 

»  Attendu  que  de  la  lecture  attentive  du  bail  il  résulte 
qu'une  distinction  très  nette  a  été  établie  par  le  bailleur 
entre  les  immeubles  faisant  partie  de  la  location  et  les  appa- 
reils existant  dans  l'un  de  ces  immeubles;  que  V.  C.  loue 
les  premiers;  qu'il  s'engage  simplement  à  laisser  les  beconds 
à  la  disposition  de  la  Société  D. . .  ;  que  la  condition  impo- 
sée «  à  charge  par  eux  de  leur  entretien  »  démontre  que  le 
propriétaire  a  entendu  concéder  aux  preneurs  le  droit  de  se 
servir  de  la  machine  existante,  sans  vouloir  assumer  soit 
les  grosses  ou  petites  réparations,  soit  le  remplacement  de 
certaines  pièces  usagées;  qu'il  paraît  évident  que,  dans  sa 
pensée,  D...  et  L...  devaient  assurera  leur  guise  et  à 
leurs  frais  le  fonctionnement  des  appareils; 

»  Attendu  qu'en  droit  le  fait  de  laisser  à  la  disposition  de 
quelqu'un  une  chose  pour  qu'il  puisse  s'en  servir,  que  ce 
soit  à  titre  réel  ou  â  titre  personnel,  n'impose  en  aucun 
cas  au  propriétaire  l'obligation  de  faire  effectuer  les  grosses 
réparations   dont  cette  chose  peut  avoir  besoin,  alors  sur- 
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tout  qu'il  esl  formellement  stipulé  que  l'entretieu  incombe 
à  Tindustriel  qui  en  use  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'en  1895  lorsque  R.  L., 
son  gendre,  prenait  l'usine,  C.  ait  consenti  bénévolement  à 
installer  les  bouilleurs  litigieux;  que  les  conditions  d'alliance 
proche  qui  existait  entre  l'ancien  propriétaire  et  l'ancien 
locataire  de  l'usine,  de  même  que  les  conditions  spéciales 
d'éclatement  de  la  chaudière  postérieure  au  précédent  bail 
ne  se  présentent  plus  dans  l'espèce  actuelle; 

/)  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  D mal  fondé  dans  sa  demande  ;  l'en  déboute 

et  le  condamne  aux  dépens.  » 

THbunal  civil  de  Nantes  (1"  Gh.>.  —  du  27  mars  1908. 
—  Président:  M.  Bourdonnay.  Plaidant:  M«*  Ricordeau  et 
Lucien  Gaillard. 


CASSATION,  28  mars  1905. 

Ï'ILOTE.  —  1»1L0TAGE.  —  1°  COMPÉTENCE.  —  PORT  D'INSCRIP- 
TIONDU  PILOTE.  —  TIUBUNAL  DE  COMMERCE.  —  î®  DROITS 
DE  PILOTAGE.  —  COURTIER  MARITIME.  —  RESPONSABILITÉS. 

l.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indem- 
nités et  salaires  des  pilotes  doivent,  aux  termes  de  Varticle 
50  du  décret-loi  du  12  décembre  1806  sur  l'organisation 
du  pilotage,  être  jugées  par  le  triOunal  de  commerce  du 
port,  et  le  port  dont  il  s'agit  est  le  port  où  est  inscrit  le 
pilote.  (1) 

IL  Les  courtiers  et  consignataires  des  navires  étrangers  sont 
personnellement  responsables  du  paiement  des  droits  de 
pilotage  (décret  du  12  décembre  1806,  art,  48), 

(1)  Conf.  Rennes,  27  mai  1903  j  1904.  1.  49.  V.  aussi  Nantes, 
25  février  1905,  suprà  p.  355. 
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. .  Particulièrement^  dans  l'étendue  du  3^  arrondissement  ma- 
ritime Ci)  (déa^et  du  29  août  1901). 

LRGAiiL  conlre  lemoine 

M.  Legall,  courtier  maritime  a  Nantes,  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  qui  l'avait  condamné  à  payer  des 
droits  de  pilotage,  au  pilote  Lemoine,  pour  la  sortie 
d'un  navire  étranger. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  50  du  décret  réglementaire  du 
12  décembre  1806,  59  et  420  C.  pr.  civ.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810: 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  du  décret-loi  du 
12  décembre  1806  sur  l'organisation  du  pilotage,  les  con- 
teslalions  relatives  aux  droits  de  pilotage^  indemnités  et 
salaires  des  pilotes  doivent  être  jugées  par  le  Tribunal  de 
commerce  du  port  ;  que  le  port  dont  il  est  ici  question  est 
évidemment  le  port  où  est  inscrit  le  pilote»  et  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  loi  ail  astreint  ceux  qu'elle  entendait 
protégera  poursuivre  le  règlement  de  leurs  salaires  devant 
le  tribuaal  du  domicile  des  capitaines,  courtiers  ou  consi- 
gnataires  qui  les  emploient  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  articles  1134,  1984,  1985,  1988, 1989, 
1931  et  suiv.,  1998  C.  civ.,  74  et  suiv.,  80  et  suiv.  C.  corn., 
l«'et  suiv.,  41  et  suiv.  du  décret  du  29  août  1901  : 

»  Attendu  que  Tart.  48  du  décret  du  12  décembre  1806 

(i)  Conf.  Nantes,  8  et  15  février  1902  ;  4902.  1.  277  et  U  note. 
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rend  les  couriiera  el  consignataires  des  navires  étrangers 
responsables  du  paiemeal  des  droits  de  pilotage;  que  le 
prioctpe  de  cette  responsabilité  a  été  inscrit  de  nouveau 
dans  le  décret  du  39  août  1901  qui  a  fixé  Je  Urif  des  droits 
à  percevoir  dans  te  troisième  arrondissement  maritime; 
qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Legall,  courtier  maritime  ù 
Nantes,  a  été  lecouHier  du  trois-nlâts  ilallen  Castiglio :q{rQï\ 
cette  qualité  il  était,  dès  lors,  personnellement  tenu  de  tous 
les  frais  de  pilotage  faits  pour  assurer  la  sortie  définitive 
du  navire;  qu'en  décidant,  par  suite,  que  le  demandeur  en 
cassation  devrait  payer  au  pilote  Lemoine  non  seulement  le 
salaire  afférent  à  la  sortie  du  30  juin  1903,  mais  encore 
celui  dû  pour  la  fausse  sortie  du  18  juin,  le  jugement  at- 
taqué, loin  de  violer  les  textes  susvisés,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  exacte  application; 
w  Rejette 

Cassation  (Cb.  des  Requêtes).  —  du  38  mars  1905.  — 
Président:  M.  Tanon.  —  Letellier,  rapporteur;  Bonnet, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  de  Ramei,  avocat. 


CyVSSATION,  5  mal  1905 

TKANSPOI\T   PAR   TEHnE   ET   PAR   EAC.    —    PiAVIOATION    INTÉ- 
RIEURE.   —    VOITURES    H'EaU.   -    IMPÔT    D«   DIXIÈME.    - 
TflANSi'ORT   EFFECTUÉ  ENTRE   TROIS  PORTS  SITUÉS  A   L'RM- 
BOUGHURE   n*UN  FLEUVE. 

L'art.  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  a  établi  un 
impôt  du  dixième  du  prix  des  places  sur  les  voitures  de 
terre  et  d'eau  faisant  un  service  régulier  pour  le  transport 
des  voyageurs.  Cet  impôt  est  dû  par  cela  seul  que  le  trans- 
port est  fait  SM'  le  territoire  soumis  à  la  loi  française, 
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quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  parcourue,  pourvu  que 
la  navigation  s'effectue  à  l'intérieur  de  la  République, 
Il  en  est  aiiui  quand  le  transport  a  lieu  entre  trois  ports  situés 
à   Vembouchure  d'un   fleuve,    dans  la  rade  qui  les  sé- 
pare, (i) 

THORÉ    ET    AUTRES  CODlre  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

Deux  procès-verbaux  ont  été  dressés,  les  3  et  5  août 
1903,  contre  MM.  Thoré  et  Hardy,  capitaines  au  service  de 
la  Compagnie  Fichet,  qui  fait  un  service  régulier  entre 
Saint-Malo  et  Dinard,  Dinard  et  Saint-Servan,  pour  contra- 
vention aux  art.  115  et  117  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
prescrivent  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
de  terre  et  d'eau  faisant  un  service  régulier  de  remplir 
certaines  formalités  (déclaration  à  la  Régie,  estampille, 
laissez- passer). 

Par  un  jugement  en  date  du  7  janvier  1904,  le  Tribunal 
de  Saint-Malo  a  condamné  les  contrevenants,  et  ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  le  22 
juin  1904,  dans  les  termes  suivants  : 

(i)  L'impôt  du  dixième  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau  faisant  un  service  régulier  est  perçu  sur  toutes  les  entre- 
prises de  navigation  s'etTectuant  à  rintérieur  du  territoire,  que  les 
eaux  soient  tluviales  ou  même  maritimes,  lorsqu'elles  font  partie 
du  domaine  public.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé 
que  rimpôt  du  10^  ne  s'étend  pas  aux  communications  établies 
entre  deux  ports  de  mer  à  l'aide  d'une  navigation  ms^ritime,  ainsi, 
entre  Nantes  et  Bordeaux  (Rennes,  24  avril  1838.  V.  Dalloz  — 
Voitures  publiques,  no  655)  ;  mais  que  ledit  impôt  s'applique  aux 
transports  qui  s'effectuent  au  moyen  d'une  navigation  intérieure, 
ainsi  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire.  vCass.  11  février  1887  ;  1887. 
1.  126,  après  Cass.  d'un  arrêt  de  Rennes  du  18  février  1886  ;  86. 
1.  340.  V.  aussi  Cassation,  28  octobre  1902, 1903.  2.  9. 
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«  CoDâidéraot  que  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  a  soumis 
à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  toutes  les  voitures 
publiques  de  terre  et  d'eau  faisant  un  service  régulier  d'une 
ville  à  une  autre  pour  le  transport  des  voyageurs; 

»  Considérant  que  les  lois  postérieures  sur  les  finances 
et  notamment  celles  du  25  mars  1817  ont  maintenu  cet 
impôt  ;  que  toutes  ces  lois  sont  générales  dans  leurs  fermes, 
qu'elles  ne  comportent  aucune  distinction  entre  les  voitures 
d'eau  et  s'appliquent  aussi  bien  à  celles  qui  circulent  sur 
des  eaux  fluviales  qu'à  celles  qui  empruntent  des  eaux  ex- 
clusivement maritimes  ;  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence, 
l'impôt  est  dû  par  cela  seul  que  le  transport  a  lieu  sur  le 
territoire  français  soumis  A  la  loi  française  : 

»  Considérant^  dés  lors,  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le 
trajet  parcouru  par  les  vapeurs  Saint-Malo  et  Trois-Villes 
employés  par  la  Société  Fichet  et  C»«  doit  être  considéré 
comme  fluvial  ou  comme  maritime;  que  l'unique  question 
est  de  savoir  s'il  appartient  à  la  navigation  intérieure  ; 

)}  Considérant  que  les  vapeurs  dont  il  s'agit  sont  alTectés 
à  un  service  régulier  de  transport  entre  Saint-Malo  et 
Dinard,  d'une  part,  et  entre  Dinard  Sainl-Servan,  d'autre 
part;  que  ces  trois  ports  sont  situés  à  l'embouchure  de  la 
Rance,  et  que  le  trajet  s'efl'ectue  en  entier  dans  la  rade  qui 
les  sépare  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  538  C.  civ.,  fait  par- 
tie du  domaine  public  et  par  conséquent  du  territoire; 

»  Considérant  que  si,  par  suite  du  décret  du  11  décembre 
1899  qui  a  fixé  la  limite  transversale  de  la  mer  dans  la 
rivière  la  Rance  à  l'Ecluse  du  Châtelier,  ses  navires  se 
trouvent  aujourd'hui  soumis  au  droit  de  francisation,  de 
congé,  de  statistique  et  autres  qui  frappent  les  bâtiments 
de  mer,  celte  circonstance  ne  modifie  nullement  la  nature 
de  la  navigation  toute  intérieure  qu'ils  pratiquent  entre 
Saint-Malo,  Dinard  et  Saint-Servan  et  ne  peut  être  un  motif 

20 
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de  les  exempter  de  l'impôt  que  les  lois  de  l'aa  VI  et  de  1817 
ODt  mis  à  leur  charge  ; 

9  Adoptant  aa  sarplas  les  motifs  des  premiers  jnges  ; 

»  Confirme. . . .  )» 

Pourvoi- 

ARAÊT 

«  La  Coar, 

9  Sur  le  moyen  unique  da  pourvoi  pris  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  YI,  7ï  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  K^^  du 
décret  du  Ti  fructidor  an  XII,  lli,  115,  116,  117,  130,122, 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  ainsi  que  Tart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  à  la 
société  exposante,  dont  l'unique  objet  est  de  transporter  les 
voyageurs  de  Dinard  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan,  par  la 
rade  qui  sépare  ces  trois  ports,  c'est-à-dire  exclusivement 
par  mer,  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  alors  que 
cet  impôt  ne  saurait  atteindre  que  les  entreprises  de  trans- 
ports ayant  pour  objet  de  faire  communiquer  entre  eux  par 
eau  les  divers  points  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  : 

»  Attendu  que  l'article  68  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
VI  a  établi  un  impôt  du  dixième  du  prix  des  places  sur  les 
voilures  de  terre  ou  d'eau  faisant  un  service  régulier  pour 
le  transport  des  voyageurs,  que  cet  impôt  maintenu  par  les 
lois  subséquentes,  notamment  par  la  loi  du  27  mars  1817, 
est  dû  par  cela  seul  que  le  tranporl  est  fait  sur  le  territoire 
soumis  à  la  loi  française  ;  qu'il  s'applique  donc,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  voie  parcourue,  à  la  navigation  qui  se 
fait  à  l'intérieur  de  la  République  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  société 
Fichet  et  C**  a  organisé  un  service  particulier  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  de  Dinard  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Ser- 
van ;  que  le  transport  s'effectue  entre  ces  trois  ports,  situés 


PREMIÈRE  PARTIE  403 

à  l'embouchure  de  la  Bance,  dans  la  rade  qui  les  séparç  ; 
qu'en  décidant  que  les  vapeui's  Saint-Malo  et  Trois-VUles^ 
affectés  à  Tenlreprise  de  transport  dans  les  conditions  ci- 
dessus  précisées,  accomplissaient  une  navigation  intérieure, 
soumise  à  l'impôt  maintenu  par  l'art.  il2et  aux  formalités 
réglées  par  les  art.  115  et  suiv.  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
l'arrêt  a  fait  une  eiacte  application  de  ces  textes  de  lois  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Rejette.  » 

Cassation  (Gh.  criminelle.)  —  du  5  mai  1905.  —  Prési- 
dent :  M.  Bard.  —  MM.  Laborde,  rapporteur  ;  Coltignies, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M«*  de  Ramel  et  Aubert, 
avocats. 


RENNES,  29  Juin  1905 

GOMMISSIONNAIRR.  —  OBLIGATIONS  DO  COMMISSIONNAIRE.  — 
BONNE  FIN  DE  l/OPÉRATION.  —  HENSEIGNEMENTS  SUR  LES 
COMMERÇANTS  DE  LA  PLACE  ET  DU  RATON  LIHlTROi'HE.  — 
COBtMERÇANTS  ÉTRANGERS.  — *  MISE  EN  PRÉSENCE  DE  L'a- 
CHI.TEOR  ET  DU  VENDEUR.  —  USAGE  DE  NANTES.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

Le  commissionnaire  ne  répond  pas  de  la  bonne  fin  de  V opération 
qu'il  a  traitée^  à  moins  qu'il  ne  se  soit  constitué  du  croire  des 
parties  qu'il  a  mises  en  présence  ou  de  l'une  d'elles  (/). 

//  dait  se  renseigner  sur  la  solvabilité  actuelle  des  commerçants 

(1)  11  est  de  jurispradeuce  que  la  commission  est  due  au  com- 
missionnaire dès  que  Topération  qu'il  a  conclue  est  définitivement 
traitée  et  quel  qu'en  soit  le  résultat.  V.  ce  rec,  Table  de  iO  ans 
(4^94-1900)  ;  V©  Commissionnaire,  no»  i  s.,  11  s  ;  Nantes,  13  février 
1904  ;  1904. 1.  308  ;  Nantes,  25  juin  liNM,  mprà,  p.  1SK7. 
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de  sa  place  ou  du  rayon  limitrophe  avec  lesquels  il  est  cons- 
tamment en  relations  d'affaires.  Mais  il  a  rempli  son  mafidat. 
surtout  pour  des  marchés  à  long  terme,  quand  il  a  aimi  assuré 
le  paiement  de  la  marchandise  en  cas  de  livraison^  et  mis 
en  présence  l'achete^ir  et  le  vendeur  qui  doivent  se  reti- 
seigner  sur  leur  solvabilité  réciproque  avant  de  sanctionner 
entre  e^ix  par  un  accord  définitif  la  convention  passée  par  leur 
mandataire. 

On  ne  peut  exiger  du  commissionnaire  qu'il  connaisse  lasitttation 
des  commerçants  résidant  au  loin  sur  tout  le  territoire  et 
même,  par  voie  de  conséquence,  à  r étranger. 

Et^bienquCy  d'après  l'usage  de  Nantes,  lemarché  conclu  par  l'in- 
termédiaire d'un  commissionnaire  soit  définitif  sans  la  ratifi- 
cation des  parties,  il  est  excessif  d'étendre  cet  u^age  au  cas  oà 
il  s  agit  d'un  contrat  passé  par  un  commissionnaire  pour 
compte  de  parties  domiciliées  en  dehors  du  département,  (i) 

CHEiGNON  contre  labbé. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  2  novembre  4904. 

AHRÊT 

«  Considéranl  que,  le  29  février  4904,  Gheignori,  commis- 
sionnaire à  Nantes,  a  vendu  à  Delelis-Delahaye,  négociant  à 
la  Gorgne  (Nord)  pour  compte  de  Labbé,  minotier  à  Luçon 
(Vendée),  1.400  quintaux  froment  de  la  récolte  1903,  partie 
wagons  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire),  partie  wagons  La 
Roche-sur-Yon  à  Lu(:on,  moyennant  le  prix  de  22  fr.  10  les 
iOO  kilos  nets,  livrables  par  200  kilos  mensuels  sur  4  mois 

(i)  Cet  usage  est  reconnu  par  deux  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes.  Nantes,  3  juillet  d893  ;  93.  1.  342  ,•  Nantes, 
25  janvier  1904  ;  suprà,  p.  285. 
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de  mai,  gare  départ  Monlreuil-Bellay  pour  200  quintaux 
mensuels  sur  4  mois  mai,  et  La  Roche-su r-Yon  à  Luçon  pour 
200  quintaux  mensuels  sur  3  mois  mai;  que  le  paiement 
était  stipulé  comptant  net  contre  chèque,  récépissé  épingle; 

»  Considérant  qtfe  ce  marché  fut  confirmé  le  4  mars  par 
lettre  de  Labbé  à  Delelis  ;  que  ce  dernier  ne  fil  à  cette  lettre 
aucune  observa tton  ; 

»  Considérant  que  Delelis  à  l'échéance  s'est  refusé  à  prendre 
livraison  des  blés  vendus,  prétendant  n'être  pas  d'accord, 
parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  échantillons  qu'il  avait  deman- 
dés par  lettre  du  1"  mai-s  ; 

»  Considérant  que  Labbé  a  demandé  contre Cheignon  et  De- 
lelis la  résiliation  du  marché  et  une  condamnation  solidaire 
à  6  506  fr.  50  de  dommages-intérêts  ;  querpar  jugement  du 
2  novembre  1904,  le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  dit 
résilié  le  marché  du  19  février  1904  aux  torls  de  Delelis,  ren- 
voyé les  parties  devant  arbitre  pour  la  fixation  des  dommages- 
inlérôts  et  condamné  d'ores  et  déjà  Delelis  seul  au  paiement 
des  3/4  des  dommages-intérêts,  et  Delelis  et  Cheignon  soli- 
dairement au  paiement  d'un  quart,  sauf  recours  de  Cheignon 
contre  Delelis  ;  queCheignon  a  régulièrement  interjeté  appel, 
que  Labbé  de  son  côté  a  formé  un  appel  incident;  que  ces 
appels  sont  connexes  et  doivent  être  joints  pour  qu'il  soit 
statué  par  un  seul  et  même  arrêt; 

»  Considérant  que  le  commissionnaire  doit,  comme  tout 
mandataire,  rendre  compte  de  l'inexécution  de  son  mandat, 
et  supporter  la  responsabilité  des  fautes  qu'il  a  commises, 
mais  que  sa  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  bonne  fin  de 
l'opération  qu'il  a  traitée,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  constitué  du 
croire  des  parties  qu'il  a  mises  en  présence  ou  de  l'une 
d'entre  elles; 

»  Considérant  que  Topéralion  pour  laquelle  Cheignon  avait 
été  constitué  mandataire  de  Labbé  a  pris  fin  par  l'indication 
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qa'il  a  fournie  à  Labhé  du  nom  de  son  acheteur  Delelis,  à 
qui  Labbé  a  direclement  confirmé  la  venle  faite  par  Cheignon 
sur  son  ordre  ; 

»  Ck>nsidérant  que  Cheignon  a  pris  toutes  les  précautions 
d'usage  pour  assurer  le  paiement  de  la  marchandise  en  cas 
d'exécution  du  marché,  mais  qu'il  ne  peut»  en  cas  d'inexé- 
cution, pour  quelque  cause  que  ce  fut,  être  responsable 
moyennant  une  commission  de  du  croire  qui  n'a  pas  été 
stipulée; 

»  Considérant  que  si  un  commissionnaire  est  en  faute 
pour  ne  pas  connaître  la  solvabilité  actuelle  des  com- 
merçants de  sa  place  ou  du  rayon  limitrophe  avec  lesquels 
il  est  constamment  en  relations  d'affaires,  on  ne  peut  exiger 
de  lui  qu'il  connaisse  la  situation  des  commerçants  résidant 
sur  tout  1?  territoire  et  même,  par  voie  de  conséquence,  â 
l'étranger  ; 

»  Considérant  que,  surtout  pour  des  marchés  à  long  terme, 
le  commissionnaire  a  rempli  son  mandat  lorsque,  par  le 
contrat  dont  il  est  l'intermédiaire,  il  a  assuré  le  paiement  de 
la  marchandise  en  cas  de  livraison  et  qu'il  a  mis  en  présence 
l'acheteur  et  le  vendeur;  que  c'est  à  ceux-ci  qui  sont  exposés 
à  bénéficier  ou  à  subir  une  perte  par  suite  de  la  variation 
des  cours,  dont  le  commissionnaire  n'a  pas  à  se  préoccuper 
pour  l'avenir,  qu'il  appartient  de  se  renseigner  sur  leur 
solvabilité  réciproque  avant  de  sanctionner  entre  eux  par  un 
accord  définitif  les  conventions  passées  par  leur  mandataire  ; 

»  Considérant,  il  est  vrai,  que  d'après  l'usage  de  Nantes 
le  marché  conclu  par  l'intermédiaire  d'un  commissionnaire 
est  définitif  sans  que  la  ratification  des  parties  soit  néces- 
saire; 

»  Mais,  considérant  qu'il  serait  peut-être  excessif  d'étendre 
cet  usage  au  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  passé  par  un  com- 
missionnaire de  Nantes  pour  compte  de  parties  domiciliées, 
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Tone  cj^ns  le  départemeot  du  Nord,  Tautre  dans  le  dépar- 
tement de  la^endée;  que  d'ailleurs  Labbé  ne  peut  invoquer 
cet  usage  auquel  \l  a  dérogé  en  confirip<int  |e  marché  par 
sa  lettre  à  Delelis  du  %  mars  (904  ; 

»  Considérant»  dès  lor3>  que  Labbé  oe  peut  imputer  ^ 
Cheignon  aucune  faute  dans  l'exercice  de  son  mapdat;  que, 
Cheignon  était  mandataire  salarié,  il  touchait  une  commis 
sion  d'un  chiffre  très  réduit;  que  l'on  n'articule  contre  li|i 
aucun  fait  de  dol  résultant  notamment  de  ce  qu'il  aurait  con- 
nu l'insolvabilité  de  Delelis  ;  considérant  qu'il  n'est  pas  établi 
en  fait  que  ce  soit  son  état  d'insolvabilité  qui  ait  empêché  De- 
lelis d'eiécuter  son  marché  ; 

»  Considérant  que  la  lettre  de  Delelis  à  Cheignon  du  16  jan- 
vier 4904  était  de  nature  à  inspirer  confiance  ;  que  Delelis  lui 
offrait  des  ventes  importantes  en  disponible  et  que  rien  dans 
la  circonstapce  n'était  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  du 
mandataire  le  plus  vigilant;  que  Delelis  n'était  peut-être 
pas,  même  en  cas  de  baisse  de  la  marchandise^  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'exécuter  son  marché  avec  Labbé;  que 
celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de  supporter  les  risques  aux- 
quels tout  spéculateur  est  exposé  par  suite  de  la  variation 
des  cours,  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  d'avoir 
accepté  un  marché  avec  un  commerçant  étranger  à  la  région 
sans  se  renseigner  sur  sa  situation  commerciale; 

»  Panels  motifs; 

»  La  Cour:  ou'ï  le  Ministère  public  en  ses  conclusions  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Reçoit  les  parties  dans  leurs  appels  respectifs  et,  faisant 
droit  à  l'appel  principal  de  Cheignon, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ;  réforme  et  met  à  néant 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  2  novem- 
bre 1904,  décharge  Cheignon  des  condamn^tipn^  CQptre  lui 
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prononcées;  statuante  noaveaa  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  du  faire,  « 

»  Dél)onte  Labbé  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contre  Cheignon,  et  le  condamne  aux  dépens  d'appel. 
Ordonne  la  restiiution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  (  2«  Gh.  )  —  du  29  jnin  1905.  — 
Président  :  M.  de  Savignon-Larombiére.  —  Plaidant  : 
M«»  Bricard  et  Dyévre,  avocats. 


NANTES,  14  décembre  1904 

riAVlRE.  —  PRIME  A  LA  NAVIGATION.  —  CARACTÈRES.  — 
LlÛtMDATION  JUDICIAIRE  DE  L* ARMATEUR.  -  ATTRIBUTION 
A  LA  MASSE. 

Les  lois  du  29  janvier  1881  et  du  30  janvier  1893  ont  créé 
les  primes  à  la  navigation  dans  l'intét^ét  des  armateurs^ 
pour  leur  venir  en  aide  vis-à-vis  de  leurs  concurrents 
étrangers  et  à  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à 
la  marine  marchande  pour  lé  recrutement  et  le  service  de 
la  marine  militaire.  Les  primes  à  la  navigation  sont  accor- 
dées sans  réserve  ni  restriction  quant  à  une  imputation 
quelconque  sur  telle  ou  telle  dépense  spéciale  du  navire  ; 
elles  ne  peuvent  notamment  être  affectées  au  rembow'sement 
des  avances  de  fonds  qu'un  créancier  hypothécaire  a  consenties 
pour  ramener  le  navire  au  port  où  il  doit  être  vendu,  au 
cas  de  liquidation  judiciaire  de  l'armateur.  En  ce  cas,  les 
primes  à  la  navigation  appartiennent  à  la  masse  chirogra- 
phaire.  (1) 

(i)  V.  le  texte  de  la  loi  du  29  janvier  1881  ;  8i.  â.  61  et 
celui  de  la  loi  du  30  janvier  1893;  93.  2.  20.  L'arrêt  de 
Hennés  du  29  juin  1885  cité  par  le  jugement  ci-dessus  est  rap- 
porté 85.  1 .  202. 
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J,-B.    ETIENNE  contre  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE  VINCENT 

JUGEMENT 

«  Le  Tribuaal, 

»  Attendu  qa'en  fait,  dans  les  premiers  jours  de  mars 
1904,  le  navire  Jean-Baptiste  appartenant  à  Victor  Vincent, 
qui  venait  d'être  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  se 
trouvait  en  déchargement  à  Glascow  et  devait,  aussitôt  après 
ce  déchargement,  être  amené  à  Saint-Nazaire,  pour  y  être 
vendu  ; 

»  Que  pour  faire,  face  aux  dépenses  de  ces  opérations, 
Etienne,  porteur  d'une  créance  hypothécaire  importante  sur 
le  Jean-Baptiste^  fit,  d'accord  avec  les  liquidateurs,  les 
avances  nécessaires,  sous  réserve  de  tous  ses  droits  en  vue 
des  règlements  ultérieurs  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  ayant  depuis  ce  moment 
touché  le  solde  des  primes  à  la  navigation,  Etienne  a  de- 
mandé que  ce  solde  lui  soit  attribué  et  qu'il  a  assigné 
Victor  Vincent  et  ses  liquidateurs,  pour  voir  dire  :  que  les 
primes  à  la  navigation  doivent  être  affectées  aux  dépenses 
du  navire  Jean-Baptiste  et  qu'ayant  acquitté  ces  dépenses, 
tous  droits  réservés,,  il  est  fondé  à  réclamer  jusqu'à  concur- 
rence le  versement  des  primes  non  déléguées  antérieu- 
rement ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Etienne  expose 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  a  ou  non  un  privilège,  mais 
bien  de  décider  si  une  somme  qui  fait  partie  du  budget 
ordinaire  du  navire  peut  être  retenue  par  les  liquidateurs 
et  non  pas  restituée  à  celui  qui  la  leur  a  avancée  ; 

»  Qu'il  soutient  que  la  prime  à  la  navigation  constitue 
bien  un  élément  du  budget  du  navire  puîs(|u'elle  est  accor- 
dée à  l'armateur  en  compensalicn  des  frais  que  lui  impose 
son  navire  ;  qu'elle  doit  être  ainsi  alTectée  aux  dépenses  du 
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navire  et  qoe,  dés  lors  qo'elle  e$l  employée  à  racqait  de 
ces  dépenses,  elle  reçoîi  sa  véritable  affecfalion  et  la  masse 
ctlirographaire  ne  peut  élever  aacane  réclamation  de  ce 
chef; 

»  Attendu  que  pour  apprécier  si  l'interprétation  qu'Etienne 
entend  ainsi  donner  à  la  loi  des  primes  peut  ou  non  être 
admise,  il  convient  de  rechercher  le  caractère  et  le  but  de 
ces  primes  et  d'examiner  tout  d'abord  dans  quelles  condi- 
tions elle^  ont  été  instituées  ; 

19  Attendu  qu'en  présence  de  la  situation  désavantageuse 
dans  laquelle  les  exigences  de  Tinscription  maritime  pla- 
çaient l'armateur  français  par  rapport  à  ses  concurrents 
étrangers  non  soumis  aux  mêmes  obligations,  le  législateur 
a  cherché  à  remédier  à  cet  état  d'infériorité  de  notre  marine 
et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  créé  en  sa  faveur,  sons 
forme  de  primes,  un  avantage  destiné  à  lui  permeUre  de 
soulenir  la  lutte  dans  des  conditions  moins  inégales  ; 

ff  Que  cette  intention  du  législateur  résulte  manifestement 
de  la  définition  même  qu'il  a  donnée  de  la  prime  dans  les 
termes  suivants  :  «  A  titre  de  compensation  des  charges 
M  imposées  à  la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et 
»  le  service  de  la  marine  militaire,  il  est  accordé  nne  prime 
»  de  navigation  aux  navires  français.  >i(Laide  Î88i.) 

»  Attendu  qu'il  faut  ainsi  voir  dans  la  prime  une  alloca- 
tion destinée  à  soutenir  l'armateur  dans  l'exploitation  de 
son  navire  en  contrebalançant  les  charges  dont  son  exploita- 
tion se  trouve  grevée  dans  Tintéret  de  la  défense  nationale, 
celte  allocation  étant  accordée  sans  réserve  ni  restriction 
quant  à  une  imputation  quelconque  sur  telle  ou  telle  dé- 
pense spéciale  du  navire; 

»  Que  si  la  prime  est  bien  gagnée  par  le  navire,  ainsi  que 
l'a  fait  observer  le  demandeur,  c'est-à-dire  si  elle  est  cal- 
culée d'après  la  forme  et  les  dispositions  du  navire  et  l'impor- 
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tance  de  ses  voyages,  elle  n'en  conserve  pas  moins  pour  Var- 
matevir  un  caractère  personnel  par  cela  môme  qu'elle  a  été 
établie  pour  Taider  et  Tencourager  dans  ses  opérations 
commerciales  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  du  principe  et  de  l'ap- 
plication de  la  prime  n'est  pas  seulement  autorisée  par  le 
doctrine,  mais  se  trouve  encore  confirmée  par  la  jurispru- 
dencie  ; 

»  Qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  a  décidé,  en  effet»  à 
la  date  du  29  juin  1885,  qu'il  ressort  de  l'esprit  comme  du 
texie  de  ta  loi  des  primes,  qu'exclusivement  préoccupée  des 
armateurs  qui  exposent  leur  fortune  daps  la  navigation, 
cette  loi  a  voulu  leur  venir  en  aide  dans  la  proportion  du 
capital  engagé  et  diminuer  ainsi  pour  eux,  suivant  l'expres- 
sion de  son  rapporteur,  les  charges  d'intérêts,  d'amortisse- 
ment et  d'exploitation  ; 

»  Attendu  qu'Etienne  soutient  que  dans  les  exposés  qu'il 
lui  soumettait  en  vue  d'obtenir  son  concours  financier, 
Victor  Vificent  faisait  toujours  figurer  au  chapitre  des 
recettes  le  montant  de  la  prime  qui  constituait  môme  le 
seul  budget  du  navire  quand  la  navigation  s'effectuait  sur 
lest,  et  qu'il  en  déduit  que  le  défendeur  s'engageait  ainsi 
à  affecter  la  prime  acquise  par  le  navire  au  paiement  des 
charges,  engagement  dont  l'etTet  devrait  subsister  au- 
jourd'hui encore  et  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée 
par  ailleurs  à  la  loi  des  primes  ; 

»  Hais  que  les  principes  qui  viennent  d'ôtre  exposés  ne 
permettent  pas  d'accueillir  cette  objection; 

»  Que  Victor  Vincent  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  contracté  des  obligations  particulières  du  fait  des 
états  en  question  ; 

»  Que  l'armateur  ne  visait  que  l'application  naturelle  de 
cette  prime  destinée,  aux  termes  de  l'arrêt  précité,  à   dirai- 
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nuer  les  charges  dlntérèts,  d'amortissement  et  d'exploita- 
tion, lorsque  dans  ces  élats  de  prévisions,  il  la  faisait  liv- 
rer en  opposition  précisément  de  ces  dépenses; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  primes  en  ques- 
tion comme  devant  être  affectées  aux  dépenses  spéciales; 

»  Qu'il  faut  dire  au  contraire,  qu'en  raison  de  leur 
caractère  et  de  leur  destination,  ces  primes  doivent  entrer 
dans  le  patrimoine  do  l'armateur,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, dans  la  masse  chirographaire  de  sa  liquidation; 

»  Attendu  qu'Etienne  prétend  encore  que  si  les  liquida- 
teurs avaient  en  caisse  les  primes  en  litige,  ils  s'en  seraient 
servis  pour  payer  les  créances  privilégiées  sur  le  navire,  de 
sorte  qu'ayant  payé  ces  créances,  lui,  Etienne,  il  doit  être 
subrogé  dans  leur  valeur; 

»  Mais  que  les  liquidateurs  objectent  avec  raison,  que 
s'ils  avaient  ainsi  réglé  avec  des  fonds  chirographaires  des 
créances  privilégiées  sur  un  objet  dépendant  de  l'actif,  ils 
auraient  pu,  au  nom  de  la  masse,  réclamer  la  subrogation 
que  l'art.  1251  du  C.  civil  accorde  au  créancier  qui  paie  un 
autre  créancier  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  et  hy- 
pothèques ; 

»  Qu'ainsi  en  tout  état  de  cause,  les  primes  en  litige, ne 
pourraient  être  attribuées  à  Etienne  et  que  celui-ci  doit  donc 
être  débouté  de  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  que  le  solde  des  primes  à  la  navigation  dn 
navire  Jean-Baptiste  fait  partie  de  la  masse  chirographaire; 

»  Déboute  Etienne  de  ses  moyens,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  14  décembre 
1904.  -  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  H« Gautté  pour 
Etienne  ;M<'  Palvadeau  pour  le  liquidateur. 
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NANTES,  25  Mars  1905 

I.  OBLIGATION.  —  OBLIGATION  A  TERME.  —  DÉCHÉANCE  DU 
T8BIIE.   —  SÛRETÉS  NON  FOURNIES. 

II.  PAIEMENT.  —  TERplE  DE  GRACE.  —  DÉBITEUR  MALHEUREUX 
ET  DÉ  BONNE  FOI.  —  POUVOIR  D* APPRÉCIATION  DES 
TRIBUNAUX. 

/.  Est  déchjut  du  bénéfice  du  terme,  non  seulement  le  débiteur 
qui,  aux  termes  deTart.  il88C.civ,,  diminue  les  sûretés 
données  par  le  cojitrat  à  son  créancier,  mais  encore  celui 
qui  ne  fournit  pas  les  sûretés  qu'il  a  promises,  {i) 

II.  Le  délai  de  grâce  de  l'art  1244  C.  civ.  ne  peut  être 
accordé  par  les  juges  qu'avec  la  pltLS  grande  réserve  et 
lorsque  le .  délai  accordé  doit  aider  efficacement  le  débiteur 
à  se  libéra*.  (2) 

Le  Tribunal  doit  refuser  le  délai  sollicité  par,  le  débiteur, 
quand  en  fait  il  s'est  écoulé  depuis  l'assignation  un  temps 
égal  à  ce  délai  sans  que  le  créancier  ait  reçu  satisfaction. 

KPOUX  BLANCHETT  COnlie  ÉPOUX  JOUSSK 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

^>  Attendu  que  suivant  acte  sous  signatures  privées  en 
date  du  18  octobre  1904,  enregistré,  les  époux  Blanchet  ont 
vendu  aux  époux  Jousse  le  fonds  de  commerce  de  bijou- 
terie el  horlogerie  que  ceux-ci  exploitent  actuellement  à 
Nantes  ; 

»  Qu'une  part  du  prix   fut  payée  comptant  el  le  surplus» 

■ 

(1)  C'est  un  point  constant.  Dalloz-Sup.  Oblig.  no  521  ;  Âubry 
et  Uau.  Droit  civil,  t.  iv,  §  303,  note  15  ;  Laurent,  t.  xvii,  n»  204. 

(2)  Conf.  Nantes,  19  novembre  1904,  suprà  p.  229  et  les  renvois. 
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^'4let:t!it  a  USl  (r,  rf^taat  *iâ^  fat  sâpolé  payable  en  trois 
aïkiN^  4n  y>QT  de  la  T<Ati&  : 

*  Que  |^>ar  sraraorir  le  paiement  de  cette  créance  l<s 
époox  JoQSâe  prireot  l^n^ajemefit  i)e  doDiier  h^potliéqie 
inr  une  isaijoo  appane&ant  î  dame  Jovsse  et  de  iMrmîr 
Hfi  o;»iitf««eflient  $ar  le  fof»d<  de  rommerre  r^&è  : 

»  Oq'M  était  déclaré  par  les  acquêrears  que  la  Baismi 
n'était  h^pfAhéquéh  qoe  pour  one  somme  de  3.000  (r.  ; 

»  Oo^  Itô  demaodeors  avant,  postérieurement  â  l'acte  de 
vente,  retiré  an  étal  hypothécaire  de  la  maison  de  dame 
ioQs:^,  s^aperçorent  qae  cet  irameoble  était  grevé  de  deox 
hypothèques  représentant  ensemble  ane  dette  de4.:d00  fr. 
en  principal  ; 

*  Que  cependant  la  valeor  de  cet  immeuble  ne  pourrait 
pas  atteindre,  de  l'aveu  même  des  défendeurs,  une  somme 
de  5.500  francs  ; 

*  (iue  dans  ces  conditions  les  époni  Blancbet  estiment 
que  leurs  débiteurs  ne  leur  ont  pas  donné  les  garantie»  en 
vue  desquelles  ils  leur  avaient  fait  confiance  et  qae  pour  ce 
>eul  fait  ils  sont  déchus  du  bénéfice  du  terme  : 

»  Que  les  époux  Blancbet  demandent  donc  an  Tribunal  de 
condamner  les  époux  Joosse  à  leur  payer  la  somme  de 
2.^3  fr.  arec  intérêts  à  k  ^/o  Tan  â  dater  du  18  octobre 
fX)nformément  aux  stipulations  du  contrat  ;  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  à  intervenir  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Jousse  ne  contestent  pas  leur 
dette,  reconnaissent  que  le  gage  hypothèque  est  grevé  d'une 
Homme  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient  déclarée,  mais  sol- 
licitent un  délai  de  deux  mois  pour  réunir  les  fonds  néces- 
saires pour  s'acquitter  vis-à-vis  des  demandeurs; 

»  Attendu  que  l'art.  fi88  du  Code  civil  dispose  que  le 
débiteur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'H  a 
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par  son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  Créancier  ; 

»  Atlendu  qu'on  doit  assimiler  au  débiteur  qui  diminue 
les  garanties  données  celui  qui  ne  fournit  pas  les  sûretés 
promises  ; 

y>  Attendu  que  les  époux  Jousse  s'étaient  engagés  à 
donner  hypothèque  pour  2.253  fr.  en  principal  sur  une  pro- 
priété grevée  d'une  inscription  de  3.000  fr,  et  valant 
5.500  fr  ; 

»  Que  rhypolhèque  conférée  aux  demandeurs  était  de 
nature  à  leur  attribuer  une  sécurité  à  peu  près  complète  si 
les  débiteurs  avaient  tenu  leurs  engagements  ; 

»  Qu'en  dissimulant  la  seconde  inscription  prise  sur  leur 
immeuble  ils  se  sont  mis  dans  Timpossibililé  de  remplir  les 
engagements  contractés  ; 

»  Que  les  prescriptions  de  l'article  ii88  du  Code  civil  leur 
sont  donc  applicables  sans  contestation  possible,  ainsi  qu'ils 
le  reconnaissent  eux-mêmes  en  se  bornant  à  solliciter  un 
délai  de  deux  mois  ; 

«  Attendu  que  sur  ce  point,  si  l'article  i244du  Code  civil 
autorise  les  juges  A  accorder  des  détais  au  débiteur  pour 
s'acquitter,  sauf  en  ce  qui  est  de  billets  et  lettres  de  change, 
il  n'est  permis  d'user  de  cette  faculté  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  ; 

»  Atlendu  que  la  principale*  raison  qui  autorise  à  user  de 
cette  faculté  est  la  considération  que  ce  délai  peut  aider  le 
débiteur  à  payer; 

»  Attendu  que  les  époux  Jousse  exposent  qu'en  l'espace 
de  deux  mois  ils  pourront  vendre  d'une  façon  plus  avanta- 
geuse leur  immeuble  que  s'ils  étaient  réduits  à  une  vente 
par  justice  et  qu'ils  pourraient  alors  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  pour  désintéresser  tes  époux  Blanchet  et 
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que  si    leur  espérance  se  réalisait,  leur  situation  se  serait 
améliorée  ; 

I»  Allendu  qu'à  l'origine,  le  délai  sollicité  ne  paraissait 
pas  devoir  compromettre  les  intérêts  des  époux  Blanchet  qui 
possèdent  en  outre  pour  la  même  créance  un  nantissement 
sur  le  fonds  de  commerce  de  leurs  débiteurs  ; 

»  Mais  attendu  que  la  demande  en  justice  des  créanciers 
remonte  au  12  janvier  190S,  c'est-à-dire  à  plus  de  deux 
mois  ; 

»  Que  par  suite  le  délai  sollicité  est  déjà  expiré  et  que 
les  époux  Blanchet  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  ; 

»  Que  cependant  il  appartenait  aux  défendeurs  de  réa- 
liser leur  immeuble  le  plus  rapidement  possible; 

y>  Qu'ils  n'apportent  aucun  renseignement  à  ce  sujet  pou- 
vant militer  en  leur  faveur  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  accorder  un  terme  serait 
téméraire  et  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  impose 
aux  juges  la  plus  grande  réserve  en  cette  matière; 

»  Que,  d'autre  part,  l'utilité  du  délai  demandé  est  d'autant 
moins  certaine  que  les  deux  mois  écoulés  n'ont  apporté 
aucune  amélioration  dans  les  affaires  des  époux  Jousse  ; 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  possible,  sans  sortir  de  la  prudence 
prescrite,  d'accorder  un  plus  long  terme  aux  débiteurs  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  les  époux  Jousse  non  fondés  à  demander  un 
délai  aux  époux  Blanchet; 

»  Les  condamne  à  payer  aux  époux  Blanchet  la  somme  de 
2.233  fr.  avec  intérêts  à  4  %  Tan  à  dater  du  18  octobre 
iôOi  ; 

»  El  attendu  qu'il  y  a  dette  reconnue,  dit  que  le  présent 
est  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Condamne  les  époux  Jousse  aux  dépens  ; 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  ■—  du  25  mars  1908.  — 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Sporck  pour  les 
époux  Blanchet  ;  M®  Eon-Duval  pour  les  époux  Jousse. 


NANTES,   25  mars  1905 

I.  -«  VENTE.  —  CONSENTEMENT.  —  OFFRi:.  —  ACCEPTATION. 
-—  ANNONCE  DANS  LES  JOURNAUX.  —  MARCHÉ.  —  INEXÉ- 
CUTION. —  RÉSOLUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CAL- 
CUL. —  DIFFÉRENCE  DES  COURS. 

il.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  MISE  EN 
VENTE  D*UNE  MARCHANDISE.  —  ANNONCE  TROMPEUSE.  -- 
RÉPARATION.    —    PUBLICATION  DU  JUGEMENT. 

/.  L'annonce  faite  dans  les  journaux  de  la  mise  en  vente  d'une 
marchandise  (dans  l'espèce  des  vins)  constitue  une  offre  ferme 
de  cette  marchandise  aux  conditions  formulées  (i). 

Celui  qui  répond  à  cette  publication  par  un  ordre  d'expédition 
aux  conditions  faites,  conclut  un  marché  qui  doit  être  exé- 
cuté^ sans  qu£  le  vendeur  puisse  prétendre  introduire  dans  le 
dit  marché  aucune  modification  à  l'engagement  proposé.  L'a- 
cheteur  est  en  droit  d'exiger  la  livraison  de  la  marchan- 
dise aux  conditions  offertes  et  peut^  en  cas  de  refuA  de 
livrer,  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages- 
intérêts  (2). 

Les  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  sur  la  différence  des 
cours  entre  le  prix  offert  et  celui  auquel  l'acheteur  a  dà  se 
remplacer, 

(1)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français^  V*  Vente,   n»  133  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  Traité  de  la  vente^  no  46. 

(2)  Jur.  const.  ;  Nantes,  2  janvier  1904,-  1904. 1.  274. 
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//.  Constitue  un  acte  de  concurrence  iél^tyt^e  le  fait  d'an- 
noncer par  la  voie  des  journaux  la  mise  en  vente  d'une 
marchandise  à  un  prix  si  bas  que  le  vendeur  ne  peut  exécuter 
le  marché. 

Le  préjudice  résultant  pour  le  commerce  honnête  de  l'avilis- 
sement des  prix,  conséquence  de  ces  annonces  trompeuses^ 
doit  être  réparé  par  la  publication  au  jugement  dans  les 
journaux  (i). 

omLLON  contre  dblon  et  bonnemâison 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlenda  qae  la  demande  de  Guitlon,  négociant  en  vins 
à  Nantes,  tend  à  la  résiliation,  aux  loris  deDelon  et  Bonne- 
maison,  d'un  mapché  verbal  d'entre  parties;  s'entendre  les 
défendeurs  condamner  au  paiement  de  250  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  et  ordonner  à  leurs  frais  Tinsertion 
du  jugement  4  intervenir  dans  deux  journaux  de  Nantes 
et  le  Journal  i 

»  Attendu  que  Guillon  fonde  ses  prétentions  sur  ce  que 
Bonnemaison  et  Delon  intervenant  ont  fait  insérer  dans  le 
Journal^  à  la  date  du  24  octobre  dernier,  une  annonce  libellée 
comme  suit:  «  Yin,  vingt  francs  la  pièce  de  216  litres, 
»  rendu  sur  votre  gare,  régie  comprise,  valeur  90  jours, 
»  échantillon  0  fr.  60  centimes  en  timbres  poste  »  ; 

»  Que  le  25  du  même  mois,  ayant  eu  connaissance-de  cette 
annonce,  il  demanda  au  régisseur  du  domaine  de  Fontaine 
de  lui  envoyer  8  barriques  du  vin  faisant  l'objet  de  cette 
annonce  payables  contre  remboursement  ; 

>>  Attendu  qu'à  cet  ordre  le  régisseur  répondit  que  ces  vins 

(i)  V.  flépertoir^  chi  Droii  fratiçaù^  Y**  Concurrence  délof^aie, 
noi  654  s. 
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étaient  très  dôfectueui  et  qu'il  désirait  aa  préalable  envoyer 
échantillon  contre  0  fr.  60  centimes  en  timbres  poste;  qu'au 
surplus,  et  bien  que  ces  vins  fussent  vendus  rendus  en  gare 
du  destinataire,  les  risques  du  voyage  restaient  à  la  charge 
de  racheteor,  le  paiement  devant  s'effectuer  au  comptant, 
c'est-à-dire  les  fonds  étant  envoyés  à  l'avance;  que,  de  plus, 
les  vins  étant  vendus  nus,  les  fûls  seraient  facturés  45  fr. 
l'on  et  resteraient  la  propriété  de:  l'acheteur  ; 

)>  Attendu  que  Guillon,  croyant  voir  dans  cette  réponse 
la  preuve  que  le  régisseur  du  domaine  de  Fontaine  refusait 
d'exécuter  le  marché  qu'il  avait  offert,  l'appela  devant  ce 
tribunal  par  exploit  du  4  novembre  4904; 

»  Attendu  que  l'annonce  faite  par  Delon  ou  son  régisseur 
constitue  une  offre  ferme  de  la  marchandise  qui  en  fait 
l'objet  aux  conditions  formulées  ; 

»  Que,  par  suite,  tout  acheteur  qui  répond  à  cette  publi- 
cité par  un  ordre  d'expéditon,  en  acceptant  les  conditions 
faites,  conclut  un  marché  qui  doit  être  exécuté; 

»  Que  Guillon  était  donc  en  droit  d'exiger  la  livraison  du 
vin  offert; 

»  Que,  ()és  lors,  Delon  devait  livrer  et  ne  pouvait  pré- 
tendre introduire  aucune  modification  à  l'engagement  qu'il 
avait  proposé,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
du  prix  avant  l'expédition  de  la  marchandise  et  la  prise 
de  livraison  au  domicile  du  vendeur,  alors  qu'il  avait  pro- 
mis livraison  en  gare  du  destinataire; 

]o  Que  c'est  avec  raison  que  Guillon  a  vu  dans  ces  nou- 
velles exigences  un  refus  d'exécution  ; 

B  Que,  par  ailleurs,  il  résulte  des  avis  de  Delon  :  ou  que 
le  vin  annoncé  n'est  pas  vendable,  ou  môme  qu'il  n'en  pos- 
sède pas  qu'il  eut  l'intention  de  livrer  à  raison  de  20  fr. 
la  barrique; 
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»  Que  Delon  a  donc  pronis  une  marchandise  qu'il  ne 
voulait  ou  ne  pouvait  livrer  ; 

»  Que  vainement  prétendrait-il,  ainsi  qu'il  Ta  notifié 
à  Guillon  le  25  décembre  1904,  être  prêt  à  eipédier  les 
huit  barriques  demandées,  sa  prétention  de  se  faire  payer 
d'avance  est  contraire  aux  termes  du  marché  et  justifie  la 
demande  en  résiliation  ; 

»  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que 
celui  qui  n'exécute  pas  l'obligation  qu'il  a  librement  prise 
est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  la  partie  qui 
avait  traité  avec  lui  ; 

»  Que  ces  dommages  et  intérêts  sont  généralement  le  mon- 
tant de  la  différence  des  cours  entre  le  prix  du  marché  et  le 
prix  auquel  l'acheteur  dans  l'espèce  a  dû  se  remplacer; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  cours  officiels  des 
vins  de  la  région  de  Delon  que  les  prix  les  plus*faibles  prati- 
qué: dans  cette  région  étaient  de  55  fr.  la  barrique,  ce  qui 
fait  ressortir  un  écart  de  15  fr.  par  fût  et  de  280  fr.  pour 
8  fûts  ; 

»  Que  vainement  aussi  Delon  soutiendrait  que  les  vins 
qu'il  offre  à  20  fr.  la  barrique  sont  d'une  qualité  encore 
très  inférieure  à  ceux  qui  sont  pris  comme  terme  de  com- 
paraison ;  cette  argumentation  se  tournerait  contre  le  ven- 
deur, dès  lors  que  rien  dans  son  offre  ne  permettait  de 
croire  que  la  marchandise  annoncée  fût  si  défectueuse  qu'il 
le  prétend  aujourd'hui  ; 

»  Qu'en  effet  si  son  annonce  ne  permettait  pas  de  compter 
sur  un  vin  de  qualité  moyenne,  elle  ne  prévenait  nullement 
les  acheteurs  que  les  vins  en  question  étaient  inacceptables 
comme  tendent  à  le  démontrer  les  explications  fournies  par 
Delon  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  condamner  ce  dernier  au  paie- 
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ment  de  la  somme  de  250  fr,  réclamée  par  Guillon  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  pour  inexécution  de  marché»  cette 
demande  n'élant  pas  exagérée  ; 

»  Attendu  que,  outre  ce  préjudice  direct,  Guillon  a  pu  eu 
éprouver  un  autre  indirect  résultant  de  l'annonce  trompeuse 
faite  par  Delon  et  son  régisseur  dans  le  public  des  consom- 
mateurs ; 

»  Qu'on  s'explique  sans  peine  que  l'acheteur  soit  détourné 
de  traiter  aux  prix  pratiqués  par  le  commerce  en  général  en 
présence  d'offres  en  apparence  aussi  avantageuses  que  celles 
publiées  par  Delon  ; 

»  Quelamanœuvredecelui-ci,  touten  lui  attirant  peut-être 
quelques  acheteurs,  devait  nécessairement  avilir  les  prix  des 
vins  de  qualité  inférieure,  mais  loyale  el  marchande; 

»  Que  la  réclame  faite  dans  ces  conditions  par  Delon  cons- 
titua une  concurrence  déloyale,  puisqu'elle  a  pour  consé- 
quence de  détourner  à  son  profit  par  des  promesses  falla- 
cieuses la  clientèle  dès  autres  commerçants  similaires; 

»  Qu'à  la  vérité,  Guillon  ne  prouve  pas  avoir  manqué  des 
affaires  ou  perdu  des  clients  par  le  fait  de  Delon  ;  qu'ainsi,  de 
ce  chef,  aucun  dommage  el  intérêts  ne  peut  lui  être  alloué, 
ainsi  qu'il  parait  le  reconnaître  en  se  bornant  à  demander 
des  insertions  du  présent  jugement  ; 

»  Hais,  attendu  qu'en  matière  de  concurrence  déloyale 
il  appartient  aux  tribunaux  non  seulement  d'ordonner  la 
réparation  du  tort  causé,  mais  aussi  de  prohiber  et  de  pré- 
venir les  conséquences  dommageables  des  faits  illicites  cons- 
tatés; 

»  Que,  la  concurrence  déloyale  de  Delon  s'étant  manifestée 
par  le  moyen  de  la  presse,  il  est  rationnel  de  recourir  au 
même  moyen  pour  en  détruire  les  elTels  et  protéger  le  com- 
merce honnête  ; 

»  Qu'il  V  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la   demande  de 
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Gtiillon  en  ce  qai  concerne  les  insertions  qu'il  sollicite  dans 
deux  journaux  de  Nantes  et  repousser  la  3<^  dans  le  Journal^ 
qui  ne  semble  pas  présenter  pour  le  demandeur  un  intérêt 
suffisant  pour  justifier  cette  mesure; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  résilié  aux  torts  de  Delon  et  Bonnemaison  le  marché 
verbal  dont  il  s'agit; 

»  Les  x^ondamne  à  payer  à  Guillon  la  somme  de  250  fr. 
à  titres  de  dommages  et  intérêts; 

»  Ordonne  aux  frais  des  défendeurs  l'insertion  du  présent 
jugement  dans  deux  journaux  de  Nantes  au  choix  du 
demandeur  ; 

»  Déboute  celui-ci  de  sa  demande  d'une  troisième  inser- 
tion dans  le  Journal  ; 

»  Condamne  Delon  et  Bonnemaison  en  tous  les  dépens.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  mars  1905. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Lasne»  pour  Gtfil- 
lon;  H^  Bonamy,   pour  Delon  et  Bonnemaison. 


NANTES,  29  mars  1905 

VKNTE.   —  COMnERCE  DE  CÉRÉALES.  —  USAGE  DE  NANtES.  — 

INTERi^RÉTAtlON. 

D'après  les  usages  de  Nantes  pour  le  commercé  des  céréales,  ta 
marchandise  doit  être  acceptée  dans  les  48  heures  de  la  mise 
à  la  disposition  de  Vacheteur  et^  ce  délai  expiré,  elle  est  con- 
sidérée comme  acceptée.  Mais  le  vendeur  ne  peut  être  astreint 
à  se  dessaisir  de  la  marchandise  si  l'acheteur  ne  remplit 
pas  de  son  côté  ses  obligations  et  notamment  ûèlte  de  pager 
comptant  que  lui  imposent  les  mêmes  usages. 
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BOGQtlENEÛ  iCOtltre  LETBSSIÉIl 
lUGEMENT 

«  LeTribanàl, 

»  Attendu  qùô  Bocquebeii  a  assigûë  Léiessiër  étî  livraisôtl 
d^une  certaine  quantité  de  sarrasins  ; 

»  Qu'à  l^appui  de  sa  démande  il  expose  qu'il  à,  për  côti- 
trat  verbalement  passé  le  21  janvier,  acheté  au  dèfenclëûr 
une  certaine  quantité  de  sarrasins  à  uù  prix  délerihiné, 
livrables  partie  dans  la  semaine  dû  23  aii  29  janvier  et  té 
solde  dans  celle  du  30  janvier  au  5  février  ;  qu'il  a  pi'îs 
livraison  de  l'aliment  du  premier  marché  ihâlgrê  uii  certain 
retard  à  la  date  du  31  janvier,  mais  que  depuis  Lelessiei* 
s'est  refusé  à  effectuer  une  livraison  quelcohqiie,  d'abord  16 
Ô  février  et  ensuite  le  15  févriei*  ; 

»  Attendu  que  Letessier  objecté  que  s'il  à  refusé  la  livrai- 
son qui  lui  est  réclamée,  la  faute  en  esta  bôcqiiéhëu  ^tii 
devait  payer  comptant  et  ne  s'est  pas  trouvé  en  inésurë  dé 
répondre  à  cette  condition  ;  qu'il  conclut  en  conséquence  âii 
débouté  de   Bocqueneu  et  à  sa  condamnation  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débais  que,  lors  de  là 
première  livraison  par  Letessier  à  Bocqueneu,  ce  derhiëh 
n'avait  pas  satisfait  exactement  à  ses  obligations,  puisque  le 
paiement,  qui  devait,  tant  d'après  la  convention  verbale  qiië 
d'après  les  usages  de  la  place,  être  effectué  au  cômplâi>t, 
n'a  pu  être  fait  que  le  4  février,  alors  que  là  livraison  avait 
eu  lieu  le  31  janvier  ; 

»  Qu'à  Tarrivée  du  second  bateau,  Letessier,  âyaiii  inis 
les  sarrasins  restant  à  livrer  à  la  disposition  de  Socquehèu, 
celui-ci  offrit  un  mode  de  règlement  différent  de  cétùi 
convenu,  mais  que  Letessier  ayant  refusé  cet  arrangement, 
comme  c'était  d^aitleurs  son  droit,  disposa  de  là  marchan- 
dise par  ailleurs,  mais  consentit  cependant  à  procurer  â  son 
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athelear  de   oosTesin    samsiiis  à  proTeûr  d*flA   astre 
baleaa  qa'il  attendait  prochainement  ; 

•  Qo'en  effet  ce  second  ciianreaent  fnt  encore  offert  à 
Bocqneneo,  mais  de  même  qae  le  précédent  ne  fnt  pas 
lîTré  a  ceini-ci,  H  qne  le  litige  porte  précîâénient  snr  le 
point  de  savoir  si  Bocqoeoea  esl  fondé  à  prétendre  qne 
Letessier  a  manqué  â  ses  obligations  en  refusant  h  livraison 
et  doit  être  tena  â  l'exécation  de  son  marché,  on  si  an  con- 
traire, en  raison  des  conditions  dans  lesquelles  ce  refus  a 
été  effectoé,  Letessier  pouvait  considérer  ce  marché  comme 
résilié  ; 

j»  Atleodo  qu'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  qne 
c'est  la  question  du  paiement  au  moment  de  reniévement 
qui  mit  en  définitive  obstacle  â  la  livraison  ; 

»  Que  cette  condition  qui  figure  d'ailleurs  en  tête  des 
usages  de  Nantes  pour  le  commerce  des  céréales,  usages 
applicables  dans  l'espèce,  le  vendeur  et  l'acheteur  apparte- 
nant â  cette  place,  avait  été  au  surplus  verbalement  stipulée 
entre  parties  ; 

j»  Qu'enfin  l'impossibilité  où  Bocqneneu  s'était  trouvé  de 
s'y  conformer  avait  motivé  la  non  livraison  du  chargement 
précédent  ; 

n  Qu'il  faut  dire  en  conséquence  que  Letessier  pouvait  se 
prévaloir  de  cette  clause  et  prendre  toutes  mesures  en  vue 
d'assurer  son  exécution  et  que,  faute  de  pouvoir  s'y  con- 
former, Bocqueneu  n'était  pas  fondé  à  lui  opposer  certaines 
facultés  réservées  d'ordinaire  à  l'acheteur; 

9  Qu'en  elTet  si,  d'après  les  usages  de  Nantes,  la  marchan- 
dise doit  être  acceptée  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la 
disposition,  et  ce  délai  expiré,  considérée  comme  acceptée, 
le  vendeur  n'ayant  plus  qu'à  en  soigner  le  bon  conditionne- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  planche,  il  faut  voir  dans  cette 
disposition  une  faculté  accordée  au  vendeur,  et  dont  il  peut 
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ne  pas  user  à  son  gré,  plutôt  qu'une  obligation  à  lui  imposée 
pour  l'astreindre  à  se  dessaisir  de  la  marctvandise,  même  si 
son  acheteur  n'accomplit  passes  obligations   par  ailleui^  ; 

»  Or,  attendu  que  Bocqueneu  soutient  seulement  avoir 
envoyé  son  camionneur  pour  charger  la  marchandise,  mais 
n'établit  nullement  avoir  offert  le  paiement  auquel  il  était 
tenu  ; 

»  Qu'il  apparaît  même,  d'après  les  explications  échangées 
entre  parties  du  13  au  16  février,  que  Letessier  entendait 
prendre  certains  renseignements  avant  de  livrer,  montrant 
par  là  qu*il  réservait  la  faculté  d'un  refus  si  ces  renseigne- 
ments ne  lui  semblaient  pas  satisfaisants  ; 

»  Que  dés  lors  Bocqueneu  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le 
bénéfice  de  l'usage  en  question,  et  à  prétendre  que  l'accep- 
tation ayant  été  faite  par  suite  de  l'envoi  de  son  camionneur 
ou  tacitement,  son  vendeur  devait  lui  laisser  le  chargement 
à  disposition  jusqu'à  l'eipiralion  des  .jours  de  planche, 
mais  qu'il  faut  dire  au  contraire  que  Letessier  lui  04)pose 
à  bon  droit  les  dispositions  de  l'article  1184  du  Code  civil, 
étant  donné  qu'il  a,  lui,  vendeur  exécuté  son  engagement 
en  mettant  la  marchandise  à  la  disposition  de  son  acheteur, 
alors  que  celui-ci  n'a  pu  tenir  ses  obligations  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  au  comptant  : 

»  Qu'en  conséquence  les  prétentions  de  Bocqueneu  ne 
peuvent  être  accueillies  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déboute  Bocqueneu  de  se^  demandes,  lins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  mars  1905.  — 
Président  :  M.  Babin-Ghevaye,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Sporck 
pour  Bocqueneu  ;  M*'  Palvadeau  pour  Letessier, 
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NANTES,  15  avril  1905 

LOUAGE  DE  SKRVIGES.  —  liUBÉE  INDÉTERMINÉE.  -—  CONGÉ- 
DiEMRnT.  —  ABSENCE.  —  MOTIF  DE  RENVOI.  -  ABSENCE 
DE  PRÉJUDICE. 

Lorsqtie  le  contrai  de  louage  de  services  est  fait  pour  une  durée 
indéterminée,  la  rupture  de  ce  contrat  sans  préavis  ne  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui  la 
subit  que  si  cette  rupture  lui  est  préjudiciable  et  qu*ellp  cofis- 
titue  de  la  part  de  celui  qui  l'impose  une  faute  ou  l'abus 
d'un  droit  (i). 

Peut  être  q  bon  droit  congédié  sans  dommages-intérétÈ  Inem- 
ployé qui  un  certain  temps  (6  jours  dans  V espèce)  quitte 
soft  service  sans  y  être  autorisé  par  son  patron  (2). 

En  tous  cas^  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  patron  H^étant 
que  la  représentation  du  délai  de  préavis  jugé  nééessàiré 
pour  donner  à  l'employé  le  temps  indispensable  pour  trouver 
une  nouvelle  place^  celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
s'il  n'a  pas  eu  à  chercher  un  emploi,  ayant  mis  à  profit 
pour  former  une  société  le  temps  pendant  lequel  il  s^estabusi- 
vement  absenté  de  son  service. 

GUNAUD  centre  rulhe 

JUGEMENT 

c(  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  18  janvier  19(K!  par 
lequel  Cunaud  réclame  à  Ruibe  :  1"  La  somme  de  81  fr. 
65  centimes  pour  13  jours  de  travail  ;  2<^  celle  de  6  fr.  i^O 
pour  ses  gratifications  pendant  le  même  laps  de  temps; 

(1)  Conf.  Gass.  18  mars  1903;  1904.  2.  15  et  les  renvois 

(2)  Conf.  Nantes,  15  octobre  1904  ;  1904. 1.  210. 
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3»  la  somme  de  50  francs  pour  un  mois  de  salaires  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ;  4»  celle  de  16  fr.  pour  ses  gratifl- 
cations  pendant  ce  mois;  les  antres  faits  et  documents  de  la 
cause  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

9  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  Ruibe  ex- 
pose que  Gunaud  a  quitté  son  emploi  pendant  6  jours  sans  y 
avoir  été  autorisé,  et  que  c'est  en  raison  de  celte  absence 
qa'un  congé  immédiat  lui  a  été  donné  à  bon  droit  ;  que  Rulhe 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  offre  de  payer 
à  Gunaud  le  salaire  et  les  gratifications  à  lui  dus  pour  les 
premiers  jours  de  décembre,  soit  au  total  33  fr.  35,  et  au- 
dessus  débouter  Gunaud  de  toutes  ses  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

y>  Attendu  que  si  la  rupture  du  contrat 'de  louage  de  ser- 
vices sarns  préavis  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inléréts 
au  profit  de  celui  qui  la  subit,  c'est  à  la  condition  que 
cette  rupture  lui  soit  préjudiciable  et  qu'elle  constitue  à  la 
charge  de  celui  qui  l'impose  une  faute  ou  l'abus  d'un 
droit  ; 

»  Attendu  qu'il  découle  de  ce  principe  que  l'indemnité 
pour  réparation  due  en  pareil  cas  à  l'employé  congédié  doit 
être  proportionnée  au  temps  jugé  nécessaire  pour  que  cet 
employé  puisse  retrouver  une  situation  équivalente; 

»  Qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Rulhe  avait  de 
justes  raison  pour  rompre  un  contrat  que  Gunaud  ne  res- 
pectait pas  <sus(fisamment  ; 

»  Que  le  patron  n'a  donc  pas  excédé  son  droit  en  con- 
gédiant Gunaud  ; 

»  Que  d'autre  part  et  à  supposer  que  Rulhe  fut  en 
faute  pour  excès  de  sévérité,  il  apparaît  qu'aucune  indem- 
nité ne  serait  due  à  Gunaud  en  raison  de  ce  que  ce  dernier 
n'a  pas  subi  dé  préjudice; 

»  Qu'en  effet  l'indemnité  mise  à  tà  charge  dii'  patron 
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n'éUnt  qae  la  représentation  du  délai  de  préavis  jagé  néces- 
saire pour  donner  à  un  emplové  le  temps  indispensable  pour 
retrouver  une  place,  cette  indemnité  ne  peut  être  due  de 
plein  droit,  si  l'employé  se  trouve  dans  de  telles  conditions 
qu'il  n'a  pas  à  chercher  un  emploi  et  ne  subit  aucune  espèce 
de  dommage  par  suite  de  la  rupture  de  son  engagmenl; 

»  Attendu  que  toutes  ces  circonstances  se  trouvent  à  la 
cause,  Cunand  ayant  pendant  l'absence  qui  lui  est  reprochée 
formé  une  société  pour  faire  le  commerce  aussitôt  après  son 
renvoi  de  la  Compagnie  française  et  ayant  pris  une  inscrip- 
tion dans  une  école  de  comptabilité  en  vue  de  ses  nouveaux 
travaux  ; 

»  Que  dans  ces  conditions  Gunaud  invoque  donc  à  tort 
la  privation  de  son  emploi  pour  obtenir  une  indemnité 
de  brusque  renvoi; 

»  Par  ces  motifs, 

9  Décerne  acte  à  Ruihe  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à 
Cunaud  la  somme  de  33  fr.  25  centimes; 

»  Dit  cette  offre  suffisante,  au  besoin  l'y  condamne; 

9  Au-dessus  de  cette  offre  déboute  Cunaud  de  ses  autres 
demandes,  6ns  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  1905. 
—  Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M*Bachelot-Villeneuve, 
pour  Cunaud  ;  M«  Reneaume,  pour  RuIhe. 


NANTES,  19  avril  1905 

COMPÉTElvCe.  —  TRAVAUX  ET  FOURIIITDRBS  SE  RATTACHAlfT 
aO  COMMERCK.  —  MARCHAND  DE  VINS.  —  COUVREUR.  — 
COUVERTURE  DES  MAGASINS  DESTINÉS  A  ABRITER  LES  VIRS. 
—  COMPÉTENCE  COMMBRClALB. 
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Les  commerçants  peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridiction 
consulaire,  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou  de  faits 
constituant  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce ^  mais  encore 
toutes  les  fois  que  rengagement  dont  rexécution  est  pour- 
suivie^  bien  que  civil  de  sa  nature,  a  eu  pour  cause  et  pour 
but  principal  les  intérêts  de  leur  négoce. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  commerce  eH  compétent  pour  con- 
naitre  de  l'action  intentée  par  un  couvreur  contre  un  mar- 
chand de  vins  en  paiement  des  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien des  couvertures  de  magasins  destinés  à  abriter  les 
marchandises  du  commerçant  {i). 

GODEFiN  contre  vilaine   père  et  fils 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Godefin,  enrepreneur  de  couvertures, 
réclame  à  Vilaine  père  et  soldairement  à  ses  deux  fils, 
Joseph  et  Paul  Vilaine,  une  somiue  de  2,206  fr.  85  qu'il 
prétend  lui  rester  due  pour  travaux  de  couvertures  exécutés 
par  lui  de  1892  à  1901  dans  divers  immeubles  acquis  par 
les  défendeurs,  travaux  qui,  assure-t-il,  avaient  pour  but 
principal  de  fournir  à  Vilaine  et  à  ses  fils  le  moyen 
d'exercer  leur  commerce; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Joseph  et  Paul  Vilaine, 
Godelin  explique  qu'il  les  a  assignés,  parce  qu'il  consi- 
dérait qu'ils  étaient  associés  avec  leur  père  au  moment 
de  l'exécution  des  travaux  en  question,  et  qu'ils  devaient 
dès  lors  être  tenus  avec  lui  conjointement  et  solidairement 
au  paiement  de  ces  travaux,  mais  qu'à  la  barre  il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  quant  au  mérite  de  son  action 
contre  les  fils  Vilaine,  demandant  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  cette  déclaration; 

(1)  Gonf.  Nantes,  17  septembre  1904,  suprà,  p.  191. 
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t»  Attendu  que  Vilaine  fils  concluent  à  leur  mise  hors 
de  cause  sans  dépens,  et-  que  Vilaine  père  soulève  une 
exception  d'incompétence  sur  laquelle  il  convient  de st^ti^er 
tout  d'abord  ; 

)^  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Vilaiqe  père  soutient  que  les  tra\aux 
dont  le  paiement  est  réclamé  n'ayant  pas  été  exécutés  pour 
les  t>esoins  de  son  commerce,  mais  consistant  en  simples 
réparations  locatiyes  pour  l'entretien  de  ses  immeubles, 
il  s^ensuit  que  la  cré^incedont  excipe  le  demandeur  est  essen- 
tiellement civile  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  devant 
la  juridiction  civile  ; 

»  Attendu  que,  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  incom* 
pétents  pour  connaître  des  litiges  qui,  bien  que  nés  entre 
commerçants,  ne  procèdent  pas  d'actes  de  commerce  et  ont 
un  caractère  purement  civil  ;  s'il  a  été  jugé  notamment 
que  ces  tribunaux  ne  pouvaient  retenir  les  contestations 
relatives  à  des  travaux  et  fournitures  concernant  la  maison 
où  habite  un  commerçant  et  même  les  dépendances  de  cette 
maison  où  il  abrite  les  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  son 
commerce,  lorsque  ces  constructions  ne  s'y  rattachent  pas 
et  n'en  sont  pas  des  accessoires  indispensables,  il  n'en  faut 
pas  moins  observer  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence 
bien  établie,  les  commerçants  peuvent  être  poursuivis  devant 
la  juridiction  consulaire,  non  seulement  à  raison  de  con- 
ventions on  de  faits  constituant  par  eux-mêmes  des  actes 
de  commerce,  mais  encore  toutes  les  fois  que  l'engagement 
dont  l'exécution  est  poursuivie,  bien  que  civil  de  sa  nature, 
a  eu  pour  cause  et  pour  but  principal  les  intérêts  de  leur 
négoce  ; 

>»  Or,  attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  un  semblable 
caractère  aux  opérations  dont  le  paiement  fait  l'objet  de  la 
présente  iastj||ic§  ; 
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a  Qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  démontré  qne  tous  les  travaux 
exécutés  par  Godefin  l'ont  été  pour  les  besoins  immédiats 
du  commerce  de  Vilaine,  il  résulte  de$  documents  de  la 
cause  que  (put  au  moiqsupe  partie  notable  de  ces  travaux 
a  §u  pour  objet,  d'une  part  l'entretien  des  couvertures  de 
bâtiments  destinés  à  abriter  les  marchandises  du  défendeur 
et  de  plus  tout  particulièrement  la  pouverturad'un  hangar- 
magasin  construit  à  neuf  en  1901  et  spécialement  destiné 
à  serrer  se;^  vins,  dont  le  montant  s'élève  à  lui  seul  à 
1,233  fr.  5Si,  travail  qqe  l'examen  de^  comptes  détaillés 
réunis  par  GodeQn  doit  peru^ettre  la  distinction  de  celles 
des  constructions  du  défendeur  qui  étaient  alTectées  à  celte 
destination  spéciale  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  des  constructions  de  cette 
nature  se  rattachant  directement  à  un  commerce  de  vins, 
et  peuvent  être  considérées  comme  en  constituant  un  acces- 
soire indispensable; 

»  Que  dès  lors  l'engagement  que  Vilaine  a  pu  contracter 
en  raison  des  travaux  appliqués  à  ces  constructions  ayant 
eu  pour  cause  et  pour  but  les  intérêts  et  les  besoins  de  son 
commerce,  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  soulevées  à  son  sujet; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  f!ls  Vilaine,  il  ressort 
des  documents  produits  aux  débats  que,  s'ils  iravnillaient 
avec  leur  père  pendant  la  période  des  travaux  en  litige, 
ce  n'était  pas  en  qualité  d'associés  et  qu'il  n'ont  pris 
possession  du  commerce  qu'à  une  date  postérieure  à  Tachè- 
vemenl  de  ces  travaux; 

»  Qu^au  surplus  ils  ont  acquis  de  Vilaine  père  uniquement 
son  commerce  de  vins  et  non  la  propriété  des  immeubles 
dans  lesquels  ce  commerce  était  exploité  ; 

»  Qti'on  ne  peut  donc  voir  à  quel  titre  leur  responsabilité 
se  trouverait  engagée  clans  le  règlement  des  travaux  inté- 
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ressant  ces  immeubles  et  qu'ils  doivent  ainsi  être  mis  hors 
de  cause  sans  dépens  ; 

»  Entre  Godefin  et  Vilaine  père  : 

9  Attendu  que  les  parties  sont  en  complet  désaccord  tant 
sur  les  factures  elles-mêmes  que  sur  les  règlements  partiels 
dont  elles  auraient  été  déjà  l'objet.  Vilaine  prétendant  non 
seulement  ne  rien  devoir  à  Godefln,  mais  même  lui  avoir 
versé  200  fr.  en  trop  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  compte  à  faire  entre  parties  et  que  le 
Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments  nécessaires  d'appré- 
ciation, il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs, 

j»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Décerne  acte  à  Godefin  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice 
quant  au  mérite  de  son  action  contre  les  tils  Vilaine  ; 

»  Met  les  dits  fils  Vilaine  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Et  en  ce  qui  concerne  Vilaine  père  avant  autrement 
faire  droit  : 

»  Nomme  Litoux,  arbitre  de  commerce,  arbitre-expert 
à  l'eiïet  de  rechercher  dans  les  travaux  exécutés  par  Go- 
defin ceux  qui  se  rapportent  aux  constructions  intéressant 
le  commerce  de  Vilaine  père  sous  les  conditions  ci-dessus 
définies  ; 

»  Dît  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements, 
établira  les  comptes  d'entre  parties,  et  à  défaut  de  conci- 
liation déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
pour  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise  ; 

»  Dit  que  les  frais  d'assignation  concernant  les  ûls  Vilaine 
seront  à  la  charge  de  Godefin.  » 

Tribufial  de  commerce  de  Nantes^  —  du  19  avril  1905. 
—    Président:    M.    Babin-Ghevaye,   Juge,    —    Plaidant: 
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M^'  Pichelin,    pour  Godefia  ;    M«  Giraudeau,    pour  Vilaine 
père  et  fils. 

ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  IfiCAPAGITË  PERMANENTE  PAR- 
TIELLE. —  TAUX  DE  RÉDUCTION  DE  CAPACITÉ  PROPES- 
SIONNEILLE.  —  JURISPRUDENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DE 
NANTES. 


Jurisprudence  du  Tribunal  civil 
de  Nantes  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  de  la  réduction  de  la  capa- 
cité professionnelle  résultant  d'ac- 
cidents de  travail.  (Année  1904.) 

I.  -  MAIN  DROTTE 

lo  Amputation  d'une  phalange  et 
demie  du  pouce  (manœuvre). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  14  janvier  1904.  Affaire  Goues- 
nard  c.  Lefèvre-Utile. 

2«>  Ecrasement  de  Fextrémité  de 
Findex  (ouvrière). 

Réduction  :  16  o/o. 

Du  14  janvier  1904  Affaire  demoi- 
selle Nolain  c.  Deroualle  et  Beuchet. 

3o  Paralysie  presque  complète  de 
la  main  (couvreur). 

Rédaction  :  66  o/o. 

Du  28  janvier  1904.  Affaire  Legoiï 
c.  Société  d*électricité. 

4o  Amputation  de  l'index,  du  mé- 
dius et  de  Tannulaire  (conducteur 
de  machine  à  vapeur) . 

Réduction:  45  o/o. 

Du  17  mars  1904.  Affaire  Sablé  c. 
Ducos. 


5o  Demie-ankylose  de  la  phalan- 
gette du  médius  (manœuvre). 

Réduction  :  7  ©/o. 

Du  26  mars  1904.  Affaire  Hervé  c. 
Gaillard. 

6o  Légère  blessure  à  Findex  (tou- 
pilleur). 

Réduction  :  3  o/o. 

Du  le' juin  1904.  Affaire  Roux  c. 
Ghupin. 

7o  Amputation  partielle  de  Tindex 
et  du  msgeur  (boulonnier). 

Réduction:  15  o/o. 

Du  23  juin  1904.  Affaire  Guéleuff 
c.  Dercelles. 

8o  Réduction  et  déformation  du 
médius  (poinçonneur). 

Réduction:  3  «/o. 

Du  4  août  1904.  Affaire  Doudard 
c.  Chantiers  de  la  Loire. 

9o  Ankylose  partielle  de  la  pha- 
lange du  médius  (manœuvre). 

Réduction:  8  o/o. 

Du  17  novembre  1904.  Affaire 
Morel  c.  Chantiers  nantais.    . 

lOo  Cicatrice  avec  adhérence  aux 

tendons  extérieurs  des  4  doigts  (chef 

d'équipe). 

28 
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Rédaction  :  27  o/q. 

Du  24  novembre  1904.  Affaire  Le- 
roux c.  Société  des  Houilles  et 
Agglomérés. 

11 0  Perte  de  la  3«  phalange  de 
rannulaire  et  du  médius  (riveur.) 

Réduction  :  15  o/o. 

Du  29  décembre  1904.  Affaire  Père 
c.  Dubigeon. 

II.  -  MAIN  GAUCHE 

lo  Déchirement  de  l'auriculaire 
(sableur). 

Réduction  :  5  «/q. 

Du  14  janvier  1904  :  Affaire  Nicolas 
C.  Desbois  et  Rouchechausse. 

2o  Amputation  de  Tannulaire  et 
de  deux  phalanges  de  Tauriculaire 
(maçon). 

Réduction  :  30  o/o. 

Du  21  janvier  1904.  Affaire  Yver- 
nogeau  c.  Lemut  et  Debec. 

3o  Amputation  de  l'annulaire  au 
milieu  de  la  2^  phalange  et  impotence 
fonctionnelle  de  Tauriculaire  (méca- 
nicien). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  28  janvier  1904.  Affaire  Nico- 
las c.  Pîlon,  Buffet  et  Dunmd-Gas- 
selin. 

4»  Ankylose  de  Tindex  (ouvrière). 

Réduction:  12«/o. 

Du  25  février  1904  :  Affaire  dame 
Marchand  c.  Murié. 

5^  Sera^ement  <<tes  phahitigeltes 
du  médius  (estampeuse). 


Réduction:  20  o/o. 

Du  14  avril  1904.  Affaire  demoi- 
selle Terviniou  c.  Riom. 

6o  Amputation  de  la  Ire  phalange 
de  l'auriculaire  (mousse  chaudron- 
nier). 

Réduction:  10  o/o. 

Du  4  mai  1904.  Affaire  Richard  c. 
Légal. 

7o  Amputation  de  la  1">  phalange 
du  médius  (manœuvre). 

Réduction:  9 o/o. 

Du  30  juin  1904.  Aflàire  Morel  c. 
Paris. 

8o  Mutilation  du  médius  et  de 
l'annulaire  avec  impossibilité  de 
flexion  des  doigts  (aide-lamineur). 

Réduction:  20  o/o. 

Du  10  août  1904.  Affaire  Drouaud 
c.  Garnaud  et  Forges  de  Basse^Indre. 

9o  Section  de  l'annulaire  et  de 
l'auriculaire    (menuisier-modeleur) . 

Réduction  :  30  o/^. 

Du  22  décembre  1904.  Affaire  Loi- 
seau  c.  Lod^. 

lOo  Section  de  la  moitié  de  la  pha- 
lange du  pouce  (scieur  mécaniquje). 

Réduction:  30 o/o. 

Du  29  décembre  1904.  Affaire 
Nader  c.  Pilard. 


m.  -  BRAS  DROIT 

lo  Ankylose   fibreuse    du    coude 
(ouvrier  savonnier). 
Réduction:  40 o/o. 


Tvr 
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DU  26  mai  4904.  Affaire  Brisacier 
c.  Talvande  et  Douault. 

9p  Ankylose  fiforease  de  l'avapt- 
bras.  Raideur  absolue  du  médiUB, 
de  l'annulaire  et  de  rauriebkire 
(cootre^maftre  méamicieii). 

Réduction:  60  o/o. 

Du  8  juin  1904.  Affaire  Sibert  c. 
Gouraud. 

3^  Atrophie  notable  des  muscles 
du  bras  (maçon). 

Réduction  :  20  o/o. 

Du  24  novembre  1904.  —  Affaire 
Boubet  c.  Joly. 

rV.  -  BRAS  GAUCHE 

io  Fracture  de  Thumérus  (eontre- 
maitre  maçon). 

Réduction:  10  o/o. 

Du  7  janvier  1904.  Affaire  Guhurd 
c.  Perrochaud. 

2o  Artbrite  traumatique  du  coude 
(manœuvre). 

Réduction:  10  o/o. 

Do  11  mars  4904.  Texier  c.  Gar- 
nier-Mouillèton . 

3o  Fracture  du  radius,  atrophie 
mufieulaire  (carrier). 

Réduction:  40 «/o. 

Du  lor  juin  1904.  Affaire  Gr^tton 
c.  Duval. 

V,  —  ÏÎPAULE 

lo  Fracture  de  la  clavicule  gauche 
(grèeur). 


Réductiou  :  10  o/o. 
Du  27  octobre  1904.  Affaire  Eon  c. 
Pineau  et  Bourse. 

VI.  -  ŒIL 

1«  Perte  de  Fœii  gauche  (ajusteur). 
Réduction  :  25  o/^. 

Du  21  janvier  1904.  Affairi^  Lah^ye 
c.  Chantiers  de  |a  Loire. 

2«>  Blessure  à  l'œil  gauche.  Acuité 
visuelle  réduite  à  i  /8*  (manœuvre). 

Réduction  :  12  o/„. 

Affaire  Legouriadec  c,  Copip^gpie 
Armoricaine. 

3o  Perte  presque  totale  de  l'œil 
droit:  5/6*s  de  l'acuité  viauelie  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  13  o/o. 

Du  23  juin  1904.  Affairç  Le  Bojch 
c.  Aubert, 

4fi  Perte  presque  complète  de  l'œil 
gauche  (serrurier). 

Réduction  :  20  "/•. 

Du  30  juin  1904.  Affaire  Duraseier 
c.  Hubert  et  Dubois. 

5o  Perte  de  l'œil  droit  (manœuvre). 
Réduction  :  25  o/o. 
Du  10  novembre  1904.  Affaire  Le- 
breton  c.  de  la  Brosse  et  Fouché. 

6o  Perte  de  l'œil  droit  (manœuvre). 
Réduction  :  25  o/o. 
Du  7  juillet  1904.  Affaire  Mallard 
c.  Blanzy-Ouest. 
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11.  -  JAMBE 

ilion  de  la  jambe  droite 

ffisous  du  genou  (terras- 

iin). 

:  70  »/,. 

ier  1904.  Alfaire  Fonte- 

a  du  fémur  droit  et  rac- 
it  de  0",03  (couvreur). 
:  16,5  «It. 
lier  1904.   Affaire  Bou- 

B  du  féraur  droit.  Rac- 
nt  de  0»,03  (scieur  de 

:50"A. 
pil  1904.  Affaire  Tanguy 

B  sèche  à  la  jambe  gau- 
ie  double  radicale  résul- 
iploi  des  béquilles  (con- 

i:85./«. 

li  1004.  Affaire  Lacombe 

re  du  péroné  droit  (ma- 

1 :  30  «,„. 

ai  191%.  Affaire  LegAÏ  c. 
I  Commerce  de  Nantes, 
re  du  péroné.  Déforma- 
e  claudication  (scieur  de 


Du  2  juin  1904.  Affaire  Trican  c. 
Gui  lia  y. 

7o  Fracture  de  la  jambe  |gaucbe. 
Ankylose  du  genou  (manœuvre). 

Réduction  :  50  «/o. 

ûu  23  juin  1904.  Affaire  Leqoiu- 
trec  c.  Breton, 

8"  Atrophie  de  la  jambe  gauche 
(manœuvre). 

Réduction  :  50  «/o. 

Uu  21  juillet  1904.  Affaire  Cadoret 
c.  Laurant  et  Durand. 

9'  Ulcère  à  la  jamhe  droite  surve- 
nue à  la  suite  d'une  blessure  (ma- 
nœuvre). 

Réduction  :  2  •>/<,. 

Du  27  juillet  1904.  Affaire  Priou 
c.  Gouraud. 

10°  Lésion  du  tibia  droit.  Atrophie 
de  la  jambe  (.manœuvre). 

Réduction  :  30  °/o. 

Du  28  juillet  1904.  Affaire  lly  c. 
Tramways  de  Nantes. 

11"  Amputation  de  la  jambe  gauche 
au  défaut  du  genou  (maoœuvre). 
Réduction  :  70  «/o. 
Du  3  août  1904.  Affaire  Portholos 
c.  Houilles  et  agglomérés. 

12o  Fracture  de  la  jambe  gauche. 
Cal  et  raccourcissement  de  2cent.l/â 
(roolier). 

Réduction  :  30  o/o. 

Du3  novembrel904.  Affaire  Briand 
c.  Camaud  et  Foi^s  de  Basse-Indre. 
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i3o  Ankylose  du  genou  droit  (car- 
rier). 

Réduction  :  15  o/o. 

Du  10  novembre  1904.  Affaire  Du- 
bois c.  Uuteau. 

i4o  Chute.  Fracture  de  la  cuisse 
(couvreur). 

Réduction  :  50  •/©. 

Du  17  novembre  19(^4.  Affaire 
Guemevé  c.  Trémulot. 

d5o  Fracture  de  la  jambe  droite. 
Légère  atrophie.  Déformation  et  rai- 
deur du  pied  (manœuvre). 

Réduction  :  90  o/o. 

Du  24  novembre  1904.  Affaire 
Dréan  c.  Grouraud. 

iG<>  Fracture  du  genou  (manœuvre). 
Réduction  :  90  o/o. 
Du  15  décembre  1904.  Affaire  Milet 
c.  Brissonneau  et  Lotz. 


VIII.  -  PIED 

Amputation  du  médius  du  pied 
droit  (mécanicien). 

Réduction  :  5  o/o. 

Du  10  novembre  1904.  Affaire  Sé- 
cher c.  Onillon  et  Labbé. 


IX.  -  DIVERS 


lo  Brûlures  de  la  région  dorsale  et 
des  jambes  (manœuvre). 

Réduction  :  70  o/o. 

Du  28  avril  1904.  Affaire  Matellier 
c.  Blin  et  C^o. 

2o  Contractions  musculaires  résul- 
tant d'une  chute  siégeant  dans  la 
nuque.  Hystérie  (manœuvre). 

Réduction  :  20  o/o* 

Du  11  mai  1904.  Affaire  Rineau  c. 
Perdriel. 

do  Fracture  de  deux  os  de  la  jambe 
droite.  Fracture  de  Thumérus  (ma- 
chiniste). 

Réduction  :  50  *»/o. 

Du  4  août  1904.  Affaire  Leclorec  c. 
Chantiers  de  la  Loire. 

4o  Muscle  extenseur  de  Tannulaire 
droit  rompu.  Contusions  au  tibia 
(charpentier). 

Réduction  :  12  o/.. 

Du  21  juillet  1904.  Affaire  Richard 
c.  Garde  et  fils.  . 

5o  Troubles  médullaires  après 
chute  sur  la  colonne  vertébrale. 
Hystéro-traumatisme  (manœuvre). 

Réduction  :  95  o/©. 

Du  19  octobre  1904.  Affaire  Verger 
c.  commune  deChantenay. 
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NANTES,    3    mal  1905 

LOCIAOS  DR  SftnViGBft*  -*  CONGÉDIEMENT.  —  OUVRIER.  ^ 
ENGAGEMENT  A  LA  JOURNÉE^  —  PATRON  DR  RATKAO  A 
VAPEUR.  —  INDEMNITÉ  EN  CAS  DE  CONGÉ  RRUSQOBt     . 

A  moins  d'engagement  contraire  formellement  exprimé^  l'ouvrier 
est  censé  engagé  à  la  journée ^  quel  que  soit  du  reste  le  mode 
de  paiement  adopté  par  le  patron;  d'où  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  la  faculté  réciproque  de  se  quitter  une  fois 
la  journée  terminée  et  les  salaires  acquis  payés,  sans  que 
l'un  ou  l'autre  soit  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
en  réparation  du  dommage  éprouvé  du  fait  de  cette  sépa- 
ration (/). 

Toutefois,  le  patron  d'un  bateau  à  vapeur  faisant  la  navi- 
gation fluviale^  bien  qu'engagé  à  la  journée^  ne  peut  être 
assimilé  à  un  ouvrier ^  à  raison  de  la  nature  de  ses  services, 
des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales  qu'il  doit  pos- 
séder et  surtout  des  responsabilités  qu'il  encourt  dans  son 
travail. 

Par  suilè,  il  ne  peut  être  congédié  brusquement  et  sans  motifs 
par  son  patron^  à  moins  de  motif  grave  de  renvoi  immé- 
diat; et  il  appartient  au^x  Tribunaua^  à  défaut  de  stipu- 
lation des  parties  ou  d'usages  constants^  de  déterminer 
le  délai  dans  lequel  l'une  des  parties  doit  aviser  l'autre 
de  son  intention  de  résoudre  le  contrat. 

MANGSAu  contre  vigtor  lrsourd 

lUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

))  Âltendu  que  Maaceau  expose  qu'il  a  été  engagé  en  oc- 
tobre 1903  par  Victor  Lesourd  aux  appointement  de  150  fr. 
par  mois,  étant  convenu  toutefois  que  les  appointements 

(1)  Gomp.  Nantes,  28  février  4905;  mprà  p.  359  et  les  renvois. 
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cesseraieai  d'être  payés  peadaat  les  jours  de  chômage 
occasionnés  par  le  manque  d'eau  en  Loire,  manque  de 
travail  ou  toutes  autres  causQs; 

»  Qu'ayant  été  congédié  brusquement,  le  15  février» 
sans  motifsj  il  demande  au  Tribunal  de  condamner  Victor 
Lesourd  à  lui  payer  un  mois  d'appointements»  soit  la  somme 
de  150  fr.,  à  titre  d'indemnité; 

»  Attendu  que  de  son  coté  Lesourd  explique  que  Man- 
ceau,  quoique  payé  k  la  fin  de  chaque  mois»  était  en  réalité 
engagé  à  la  journée»  puisqu'ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même,  il  ne  touchait  en  fin  de  mois  que  le  montant  des 
journées  de  travail  effectivement  accomplies  ; 

2>  Qu'il  soutient  que  Manceau  ayant  quitté  son  bord  sans 
autorisation  durant  toute  la  journée  du  15  février,  il  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit  en  le  congédiant  et  ne  lui  doit 
aucune  indemnité; 

»  Qu'il  conclut  en  conséquence  au  débouté  de  la 
demande  de  Manceau  et  en  sa  condamnation  en  tous 
les  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  que  la  conciliation  ne  put  intervenir  ; 

»  Attendu  quMl  appartient  à  Manceau  de  prouver  que, 
contrairement  aux  affirmations  de  Lesourd,  il  était  engagé 
au  mois  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  et  à  moins  d'engagement 
contraire  formellement  exprimé»  l'ouvrier  est  censé  engagé 
à  la  journée,  quel  que  soit,  du  reste»  le  mode  de  paiement 
adopté  par  le  patron  ; 

»  Qu'il  en  résulte  pour  le  patron  comme  pour  l'oarrier 
la  faculté  réciproque  de  se  quitter  une  fois  la  journée 
terminée  et  les  salaires  acquis  payés,  sans  que  l'un  ou  l'autre 
soii  fondé  à  réclamer  des  dommagea-inlérêts  en  réparation 
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mnugeqa'ilponmiléproaTerda  fait  de  cette  sépa- 

■  ; 

lUendo  qoe  telle  était  bien  en  bit  la  silutioa  de 
ean  doot  les  salaires  dénient,  ainsi  qo'il  vient  d'Mre 
jflé,  cesser  d'être  payés  pendant  les  jonrs  de  cIMlBap  ; 
Utendo  toutefois  qne  le  priocipe  énoncé  plss  bait  ne 
it  être  rigoarensement  appliqué  ; 
)ae  la  résolotion  brutale  du  contrat  de  loaage,  un 
!  intempestif  et  non  justifié  peuvent,  suivant  les  drcoo- 
es  et  spécialement  suivant  la  nature  des  services  en- 
;,  soumettre  la  partie  de  qui  ils  émanoii  à  paver 
ntre  une  indemnité  ; 

Ulenda  qae,  si  te  patron  d'un  balean  à  vapeur  faisant 
vigation  fluviale  n'est  pas  assimilable  à  un  emplové, 
>ît  reconnaître  pourtant  que  la  nature  de  ses  services, 
ptîtudes  et  les  connaissances  spéciales  qu'il  doit 
der,  et  surtout  les  responsabilités  qu'il  enconrt  dans 
travail    ne   permutent   pas    non   plus  de   l'assimiler 

ouvrier  quelconque  : 
îne,  bien  que,  dans  l'espèce,  on  doive  le  considérer 
le  eui^gé  à  la  journée,  on  ne  peut  admettre  que  le 
at  intervenu  entre  un  patron  et  son  armateur  puisse 
*ésolQ  brusquement  par  le  caprice  de  l'une  des  parties, 

qu'il  est  iacoulestable  que,  d'une  part,  un  patron  ne 
quitter  brusquement  son  bord  avant  d'être  remplacé 
de  graves  conséquences  pour  son  armateur  et  que, 
re  part,  un  délai  lui  est  nécessaire,  eu  raison  des  apti- 

spéciales  qu'exigent  ses  fonctions,  pour  trouver  une 
on  équivalente  à  celle  qu'il  perd  ; 
(u'on  doit  donc  dire  qu'à  moins  d'un  motif  grave  d» 
li  immédiat  un  tel  contrat  ne  peut  être  résolu  qu'A 
harge  par  la  partie  qui  veut  résilier  d'avertir 
e  à  l'avance  de  son  intention,  et  qu'il  appartient  ani 
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TribuQaux,  à  défaut  de  stipulalion  des  parties  ou  d'usages 
constants,  de  déterminer  ce  délai  suivant  les  circonstances; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  des  parties  elles- 
mêmes  que  Manceau  est  resté  au  service  de  Lesourd  depuis 
le  mois  d'octobre  1903  et  que  même  pendant  les  temps 
de  chômage  il  ne  semble  pas  avoir  cherché  d'autre  emploi  ; 

»  Que  d'autre  part  Lesourd  n'a  pas  avancé  sérieusement 
qu'il  ail  eu  à  se  plaindre  de  son  service  avant  le  13  février  ; 

«  Qu'ainsi  une  faute  grave  seule  pouvait  justifier  son 
brusque  renvoi  ; 

»  Qu'il  donne  comme  motif  de  renvoi  le  fait  que 
son  patron  se  serait  absenté  du  bord  sans  autorisation 
et  aurait  retardé  le  départ  de  son  bateau,  mais  que  Manceau, 
sans  faire  aucune  difficulté  pour  reconnaître  qu'il  avait 
quitté  le  bord,  explique  que  son  absence  était  motivée, 
puisqu'il  s'était  rendu  à  terre  pour  prendre  les  provisions 
et  vêtements  nécessaires  pour  lui  et  son  matelot  ; 

»  Qu'il  ajoute  qu'il  était  de  retour  à  l'heure  fixée  pour 
le  départ,  mais  que  c'est  à  ce  moment  qu'il  a  été  congédié 
par  Lesourd  qui  l'a  immédiatement  remplacé  ; 

»  Attendu  que  de  ces  faits  qui  ne  sont  pas  formellement 
déniés  par  Lesourd  il  faut  conclure  qu'en  admettant  même 
que  Manceau  ait  été  en  retard,  ce  retard,  s'il  pouvait 
donnner  lieu  à  des  observations  ou  à  des  reproches,  ne 
saurait  justifier  un  renvoi  aussi   brusque  ; 

9  Qu'il  faut  donc  dire  que  Lesourd  a  fait  faute  en  con- 
gédiant Manceau  sans  préavis  suffisant  pour  lui  permettre 
de  trouver  une  autre  place  et  qu'il  lui  doit  de  ce  fait 
une  indemnité  ; 

}»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  de 
la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer 
à  KO  fr.  l'indemnité  due  à  Manceau  ; 
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D  Par  ces  motifs  : 


)»  Dil  qn'en  raison  do  service  spécial  confié  à  Manceaa, 
Lesoard  ne  pouvait  congédier  ce  marinier  à  moins  d'on 
motif  grave  ; 

)»  Dit  et  jQge  qae  le  motif  qu'il  invoque  ne  peut  être 
considéré  comme  fondé  ; 

»  En  conséquence,  statuant  et  arbitrant  :  condamne  Victor 
Lesourd  à  payer  à  Hanceau  en  plus  des  journées  de 
travail  qui  peuvent  lui  être  dues  la  somme  de  50  fr. 
à  titre  d'indemnité   de  brusque  congédiement; 

»  Déboute  Manceau  du  surplus   de  sa  demande  ; 

»  Condamne  Victor  Lesourd  ;  et  an  besoin  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  3  mai  1905  — 
Président  :  H.Babin-Ghevaye,  Juge,  —les parties s'expédiant. 


NANTES,  19  avril  1905 

RAMTISSEMENT.  —  GAGE.  — j^CHOSE  D'aUTROI.  —  PROPRIÉ- 
TAIRE. —  REVENDICATION.  —  MAUVAISE  FOI.  —  FUTS 
PORTANT  LA   MARQUE   DE    LEUR   PROPRIÉTAIRE. 


Lorsqu'une  chose  mobilière  corporelle  appartenant  à  autrui  est 
donnée  en  gage  par  celui  qui  s'en  trouve  détenteur,  le  pro- 
priétaire de  cette  chose  ne  peut  en  exercer  la  revendication 
vis'à-vis  du  créancier  gagiste  que  si  celui-ci  est  de  mau- 
vaise foi  (Art.  91  du  Code  de  commerce,  2279  du  Code 
civil). 

Ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi  le  créancier  gagiste  qui 
accepte  comme  gage  des  fûts  portant  d'une  manière  appa- 
rente la  marque  du  tiers  à  qui  ces  fûts  appartiennent. 
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LIQUIDATION  PATRT  FRÈRES  COntre  BARQUIN  et  SYNDIC  GARETTA 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Aitandu  que  Palry  frères,  actudllemeni  en  liquidation, 
au  cours  de  relations  d'affaires  avec  Garetta,  négociant  à 
Nantes,  lui  ont  expédié  une  quantité  considérable  de  fûts 
dont  un  certain  nombre  n'ont  pas  été  restitués; 

»  Que  Garetta,  débiteur  d'un  sieur  Barquin  de  Saint-Na- 
zaire,  donna  en  gage  sept  des  fûls  dont  s'agit  à  ce  dernier 
qui  entend  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  désintéressé  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  ayant  prononcé  la 
faillite  de  Garetta,  le  liquidateur  Patry  frères  a  assigné 
le  syndic  Garetta  et  Barquin  pour  s'entendre  condamner 
solidairement  à  effectuer  la  remise  de  ces  fûts,  y  compris 
le  montant  de  la  location  qui  s'élèverait  depuis  le  1«'  mai 
1904  à  la  somme  de  95  fr.  35  ; 

»  Attendu  que  la  massa  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
le  débat,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  syndic  Garetta  la  mise 
hors  de  cause  qu'il  sollicite  ; 

»  Entre  le  liquidateur  Pntry  frères  et  Barquin  : 

»  Attendu  que  l'article  91  du  Code  de  commerce  dispose 
que  le  gage  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit  par 
un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce, 
se  constate  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties 
contractantes,  conformément  à  l'article  109  du  même  Code, 
c'est-à-dire  par  actes  sous  signatures  privées,  par  la  corres- 
pondance, par  les  livres  des  parties  et  môme  par  présomptions; 

»  Que  la  validité  du  gage  consenti  par  Garetta  à  Barquin 
ne  peut  donc  être  contestée  en  principe  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer 
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que  dans  l'espèce  les  fais  donnés  en  gage  étaient  la  pro- 
priété d'an  tiers  ; 

»  Qu'il  convient,  dés  lors,  de  rechercher  si  Barqoin 
peot  s'abriter  derrière  les  dispositions  de  l'article  2279  dn 
Gode  civil  qu'il  invoque  et  que  résume  la  maiime:  «  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre  »  ; 

«  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobilière 
corporelle,  il  faut,  pour  que  l'action  en  revendication  du 
propriétaire  puisse  se  trouver  paralysée,  que  le  créancier 
gagiste  l'ait  reçue  de  bonne  foi  ; 

»  Or,  attendu  que  les  renseignements  fournis  an  Tribunal 
permettent  d'affirmer  que  les  fûts  litigieux  portaient, 
au  moment  on  Barquin  les  a  reçus,  de  façon  très  apparente, 
la  marque  «  Nougnier  frères,  â  Cette  »  et  également  celle 
de  Patry  frères  au  moyen  des  lettres  P.  F.  ; 

»  Que  Barquin  en  présence  de  ces  indications,  qui  sont 
exclusives  de  sa  bonne  foi,  ne  peut  au  vis-à-vis  de  Patry 
frères  prétendre  conserver  des  fûts  que  Garetta  n'avait 
pas  qualité  pour  lui  laisser  en  gage,  et  que  la  moindre 
recherche  lui  eut  démontré  n'être  pas  la  propriété  de  ce 
dernier  ; 

9  Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  condamné  à  restituer 
les  fûts  à  leur  véritable  propriétaire  sans  que  cependant, 
en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  la  location  puisse 
avoir^un  autre  point  de  départ  que  la  demande  en  justice; 

9  Par  ces  motifs: 

n  Met  L'Heudé  hors  de  cause  sans  dépens;  condamne 
Barquin  à  remettre  au  liquidateur  Patry  frères  les  sept  fûts 
vides  qu'il  détient  sans  droit  ;  dit  qu'il  est  comptable  de 
la  location  à  raison  de  0  fr.  05  centimes  par  jour  et  par 
fût,  mais  seulement  depuis  l'assignation  ;  le  condamne  en 
outre  aux  dépens.  » 


Wjiv^: 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  avril  1905. 
—  Président  :  M.  Babin-Chevaye,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Pu- 
get^  pour  liquidateur  Patry  frères;  Barquin  et  le  syndic 
Garetta  s'expédiant. 


NA.NTES,    6    mai   1905 

FAILLITE  ET  LIQUlDATiOiN  JODICIAIRR.  ~  NULLITÉS  DE  DROIT. 
—  ART,  446  DU  CODE  DE  COMIIIEBCE.  —  BBVENTE.  — 
PAIEMENT    EN    MARCHANDISES. 

Qiuind  une  vente  a  lieu  entre  commerçants  également  in  bonis 
•  et  que  depuis  cette  vente  l'acheteur  revend  au  vendeur  partie 
des  marchandises  et  ce  dans  les  10  jours  qui  précèdent 
la  cessation  des  paiements  dudit  acheteur^  il  faut  voir  là 
un  mode  de  libération  ou  un  paiement  en  marchandises 
tombant  sous  la  nullité  édictée  par  l'article  446  du  Code 
de  commerce, 

LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE  PFXCLET  et  G^*  COUtre   LIQUIDATEUR  JUDI- 

QAIRE  ROUILLIER 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  21  décembre  1904  Rouillier  alors  «  in 
bonis  »  a  livré  à  Pecclel  el  C*®  également  «  in  bonis  »  à 
cette  époque  des  marchandises  représentant  un  prix  de 
9,857  fr.  ; 

»  Que  le  14  janvier  suivant  Pecclet  vendit  pour  6,892  fr. 
de  ces   marchandises  à   Rouillier  et  déposa  son  bilan  le 
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20  jaQvier,  c'est-à-dire  moins  de  10  jours  après  cette  resti- 
talion  ; 

B  Que  peu  après  Rouillier  fut  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire  ; 

»  Que  Fontaine,  arbitre  de  commerce,  fut  nommé  liqui- 
dateur judiciaire  Pecclet  et  C»*  et   Rouillier; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Pecclet  el  son  liqui- 
dateur demandent  au  Tribunal  dire  nul  el  sans  effet  le 
paiement  en  marchandises  du  14  janvier  190i  et  condamner 
la  liquidation  Rouiller  à  restituer  les  marchandises  qui  ont 
fait  l'objet  de  ce  paiement  ; 

»  Attendu  que  de  son  côté  Rouillier  et  son  liquidateur 
font  plaider  que  l'opération  dont  il  s'agit  constitue,  soit  une 
dation  en  paiement,  soit  une  revente;  que  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  Topération  a  été  régulière,  la  doctrine 
assimilant  la  dation  en  paiement  à  une  vente;  que  dès 
tors,  en  matière  de  liquidation  ou  de  faillite,  l'acheteur 
ne  pouvant  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  quand  les  marchandises  sont  entrées  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  Pecclet  ne  peut  exercer  un  droit  de 
revendication  sur  les  marchandises  qu'il  a  revendues  à  son 
vendeur  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  constater  que 
les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  6,892  fr. 
de  marchandises  retournées  par  la  liquidation  Pecclet 
forment  un  lot  spécialisé  et  distinct  dans  les  magasins  de 
Rouillier;  que  leur  identité  ne  peut  être  et  n'est  pas  con- 
testée ; 

»  Attendu  que  si,  comme  le  soutiennent  Rouillier  et  le  liqui- 
dateur, la  dation  en  paiement  est  assimilable  à  la  vente, 
cette  assimilation  ne  va  pas  jusqu'à  établir  la  confusion 
entre  deux  opérations  qui  restent  très  différentes  suivant 
la  commune  intention  des  parties  ; 


7   ^  ■*" 
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»  Qu'il  appert  des  faits  et  circonslances  de  la  causeque 
(a  restitution  des  marchandises  consentie  par  Pecclet  à 
Rouillier  n'était  inspirée  que  par  ledé^ir  qu'avaient  ceux-ci, 
non  de  réaliser  une  opération  nouvelle,  mais  d'annuler 
en  partie  la  livraison  du  14  décembre  t90'(  ci  de  réduire 
la  créance  du  vendeur; 

»  Qu'il  faut  donc  voir  là  un  mode  de  libération  ou  un 
paiement  en  marchandises  fait  dans  les  10  jours  qui  ont 
précédé  la  déclaralioi;!  de  liquidation  et  qui  doit  être  annulé 
par  application  de  l'article  446  du  Code  de  commerce  ; 

»  Qu'il  échet  donc  de  dire  nulle  au  regard  de  la  masse 
la  dation  en  paiement  faite  par  Pecclet  à  Rouillier  dans 
les  10  jours  de  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire 
Pecclet  ; 

»  Par  ces  motifs; 

ii  Dit  nulle  et  sans  eflfet  la  restitution  de  marchandises 
en  dation  en  paiement  du  14  janvier  190S  ; 

»  Condamne  le  liquidateur  Rouillier  et  Rouiller  à 
remettre  à  la  liquidation  Pecclet  les  marchandises  qui  en 
ont  fait  l'objet  ; 

»  Dit  que  les  dépens  entreront  en  frais  privilégiés  de  la 
liquidation  Rouillier.  » 

Tribunal  dé  Commerce  de  Nantes,  —  da  6  mai  1905.  — 
Président:  H.  Baugé.  —  Plaidant:  M^  Palvadeau,  pour 
le  liquidateur  judiciaire  Pecclet  el  C'*^;  M*  Kerguistel, 
pour  le  liquidateur  judiciaire  Rouillier. 


NANTES,  8  mai  1905 

I.  —  AFFRÈTEMENT.  '^  CLADSR   LfMlTATlVfi  M   LA   HESlOM* 
SAiltITÉ     00     t«AnSP(M)TEOn.     ^    GLÀUSfi     «     Pififlu    (U 

contenu  inconnus  que  dit  être  ». 
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-  CAPITAI5E.  —  CLkCSB  U*gIOIli RATION  DE  LA  RKSPON- 
HLITÉ  on  CAPITAIRE  BT  DE  L'ÉQOIPAGE-  —  IIITEI- 
iTATI05.    —   EFFETS. 

r  clauK  *  poids  et  eonlenu  incoititiu  que  dit  rire  »,  iiuê- 
'  (foru  U  œniumsemait,  n'eronère  pas  le  capitaine  de 
ite  retpontabilili  qwtnt  au  poidt. 

réserve  de  ta  preure  qui  reste  à  la  dtarge  du  destina- 
re,  le  capitaine  est  responsable  des  manquants,  quand 
lat  extérieur  et  apparent  du  colis  a  pu  en  réréler  l'eris- 
\ce,  et  celle  retponabiUtè  existe  alors  même  que  les  man- 
ants se  seraient  produits  avant  l'ett^rquemenl  des  mar- 
mdites,  si  le  capitaine  a  négligé  de  faire  de*  réserves  à 

moment  (î). 

jû  clause  par  laquelle  Formateur  stipule  qu'il  ne  répond 
I  des  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  s'applique  non 
Uement  aux  fautes  commerciales  et  nautiques,  mais 
me  aux  actes  de  baraterie  i2). 

FBESNAIS  FnÊBES  COnlFS  COXPACME  AHIIOBICAINE. 


Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  février  dernier,  Fresnais  frères,  négo- 

s  à  Conplrain,  se  Taisaienl  réexpédier  de  la  Pallice  à 

es,  par  vapnur  «  Sophie  »,  de  la  Compagnie  armoricaine, 

)lis  cire  venus  d'Algérie  par  un  des  vapeurs  de  Delmas 

s.  de  La  Rochelle  ; 

Attendu  qu'à  l'arriïée  â  Nantes,  deBouard,  représentant 

resnais  frères,  constata  que  deux  colis  manquaient  et 

cinq  autres  portaient  deslraces  évidentes  d'ouverture. 

Conf.  Itennes,  23  avril  1904  ;  Suprà  p.  W  et  Ice  reavois. 

V.  ce  rec.   Table    de    H   ans   <1891-1900).   V»  Capitaiae 


PREMIÈRE  PARTIE  449 

»  Qu'il  fit  611  conséqaence  procéder  au  pesage  de  la 
marchandise  par  les  pesears  jurés  et  que  ce  pesage  ayant 
fait  ressortir  un  déficit  de  48  kil.  SOO  sur  le  poids  annoncé 
par  l'expéditeur,  en  tenant  compte  des  deux  colis  manquants^ 
il  proposa  à  TÂrmoricaine  de  prendre  livraison  des  colis, 
mais  après  vérification  contradictoire  du  poids  de  chacun 
d'eux  et  constatations  de  l'état  matériel  des  emballages, 
toutes  réserves  étant  faites  de  réclamer  ultérieurement  la 
valeur  du  manquant  qui  serait  reconnu; 

»  Attendu  que  la  proposition  de  de  Bouard  ne  fut  pas 
acceptée  par  la  C'^  Armoricaine  et  que  Fresnais  frères  l'ont 
assignée  devant  ce  Tribunal  ;  qu'ils  concluent  nommer  un 
ou  trois  experts  qui  auront  pour  mission  de  constater  l'état 
matériel  des  colis  cire  ;  diront  s'il  n'est  pas  certain  qu'ils 
ont  subi  des  soustractions  formant  un  total  de  48  kil.  500, 
détermineront  la  valeur  du  manquant  ainsi  que  la  perte 
occasionnée  parle  retard  d'arrivée  des  dites  marchandises; 
condamner  en  suite  de  cette  expertise  la  C**  Armoricaine 
à  payer  le  manquant  au  prix  de  3  fr.  30  le  kilogramme 
ainsi  qu*aux  dommages<inlérèts  qui  seront  fixés,  par 
dépens,  sous  toutes  réserves  ; 

»  Attendu  qu'à  la  réclamation  de  Fresnais  frères  la 
C**  Armoricaine  oppose  deux  moyens  qu'il  y  aura  lieu 
d'examiner  successivement  ;  qu'elle  invoque  en  premier  lieu 
le  bénéfice  de  la  clause  :  «  Poids  et  contenus  inconnus  que 
dit  être  »  ; 

»  Qu'elle  excipe  en  second  lieu  de  la  clause  insérée  aux 
conditions  imprimées  ;  «  La  Compagnie  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine  et  de  son  équipage  »  ;  et  qu'elle  conclut, 
plaise  au  Tribunal  débouter  Fresnais  frères  de  leurs  moyens, 
fins  et  conclusions,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  clause  «  poids  et  contenus  inconnus  que 

17 
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iasérét  dans  le  aMUissement  n'eionère  pas  le 
le  loote  rerponsabililé  qunt  ag  poids  ; 
<HK  réserte  de  la  preoTe  qui   reste  à  la  charge 
laire,  le  capitaÎDe  est  respontable  des  lUDqaaBls, 
il  exlétîear  et  apparent  des  colis  a  p«  en  révéler 

elle  respoBStbililé  etiste  alors  néne  qae  les 
se  seraieol  prodails  avanl  remban}>eaeat  de 
les,  s'il  a  o^igé  de  faire  des  réserves  >  ce 

n  qu'en  l'espèce  les  deoundeiirs  arfirmeol  qu'il 
Me  el  bcilement  visible  qne  les  enveloppes  des 
lont  eo  forte  loile,  oal  élé  décousues  pour  per- 
!  sonsiraclion  partielle  du  coutena    el  ensuite 

que  les  colis  ainsi  visités  sont  Basques  et  pré- 
vide; 

lu  que  dans  ces  conditions  nue  eiperlise  pourrait 
avoir  son  utilité  pour  établir  la  responsabilité 
!  du  capitaine,  mais  ne  saurait  dans  la  cause  pro- 
n  effet  vis  à  vis  de  la  0"  Armoricaine  ; 
etTel  celle  derniëreajant,  comme  la  jurisprudence 
^onDaît  le  droit,  expressément  stipulé  dans  le 
lent  qu'elle  ne  répondrait  pas  des  fautes  du  capi- 
e  l'équipage,  est  couverte  par  cette  clause,  dont 
té,  non  seulement  ne  comporte  aucune  dislinctiou 
ules  commerciales  et  les  Taules  nautiques  qu'ils 
mettre,  mais  englobe  même  les  actes  de  baraterie; 

conséquence,  les  demandes  d'expertise  et  de 
■inléreis  formulées  par  Fresnais  frères  contre  la 
caine  ne  peuvent  pas  être  accueillies  ; 

Par  ces  motifs, 

te  Fresnais  frères  de  leurs  demandes,  lins  et 

); 
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»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

TrilmmU  de  Commerce  de  Nanteêt  —  dtt  3  mai  1905.  — 
Président  :  M.  Babin-Cbevaye,  jQge.  ^  Plaidants  :  M«  Piche- 
lin»  pour  Fresnais  frères  ;  M«  Palvadeau,pour  la  C^^  Armo- 
ricaine. 


N/WNTES,  10  mai  1905. 

CËliMlN  DR  FEn.  —  TRANSPORT  DES  V0TA6EVRS.  -  RETARD. 
—  CORRESPOiNOANCi:  HARQUÉE.  —  PRËlUDir.E.  —  RÉPA- 
RATlOIf. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  transporter  les 
voyageurs  dans  des  délais  précis  et  déterminés^  et  leur  doit 
une  indemnité  lorsqu'à  raison  d'un  retard  provenant  de 
son  fait  ils  ont  manqué  la  correspondance  sur  laquelle  ils 
pouvaient  compter. 

Comme  suite  naturelle  de  sa  faulCy  la  Compagnie  doit  une 
indemnité  comprenant  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
les  frais  des  billets  supplémentaires,  les  ennuis  et  les 
désagréments  d'un  voyage  sensiblement  plu^s  long  avec  trans- 
bordeinent  et  séjour  dans  une  gare  plus  ou  moins  confortable, 
et  enfin  l'inconvénient  et  la  fatigua  provenant  de  l'arrivée 
à  une  heure  bien  plus  tardive  (i).  (Ârl.  H50  C.  Civil) 

FERNANO  M  ART  COntrB  GOMPAGNIE  DE  l'OUBST 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Feraand   Mary,  demandeur,  expose  qu'à 
la  date  du  11  janvier  dernier,  il  avait  pri^,  à  la  gare  de 

(1)  Conf.  Nantes,   27  et  31  dcembre  1902;  1903.  1.155  et  les 
renvois. 
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DD  bille!  à  deslinatioD  de  Nantes,  et  était  monté 

train  de  Cbàleaubrianl  à  Sainl-Nauire,  lequel  Iraia 
s'arréier  à  Blain  en  temps  ronla  ponr  penoeUre 
lagenrs  à  deslinalioD  de  Nantes  de  prendre  le  traia 
n  à  Nantes,  et  d'arriver  ainsi  dans  cette  lilte  i 
dn  soir  ; 

il  eipliqoe  qoe,  par  suite  d'un  rotard,  cette  cor- 
ance  ayant  été  manquée,  il  a  dû,  poar  atteindre 

continuer  sur  la  ligne  de  Blain-Saint-Naaire  jos- 
mtoir,  attendre  dans  cette  station  le  train  de  Sainl- 

â  Nantes  qui  le  lit  finalement  parvenir  à  desli- 
I  II  h.  1/2  du  soir;  qu'il  réclame  une  somme  de 
)our  réparation  du  préjudice  résultant  de  dépenses 
lleis  supplémentaires.  Trais  de  voiture,  Tatigue  occa- 

par  le  voyage  ainsi  prolongé  et  dérangement  dans 
ires; 

endu  que,  tout  en  reconnaissant  la  matérialité  des 
r'oqués,  la  Compagnie  de  l'Ouest  se  borne  à  objecter 

demandeur  ne  juslifie  pas  avoir  subi  un  préjudice 
ir  à  l'ofTre  de  dix  francs  qu'elle  lui  a  fait  proposer 
tremiére  réclamation  et  que  ses  conclusions  tendent 
il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle 
Fernand  Mary  une  indemnité  de  dti  francs  et  le 
it  des  fi-ais  faits  jusqu'à  ce  jour  ;  au-dessus  de  cette 
!  débouler  de  sa  demande  et  le  condamner  aux  dé- 
indu  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue 
îporler  les  voyageurs  dans  des  délais  précis  et  déter- 
t  qu'elle  leur  doit  une  indemnité,  lorsqu'en  raison 
ard  pr5venanl  de  son  fait,  ils  ont  manqué  la  corres- 
«  sur  laquelle  ils  pouvaient  compter; 
I,  dans  l'espèce,  la  Compagnie  défenderesse  reconnaît 


10.      ■«» 
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elle-même  le  principe  d'une  indemnité  dont  il  ne  reste  plus 
ainsi  qu'à  fixer  le  moulant  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  ne  l'article  11^0  du  Code 
civil,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu*on  n'a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est 
point  exécutée,  et  si  la  Compagnie  de  l'Ouest,  contre  laquelle 
il  n'est  articulé  aucun  fait  constitutif  de  dol,  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  ces  dispositions,  elle  n'en  doit  pas  moins, 
conformément  à  une  jurisprudence  constante,  rester  respon- 
sable des  suites  naturelles  de  sa  faute,  c'est-à-dire  du  retard  ; 

»  Que>  dans  l'espèce,  il  est  de  toute  évidence  que,  lors 
de  la  formation  du  contrat  d'entre  parties,  c'est-à-dire  lors 
de  la  délivrance  du  billet  à  destination  de  Nantes^  il  était 
bien  à  prévoir  que  le  fait  de  ne  pouvoir  utiliser  la  corres- 
pondance à  laquelle  ce  billet  donnait  droit  devait  avoir  pour 
conséquences  inévitables  et  immédiates'  des  frais  de  billets 
supplémentairos,  des  ennuis  et  désagréments  d'un  voyage 
sensiblement  plus  long  avec  transbordement  et  séjour  dans 
une  station  plus  ou  moins  confortable,  et  enfin  l'inconvénient 
et  la  fatigue  provenant  de  l'arrivée  à  une  heure  bien  plus 
tardive-; 

»  Que,  s'inspirant  de  ces  diverses  considérations  et  tenant 
compte,  tant  des  dépenses  effectuées  dont  la  justification  est 
fournie  par  le  demandeur  que  du  préjudice  moral  qu'il  a 
pu  éprouver  et  dont  la  Compagnie  doit  réparation  dans 
une  mesure  raisonnable,  le  Tribunal  trouve  dans  ces  circon- 
stances de  la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisant  pour 
permettre  de  fixer  à  20  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts 
à  allouer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  son  offre  de 
payer  à  Fernand  Mary  une  indemnité  de  dix  francs  ; 


prehiëhe  partie 

ffre  insuffisiRte  ; 
arbitrant  ; 

ladite  Compagnie  à  payer  à  Pernand  Mary 
ingt  francs  ; 

ne,  en  outre,  et  aubesoinâ  titre  dedomnsges- 
is  le»  dépens  de  la  présente  iostance  ; 
Commerce  de  Nantes,  —  du  iO  mai  1005.  — 
Babin-CheTaje,  juge.  -  Plaidant  :  H*  Paul 
Fernand  Mary  ;  M*  PaWadeau,  pour  la  Com- 
Ml. 


NANTES,  27  mai  1905. 

TlIIE.  —  VENTE  DE  NAïfRl.S.  —  COURTAGE.  — 
EKT  est  ACQtJiS  1,K  DROIT  *B  COUBTACE.  — 
PHEUVE. 

rtage  en  matière  de  vente  de  navire  n'est  acquis 

que  lorsque  les  accords  opérés  par  son  intermé- 

éfinitifs. 

arilime  qui  réclame  son  courtage  doit  prouver 

1  mandai  qu'il  dit  avoir  reçu  (i). 

e  résulte  pas  de  ce  seul  fait  qu'un  commettant 

rt  de  son  intention  d'acheter  un  navire  dont 

ente  est  affichée. 

SIMON  contre  rivet 


|ue  Simon,  courtier  marilime   à  Nantes,   as- 
iles, 8  janvier  1884  ;  84. 1.  165. 


! 
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signe  Rivet,  capitaine,  demeurant  à  Vertou,  en  paiement 
d'une  somme  de  cent  francs,  montant  de  la  commission 
qu'il  prétend  lui  être  due  sur  l'achat  d'un  navire  qu'il 
lui  a  procuré  sur  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  Rivet  repousse  celte  prétention  et  sou- 
tient n'avoir  Jamais  chargé  ni  Simon  ni  qui  que  ce  soit 
d'acheter  son  navire  qu'il  a  acquis  lui-même  des  mains 
et  l'armateur,  et  sans  recourir  à  son  intermédiaire  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  que  la  mise  en  vente 
du  navire  Ijouise  était  affichée  chez  tous  les  courtiers  mari- 
limes,  sans  qu'aucun  de  ceux-ci  fût  spécialement  préposé  à 
la  vente; 

»  Que  ces  affiches,  comportant  tous  renseignements  utiles 
pour  guider  un  acheteur,  indiquaient  que  pour  traiter 
il  fallait  s'adresser  à  Le  Pommelée,  armateur  à  Binic  ; 

)>  Attendu  que  si  la  fonction  du  courtier  consiste  à  rap- 
procher vendeur  et  acheteur,  sa  tâche  n'est  réellement  ac- 
complie qu'au  moment  où  les  accords  sont  définitifs; 

»  Que  c'est  alors  seulement  que  prend  naissance  son 
droit  au  courtage,  juste  rémunération  de  ses  peines  et  soins  : 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  tentative  faite  par  Simon 
de  mettre  Rivet  en  relations  avec  le  propriétaire  de  la  goé- 
lette Louise  était  tardive  et  inopérante,  puisque  le  capitaine 
apporte  la  preuve  qu'il  avait  depuis  déjà  12  jours  entamé 
directement  des  négociations; 

»  Que  Simon  est  resté  complètement  étranger  à  la 
conclusion  du  marché  ; 

»  Attendu  qu'en  faisant  part  à  Simon  de  l'intention  où  il 
était  d'acheter  un  navire,  Rivet  avait  donné  un  simple 
renseignement  dont  il  appartenait  au  courtier  de  faire 
son  profit; 

»  Mais  que  cet  avis  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
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e  peut  se  présamer.  et  doDl  Simoa  » 

I  preuve; 

n'apporte  pas  celle  preuve;  que,  par 

e  peut  élre  accueillie  ; 

nolifs: 

de  ses  demandes,  fins  el  coDclosions; 

lens.  M 

wcc  de  Nantes,  —  du  27  mai   I9(KÎ.  — 

;é.    —   Plaidant  :    M'    Palvadean,   pour 

liant. 
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EFFETS     DE    COMMERCE.   —   PAIEMENT.  —  PROTÊT.  —    FÊTES 

LÉGALES.  —  LENDEMAIN. 

Loi  du  23  décembre  1904  décidant  que  lorsque  les  fêtes  lé- 
gales tomberont  un  dimanche ^  aucun  paiement  ne  sera 
exigé  et  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces 
fêtes, 

{Journal  officiel  du  24  décembre  1904). 

Article  premier.  —  Aucun  paiement  d'aucune  sorte  sur 
effet,  mandat,  chèque,  compte-courant,  dépôt  de  fonds  ou 
de  titres,  ou  autrement,  ne  peut  être  exigé,  ni  aucun  protêt 
dressé  :  les  2  janvier,  15  juillet,  16  août,  2  novembre  et 
26  décembre,  lorsque  ces  jours  tombent  un  lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  précé- 
dent ne  pouvant  être  fait  que  le  mardi  suivant,  conservera 
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anmoios  loule  sa  valeur  à  l'égard  du  tiré  el  des  tiers, 

nobslant  toutes  dispositions  aulérieures  contraires. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Alfférie  et  aux 


NTE.  —  AniHAUX  UOKESTIQDBS.  —  MALADIES  CONTAGtBOSES. 
—  riULt.lTK.  —  DÉLAI.   —  TUBEItCULOSE.  — flARAKTIE.   — 

vices  hëdaisitoihbs.  —maladies  donnant  odvbrtdrk  a 
l'action. 

i  du  23  février  1905,  complétant  l'article  41  du  code 
rural  (livre  III,  section  11}  .et  modifiant  l'article  2  de  la 
loi  du  2  aaût  1 884  sur  la  poUce  sanitaire  des  animaux. 

(Journal  Officiel  du  '28  février  190S). 

Article  premier.  —  L'arlicle  41  du  Code  rural  (livre  111, 
:lion  11)  est  complété  par  les  quatre  paragraphes  suivants: 
»  Et  si  la  venle  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droil,  que  le 
odeur  ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  doDl 
n  animal  élail  atteint  ou  suspect. 

»  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur 
ur  raison  de  ladite  nullité  ne  sera  recevable  lorsqu'il  se 
ra  écoulé  plus  de  trente  jours  en  ce  qui  concerne  les 
imaiix  atleinls  de  tuberculose  et  plus  de  quarante-cinq 
urs,  en  ce  qui  concerne  les  autres  maladies  depuis  le  jour 
:  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  du  ministère  public. 
e  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours 
partir  du  jour  de  l'abalage,  sans  que,  louterois,  l'action 
lisse  jamais  être  introduite  après  l'expiration  des  délais 
digues  ci-dessus.  En  cas  de  poursuites  du  ministère 
iblic,  la  prescription  ne  sera  opposable  à  l'action  civile, 
mme  au  paragraphe  précédent,  que  conrormément  aux 
;les  du  droit  commun. 
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»  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  sera  seule 
recevable  l'action  formée  par  Tacheteur  qui  aura  fait  au 
préalable  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  31  du  Gode 
rural  (livre  III,  section  II).  S'il  s'agit  d'un  animal  abattu 
pour  la  boucherie,  reconnu  tuberculeux  et  saisi,  l'action 
ne  pourra  être  intenlée  que  dans  le  cas  où  cet  animal 
aura  fait  l'objet  d'une  saisie  tolale;  dans  le  cas  de  saisie 
partielle  portant  sur  les  quartiers,  l'actieteur  ne  pourra 
intenter  qu'une  action  en  réduction  de  prix  à  l'appui  de 
laquelle  il  devra  produire  un  duplicata  du  procès-verbal 
de  saisie  mentionnant  la  nature  des  parties  saisies  et  leur 
valeur,  calculée  d'après  leur  poids,  la  qualité  de  la  viande 
et  le  cours  du  jour.  »  (i) 

Art.  2  — L'article  2  de  la  loi  du  2  août  188i  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
cuverlure  aux  actions  résultant  des  articles  16^1  et  suivants 
du  Code  civil,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et 

(i)  L'art.  41  du  Gode  rural  (Livre  III,  section  II)  D.  P.  98.  4. 
125,  est  ainsi  conçu  dans  sa  première  partie  : 

«  L'exposition,  la  vente  et  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints 
ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  sont  inter- 
dites. 

>  Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  i 
l'art.  33 

»  Ge  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de 
maladies,  le  temps  pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'appli- 
quera aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion.  » 

A  rapprocher  de  l'art.  1  de  la  loi  du  31  juillet  1895;  D.  P.  95. 
4.  126,  et  rapportée  en  note  dans  ce  rec.  95.  1.  340.  Les  disposi- 
tions de  cet  art.  1  de  la  loi  du  31  juillet  1895  sont  modifiées  par 
la  loi  rapportée  ci-dessus. 


^-i^.***!"" 


.  .1.  '^  i 


•i  t- 


;    ■  -7~ 


4  DEUXIÈME  PARTIE 

les  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
savoir: 

»  Pour  le  cheval,  Tàne  et  le  mulet: 

»  L'immobilité,  l'emphysénrie  pulmonaire,  le  cornage 
chronique,  le  tic  proprement  dit  avec  ou  sans  usure  des 
dents,  les  boileries  anciennes  intermittentes,  la  fluxion  pé- 
riodique des  yeux. 

»  Pour  l'espèce  porcine:  la  ladrerie.  »  [K) 


KVi 


VBNTE.  —  OBJETS  ABANDONNÉS  CHEZ  LES  OUVRIEIIS  ET  INDUS- 
TRIELS. —  PAIEMENT  DE  LA  CRÉANCE  DE  L'OUVRIER  OU  DE 
l'industriel.  —  EMPLOI  DU  SOLDE. 

Lot  iu  7  mars  1905  modifiant  la  loi  du  3i  décembre  1903, 
relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers 
et  industriels,  (2) 

{Journal  officiel  du  8  mars  1905). 

Article  unique.  —  L'article  5  de  la  loi  du  31  décembre 
1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les 
ouvriers  et  industriels,  est  modifié  et  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

»  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des 


(1)  La  loi  du  2  août  1884  est  rapportée  ce  rec.  84.  2.  36.  Cette 
loi  avait  déjà  été  modifiée  par  Part.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895. 
D.  P.  95.  4.  126,  qui  a  réduit  le  nombre  des  maladies  donnant 
ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  s.  C.  civ.  II  n*y  a  de 
différence  entre  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  et  celle  du  31 
juillet  1895  qu'en  ce  qu'il  est  ajouté  le  mot  <  anciennes  »  aux  boi- 
teries  intermittentes  pour  le  cheval,  Tâne  et  le  mulet. 

(2)  V.  Loi  du  31  décembre  1903;  1904.  2.  33. 
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frais,  roflicier  public  paiera  la  créauce  de  l'ouvrier  ou  d^ 
l'industriel. 

»  Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, au  nom  du  propriétaire,  par  Tofflcier  public,  sans 
procès-verbal  de  dépôt.  Il  en  retirera  un  récépissé  qui  lui 
vaudra  décharge. 

»  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais,  le  surplus  sera  payé  par  l'ouvrier  ou  l'industriel, 
sauf  recours  contre  le  propriétaire. 

»  Le  montant  de  la  consignation,  en  principal  et  intérêts, 
sera  acquis  de  plein  droit  au  Trésor  public  cinq  ans  après 
le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la 
part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de  ses  créan- 
ciers. » 


CHbMlN  DE  Fi^R.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  —   EMPLOYÉS. 

CONTESTATIOWS.  —  COMPÉTEWCE. 

Loi  du  21  mars  1905  attribuant  aux  Tribunaux  ordinaires 
l'appréciation  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés  à 
l'occasioîi  du  contrat  de  travail, 

(Journal  Officiel  du  30  mars  1905.) 

Article  unique.  —  Les  Tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  et  ses 
employés  à  l'occasion  du  contrat  de  travail. 


TRANSPORT  PAR  TERHE  ET  PAR  EAU.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
TRANSPORTEUR.  —  PERTE  ET  AVARIES.  —  CLAUSES  D'IR- 
RESPONSABILITÉ. 
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Loi  du  27  mars  1905  ajoutant  un  paragraphe  à  l'art.  103 

du  Code  de  Commerce  (1). 

[Journal  Officiel  du  28  mars  1905.) 

Article  unique,  —  L'article  403  d a  Ck)de  de  Commerce  est 
complété  par  un  troisième  paragraphe  ainsi  conça  : 

«  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de 
voiture,  tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle.  » 


ACCIDENT  DE   TRAVAIL.  —  LOI  MODIFICATIVË   DE  LA  LOI 

DU  9   AVRIL  1898 

Loi  du  31  mars  1905  modifiant  divers  articles  de  la   loi 
du  9  avril  1898^  sur  les  accidents  du  travail  (1). 

(i)  Par  radjonction  prescrite  par  la  loi  rapportée,  Tart.  103  du 
Code  de  Commerce  se  trouve  rédigé  comme  suit  : 

c  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des   objets  à  transporter 
hors  les  cas  de  force  majeure. 

»  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

»  Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture, 
tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle.  » 

(i)  La  loi  du  9  avril  1898  est  rapportée  dans  ce  rec.  98.  2.  17. 
Nous  avons  publié,  en  outre,  les  lois  suivantes  qui  ont  trait  à  la 
matière  des  accidents  de  travail  :  1»  loi  du  24  mai  1899  étendant, 
en  vue  de  Tapplication  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  opérations  de 
la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  Ce  rec.,  99. 
2.  34;  2o  la  loi  du  29  juin  1899,  relative  à  la  résiliation  des  polices 
d'assurance  souscrites  par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  ;  ce  rec,  99.  2. 
35  ;  3o  la  loi  du  30  juin  1899,  concernant  les  accidents  causés  dans 
les  exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des 
moteurs  inanimés  ;  ce  rec  ,  99.  2.  36  ;  4»  la  loi  du  22  mars  1902, 
modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  ce  rec,  1902. 
2.  33. 
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{Journal  Officiel  du  2  avril  1905.) 

Article  premier.  —  Les  art.  3,  4,  10,  15,  16,  19,  21,  27 
el  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  3.  -  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1",  l'ouvrier 
ou  employé  a  droit  : 

»  Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  renie 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

»  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire  ; 

»  Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail 
a  duré  plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière, 
sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches 
et  jours  fériés,  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  mo- 
ment de  l'accident,  à  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  ; 
dans  ce  dernier  ca^,  l'indemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le 
mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'indemnité  est  due  à  partir 
du  cinquième  jour  après  celui  de  l'accident  ;  toutefois,  elle 
est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapacité  de  travail 
a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière  est 
payable  aux  époques  et  lieu  de  paye  usités  dans  l'entreprise, 
sans. que  l'intervalle  puisse  excéder  seize  jours. 

»  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est 
servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décès^ 
dans  les  conditions  suivantes  : 

»  (aj  Une  rente  viagère  égale  à  20  Vo  du  salaire  annuel 
de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou 
séparé  de  corps,  à  ta  condition  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté antérieurement  à  l'accident. 

»  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir 


mm 
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I  renie  menUoanée  ci-dessus  ;  il  loi  sera  alloué, 
is,  le  triple  de  celle  reote  à  lilre  d'iodeoiaité 

sur  les  enfants,  légitimes  od  naturels,  reconnus 
cident,  orphelins  de  père  ou  de   mère,  âgés  de 

16  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel 

me  à  raison  de  15  */•  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
•  "/o  s'il  y  en  a  deux,  de  35  ■/■  s'il  y  en  a  trois 
■/o  s'il  y  en  a  quatre  on  un  plus  grand  nombre. 

les  enrauls,  orphelins   de  père  et  de  mère,    la 
portée  pour  chacun  d'eus  à  20  "/.  du  salaire, 
emble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas, 
iO  %  du  salaire  ni  60  %  dans  le  second. 
I  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni   enfant  dans  les 
es  paragraphes  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et 
its  qui  étaient  à  sa   charge    recevra    une    rente 
)ur  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  16  ans  pour 
idants.  Celle  rente  sera  égale  à  10  •/»  du  salaire 
)  la  victime,  sans  que  le  montant  tolal  des  rentes 
Qées  puisse  dépasser  30  ■/.. 
ine  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  c  est, 
éani,  réduite  proportionnellement, 
entes  constituées  en  vertu  de  la   présente  loi  sont 
à  la  résidence  du    titulaire,    ou  au    cheMieu  de 
i  cette  résidence,  et,  si   elles  sont  servies  par  la 
jonale  des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  étahlis- 
Isigné  par  le  titulaire. 

sont  payables  par  trimestre  et  à  tenue  échu  ; 

le  Tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance 

tié  du  piemier  arrérage. 

sûtes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

uvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesse- 

résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour 
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toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  renie  qui 
leur  avait  été  allouée. 

»  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droits  étrangers 
cessant  de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toute- 
fois le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la 
rente  d'après  le  tarif  visé  à  Tart.  28. 

»  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne 
recevront  aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident, 
ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

»  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront, 
toutefois,  être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indem- 
nités prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont 
les  pays  d'origine  garantirait  à  nos  nationaux  des  avan- 
tages équivalents. 

»  Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires. 
Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100  fr.  au  maxi- 
mum. 

»  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'en- 
treprise ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'accident,  confor- 
mément à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  Ministre 
du  Commerce,  après  avis  d'une  Commission  spéciale  com- 
prenant des  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patro- 
naux, de  sécrétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail 
et  de  syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié 
qu'à  iniervalles  de  deux  ans. 

»  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas, 
en  outre  des  obligations  contenues  en  l'art.  3,  des  frais 
d'hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le 
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établi   pour  l'applicalion  de  )'arr.  24  de  la    loi  du 
lillet  1893  majoi-é  de  50  "U,  ni  excéder  jamais  i  fr. 
our  pour  Paris  ou  3  fr.  50  c.  partout  ailleurs. 
jSs  médecins  et  pliarniaciens  ou    les  établissements 
uliers  peuvent  actionner  directement  le  chef  d'enti-e- 

U  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra 
oer  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  rensei- 
sar  l'état  de  ta   victime.  Celle  désignation,  dûment 

par  le  juge  de  paix,  donnera  audit  médecin  accès 
)m3daJre  auprès  de  la  victime,  en  présence  du  médecin 
nt,  prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recom- 
ée. 

faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  le 
aent  de  l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par 
on  du  juge  de  paix,  qui  convoquera  la  victime  par 
e  lettre  rucommandée. 

•i  le  médecin  cerlilie  que  la  victime  est  en  état  de 
ndre  son  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef 
"éprise  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire, 
Tirdu  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  devra 
lieu  dans  les  cinq  jours. 

[rt.  iO.  —  Le  salaire  servant  de  base  â  la  tixation  des 
î  s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pen- 
les  douze  mois  avant  l'accident,  de  la  rémunération 
:ve  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  eo 
t,  soit  en  nature, 
'our  tes  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 

l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération 
inedes  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite 
le. 

i  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est 
é,  tant  d'après  la    rémunération   reçue  pendant  la 
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période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant 
le  reste  Ue  l'année. 

»  Si,  pendant  tes  période  visées  aux  alinéas  précédents, 
l'ouvrier  a  clxJroé  exceptionnel lement  el  pour  des  causes 
îDdépendaDles  de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen 
qui  eût  correspondu  à  ces  chômages. 

M  Art.  15.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort,  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quel- 
que chifTre  qne  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les  quinze 
jours  de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant  aax 
frais  fnnéraires  qu'aux  indemnités  temporaires. 

»  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du 
décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  la  victime  se  trouve,  soit  complètement 
guérie,  soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  per- 
manente; elles  continuent,  dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies 
jusqu'à  la  décision  définitive  prévue  à  l'article  suivant, 
sous  réserve  des  dispositions  du  quatrième  alinéa  dudil 
article. 

B  Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certilîcat  médical 
à  l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  te  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  trans- 
met, dans  les  trois  jours,  expédition  au  Président  du  Tri- 
bunal civil.  11  lixé,  en  même  temps,  s'il  ne  l'a  fait  anté- 
rieurement, l'indemnité  journalière. 

»  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au 
payement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à 
300  fr.  en  dernier  ressort,  et  à  quelque  chilTre  que  ces  de- 
mandess'élèveot,  à  charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la 
décision. 

»  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité 
journalière  sont  exécutoires,  nonobstant  opposition.    Ces 
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décisions  sont  susceptibles  de  recours  en  Cassation  pour 
violation  de  la  loi. 

»  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger, 
le  juge  de  paix  compétent,  dans  les  les  termes  de  l'article 
12  et  du  présent  article,  est  celui  du  canton  où  est  si- 
tué rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la 
victime. 

))  I^orsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français, 
hors  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  au- 
quel est  attachée  la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier 
canton  devient  exceptionnellement  compétent,  à  la  requête 
de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  adressée,  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident 
s'est  produit,  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les  termes  du 
présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue  à 
l'article  13.  Un  récépissé  est  immédiatement  envoyé  au  re- 
quérant par  le  greffe,  qui  avise,  en  même  temps  que  le  chef 
d'entreprise,  le  juge  de  paix  devenu  compétent,  et,  s'il  y  a 
lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès  sa 
clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13. 

»  Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  pré- 
sident du  Tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convoca- 
tion des  parties,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  justifient 
qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user  delà  fa- 
culté prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  président  peut,  les 
parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le  transmettre 
au  président  du  Tribunal  de  l'arrondissement  où  est  situé 
rétablissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime. 

»  Art,  16,  —  En  ce  qui  louche,  les  autres  indemnités 
prévues  par  la  présente  loi,  le  président  du  Tribunal  de 
l'arrondissement,  dans  les  cinq  jours  de  la  transmission 
du  dossier,  si  la  victime  est  décédée  avant  la  clôture  de  l'en- 
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quête,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  cinq  jours  de  la 
production  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  Tacte  de 
décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  reconnaissant  le  ca- 
ractère permanent  de  l'incapacité  ou  bien  de  la  réception  de 
la  décision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle précédent,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces 
pièces  dans  les  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai 
de  prescription  prévu  à  l'arlicle  18,  lorsque  la  date  de  cette 
expiration  lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants 
droit,  le  chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter  et, 
s'il  y  a  assurance,  rassureur.il  peut^  du  consentement  des 
parties,  commettre  un  expert,  dont  le  rapport  doit  être  dé- 
posé dans  le  délai  de  huitaine. 

»  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  l'indemnité  est  définitivement 
fixée  par  l'ordonnance  du  président  qui  en  donne  acte  en  in- 
diquant, sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  ré- 
duction que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

]»  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  le  Tribunal  qui  est  saisi  par  la  partie  la 
plus  diligente  et  statue  comme  en  matière  sommaire, 
conformément  au  titre  XXIV  du  livre  11  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Son  jugement  est  exécutoire  par  provision. 

»  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi 
et  sans  appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une 
provision  inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  li- 
mite, allouer  une  provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions 
peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en  cours  d'instance  par 
voie  de  référé  sans  appel.  Elles  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables et  payables  dans  les  mêmes  conditions  que  l'indem- 
nité journalière. 

»  I-.es  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du 
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décos  ou  de  la  consolidatioo 
avec  l'indemnité  journalière  i 

»  Dans  le  cas  où  le-monlai 
vision  eicède  les  arrérages 
lion  de  la  renie,  le  Tribunal 
sera  précompté  sur  les  arré 
portion  qu'il  délermine. 

«  S'il  y  a  assurance,  l'ordt 
gemenl  lisant  la  renie  allô 
subslilué  au  cher  d'entreprise 
façon  à  supprimer  loul  reco 
chef  d'entreprise. 

»  Art.  19.  —  La  demar 
fondée  sur  mie  aggravation 
mité  de  la  victime,  ou  son  dé 
de  l'accident  est  ouverte  pei 
de  la  date  à  laquelle  cesse  d' 
m,  s'il  n'y  a  point  eu  atlribu 
intervenu  entre  les  parties 
passée  en  force  de  chose  jug 
remplacée  par  un  capital,  en  i 

»  Dans  tous  les  cas,  sontap 
dilions  de  compétence  et  de  \ 
16,  17  et  22.  Le  président  du 
simple  déclaration  au  greiïe, 

»  S'il  y  a  accord  entre  le 
-criptjons  de.  la  présente  loi, 
est  liiée  par  ordonnance  du 
cet  accord  en  spéciliant,  sous 
ou  l'atténuation  de  l'infirmiti 

»  En  cas  de  désaccord,  l 
Tribunal  qui  est  saisi  par  la 
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Si  l'une  de  ces  demandes  n'est 
qn'â  charge  d'appel,  le  conseil  ne  pr 
premier  ressort.  Néanmoins,  i)  slatt 
senle,  la  demande  reconventionDell 
Tondée  exclusivement  sar  la  dem: 
sa  compétence  en  premier  ressort. 

Les  jugements  susceptibles  d'api 
exécntoires  par  provision,  avec  dis[ 
coDCurrence  du  quarl  de  la  so 
poisse  dépasser  cent  francs  (100  fr. 
:otion  provisoire  peut  élre  ordonn 
lemandeor  de  Tournir  caution. 

An.  3. — Si  la  demanileesl  supéi 
300  fr.),  il  peut  ëlre  fail  appel  de 
je  prud'hommes  devant  le  tribunal 

L'appel  ne  sera  recevable  ni  a' 
iuivront  celui  de  la  prononciation 
ju'il  n'y  ait  lieu  à  eiéculion  provi 
lours  qui  suivront  la  signification. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  con 
;iale  (sans  assistance  obtigaloire  d' 

Les  parties  peuvent  se  faire  ass! 
)u  de  maladie,  se  faire  représenter 
[tatron  exerçant  la  mériie  professioi 

Les  chefs  d'industrie  peuvent  s^ 
lirecteur  gérant  de  leur  établissem 

Le  mandataire  doit  être  porteur 
ibre  ;  ce  pouvoir  pourra  élre  donn 
le  la  copie  de  l'assignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  c 
ie  peuvent  faire  signifier  aucunes 

Les  parties  pourront  se  faire  rep 
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»  Atlendu  qu'au  cours  du  délibéré  les  parties  ayant  mo- 
difié leurs  premiers  chiffres,  la  différence  entre  le  compte 
dressé  par  chacune  d'elle  est  représentée  par  12  fr.  de  com- 
missions ;  80  fr.  de  frais  de  voyage  ;  12  fr.  80  c.  pour 
nourriture  et  ferrure  du  cheval  employé  par  Bretescher 
dans  ses  tournées,  plus  100  fr.  qu'Eluère  prétend  avoir 
Tersés  à  Bretescher  à  valoir  sur  ses  appoinlemenls  et  com- 
missions et  que  ce  dernier  dénie  avoir  reçus; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  commissions  acquises 
à  Bretescher,  celui-ci  apporte  des  explications  qui  ne 
permettent  pas  à  Eluére,  dans  l'état  de  la  cause,  de  les 
rejeter  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  somme  de  83  fr.  50  c. 
réclamée  par  le  voyageur  doit  lui  être  attribuée  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  voyage,  de  nour- 
riture et  ferrure  de  cheval  pendant  52  jours,  soit  ensemble 
661  fr.60  c; 

»  Mais,  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  somme  de  100  fr. 
que  Bretescher  soutient  n'avoir  pas  reçue,  Eluére  fournit 
son  livre  de  caisse  d'après  lequel  cette  somme  aurait  bien 
été  versée  à  Bretescher  ; 

»  Que,  sans  admettre  que  ce  livre  puisse  faire  pi*euve 
entre  un  commerçant  et  un  employé  contre  ce  dernier,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  le  tribunal  trouve  dans  cet 
état  de  caisse  une  présomption  grave,  permettant  de  croire 
que  la  demande  de  Bretescher  n'est  pas  fondée  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  ce  dernier  doit  être  admis  au 
passif  delà  liquidation  judiciaire  Eluére  suivant  les  décisions 
ci-dessus  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  Bretescher  sera  admis  au  passif  chirographaire 
de  la  liquidation  judiciaire  Eluére  pour  la  somme  de  100  fr. 
pour  indemnité  de  congé  et  au  passif  privilégié  pour  celle 
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ARRÊT 

»  La  Cour, 

»  Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  authentique  des 
a  et  23  novembre  4900,  Hervouêt  vendait  aux  époux 
Thierry  le  fonds  de  commerce  de  négociant  en  vins  qu'il 
exploitait  à  Nantes,  14,  quai  Richebourg,  se  composant, 
d'une  part,  de  l'achalandage,  de  différents  objets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation,  du  droit  au  bail  des  lieux  ;  d'autre 
part,  de  toutes  les  marchandises  existant  en  magasin  ;  que 
celte  vente  a  été  faite  moyennant  le  prix  de  42,000  fr., 
payés  comptant,  sous  réserve  de  l'estimation  par  expert  de 
la  valeur  des  marchandises  ultérieurement  évaluées  é 
35,745  fr.  40  c; 

»  Considérant  que  celte  somme  restant  due  a  été  stipulée 
payable  dans  un  délai  de  huit  années,  avec  intérêts  de 
4  fr.  25  Vo  ; 

»  Considérant  que,  par  acte  du  19  mars  4904,  les  époux 
Thierry  ont  affecté  hypothécairement  à  la  garantie  de  cette 
dette,  divers  immeubles  leur  appartenant  et  donné,  pour 
supplément  de  cette  garantie,  en  nantissement,  le  fonds  de 
commerce  ayant  formé  l'objet  de  la  cession  ;  que  le  nantis- 
sement a  été  régulièrement  inscrit  au  greffe,  le  24  mars 
4903  ;  -  . 

»  Considérant  que  Thierry  a  bien  versé  à  Hervouêt  de 
menus  à-comptes  ;  mais  que,  au  cours  de  l'année  4904, 
ayant  eu  des  besoins  d'argent,  il  remit  à  Brousset,  banquier 
à  Nantes,  cinq  billets  à  ordre  d'une  importance  différente 
et  formant  un  total  de  9,000  fr.,  tous  payables  dans  le 
courant  de  Tannée  1904,  le  dernier,  fin  juin  de  cette  année; 
que  le  montant  de  ces  billets,  avalisés  par  Hervouêt  à  la 
demande  de  Thierry,  fut  versé  ej>tre  les  mains  de  ce 
dernier  ; 

»  Considérant  que,   mis    en    liquidation    judiciaire,    le 
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1901,  payable  sealemeDl  dans  le  délai  de  linît  ans;  qve 
son  origine  est  égalemeol  poslérieore  à  la  mise  en  gage  ; 

»  Considérant  qn'en  effet,  tes  billets  s'échelonnent  do 
26  février  ao  29  mars  1904  ;  mais  qae  la  première  des 
conditions  posées  par  Fart.  20S2  fait  défaut  ;  qu'en  eÏÏeL 
la  cession  da  fonds  de  commerce,  constilolîTe  de  la  créance 
qai  a  déterminé  le  gage,  est  interrenae  entre  Thierry  et 
Henrooêt,  tandis  qae,  poar  la  créance  de  9,000  fr.,  si 
Thierry  joue  encore  le  rôle  de  débilear,  c'est  Broosset  qui 
est  devenu  son  créancier  au  moment  où  Tobligalion  a  pris 
naissance  par  suite  du  versement  des  fonds  contre  la  remise 
des  billets  ; 

9  Considérant  que,  sans  doute,  par  suite  de  l'aval  donné 
et  en  l'absence  de  payement  par  Thierry  à  leur  échéance, 
c'est  Hervouél  qui,  comme  caution,  a  dû  couvrir  le  l)anquier 
de  leur  montant,  et  qui,  à  son  tour,  est  devenu  le  créancier; 
qu'il  prétend,  dés  lors,  qu'au  jour  de  l'aval  il  était  le  man- 
dataire de  Thierry  et  que,  après  avoir  effectué  le  payement, 
sa  créance  s'est  accrue  de  son  montant  ;  qu'il  s'est  trouvé, 
par  ce  fait,  investi  contre  lui  d'une  action  de  mandat  ou  de 
gestion  d*affaires,  qui  lui  donne  le  droit  d'être  payé  par 
préférence  sur  le  gage  qui  lui  avait  été  concédé  ; 

j>  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2028  et  2029  du 
Code  civil,  la  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal  ;  qu'elle  est  subrogée  à  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  ;  que  le  droit  d'Her- 
vouét  contre  Thierry  est  donc  incontestable  ;  qu'il  a  payé 
les  billets  à  leur  échéance  ;  qu'il  a  géré  les  affaires  de 
Thierry  et  qu'il  est  son  créancier  aux  lien  et  place  de 
Brousset  ; 

'/  Hais  considérant  que  son  droit  à  cet  égard  n'est  nulle- 
ment mis  en  discussion  ;  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  la  garantie  affectée  par  le  nantissement  â  la  créance  du 
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de  faire  droit  à  ses  conclasions  subsidiaires  qu'à   ses  con- 
clusions principales  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Dit  que  Kart.  2082  du  Code  civil  n'autorise  pas 
Hervou6t  à  réclamer,  à  raison  de  l'aval  quil  a  fourni 
à  Thierry,  de  privilège  sur  ce  qui  formait  l'objet  du  nan- 
tissement ; 

»  Met  l'appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  entrepris  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!»'<'  Chambre),  —  du  20  juin  4905. 
—  Président  :  M.  Maulion,  premier  président.  — •  Plaidant  : 
M^  Ricordeau,  pour  Hervouél  ;  M«  Gaulté,  pour  le  liquidateur 
Thierry.  

NANTES,  24  Juin  1905 

PRIVILÈGE.  --  FRAIS  DR  DRRMÈRE  MALADIE.  —  SOINS  IIÊDI- 
GAUX.  —  MÉnECIN.  —  MALADIE  DU  DÉBITEUR.  —  MALADIE 
d'un  MEMBRE  DE  SA  FAMILLE. 

Le  privilège  des  frais  de  dernière  maladie,  établi  par  Varticle 
2101  y%  3  du  Code  Civil,  ne  s'applique^  méine  depuis  la  loi 
du  30  novembre  J  892,  qu'aux  frais  de  la  dernière  maladie 
du  débiteur  lui-même,  sans  pouvoir  être  étendu  à  ceux  de 
la  dernière  maladie  des  membres  de  sa  famille,  (i) 

(1)  Cette  solution,  quoique  rigoureuse,  est  celle  de  la  Cour  de 
Cassation.  V.  Cass.,  3  août  4897  ;  98.  2.  6.  V.  aussi  ce  Rec,  Table 
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le  législateur  de  180i  que  celui  de  1892  n'ont  youla  ni  pu 
restreindre  ce  privilège  a  la  maladie  du  seul  débiteur, 
mais  qu'ils  ont  eu  l'intention  de  l'étendre  aux  frais  de  trai- 
tement des  membres  de  la  famille  du  débiteur,  ainsi  qu'il 
est  formulé  dans  le  numéro  S  du  môme  article  pour  les 
subsistances  de  la  famille; 

»  Attendu  que  les  auteurs  et  les  décisions  de  justice  sont 
loin  d'être  unanimes  sur  la  façon  dont  le  paragraphe  3  de 
l'article  2101  du  Code  Civil  doit  être  appliqué; 

»  Attendu  qu'un  grand  nombre  de  considérations  huma- 
nitaires et  rationnelles  ont  été  émises  pour  atlibuer  au  lé- 
gislateur l'intention  d'assurer  aux  enfants  ou  à  la  femme  du 
débiteur  les  soins  dont  les  frais  sont  garantis  aux  médecins 
ou  pharmaciens  par  privilège; 

»  Qu'il  peut  parailre,  en  effet,  singulier  que  les  fourni- 
tures nécessaires  à  la  subsistance  d'une  famille  jouissent  d'un 
privilège,  alors  que  les  soins  et  les  médicaments  nécessai- 
res à  l'un  des  membres  de  cette  famille  tombé  malade, 
ne  sont  pas  garantis,  et  par  ce  fait,  peuvent  lui  être 
refusés  ; 

»  Qu'on  doit  observer  que  les  prescriptions  médicales  et 
les  fournitures  pharmaceutiques  sont  aussi  nécessaires  aux 
personnes  malades  que  les  aliments  à  celles  qui  ne  le 
sont  pas  ; 

))  Qu'il  paraîtrait  donc  logique  de  dire  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  exclure  les  uns  et  admettre  les  autres,  alors  que 
tous  ces  frais  sont  également  à  la  charge  du  débiteur  et 
que  le  même  sentiment  devait  tes  favoriser  au  même  titre 
et  pour  la  même  cause  ; 

»  Qu'il  en  a  été  décidé  ainsi  par  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  les  frais  funéraires  qui  sont  privilégiés,  soit 
qu'ils  concernent  le  débiteur,  soit  qu'ils  concernent  un 
membre  de  sa  famille  dont  il  aurait  la  charge; 
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»  Qu'il  est  manifesle»  au  contraire,  que  Tadjonctioa  faite 
à  Tarticle  2101,  paragraphe  3,  n'a  visé  que  la  conséquence 
de  la  maladie  et  a  voulu  que  les  soins  du  médecin  qui  au- 
rait guéri  son  client  jouissent  des  mêmes  avantages  que 
les  soins  donnés  à  une  maladie  incurable  et  ayant  entraîné 
le  décès; 

»  Qu'il  était  éminemment  juste»  en  présence  de  l'incerti- 
tude de  la  jurisprudence,  qu'un  texte  clair  permit  aux  juges 
d'autoriser  une  rémunération  aussi  justifiée  dans  un  casque 
dans  l'autre; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Liancour,  ès-qualité,  de  ce  qu'il  est  prêt 
à  admettre  les  demandeurs,  à  titre  chirographaire,  au  passif 
de  la  faillite  Esneau,  pour  le  montant  de  leurs  productions 
respectives;  au-dessus,  déboute  les  demandeurs  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  24  juin  1905.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Martineau,  pour  les* 
demandeurs;  M«  Vincent,  pour  le  syndic  Esneau. 


NANTES,  l«r  juillet  1905 

CAPITAINE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  485  DU  CODB 
DE  COMMERCE.  —  ACTION  CONTRE  L'aRMATEUR.  —  REJET. 
—  ACTION  ULTÉRIEURE  CONTRE  LE  CAPITAINE.  —  INOB- 
SERVATION DES  FORMALITÉS  DE  L'aRT.  4S5. 

Le  réceptionnaire  d'une  marchandise  qui.  se  plaignant  d'un 
manquant,  s'en  prend  à  Varmateur  du  navire  qui  Va  trans- 
portée et  voit  sa  demande  repoussée  à  raison  d'une  clause 
imprimée  du  connaissement,  ne  peut  ensuite  exercer  un' 
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art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce,  oppose  aux  deman- 
deurs une  fin  de  non-recevoir :  qu'il  échet  de  l'examiner; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Fresnais  frères 
ont  accompli  les  prescriptions  des  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce  en  protestant  auprès  de  la  Compagnie  Armo- 
ricaine lorsque  les  marchandises  objet  du  litige  ont  été 
mises  à  leur  disposition  et  en  signifiant  leur  protestation 
dans  les  24  heures  ; 

»  Qu'ils  ont,  en  outre,  comme  ils  y  étaient  tenus,  entamé 
une  action  en  justice  contre  ladite  Compagnie  dans  le  mois 
qui  a  suivh  leur  protestation  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  capitaine  Chesneau  n'a  pas  été  mis 
en  cause  lors  de  l'institution  de  cette  procédure  ; 

»  Que  c'est  seulement  après  le  rejet  de  leur  demande 
par  le  Tribunal  et  à  la  date  du  29  mai  que  la  nouvelle 
instance  contre  Chesneau  a  été  introduite,  c'est-à-dire  pos- 
térieurement à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  après  la 
signification  du  refus  de  la  marchandise; 

»  Attendu  que  les  prescriptions  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  sont  impératives  ; 

»  Que  l'on  ne  saurait  tirer  argument,  comme  prétendent 
le  faire  les  demandeurs,  de  ce  que  l'action  intentée  dans 
les  délais  contre  la  Compagnie  Armoricaine  n'a  été  solu- 
tionnée que  par  le  jugement  du  3  mai  ; 

»  Qu'il  était,  en  effet,  loisible  à  Fesnais  frères  d'appeler 
à  la  cause  en  temps  opportun  le  capitaine  Chesneau  et  de 
réparer  ainsi  la  faute  de  procédure  qu'ils  avaient  com- 
mise ; 

»  Que  c'est  également  en  vain  que  Fresnais  frères  pré- 
tendent que  la  prescription  de  leur  action  contre  le  capitaine 
a  été  interrompue  par  l'action  dirigée  contre  l'armement 
qui,  soutiennent-ils,  est  tenu  solidairement  des  fautes  du 
capitaine  ; 
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lion  sociale  qui  a  pour  objet  la  réparation  d'un  prqudice 
causé  à  la  société  par  la  faute  de  son  mandataire  salarié, 
il.  Doit  être  déclaré  responsable  des  salaires  dus  aux  ouvriers 
l'administrateur  gui.  connaissant  l'état  précaire  de  la  so- 
ciété, a  laissé,  sans  protestation,  effectuer  des  travaux  im- 
portants et  engager  ainsi  des  dépenses  dont  il  savait  que  la 
Société  ne  pouvait  acquitter  les  frais. 

HÉRITIERS  LEQUeUX  COntre  STiNDIC  DE  LA  SOUCTÉ  DES  MINES 

DES  TOUCHES 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  formé  par  les  héri- 
tiers Lequeux  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  17  mars  1903,  rapporté  dans  ce  recueil,  1903. 
1.  34. 

ARRÊT 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  la  société  anonyme  des  mines  de  houille 
des  Touches,  déclarée  en  faillite  le  il  mars  18iM,  avait 
été,  par  jugement  du  22  octobre  précédent,  condamnée  à 
payer  une  somme  de  16,786  fr.  95  c.  à  des  ouvriers,  pour 
journées  de  travail  ; 

»  AUendu  que  le  syndic  de  la  faillite,  prétendant  que  Le- 
queux, Tun  des  administrateurs,  aujourd'hui  décédé,  était 
responsable  envers  la  société  de  ces  travaux  indûment 
effectués,  a  pratiqué  entre  les  mains  du  liquidateur  de  sa 
succession  une  saisie-arrét  pour  le  montant  de  ladite  somme 
et  a  assigné  les  héritiers  en  validité; 

»  Attendu  que   la  décision    attaquée,  constatant  que  la 
demande  ainsi  introduite  avail    pour   objet   la    réparation  . 
d'un  préjudice  causé  à  la  société  par  la  faute  de  son  man- 
dataire salarié,  en    a   conclu  à  bon  droit  que  c'était   une 
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NANTES,  5  Juillet  1905 

I.  —  CAPITAINE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  4S5 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  DÉLAI  DE  DISTANCES. 

II.  —  RESPONSABILITÉ.  --  DOMAINE  PUBLIC  FLUVIAL.  — 
LOCATION  PAR  l/ÉTAT.  —  ESTACADE,  —  NAVIRE.  — 
ÉCHOUEMENT.  --  ROCHES  DANS  LE  LIT  DU  FLEUVE.  — 
AVARIES. 

/.  La  prolongation  du  délai  à  raison  des  distances  est-  appli- 
cable à  l'action  régie  par  l'art.  435  du  Code  de  Com- 
merce (i). 

IL  L'industriel  qui  occupe  à  titre  de  locataire  de  VEtat  la 
partie  du  domaine  public  fluvial  restreinte  à  l'emplacement 
des  estacades  qu'il  a  établies  le  long  de  la  Loire,  n'est  pas 
responsable  des  avaries  survenues  à  un  navire  qui,  accédant 
av^ocdites  estacades  pour  y  décharger  des  marchandises^  s'est 
échoué  sur  des  roches  placées  dans  le  lit  du  fleuve  et  devant 
l'emplacement  concédé. 

Il  doit  cependant,  comme  réceptionnaire  à  ses  quais  des 
navires  qu'il  y  fait  venir,  fournir  tous  les  renseignements  à 
sa  connaissance  pour  éviter  des  avaries. 

dUTCHisoN  contre  société  de  pontgibaud 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  les  sieurs  Hutchison  exposent  que  par  con- 
ventions Verbales,  en  date  du   19  juin   1003,  ils  se  sont 

(4)  Conf.  Gass.,  26  février  4900;  4904.  2.  44.  Toutefois  le  délai 
de  24  heures  pour  la  protestation,  à  la  difTéreuce  du  délai  d'un 
mois,  n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à  raison  des  distances. 
Gass.,  22  août  4864;  D.  P.  64.  4.  356  ;  Répertoire  du  Droit  Fran- 
çais, vo  Affrètement,  n©  4038. 
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engagés  à  transporter  de  Tunis  à  l'usine  de  Couéron  des 
minerais  de  plomb  pour  le  compte  de  la  société  des  mines 
de  Pontgibaud  ; 

)»  Qu'ils  expliquent  qu'il  était  entendu  que  la  place  de 
chargement  à  Tunis  devait  permettre  aux  vapeurs  du  ton-^ 
nage  convenu  d'être  en  sécurité  le  long  du  quai  et  qu'évi- 
demment la  même  condition  devait  implicitement  s'entendre 
pour  le  déchargement  à  Couëron  ; 

»  Que,  cependant,  le  vapeur  Cornwco/)ia  arriva  ù  Couéron 
le  9  janvier  4905  et  qu'après  un  déchargement  partiel  de 
308  tonnes  prises  à  l'arrière  il  s'enfonça  légèrement  de 
l'avant  et  toucha  sur  des  pointes  de  roches  qui  se  trouvaient 
devant  les  estacades  ; 

»  Qu'il  fut  d'abord  impossible  de  connaître  l'importance 
des  avaries,  et  que  le  capitaine,  après  un  examen  sommaire 
de  son  navire,  crut  pouvoir  continuer  son  voyage  jusqu'à 
Swansea  ou  il  avait  à  décharger  600  tonnes  de  marchan- 
dises ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ajoutent  qu'ils  protes- 
tèrent dès  le  10  janvier  vis-à-vis  de  Pontgibaud  à  raison 
de  l'avarie  survenue  à  leur  navire,  et  qu'ils  tinrent  ensuite 
cette  société  au  courant  de  ce  qui  était  fait  pour  les  répara- 
lions  et  qu'enfin,  par  exploit  du  il  janvier,  ils  la  sommèrent 
d'assister  aux  dites  réparations  si  bon  leur  semblait; 

»  Attendu  qu'Hutchison  soutiennent  que  dans  ces  condi- 
tions la  société  de  Pontgibaud  ne  peut  rester  étrangère  aux 
suites  de  l'avarie  produite  ;  qu'elle  est  en  effet  locataire  de 
U  partie  du  lit  de  la  Loire  située  en  face  de  ses  usines  et 
qu'à  ce  titre,  il  lui  appartient  d'obtenir  de  l'Etat  que  les 
navires  puissent  y  arriver  sans  danger  pour  eux; 

»  Qu'ils  font  remarquer  qu'à  raison  de  certains  rensei- 
gnements fournis  en  décembre  1901,  par  la  société  de 
Pontgibaud  au  sujet  du  Comucopia^  s'ils  pouvaient  prévoir 
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un  échouage  de  ce  navire  à  Coaëron,  ils  ne  ponvaienl 
s'attendre  à  ce  qae  cet  échouage  eût  lieu  sur  des  roches 
dont  la  présence  ne  leur  avait  pas  été  signalée  ;  qu'en 
conséquence,  ils  concluent  à  ce  que  la  société  de  Pontgibaud 
soit  reconnue  responsable  des  avaries  causées  au  navire 
Cornucopia  en  janvier  4905,  prés  des  estacades  de  Couéron, 
des  experts  étant  nommés  pour  donner  leur  avis  sur  la 
nature  et  Timportance  desdites  avaries; 

»  Attendu  que  de  son  cété  la  société  de  Pontgibaud 
oppose  tout  d'abord  une  fin  de  non  recevoir  et,  au  fond, 
repoussant  les  réclamations  de  Hutchison  comme  inadmis- 
sibles, en  droit  comme  en  fait,  conclut  à  leur  débouté  pur 
et  simple  ; 

D  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non  recevoir 
que  la  défenderesse  prétend  tirer  de  Tart.  435  du  Code  de 
Commerce,  Hutchison  font  remarquer  avec  raison  qu'habi- 
tant Glasgow,  ils  avaient  pour  assigner  un  délai  de  dislance 
qui  est  loin  d'avoir  été  dépassé  ; 

»  Qu'en  eiïet,  la  jurisprudence  admet  l'application  des 
délais  de  distance  pour  l'exercice  des  actions  régies  par 
ledit  art.  435; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non 
recevoir  opposée  par  la  société  Pontgibaud  et  qu'il  convient 
d'examiner  les  arguments  présentés  par  Hutchison  pour 
établir  la  part  de  responsabilité  pouvant  incomber  à  la 
société  de  Pontgibaud  ; 

»  Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  4  janvier  1876  a 
concédé  à  un  sieur  Hutchison,  directeur  des  usines  de 
Couéron,  l'emplacement  de  trois  estacades  ; 

»  Que  les  arrêtés  préfectoraux  des  3  novembre  1880, 
2i  juin  1892  et  il  mars  1898,  délimitent  même  d'une 
manière   beaucoup   plus  précise  la  surface  totale  du  do- 
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matae  public  que  ia  société  du  Pontgibaud  est 
occuper  ; 

»  Que  de  la  leneur  de  ces  documents  il  res 
meot  que  la  société  de  Pontgibaud  n'est  locataii 
que  pour  l'emplacement  de  seseslacades  ; 

»  Qu'elle  ne  paye  à  l'Etat  aucune  redevaoi 
mouillage  proprement  dit,  qui  n'est  autre  chost 
de  la  Loire  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  dire  que  n'étant  pas 
lit  de  la  Loire  en  dehors  de  l'emplacement  de 
elle  ne  peut  être  rendue  responsable  des  ava 
la  présence  des  roches  qui  peuvent  s'y  rencontn 

B  Que,  s'il  est  certain  qu'elle  se  trouvait  let 
que  réceptionnaire  à  ses  quais  des  navires  Ht 
donner  à  ces  derniers  tous  les  renseignements  à 
sance,  il  n'apparaît  nullement  qu'elle  ait  mani 
obligation  ; 

»  Qu'il  est  en  effet  reconnu  par  les  parties  i 
d'août  1901,  Hutchison  ayant  demandé  à  la  soci( 
giband  s'il  y  avait  sécurité  parraite  pour  le  Ci 
mouiller  piès  de  ses  quais,  il  leur  fut  répoi 
calaison  do  ce  navire  était  trop  grande  pour 
près  des  quais  de  Couëron,  même  après  allégera 
que  le  bateau  ne  serait  pas  en  sécurité  et  que 
l'employer,  on  serait  obligé  de  transborder  la 
chargement  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Que,  malgré  un  avis  aussi  formel,  Hutchison  ; 
à  la  société  de  Pontgibaud,  le  29  décembre  190^ 
du  Comucopia  de  Tunis  pour  Couéron  et  ne 
cédera  aucun  allégement  de  ce  navire  à  sor 
Saint-Nazatre  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  n'ayant  pas  lenu 
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avis  de  la  société  de  Pontgibaad,  ils  agissaient  entièrement 
à  leurs  risques  et  périls  ; 

»  Qu'ils  pouvaient  sans  doute  espérer  ne  rencontrer  que 
du  sable  pour  leur  échouage  prévu  ;  mais  qu'il  leur  appar- 
tenait avant  de  tenter  une  expérience  dangereuse  aux  dires 
de  Pontgibaud  de  s'assurer  soil  par  eux-mêmes,  soit  auprès 
des  autorités  compétentes,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  lit  du 
fleuve,  en  avant  des  estacades  de  Couêron,  de  matières 
capables  de  produire  une  avarie  à  leur  navire; 

»  Que,  par  ailleurs,  il  n'est  reproché  aucune  faute  à  la 
compagnie  de  Pontgibaud  qui  semble  avoir  déployé  toute 
l'activité  désirable  pour  délester  rapidement  le  navire  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  à 
la  charge  de  la  Compagnie  défenderesse  un  principe  de 
responsabilité  dans  les  avaries  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
présente  instance  et  que  dès  lors  les  prétentions  des  deman- 
deurs ne  peuvent  être  accueillies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hutchison  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  juillet  1905.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palva- 
deau,  pour  Hutchison;  M^  Guist'hau,  pour  la  société  de 
Pontgibaud. 


RENNES ,  10  Juillet  1905 

I.  —  JUGEMENT.  —  Jl'GEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  JUGE- 
MENT ORDONNANT  UNE  EXPERTISE.  -  HÉCISION  AU  FOND. 
APPEL.  —  RECEVABILITÉ. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU   VENDEUR.  ~  DÉLIVRANCE, 
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—  PROVENANCE.    —   BLÉS.    —    NON-EXÉCUTION.    —     RÉ- 
SOLDTION. 

I.  —  La  question  en  litige  étant  celle  de  savoir  si  le  marché 
porte  exclusivement  sur  du  blé  provenant  d'une  culture 
déterminée  et  conforme  à  un  échantillon  remis,  ou  si,  au 
contraire,  le  vendeur  peut  l'exécuter  en  livrant  des  blés  de 
la  même  région  conformes  à  l'échantillon,  est  interlocutoire 
et  par  suite  susceptible  d*appel  immédiat,  le  jugement  qui 
ordonne  une  expef^tise  impliquant  qu'il  suffit  que  le  blé  soit 
de  la  région  et  conforme  à  l'échantillon.  (1) 

II.  —  Dans  une  vente  commerciale,  la  provenance  est  une 
condition  essentielle  du  contrat,  et  son  inexécution  sur  ce 
point  est  une  caisse  de  résolution.  (2) 

LAURENT  contre  DROUGLAZRT 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  : 

»  Considérant  que  la  question  en  litige  devant  les  pre- 
miers juges  était  celle  de  savoir  si  le  marché  intervenu 
entre  parties  portait  exclusivement  sur  des  blés  provenant 
de  la  culture  de  M.  Caill  et  conformes  à  un  échantillon 
remis  ou  si,  au  contraire,  le  vendeur  pouvait  l'exécuter 
en  livrant  des  blés  de  la  môme  région,  conformes  à  Té- 
chantillon  ; 

»  Considérant  qu'en  donnant  à  un  expert,  avant  autrement 
faire  droit,  la  mission  d'examiner  la  qualité  et  la   prove- 

(i)  Un  jugement  ordonnant  une  expertise  est  simplement  pré- 
paratoire, s'il  ne  préjuge  pas  le  fond  ;  mais  si,  au  contraire,  il 
préjuge  le  fond,  il  est  interlocutoire  et  Tappel  en  est  recevable 
avant  le  jugement  définitif.  V.  Garsonnet,  Procédure  civile,  t.  m, 
p.  402.  Comp.,  Rennes,  17  août  i880j  81. 1.  26. 

(2)  Comp.,  Nantes,  22  octobre  1906  ;  1905,  1.  243. 
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nance  du  blé  offert  par  le  vendeur,  alors  que  celui-ci,  re- 
connaissant qu'il  ne  vient  pas  de  la  culture  Caill,  le 
Tribunal  a  implicitement  décidé  que  le  marché  pouvait 
être  exécuté  comme  le  proposait  le  vendeur  pourvu  que 
le  blé  fourni  fût  de  la  région  et  conforme  à  l'échantil- 
lon; que,  dans  ces  conditions^  le  jugement  intervenu  est 
interlocutoire  et  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement 
définitif; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  four- 
nis qu'un  raai'ché  verbal,  confirmé  par  lettre  de  Laurent 
à  Drouglazet,  est  intervenu  enlre  eux;  qu'il  portait  sur 
deux  cents  sacs  de  blé  1903  et  deux  cenis  sacs  de  blé  190ï 
vendus  par  Drouglazet  à  Laurent,  au  prix  de  22  fr.  40  c. 
le  sac,  provenant  de  chez  M.  Caill;  que,  dans  sa  lettre  du 
31  décembre  1904,  Drouglazet  n'a  pas  protesté  contre  celte 
dernière  condition;  que  Laurent  la  lui  a  rappelée  par  sa 
lettre  du  1«»"  janvier  1903  et  que  Drouglazet,  dans  son  télé- 
gramme du  2,  propose  de  livrer  du  blé  de  même  qualité, 
M.  Caill  ne  voulant  pas  vendre,  mais  sans  discuter  la  clause 
invoquée  par  Laurent;  qu'il* n'est  donc  pas  douteux  que  la 
provenance  du  blé  était  une  condition  essentielle  de  la 
convention  ; 

»  Considérant  qu'après  mise  en  demeure  infructueuse 
d'exécuter  le  marché  dans  les  termes  où  il  a  été  conclu, 
Laurent  a  assigné  son  vendeur  en  résiliation  de  la  conven- 
tion avec  dommages-intérêts  à  son  profit  ; 

»  Considérant  que  Drouglazet  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter  le  contrat,  la  résilation  doit  être  prononcée 
sur  la  demande  de  Laurent; 

»  Considérant  que,  pour  obtenir  les  dommages-intérêts 
qu'il  réclame,  Laurent  doit  établir  que  l'inexécution  de  la 
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ché  intervenu  entre  Drouglazet  et  Laurent,  confirmé  par 
lettre  de  Laurent  en  date  du  24  décemdre  1904  et  ce,  aux 
torts  de  Drouglazet  ; 

»  Rejette  la  demande  reconventionnelle  de   ce  dernier; 

»  Le  condamne  en  tous  les  frais  de  première  instance  et 
d'appel; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions,  notamment  Laurent  de  sa  demande  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'e  cti.),  --  du  10  juillet  1905.  — 
MM.  Saiget,  président;  Martin,  avocat  général.  — Plaidant  ; 
MM«»  Hamon  et  Le  Diberder  (du  Barreau  de  Quimper). 


NANTES,  12  Juillet  1905 

SOCIÉTÉ.  —  CARACTÈRES  DISTINCTIFS.  —  DIFFÉREPîCK  AVEC 
LE  LOUAGE  DE  SERVICES  ET  LE  PRÊT.  —  INTENTION  DES 
CONTRACTANTS.  —    •  AFFECTIO  SOCIETATIS.  « 

Pour  distinguer  la  société  du  contrat  de  louage  de  services 
et  du  prêt  (contrats  qui  ont  entre  eux  une  grande  ressem- 
blance lorsque  la  rémunération  accordée  à  l'employé  ou  au 
préteur  ne  consiste  pas  seulement  dans  des  appointements 
fixes  ou  des  intérêts  déterminés,  mais  comporte  en  plus 
une  part  dans  les  bénéficees  de  V exploitation),  il  faut  con- 
sulter Vintention  des  contractants  et  se  demander  si  elles 
ont  voulu  par  «  Vaffectio  societatis  »  unir  leurs  ressources 
ou  leurs  efforts  dans  une  œuvre  qui  doit  leur  être  com- 
mune et  dont  ils  auront,  par  suite,  d  partager  les  risques 
comme  les  avantages,  (i) 

(1)  Conf.  Lyon-Caen  et  Renault.  Droit  commercial^  t.  ii,  no^ôS 
et  63. 
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Ccst  ainsi  qu'il  faut  voir^  non  un  associé^  mats  un  préteur  et 
un  commis  intéressé  dans  celui ... 

. . .  Qui  apporte  des  fonds  dans  l'entreprise  d'un  industriel^ 
en  vue  de  certaines  opérations  seulement,  en  stipulant  la 
garantie  solidaire  de  la  femme  dudit  industriel  et  en  conve- 
nant que  celui-ci  conservera  la  propriété  exclusive  de  l'éta-  • 
blissement  en  vue  duquel  les  fonds  sont  fournis  ; 

. . .  Qui  stipule,  comme  rémunération  de  son  apport,  un 
minimum  fixé  d'avance,  acquis  définitivement  quels  que 
soient  les  résultats  de  r opération  et  sans  compensation  d'une 
année  à  l'autre  ; 

. . .  Qui  accepte  une  situation  subordonnée  et  inférieure  à 
celle  de  l'industriel  qui  l'emploie  ;  > 

. . .  Qui  qualifie  de  prêt  et  de  louage  de  services  les  con- 
ventions qu'il  fait^  bien  que  la  nature  juridique  d'un  acte 
ne  dépende  pas  de  la  dénomination  qu'il  a  plu  aux  contrac- 
tants de  lui  donner,  mais  bien  plutôt  des  effets  qu'il  peut 
produire  et  du  but  en  vue  duquel  il  a  été  passé, 

ORLY    contre  landais   et  liquidateur  JUDiaAIRE  LANDAIS. 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

»  Altendu  qu'au  cours  de  la  vérification  des  créances  de 
la  liquidation  judiciaire  Landais,  Orly,  commis-négociant 
de  cette  ville,  a  demandé  son  admission  nu  passif  de  ladite 
liquidation  judiciaire  pour  les  sommes  ci-après  :  i°  A  titre 
privilégié,  un  mois  d'appointements  échu  fin  mars  1905  : 
250  fr.  ;  un  trimestre  de  part  bénéficiaire,  convention  du  6 
août  1900,  600  fr.;  un  trimestre  de  part  bénéficiaire,  con- 
vention du  2J  mai  1901,  1,000  fr.;  2«  à  titre  chirographaire, 
montant  en  principal  de  deux  prêts  contenus  auxditcs  con- . 
ventions:  100,000  fr.;  intérêts  à  5  V©  de  cette  somme,  du 
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31  décembre  1904  au  24  mars  1905,  date  da  dépôl  du 
bilan  :  1,152  fr.  78  c;  soit  au  lolal  :  101, i52  fr.  78  c; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  ayant  refusé  l'admission  de 
cette  production,  le  renvoi  à  l'audience  fut  ordonné  pour 
faire  juger  si,  conformément  à  ses  prétentions,  Orly  doit 
être  considéré  comme  un  commis  intéressé  et  un  préteur  pur 
et  simple  de  Landais,  ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  liquidateur,  lesquelles  tendent  à 
dire  qu'Orly  était  associé  en  commandite  de  Landais,  reje- 
ter en  conséquence  sa  production  de  100,000  fr.  et  intérêts 
et  le  condamner  à  restituer  les  bénéfices  qu'il  a  perçus  en 
trop  et  qui  seront  au  besoin  déterminés  par  experts  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  le  litige  portant  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  association  entre 
Orly  et  le  liquidé,  il  convient  d'examiner  tout  d'abord  quels 
sont,  en  droit,  les  caractères  distinctifs  d'une  société,  puis 
faisant  application  à  la  cause  des  principes  ainsi  rappelés, 
de  rechercher  si  dans  les  conventions  qui  liaient  Orly  et 
Landais  ces  caractères  se  rencontrent  de  manière  à  faire 
ressortir  l'existence  d'une  société; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1832  du  Code  civil 
complété  par  d'autres  dispositions  du  même  Code,  les  con- 
ditions essentielles  à  l'existence  d'une  société  sont  an  nombre 
de  quatre  et  se  résument  comme  suit  :  1*"  les  associés  doi- 
vent convenir  de  mettre  quelque  chose  en  commun;  2»  et 
cela  dans  la  vue  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront  en 
résulter  ;  3^^  chaque  associé  doit  être  exposé,  en  cas  d'in- 
succès des  alTaires  sociales,  à  perdre  au  moins  sa  mise;  4*  en- 
fin, il  est  nécessaire  que  de  l'ensemble  des  conditions  arrêtées 
entre  les  contractants,  il  résulte  nettement  que  ceux-ci  ont 
bien  en  vue  la  formation  d'une  société,  la  répartition  de 
leurs  droits  et  obligations  réciproques  et  la  participation  de 
chacun  d'eux  dans  la  direction  comme  dans  laresponsabi- 


qui 

iffet 


réD 
>pa: 

m 

oéli 


que 
;  pi 


ivei 
19 


bon 
|ue 


78  PREMIÈRE  PARTIE 

eu  pour  unique  but  de  créer  des  liens  d'association  entre 
Landais  et  Orly  ; 

»  Qu'en  second  lieu  étant  donné  qu'il  était  formellement 
spécifié  qu'Orly  devait  rester  absolument  étranger  à  toutes 
les  opérations  de  commerce  et  d'industrie  exercées  ou  à 
exercer  par  Landais  en  dehors  de  la  fabrique  des  boîtes 
métalliques ,  l'association  ne  pourrait  en  tous  cas  être 
considérée  comme  susceptible  de  s'étendre  à  l'ensemble  des 
affaires  du  liquidé,  mais  devait  au  contraire,  être  rigoureu- 
sement limitée  à  l'exploitation  spéciale  et  déterminée  qui 
avait  donné  naissance  à  l'acccord  des  parties  ; 

»  Attendu  que  par  ailleurs,  s'il  est  à  noter  que  les  con- 
tractants avaient  désigné  sous  les  dénominations  de  «  prêt  » 
et  de  «  louage  de  services  »,  les  stipulations  qui  constituaient 
leur  premier  arrangement  de  1900,  il  y  a  lieu  d'un  autre 
côté  d'observer  que  la  nature  juridique  d'un  acte  ne  dépend 
pas  seulement  de  la  dénomination  qu'il  a  plu  aux  contrac- 
(ants  de  lui  donner,  mais  bien  plutôt  des  effets  qu'il  peut 
produire  et  du  but  en  vue  duquel  il  a  été  passé; 

»  Que  dés  lors,  c'est  dans  l'étude  des  clauses  mêmes  qui 
déterminaient  les  obligations  et  les  droits  des  parties  qu'il 
faut  chercher  si  les  conditions  essentielles  à  l'existence 
d'une  société  se  trouvent  ou  non  réalisées  ; 

»  Attendu,  pour  ce  qui  est  delà  première  condition  rela- 
tive aux  apports,  l'on  voit  bien  dans  la  première  convention 
de  1900  l'intention  des  contractants  de  fournir  chacun  une 
partie  des  éléments  nécessaires  à  la  création  d'une  industrie 
déterminée,  mais  tandis  qu'Orly  déclarait  avancer  dans  ce 
but  une  somme  de  60,000  fr.  a  titre  de  prêt  sous  des 
conditions  précises  de  remboursement  à  époques  fixées  et 
avec  interdiction  de  remboursement  anticipé  (sauf  certains 
cas  visés  spécialement),  de  son  côté  Landais  entendait  con- 
server seul  la  qualité  d'acquéreur  ou  de  locataire  du  terrain 
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nécessaire  à  celle  exploilalion,  el  stipulait  même  qu'Orly 
ne  pourrait  prétendre  à  aucun  droit  de  propriété  sur  l'in- 
dustrie ainsi  créée  ; 

»  Que  ,  dans  la  deuxième  convention  de  1901  ,  l'on 
trouve  également  :  de  la  part  d'Orly  l'intention  d'aider 
Landais  dans  l'établissement  d'une  nouvelle  usine  à  Saint- 
Guénolé,  en  lui  faisant  l'avance  d'une  somme  de  50,000  fr, 
remboursable  à  terme  fixe,  et  de  la  part  des  époux  Landais 
ta  volonté  de  conserver  comme  leur  chose  propre  cette 
usine  qu'ils  se  réservaient  d'ailleurs  la  faculté  de  déplacer 
à  leur  gré  ; 

»  Qu'ainsi  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  deux 
conventions,  il  apparaît  que  chacun  des  contractants  enten- 
dait ne  pas  abandonner  ses  droits  de  propriété  sur  ce  qu'il 
rournissail  en  vue  de  l'exploitation  projetée; 

«  Qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  voir  dans  de  semblables 
stipulations  une  véritable  mise  en  commun  telle  qu'elle 
doit  s'entendre,  aux  termes  de  l'art.  183:2  précité,  comme 
première  condition  d'nne  société; 

»  Attendu  en  ce  qui  concerne  la  deuxième  condition  : 
participation  aux  bénéfices,  que  si  les  contractants  devaient 
sans  aucun  doute  avoir  en  vue  la  réalisation  d'un  bénéfice, 
il  est  également  cerlain  qu'au  regard  d'Orly,  ce  bénéfice 
était  stipulé  dans  des  conditions  particulières  puisque,  loin 
d'être  soumis  aux  aléas  qui  se  rencontrent  dans  toute  affaire 
commerciale  ou  industrielle,  il  comportait,  tant  pour  la 
fabrique  de  boites  mélalliqties  que  pour  l'usine  de  la  céte, 
un  minimum  fixé  d'avance  et  acquis  dérinitivement,  quel 
que  put  être  le  résultat  de  l'exercice  et  sans  compensation 
d'une  année  à  l'autre  ; 

"  Qu'ainsi  quand  bien  même  il  serait  reconnu  qu'entre 
Orly  et  Landais  il  y  avait  eu  des  apports  réeriement  mis 
en  commun,  les  conditions   auxquelles  l'art.  1832  subor- 
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donne  la  formation  d'une  société  ne  sauraient  être  tenues 
pour  réalisées,  dès  lors  que  cette  mise  en  commun  n'avait 
pas  eu  pour  but  le  partage  des  bénéfices  qui  pouvaient  en 
résulter,  mais  qu'au  contraire  elle  devait  aboutir  à  une 
inégalité  complète  entre  les  contractants  dont  l'un  assumant 
seul  tous  les  risques,  garantissait  de  plus  et  nonobstant  ses 
propres  pertes,  un  avantage  déterminé  à  l'autre  ; 

»  Qu'une  semblable  convention  est  même  manifestement 
contraire  au  principe  de  la  participation  aux  risques  qui 
caractérise  un  véritable  contrat  d'association; 

»  Attendu  qu'en  outre  Texamen  des  conventions  en  ques- 
tion au  point  de  vue  de  la  situation  respective  des  parties 
fait  ressortir  dans  les  fonctions  et  les  prérogatives  attri- 
buées à  chacun  des  contractants  une  inégalité  incompatible 
avec  l'idée  d'une  société  ; 

»  Qne  si,  sans  s'attacher  pour  les  motifs  exposés  ci-  dessus 
au  sens  même  des  mots  "  louage  de  service"  "  employé  in- 
téressé "  qui  désigent  le  rôle  dévolu  à  Orly,  on  cherche  à 
définir  la  situation  de  celui-ci  par  les  conditions  mêmes  qui 
la  déterminaient,  on  rencontre  les  clauses  suivantes  :  fixation 
d'un  congé  annuel  réglé  par  Orly  seul  sous  la  réserve  de 
son  obligation  de  tenir  compte  des  besoins  de  Texploitation  ; 
faculté  laissée  à  Orly  de  s'adjoindre  un  aide,  mais  à  la  con- 
dition de  le  soumettre  à  l'agrément  de  Landais  ;  réserve  en 
faveur  de  Landais  du  droit  de  résiliation  sans  indemnité 
après  une  absence  relativement  courte  (60  jours)  d'Orly,  et 
cela  sans  mention  d'aucune  réciprocité  à  l'avantage  de  ce 
dernier  ;  fixation  par  avance  de  certaines  indemnités  en 
cas  de  résiliation  du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ; 
enfin,  en  cas  de  décès  de  son  mari,  réserve^  en  faveur  de 
dame  Landais  seule,  de  la  faculté  de  cesser  ou  de  continuer 
Texploitalion  dans  les  mêmes  conditions  et  par  conséquent 
avec  les  mêmes  obligations  de  la  part  d'Orly  ; 
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»  Atteudu  que  parmi  ces  condilioDs  les  unes,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  résiliation,  ne  sem- 
blent guère  admissibles  el  en  tout  cas  ne  sont  pas  d'usage 
entre  associés,  les  autres  font  ressortir  pour  Orly  une  ab- 
sence de  liberté  d'allures,  un  manque  d'autorilé,  en  un  mot 
un  élat  de  subordination  qui  se  comprend  pour  un  employé 
mais  ne  serait  pas  acceptable  pour  un  associé  ; 

»  Que  si  Ton  rapproche  ces  considérations  de  cette  cir- 
constance qu'Orly,  ainsi  qu'il  le  soutient  sans  qu'un  démenti 
sérieux  lui  soit  opposé,  ne  devait  exercer  en  réalité  qu'un 
rôle  assez  secondaire  de  surveillance  sans  aucune  part  dans 
une  direction  elTeclive,  l'on  est  amené  à  reconnaître  que  les 
conventions  en  litige  ne  laissent  nullement  apparaître  ce 
principe  de  Vaffectio  societatis  sans  lequel  une  association 
ne  peut  se  concevoir  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  par  ailleurs  faire  état  de 
l'expression  «  inventaire  social  h  ûgurant  dans  la  première 
convention  et  dans  laquelle  le  liquidateur  a  voulu  voir 
l'aveu  par  les  parties  elles-mêmes  d'un  contrat  de  société 
les  unissant  ; 

»  Qu'ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut  il  faut  dans 
l'interprétation  d*un  contrat  examiner  le  fond  même  des 
choses  plutôt  que  les  termes  employés  ; 

»  Qu'en  conséquence,  les  conditions  réglant  la  situation 
d'Orly  étant,  pour  les  motifs  ci-dessus  exposés,  incompatibles 
avec  la  qualité  d'associé,  il  n'est  pas  possible  d'attacher  à 
ces  seuls  mots,  employés  d'ailleurs  une  seule  fois  et  à  l'oc- 
casion d'une  disposition  accessoire,  une  signification  que 
les  autres  circonstances  de  la  cause  viennent  formellement 
démentir; 

»  Attendu  que  si  dans  les  conventions  entre  Orly  et 
Landais  les  conditions  essentielles  à  l'existence  d'une  société 
ne  se  rencontrent  pas,  on  peut  y  voir  par  contre  les  carac- 
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tères  dislinctifs  d'un  contrat  de  prêt  et  d'an  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  ces  caractères  se  trouvant  réalisés,  par 
la  forme  même  des  engagements  contractés  conjointement 
et  solidairement  par  Landais  et  dame  Landais  dans  chacun 
des  deux  contrats,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement 
des  sommes  avancées,  l'intervention  de  dame  Landais  se 
trouvant  alors  parfaitement  justifiée  à  titre  de  supplément 
de  garantie  accordé  au  prêteur  par  la  stipulation  formelle 
d'une  date  fixe  de  restitution  :  !•  d'intérêts  à  titre  de  com- 
plément d'appointements  déterminés  et  la*  d'une  part  dans 
les  bénéfices  avec  minimum  assuré  et  par  suite  sans  possi- 
bilité d'une  constitution  avec  pertes  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  convention  relative  à  l'usine  de 
Saint-Guénolé,  le  liquidateur  critique  la  bonification  stipulée 
sur  le  nombre  des  caisses  fabriquées  comme  donnant  lieu 
au  total  à  un  taux  exagéré  pour  un  simple  prêt  dès  lors 
qu'Orly  ne  devant  aucun  travail  pour  celte  usine  ne  pouvait 
prétendre  à  un  avantage  à  titre  d'appointements  complé- 
mentaires, mais  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  condi- 
tions dans  lesquelles  se  présentait  cette  opération  ;  Orly  qui 
avait  déjà  consenti  d'importantes  avances  apportait  de  nou- 
neau  à  Landais  un  concours  sérieux  et  cela  sans  exiger 
aucune  sûreté  spéciale  ; 

»  Qu'il  semble  dès  lors  très  admissible  que  certains  avan- 
tages aient  été  stipulés  en  faveur  du  prêteur  tant  en  consi- 
dération des  services  qu'il  avait  déjà  rendus  que  comme 
compensation  des  risques  auxquels  il  s'exposait,  risques 
sérieux  d'ailleurs  ainsi  que  les  événements  l'ont  montré; 

»  Attendu  qu'en  conséquence  de  tout  ce  qui  précède  il 
faut  dire  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  laissent  ap- 
paraître aucun  lien  d'association  entre  Landais  et  Orly, 
mais  permettent  au  contraire  de  considérer  Orly  comme 
prêteur  et  commis  intéressé  ; 
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B  Que  c'est  donc  à  bon  droil  que  celui-ci  demande  son 
admission  en  celle  double  qualité  au  passif  de  la  liqui- 
dation ; 

»  Que  d'un  autre  côté  les  cliiffres  mêmes  de  sa  produc- 
tion n'étant  pas  critiqués  par  le  liquidateur  qui  en  a  seule- 
ment coDlesté  le   principe,    il  écliet  de    lai    accorder  le 
bénélîce  de  ses  conclusions  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Admet  Gustave  Orly  au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire Gabriel  Landais  pour  les  sommes  ci-aprës  : 

»  I"  A  titre  privilégié;  un  mois  d'appointements  échu 
lin  mars  IdOS,  iSO  fr.;  un  Irimeslre  de  part  bénéficiaire  en 
vertu  de  conventions  du  4  août  1900,  600  fr.;  un  trimestre 
de  part  bénéficiaire  en  vertu  de  conventions  du  iï  mai  1901, 
1,000  fr.;  soit  1,880  fr.; 

M  2"  A  titre  ctiirographaire  :  moulant  en  principal  de 
deux  préis  consentis  à  Landais  et  dame  Landais  :  100,000  fr.; 
intérêts  à  8  %  de  ladite  somme  du  31  décembre  1904  au 
24  mars  1905,  date  du  dépêt  du  bilan,  1,152  fr.  78  c;  soit 
101,152  fr.  78  c.; 

»  Déboule  Landaise!  son  liquidateur  ès-qualité  de  leurs 
demandes,  lins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens, 
lesquels  seront  portés  en  frais  de  liquidation,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  juillet  1905. 
~  Président  :  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant  :  M'  Vin- 
cent, pour  Orly  ;  M'  Guist'hau,  pour  Landais  et  le  liqui- 
dateur judiciaire  Landais. 


NANTES  ,  15  Juillet  1905 
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USAGE  ILLICITE.  —  S»  LIEU  DE  PRODUCTION.  —  DÉSIGNA- 
TlOfI  llfEXACTE.  —  4<*  ?B?fDEUR  DU  PRODUIT.  —  FAUTE- 
—  RESPONSABILITÉ.  —  O""  RÉPARATION  DU  PRÉJUDICE.  — 
PUBLICATION  DU   JUGEMENT. 

/.  —  Un  nom  commercial  est  une  propriété  qui  peut  être 
transmise  et  le  propriétaire  de  ce  nom,  en  eut-il  même  mo- 
mentanément délaissé  l'usage ,  doit  être  protégé  contre 
toute  tentative  d'un  nouveau  concurrent  dont  l'intérêt 
serait  de  s'attribuer  les  mérites  et  la  valeur  d'une  maison 
déjà  connue  (1) 

II.  —  Un  commerçant  peut  adjoindre  à  son  nom  le  nom  pa- 
tronymique de  sa  femme;  mais  il  lui  est  interdit  de  créer 
par  cette  adjonction  une  confusion  avec  une  autre  maison 
de  commerce  et  par  suite  de  nuire  à  des  droits  acquis  ou  de 
profiter  induement  d'une  notoriété  et  d'une  clientèle  qui  ne 
lui  appartiennent  pas.  (2) 

IIL  —  Un  commerçant  qui  a  dans  une  ville  le  siège  de  son 
administration^  mais  n'y  fabrique  pas  ses  produits^  ne  peut 
indiquer  cette  ville  comme  lieu  de  production.  (3) 

IV.  —  Se  rendent  responsables  des  conséquences  de  la  con- 
currence déloyale  et  sont  tenus  d'en  réparer  le  préjudice 
les  tiers  qui,  sciemment  ou  même  par  ignorance  et  sans 
intention  dolosive,  tendent  les  produits  de  l'auteur  de  la 
concurrence. 

V.  —  Les  Tribunaux  peuvent^  à  litre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  par  la  concurrence  déloyale,  ordonner  la  publi- 

<1)  Conf.  Ce  rec,  Table  de  ÎO  am  fi89i-i900J.   Vo  Concur- 
rence, nos  34^  38  s. 

(2)  Conf.   V.  Bépertoire  du  Droit  français.   V©    Concurrence 
déloyale,  no- 170  s. 

(3)  on»'.  NantP8,  25  avril  1903  ;  1903.  1.  ;^53  et  la  note. 
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cation  de  leur  jugement  aux  frais  de  la  partie  en  faute  et 
dans  un  nombre  de  jouimav^  déterminé.  (1) 

SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS   ÉTABLISSEMENTS  VEUVE   PAUL    GONDOLO 

contre  liébaut  et  caspari,  défais  et  & 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  ia  société  des  anciens  établissements  veuve 
Paul  Gondolo  a  appelé  devant  ce  Tribunal  :  l»  Albert  Lié- 
baul,  ingénieur,  demeurant  à  Nantes  ;  2<>  Caspari,  Défais 
etC»®,  négociants,  demeurant  à  Paris,  pour  s'entendre  faire 
défense  dans  l'avenir,  Liébaut  d'adjoindre  à  son  nom  celui 
de  Gondolo  sur  toutes  étiquettes,  circulaires,  registres,  let- 
tres et  papiers  commerciaux  de  toutes  sortes  ayant  trait  à 
la  fabrcation  et  à  la  mise  en  vente  des  extraits  tanniques  et 
d'une  façon  générale  de  se  servir  du  nom  de  Gondolo,  rela- 
tivement à  cette  industrie  ;  voir  dire  et  juger  que  Liébaut 
ne  pourra  plus  mettre  sur  ses  produits  ou  papiers  commer- 
ciaux que  les  extraits  tanniques  qu'il  livre  au  commerce 
ont  été  fabriqués  à  Nantes  pour  des  objets  non  fabriqués 
dans  cette  ville;  s'entendre  faire  défense  Caspari,  Défais 
et  C'®  de  mettre  en  circulation  des  extraits  tanniques  dont 
les  étiquettes  seront  revêtues  de  la  mention  qu'ils  ont  été 
fabriqués  à  Nantes  par  Liébaut-Gondolo,  d'une  façon  géné- 
rale de  se  servir  du  nom  de  Gondolo,  relativement  à  des 
produits  de  cette  nature  ;  voir  dire  que  Liébaut  et  Caspari, 
Défais  et  CS*  devront  payer  conjointement  et  solidairement 
une  somme  de  1,000  fr,  par  contravention  constatée  au  ju- 
ment à  intervenir;  voir  dire  que  ce  jugement  sera  publié 
dans  dix  journaux  tant  en  France  qu'à  l'étranger  au  choix 

(1)  Conf.  Rennes,  22  mars  4904;  4905.  4.  5;  Nantes,  7  mai 
4904  ,•  4905.  4.  65;  Nantes,  25  mars  4905;  4905.  4.  447, 
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de  la  sociélé  des  anciens  établissemenls  veave  Paal  Gon- 
dolo,  et  ce  aox  frais  de  Liébaal  et  Caspari,  Défais  et  O*, 
condamnés  conjointement  et  solidairement  à  cet  effet  ;  s'en- 
tendre en  outre,  Liébaal  et  Caspari,  Défais  et  C*^  condamner 
conjointement  et  solidairement  en  10.000  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  la  société  requérante  pour  le  préjudice  à 
elle  causé;  s'entendre,  sous  la  même  solidarité,  condamner 
aox  dépens  ; 

»  Attendu  que  Liébaut  soutient,  à  rencontre  des  préten- 
tions de  la  société  demanderesse,  qu'il  n*a  fait  qu'oser  de 
son  droit  en  associant  au  sien  le  nom  de  sa  femme  et  en  in- 
diquant Nantes  sur  ses  prodoits; 

j»  Que  Caspari,  Défais  et  C'^  objectent,  de  leur  côté,  qu'ils 
ne  sont  pas  fabricants  de  produits  portant  les  mentions  cri- 
tiquées ;  qu'ils  ne  sont  que  vendeurs  et  par  suite  n'avaient 
pas  à  connaître,  et  n'ont  pas  connu  les  conventions  qui 
pourraient  intenlire  à  Liébaut  les  faits  que  la  société  de- 
manderesse qualifîe  de  concurrence  déloyale;  que  les  défen- 
deurs concluent  à  ce  que  la  société  des  anciens  élablisse- 
ments  veuve  Gondoio  soit  déboutée  de  ses  demandes,  tins  et 
conclusions; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  et  constant  que  la  dame  veuve 
Paul  Gondoio  a  exploité,  à  Nantes,  une  industrie  d'extraits 
tanniques  quia  possédé  une  ooloriélé  considérable; 

»  Qu'en  mai  1901,  la  dame  Gondoio  vendit  à  une  so- 
ciété dite  d'extraits  tanniques  et  de  produits  chimiques,  sa 
clientèle  et  achalandage,  sa  marque  de  fabrique  et  les  au- 
tres éléments  composant  l'actif  de  celle  industrie; 

»  Que  la  dame  Gondoio  s't^taii,  en  conséquence,  interdit 
d'exploiter  ou  faire  exploiter  aucune  industrie  similaire  ou 
de  permettre  l'usage  de  son  nom,  et  ce,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Kurope,  pendant  une  durée  de  dix  ans: 

»  Que  celle  sociélé  a  cédé  la  suite  de  ses  affaires^  avec 
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de  sa  femme,  maïs  qu'il  lai  est  ioterdîl  de  créer  par  celte 
adjonction  une  confusion  arec  ane  antre  maîsoo  de  com- 
merce et  par  suite  de  nuire  à  des  droits  acquis  on  de 
profiter  indûment  d'une  notoriété  et  d'une  clientèle  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  ces  principes  s'appli- 
quent à  la  cause  et  justifient  l'action  en  concurrence  dé- 
loyale entamée  par  l'ancienne  société  des  établissements 
veuve  Gondoio  contre  Liébaut  ; 

»  Qu'il  a  été  fréquemment  proclamé  par  les  Tribunaux 
qu'un  nom  commercial  est  une  propriété  qui  peut  être 
transmise  et  que  celui  qui  en  use  légitimement  doit  être 
protégé  contre  toute  tentative  d'un  nouveau  concurrent  dont 
l'intérêt  serait  de  s'attribuer  les  mérites  et  la  valeur  d'une 
maison  déjà  connue  ; 

»  Attendu  que  la  cession  faite  à  la  société  des  établisse- 
ments veuve  Paul  Gondold  est  régulière  et  comprend  ce 
nom  comme  l'un  des  éléments  principaux  de  la  vente; 

»  Que  la  société  acquéreur  a  donc  qualité  pour  reven- 
diquer ce  qui  lui  a  été  vendu  ; 

))  Qu'il  importe  peu  que  la  société  demanderesse  ait  fait 
usage  ou  non  du  nom  qui  lui  était  vendu  et  à  supposer 
même  qu'elle  l'eût  momentanément  délaissé,  ce  qui  n'est 
pas  établi  au  contraire,  il  n'en  réuUerait  pas  pour  cela  que 
Liébaut  eut  le  droit  de  s'en  emparer  ; 

»  Que,  d'autre  part,  la  situation  que  ce  dernier  a  occupée 
dans  l'ancienne  maison  Gondoio  rend  encore  plus  repré- 
hensible  de  sa  part  et  plus  dommageable  pour  la  société 
demanderesse  l'abus  qu'il  a  fait  du  nom  de  Gondoio  ; 

»  Attendu  qu'il  est  en  outre  reproché  à  Liébaut  de  dé- 
signer sur  ses  étiquettes  et  réclames  «Nantes»  comme 
étant  le  lieu  de  production  ; 

»  Attendu  que  sur  ce  point  une  distinction  doit  être  faite  ; 
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i*:  fi-^t^Tfr,  î'il  >  >  :  -e  j-  i-r  v'-^ii'Ure  qui  a  *«é  c^msé  pr 

Tribunal  el  queC^^^^ri,  Ikrf^isel  C**  ne  pearent  eontcsfer 
que  re  •krni^r  a  p^rf  jiternenl  conoa  la  Teole  et  les  condt* 
tiorii»  de  celte  vente  inienenue  entre  veaTe  Gondolo  et  la 
sfM:\Hé  qui  a  pris  la  suite  «le  son  în«Jasirie; 

i»  Qa'ils  n'ont  jamais  fjooré  rençrairenient  pris  par  la 
%eQve  GoniJolo  et  par  suite  le  droit  qae  la  nonvelle  société 
aTâit  acqui.s  .sur  ce  nom  conirnerciat  : 

»  Uu'en  acc*fptant.  ainsi  que  l'ont  fait  Caspari,  Défais 
et  C'^,  de  vendre  1»^  pro^luits  de  Liébaot  dans  les  conditions 
critiquée>,  ils  se  >ont  asso^riés  dans  la  seule  vue  de  leors 
intérêts  à  la  concurrence  déloyale  pratiquée  par  Liébaot; 

«  (Jiifi,  par  >uite,  la  même  interdiction  doit  être  pro- 
noncée contre  tous  les  défendeurs; 

»  Sur  les  dommai:es-inléréls: 

ff  Attendu  que  si  la  faute  commise  par  Liébaut  et  Caspari, 
Défais  et  C'*^  est  démontrée  et  doit  être  reprimée,  le  préjudice 
qui  a  pu  en  résulter  pour  la  société  des  anciens  établis- 
sements veuve  Paul  Gondolo  n'est  nullement  démontré: 

fr  Que,  sans  doute,  les  présomptions  les  plus  graves  auto- 
riseraient à  penser  que  la  société  demanderesse  a  dû  perdre 
des  ventes  par  suite  de  la  confusion  qui  est  née  vraisem- 
blablement dans  l'esprit  des  acheteurs  d'extraits  tanniques 
par  le  fait  des  défendeuî*s,  mais  que  néanmoins  aucune 
preuve  n'en  est  apportée,  non  plus  qu'aucun  élément  d'ap- 
préciation de  nature  à  permettre  au  Tribunal  d'arbitrer  à 
un  chiffre  quelconque  l'étendue  du  préjudice  causé  ; 

f>  Que,  dans  ces  conditions,  l'allocation  d'une  somme 
d'argent  à  litre  de  dommages-intérêts  est  impossible  ; 

»  Mais,  attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  insertions 
demandées  il  en  est  lout  aulrement,  car  la    publicité  faite 
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»  Condamne  solidairement  entre  eux  Liébaut  et  Caspari^ 
Défais  etC»«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juillet  1905. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'A vigneau, 
pour  la  société  des  anciens  établissements  veuve  Paul 
Gondolo ;  M« Vincent,  pour  Liébaut;  M«  Guist'hau,  pour 
Caspari,  Défais  et  G»^.  ' 


NANTES,  15  Juillet  1905 

COMPÉTENCE.  —  ABT.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDDRE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  1*>  MARCHANDISE  VOYAGEANT 
FRANCO  DE  PORT. —  FACTURE.  —  CLAUSE.  —  EFFETS.  — 
"i^  MARCHANDISE  PRISE  AU  DOMICILE  DU  VENDEUR  ET 
KXPÉDIÉE  PORT  (  AYÉ.  —  INTERPRÉTATION. 

/.  Lorsque  la  marchandise  vendue  voyage  franco  de  port  et 
que  les  risques  du  transport  sont  ainsi  à  la  charge  du 
vendeur,  le  lieu  de  livraison  est  celui  de  destination  (i). 

Il  en  est  de  même,  bien  qu'une  facture  postérieure  à  la  vente 
porte  une  clause  mettant  les  risques  à  la  charge  de  Vacheteur, 
les  clauses  spéciales  insérées  dans  les  factures  n'ayant  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  ont  fait  l'objet  des  stipulations  de 
la  vente  (2), 

IJ,  Le  marché  portant  que  la  marchandise  est  prise  au  domi- 
cile du  vendeur  et  expédiée  en  port  payé  au  domicile  de 
Vacheteur,  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le  vendeur  entend 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  transport^  mais  qu'il  veut 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  31  décembre  1902;  1903.  1.  193  et  les 
renvois. 

(2)  Couf.  Nantes,  9  mars  1904  et  28  janvier  1905  ;  1905.  1.  259 
et  ia  note.  Nantes,  14  janvier  1905  ;  1905.  1.  300. 
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de  payer  le  porl  jusqu'à  domicile  en  gare  de  Nantes  est 
une  contradiction  évidente  à  la  clause  «r  marchandises 
prises  à  Paris  »  ;  que,  dès  lors,  le  lieu  de  la  promesse  et 
celui  de  la  livraison  étant  Nantes,  c'est  à  bon  droit  qu'ils 
ont  appelé  la  société  d'importation  devant  le  Tribunal  de 
céans  ; 

»  Mais ,  attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des 
parties  ; 

»  Que  le  libellé  des  marchés  n'offre  point  le  caractère 
de  contradiction  qui  leur  est  imputé  ; 

»  Qu'il  ne  se  présente  même  passons  une  forme  ambiguë 
dont  les  acheteurs  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  1602  du 
Gode  civil,  réclamer  le  bénélice  d'interprétation  ; 

))  Attendu  qu'en  vendant  port  payé,  domicile  ou  gare 
Nantes,  la  société  d'importation  a  entendu  prendre  à  sa 
chargeâtes  frais  de  transport  de  Paris  aux  domiciles  des 
acheteurs  ou  à  la  gare  de  Nantes,  en  les  englobant  dans  le 
prix  des  marchandises  dont  elle  faisait  crédit  à  ceux-ci; 
mais  qu'en  maintenant  la  condition  prise  à  Paris  elle  a 
voulu  s'exonérer  des  risques  courus  pendant  le  transport 
et  les  mettre  à  la  charge  du  destinataire; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Nantes  n'étant  ni  le  lieu  du 
payement  ni  celui  de  la  livraison  et  non  plus  celui  du 
domicile  du  défendeur,  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  incom- 
pétent ; 

»  Deuxième  groupe  : 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  qui  s'y  rattachent 
émanent  de  la  Bibliothèque  des  familles; 

»  Que  les  termes  difTèrenl  essentiellement  de  celles  qui 
viennent  d'être  examinées,  en  ce  sens  que  la  mention 
«  marchandises  prises  à  Paris  »  ne  s'y  rencontre  pas  ; 

»  Que  l'on  stipule  que  le  tout  sera  rendu  franco  de  port 
et  d'emballage  à  Nantes  ; 
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Aubin  el  clame  Geoiïroy  et  la  Bibliothèque  des  familles;  et 
statuant  au  fond,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  juillet  1905.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau,  pour 
Gadais,  Aubin  et  autres;  M®  Bureau  du  Colombier,  pour 
la  société  générale  d'Importation  et  la  Bibliothèque  des 
familles. 


RENNES,  26  juillet  1905 

TRA^s^'onT  pah  terre  et  par  eau.  —  impôt  sur  lks 

VOITURES  PUBLIQUES.  —  PO^T  A  TRANSBORDEUR 

La  nacelle  d'un  pont  à  transbordeur  ne  rentre  pas  dans  les 
modes  de  transport  prévus  par  les  lois  fiscales  et  par  suite, 
n'est  pas  asssujettie  à  Vimpôt  sur  les  voitures  publiques  (i), 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  COntrO   ARNODIN 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  Nantes,  du  90  janvier  1905. 

ARRÊT 

«•  La  Cour, 

»  Considérant  que  Tappel  interjeté,  le  25  février  1905, 
par  M.  le  Directeur  général  des  contributions  indirectes 
contre  un  jugement  du  30  janvier  1905,  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Nantes,  esl  régulier  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Tadmeltrô  ; 

(1)  Sont  soumis  a  Timpôt  :  \^  le  trottoir  roulant  et  le  chemin 
de  fer  électrique  de  l'Exposition  de  1900  ;  2»  le  pont  roulant  faisant 
le  service  entre  Saint-Malo  et  Saint-Servan.  \.  Répertoire  du  Droit 
français^  v«  Voitures  publiques,  n»  360. 
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»  Au  fond  ; 

B  Considérant  qu'à  lort  les  premiers  juges  0 
les  franchises  el  modérations  imposées  à  M. 
le  cahier  des  charges  étaient  incompatibles  a' 
perçus  sur  les  voilures  publiques,  celte  incb 
résullanl  d'aucun  texle  légal,  ni  d'aucun  \ 
dique  ; 

1)  Considéranl  qu'à  tori  aussi  ilsonl  fail  éif 
lalion  sur  les  bacs;  qu'aux  termes  de  l'art, 
civil,  comme  dans  le  langage  courant,  un  bac 
de  bateau  et  que  te!  n'est  pas  le  caractère  de 
pont  à  transbordeur,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  d 
frappée  d'appel  ; 

»  Considérant  que  l'unique  question  à  résoi 
de  savoir  si  cette  nacelle,  ou  transbordeur  pr 
rentre  dans  un  des  modes  de  transport  prévu 
fiscales  des  tS  mars  1817  et  26  janvier  1892, 
tativement  tes  voitures  de  terre,  d'eau,  les  cl 
et  les  tramways  ; 

»  Considérant  que  l'art,  l"  du  cahier  de 
26  mai  1898  prévoit  la  construction  et  l'eipl 
pont  à  transbordeur  i  Nantes;  qu'il  stipule 
sera  établi  sur  la  Loire;  qu'il  se  composera 
métallique  formé  de  deux  travées  égales,  su 
des  câbles  symétriques  au  sommet  d'un  pylo 
central  et  maintenu  aux  extrémités  opposées  p: 
pylônes  établis  sur  les  deux  rives;  que  la  t 
les  deux  rives  sera  d'environ  170  mètres;  qi 
libre  entre  le  tablier  métallique  et  le  niveau 
quai  sera  d'environ  W  mètres  ;  qu'un  tablier  s 
par  l'intermédiaire  d'un  chariot  roulant  sur 
rails  soutenant  un  transbordeur  qui  se  Iront 
des  quais;  que  ce  chariot  roulant  sera  mu  par 
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à  yapearoa  par  rélectricité  oa  par  tout  autre  moyen  approu- 
vés par  rAdmÎDistratioD  ; 

»  CoDsidérant  qu'il  est  certain  et  incontesté  que  le  travail 
a  été  exécuté  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus  et 
que  la  force  motrice  adoptée  est  rélectricité; 

»  Considérant  que  cette  seule  description  suffirait  à  dé- 
montrer que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un  mode  de 
locomotion  entièrement  nouveau  ; 

»  Considérant  qu'il  importe,  en  outre,  de  remarquer  que 
pendant  son  fonctionnement  la  nacelle  ou  transbordeur  se 
tient  au-dessus  du  fleuve  et  n'a  aucun  contact  direct  avec 
le  sol  ;  que  ce  sont  là  des  différences  caractéristiques  avec 
des  voilures  de  terre  ou  d'eau  ; 

n  Considérant  que  la  non  adhérence  au  sol  empêche  encore 
d'assimiler  cette  nacelle  à  un  chemin  de  fer  et  que,  d'ail- 
leurs, l'Administration  des  contributions  indirectes  ne  le 
soutient  pas  ; 

»  Considérant  que  celle  Administration,  dans  son  procès- 
verbal  du  40  septembre  1904  et  dans  ses  conclusions  ulté- 
rieures, qualifie  ladite  nacelle  de  «  tramway  à  traction 
mécanique  »  ;  mais  qu'à  bon  droit  le  Tribunal  a  rejeté  cette 
assimilation  ;  que  d'ailleurs  la  non  adhérence  au  sol  suffit 
encore  à  l'écarter  ; 

»  Considérant  dès  lors  que  les  poursuites  dirigées  contre 
M.  Arnodin  ne  sont  justifiées  ni  en  fait. ni  en  droit  ; 

x>  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ; 

»  Déclare  l'appel  recevable  ; 

»  Confirme  le  jugement  incriminé  et  condamne  l'Adminis- 
tration  des  contributions  indirectes  à  tous   les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  i6  juillet 
1905.  —  Président:  M.  Saiget.  —  Plaidant:  M«  Linyer, 
pour  Arnodin  ;  M*  Maulion,  pour  les  Contributions  indirectes. 
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prise,  el  en  cela  avoir  suivi  les  exemples  de  mes  prédé^ 
cesseurs. 

Dans  ma  longue  jndicature,  j*ai  pu  apprécier  rhonnèleté 
renommée  du  commerce  nantais;  j'ai  compris  la  juste  ré- 
pulalion  donl  jouil  notre  place,  et  c'est  avec  6erlé  que  j'ai 
compris  que  notre  Tribunal  est  à  la  fois  le  guide  et  le 
représentant  de  cette  loyauté  commerciale. 

En  quittant  ce  siège  pour  prendre  un  repos  auquel  j'as- 
pire, je  me  reporte  avec  reconnaissance  vers  l'appui  moral 
dont  j'ai  été  entouré,  au  milieu  de  travaux  si  délicats  et 
parfois  si  pénibles.  Je  vous  en  remercie  tous  et  en  garderai 
précieusement  le  souvenir. 

Peut-être,  de  votre  côté,  me  conserverez-vous  une  place 
dans  votre  mémoire;  il  m'est  doux  de  l'espérer;  c'est  la 
seule  récompense  à  laquelle  j'ai  aspiré. 

C'est  avec  une  grande  joie,  mon  cher  Président,  que  je 
salue  votre  entrée  dans  les  hautes  fonctions  que  j'ai  tant 
souhaité  vous  voir  accepter. 

J'ai  vu  vos  appréhensions,  je  connais  votre  modestie; 
mais  elles  n'ont  fait  qu'affermir  le  désir  que  j'avais  de 
laisser  en  vos  mains  le  dépôt  qui  m'avait  été  confié. 

Vous  avez  bien  compris  que  votre  place  était  ici.  Votre 
nom,  qui  fait  partie  de  l'histoire  de  notre  ville,  le  souvenir 
de  voire  regretté  beau-père,  M.  Léon  Bureau,  enfin  votre 
valeur  personnelle  el  Texpérience  que  vous  avez  acquise 
de  nos  travaux  ne  vous  laissaient  aucun  moyen  de  retraite. 

D'autre  pari,  nous  vous  avions  vu  à  l'œuvre,  comme  juge, 
puis  comme  président  de  section,  el  nous  avons  pu  apprécier 
votre  prudence,  votre  amour  du  travail,  el  surtout  votre 
droiture  de  conscience  qui  fait  le  véritable  magistrat. 

Vous  serez  le  gardien  fidèle  et  sévère  des  honorables  el 
anciennes  traditions  de  notre  compagnie. 

Plusieurs  de  nos  collègues  me  suivent  dans  la  retraite, 
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Vous  ne  vous  apparliendrez  plus,  mais  au  Tribunal  dont 
vous  faites  partie. 

Cet  honneur  et  ces  charges  qui  vous  sont  conférés,  vous 
ne  les  avez  pas  sollicités,  ils  vous  ont  été  imposés  par  la 
confiance  et  Testime  de  vos  pairs. 

Vous  n'oublierez  donc  jamais  que  les  seules  qualités 
vraiment  essentielles  dans  un  juge,  digne  de  ce  titre.,  *sont 
la  droiture  inflexible  et  le  désintéressement  absolu. 

Je  le  sais,  vous  venez  ici  sans  idées  préconçues,  sans 
parti  pris  d'avance,  mais  avec  le  seul  désir  de  payer  une 
dette  de  travail  à  l'appel  de  vos  électeurs  d'hier,  vos  justi- 
ciables d'aujourd'hui. 

N'ayant  rien  brigué  vous  n'avez  rien  promis,  et  dans 
l'exercice  de  votre  judicature,  vous  ne  relèverez  que  de  voire 
seule  conscience. 

Messieurs  du  Bareau, 
Messieurs  les  Avoués, 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  siège  sans  vous  unir  une  der- 
nière fois  dans  ma  pensée  le  jour  des  adieux. 

Pendant  neuf  années  j'ai  suivi  vos  travaux,  et  je  m'éloi- 
gne pénétré  de  la  plus  grande  estime  pour  vous.  Je  ne 
forme  qu'un  souhait:  que  les  derniers  venus  dans  vos 
compagnies  suivent  toujours  d'un  pas  ferme  la  belle  voie 
d'union  et  d'honneur  ouverle  devant  eux  par  leurs  aînés. 

Chaque  année  vous  acquiert.  Monsieur  le  Greffier,  de 
nouveaux  droits  à  notre  estime,  pour  le  dévouement  dont 
vous  faites  preuve  dans  l'accomplissement  de  votre  charge 
auprès  de  ce  Tribunal  ;  et  en  vous  quittant,  je  vous  adresse 
tout  particulièrement  mes  félicitations  pour  la  tenue  irré- 
prochable de  votre  greffe.  Les  détails  en  sont  nombreux  el 
importants  ;  vous  avez  prouvé  que  vous  étiez  à  la  hauteur 
de  votre  tâche. 


r^' 
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loiil  récemment  par  M.  de  Boury,  député,  et  renvoyée  à  la 
Commission  du  commerce  el  de  Tinduslrie. 

Cette  sorte  de  nantissement,  vous  le  savez,  a  jusqu'ici 
soulevé  beaucoup  de  controverses,  el  donné  lieu  pendant 
longtemps  à  des  décisions  contradictoires. 

Aujourd'hui  quo  la  jurisprudence  est  enfin  fixée,  il  faut 
bien  reconnaître  que  l'application  de  la  loi  du  4®^  mars 
1898  est  bien  loin  de  donner  toute  satisfaction. 

.  En  etTel,  antérieurement  à  cette  loi,  et  jusqu'à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  du  13  mars  1888,  la  possibilité, 
môme  du  nantissement  sur  fonds  de  commerce,  était  fort 
discutée. 

La  loi  du  1"  mars  1898,  en  précisant  et  limitant  les 
conditions  indispensables  pour  rendre  valable  une  telle 
dation  en  garantie  au  regard  des  tiers,  a  proclamé  par  cela 
même  la  légalité  de  ce  genre  d'opération. 

Mais  les  nouvelles  prescriptions  ont  été  formulées  avec 
une  telle  concision  que  des  dangers  et  des  difficultés  très 
graves  ont  surgi  de  tous  côtés,  au  grand  préjudice  du 
crédit. 

Pendant  plusieurs  années  les  tribunaux  de  commerce, 
notamment  celui  de  la  Seine  et  celui  de  Nantes,  ont  tenté 
de  faire  prévaloir  une  jurisprudence  d'après  laquelle  les 
marchandises  et  matériels  dépendant  du  fonds  gv^sé  de 
nantissement  devaient  être  soumis  aux  prescriptions  de 
l'art.  2076  du  Code  civil  pour  tomber  sous  le  privilège 
conféré  au  créancier  nanti. 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  admise,  et  une  loi  dont 
les  efl'els  devaient  être  salutaires  s'est  trouvée  ouvrir  la  porte 
aux  abus  et  aux  fraudes  les  plus  regrettables. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  l'honorable  député  a  pour 
but  de  remédier  à  ces  dangers,  et   d'établir  un  ensemble 
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M.  Jean  Babin-Chevaye,  Président  nouvelle- 
ment élu,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  prenant  possession  de  ce  siège,  après  lant  d'hommes 
remarquables  qui  ont  donné  au  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  un  éclat  dont  nous  sommes  justement  tiers,  mon 
premier  sentiment  est  le  souci  d'une  si  lourde  responsabilité. 
J'ai  aussi  pour  devoir  d'adresser  l'expression  de  ma  gra- 
titude à  tous  ceux  dont  la  confiance  m'a  appelé  à  cette 
fonction  redoutable.  C'est  un  devoir  dont  il  m'est  facile  de 
m'acquitter,  car  je  sais  que,  celte  année,  le  nombre  im- 
posant de  suffrages  réunis  sur  le  nom  du  Président  ne 
s'adressaient  pas  seulement  à  la  personne  du  candidat, 
mais  qu'il  faut  y  voir  surtout  un  témoignage  de  déférence 
et  d'estime  envers  le  Tribunal  tout  entier,  comme  aussi 
un  hommage  pour  des  souvenirs  dont,  aujourd'hui  tout 
particulièrement,  je  sens  et  l'honneur  et  la  charge.  Pour 
répondre  à  ces  marques  de  sympathie  doublement  pré- 
cieuses mais  qui  augmentent  encore  mes  devoirs,  je  ne 
peux  offrir  que  ma  bonne  volonté,  mais  je  l'apporte  tout 
entière,  décidé  à  n'épargner  ni  mon  temps  ni  ma  peine, 
et  je  tiens  à  remercier  dès  maintenant  mon  frère  et  associé 
de  l'aide  qu'il  va  m'apporter  dans  celte  rude  tâche,  en 
assumant  une  plus  large  part  de  nos  occupations  com* 
munes. 

Mais,  pour  affronter  une  charge  que  des  prédécesseurs, 
bien  mieux  qualifiés  cependant,  n'ont  pas  acceptée  sans 
une  légitime  appréhension,  mon  dévouement  ne  saurait  me 
suffire  si  je  ne  pouvais  compter  sur  le  fidèle  appui  de  tous 
ceux  qui  vont,  à  divers  litres,  devenir  mes  collaborateurs. 

C'est  à  vous,  Messieurs  les  anciens  juges,  mes  collègues, 
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temps  e(  voire  travail,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
tout  ce  que  nous  savons  pouvoir  attendre  de  votre  colla- 
boration. Votre  expérience  des  affaires,  vos  connaissances 
spéciales  vous  ont  préparés  a  ces  fonctions  qui  vont  désor- 
mais réclamer  tous  vos  soins.  Soyez  les  bienvenus  au  Tri- 
bunal ;  vous  y  êtes  reçus  comme  dans  une  famille,  et  vous 
allez  y  trouver,  de  même  que  dans  une  famille,  des  exemples 
et  des  traditions,  des  souvenirs  et  des  espérances,  et  surtout 
un  patrimoine  d'honneur,  que  nous  tenons  de  nos  pré- 
décesseurs et  dont  vous  serez  désormais  les  fidèles  gardiens 
pour  le  transmettre  intact  à  ceux  qui  viendront  après 
nous. 

Vous  ne  vous  lais<^erez  pas  décourager  par  les  difficultés 
que  vous  trouverez  nombreuses  dans  ces  fonctions  si  belles 
mais  en  même  temps  si  délicates  de  juge. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  non  plus  déconcerter  ^ar  les 
responsabililés  qui  s'attachent  à  votre  mission.  Certes,  elles 
sont  redoutables  et  vous  ne  sauriez  trop  vous  pénétrer  de 
leur  importance,  mais  vous  apprendrez  à  les  considérer 
comme  un  guide  et  non  comme  un  obstacle,  et  vous  les 
accepterez  sans  témérité  mais  aussi  sans  faiblesse,  quand, 
après  une  étude  approfondie  des  questions  à  résoudre,  vous 
vous  sentirez  appuyés  par  l'assentiment  de  vos  collègues  et 
l'approbation  de  votre  conscience. 

C'est  également  cet  appui  qui  vous  permettra  de  subir 
sans  trouble  les  critiques  injustes  dont  nul  de  nous  ne 
peut  se  dire  à  l'abri. 

Vous  trouverez  d'ailleurs  plus  d'une  fois  la  récompense 
de  vos  elTorts,  dans  ce  contentement  intime  qui  suit  tou- 
jours une  solution  heureuse  inspirée  à  des  collègues,  ou 
une  transaction  avantageuse  imposée  aux  plaideurs.  Et  sur- 
tout, quand  vous  jetterez  un  regard  en  arrière  sur  les  ser- 
vices que  vous  aurez  pu  rendre,  vous  éprouverez  celte  légi- 
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rite  des  auxiliaires  dont  vous  avez  su  vous  eatourer,  et 
notamment  de  H.  Levé,  dont  l'obligeant  empressement  est 
toujours  apprécié. 

MessieuRS  les  Arbitres  de  Commerce.  —  Le  Tribunal  vous 
a  confié  une  mission  particulièrement  délicate  ;  vous  avez 
à  veiller  à  l'application  rigoureuse  de  la  loi  dans  les  opé- 
rations parfois  si  complexes  des  liquidations  judiciaires  et  de 
faillites—  à  faire  observer  la  plus  stricte  régularité  dans  la 
gestion  des  intérêts  dont  vous  avez  la  garde  —  sans  toutefois 
oublier  les  égards  dus  aux  débiteurs  malheureux  ou  aux 
créanciers  qui,  victimes  de  situations  pénibles,  peuvent  êtres 
portés,  par  un  sentiment  bien  naturel,  à  se  faire  illusion 
sur  leurs  droits. 

C'est  donc  à  la  fois  un  rôle  exigeant  une  juste  sévérité 
et  une  mission  de  concorde  qui  vous  incombe.  Reconnais- 
sant tout  le  tact  qu'exige  la  conciliation  d'intérêts  si  di?ei*s, 
si  j'énumère  les  ditïicultés  Ae^  votre  lâche,  c'est  pour  rap- 
peler que  le  Tribunal  vous  a  jugés  capables  de  les  sur- 
monter; il  compte,  pour  arriver  à  ce  résultat,  sur  votre 
concours  le  plus  absolu,  et  de  môme  vous  pouvez  compter 
sur  ses  encouragements  et  son  appui. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  continuera  apporter  tout 
votre  zélé  dans  l'étude  ou  la  direction  des  affaires  dont  vous 
serez  chargés,  en  prenant  grand  soin  notamment  de  vous 
tenir  en  contact  permanent  avec  les  juges  commissaires. 
C'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  aux  liquidations 
judiciaires  et  aux  faillites  la  meilleure  marche,  et  de  tirer 
ainsi  tout  le  parti  que  le  Tribunal  doit  attendre  de  votre 
concours. 

Monsieur  le  Président  Baugé.  —  C'est  à  vous  que  j'ai 
voulu  consacrer  mes  dernières  paroles  en  cette  audience 
solennelle.  Vous  savez  assez  combien  j'aurais  désiré  rester 
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à  VOS  ctilés,  sous  voire  directioD  prudente  et  sûre, 
comprendre  que  je  cherche  à  relarder  le  moment  où 
collaboralion  va  prendre  lin. 

Entre  collègues  travaillant  en  commun,  avec  le  plus  co 
désintéressement,  dans  te  seul  bul  de  recliercher  la 
et  de  faire  prévaloir  le  bon  droit,  il  ne  peul  manqc 
s'établir  des  liens  de  sympathie  et  d'estime  réciproqu 

Ces  sentiments  que  j'éprouve  pour  ma  part  et  g 
crois  partagés,  mon  cher  Président,  devaient  rendre  p' 
l'instant  de  la  séparation. 

Que  celte  impression  de  tristesse  se  dissipe  a  la  | 
que,  en  descendant  de  ce  siège,  si  dignement  occupé  p« 
trois  ans,  vous  emportez,  avec  l'estime  et  les  regrets  t 
collaborateurs,  la  reconnaissance  du  commerce  nanti 
que  surtout  vous  allez  trouver  la  plus  noble  des  récomi 
dans  la  satisfaction  du  devoir  vaillamm<!nt  accompli. 

Pour  nous,  mon  ctier  Président,  nous  pouvons  gan 
vous  des  souvenirs  et  des  exemples  auxquels  nous  atts 
un  grand  prix.  Croyez  bien  que  je  m'efforcerai  de 
inspirer,  en  ces  heures  de  difficullés  et  d'incertitu( 
il  est  si  bon  de  pouvoir  chercher,  dans  la  tradition  '. 
par  des  prédécesseurs  estimées  et  aimés,  un  conseil 
encouragement.  

Composition  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ei 
Président  : 
H.  BABl^-CHEVATB  (Jean). 
Juges  : 
MH.  Halot  (Eugène).  MM.  PiNAiib  (Maurice). 

Hailaust  (Georges).  Lalo  (Pierre). 

Gadeceau  (Jules).  Robineau  (Pierre). 

Lanoë  (Alphonse).  Lesage  (Georges). 
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MM,  pALUks.  Griffer  em  chef. 
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fhilUlt  tl  L:01'IDAT105  JlMClJllftE.  --  FAILLITE.  —  DES 
^AIM<»^LIf»5T.  -  TBATAIL  rLBS05!IEL  DU  FAILLI.  — 
hXhV*VM.%  DfcS  ACT105S. 

/>?  />yi7/i  /'^ir/,  eu  deham  rie  v.ute  intertenUcm  de  son  ffi^é'C. 
trûtaiUer  jtour  ^e  jtrocurer  de»  re^sonrce»,  faire  le  t^m- 
meree  et  rcaliner  des  profits,  en  tant  qme  f actif  de  la 
masse  ne  ptmrra  être  intéressé  et  mis  par  lui  en  péril.  Pour 
sfM  Opérations  personnelles  il  peut  valablement  et  ^ans  l'as- 
sistance de  son  syndic  ester  en  justice.  (Jj 

iillHBKTEAV    ET  i(T>'DiC  GUIBRRTIUC  CODtre  OBÉNICHE 
ET  LIOUIDATEUR  iCDIOAlRE  OBÉMCBe 

JUGEHE^T. 

a  l>e  Tribunal, 

»  AUendii   que  Guibreleau,   acUiellemeol  eo  faillite  oo- 

(1)  Jur,  coHHt.  I^  faiilitc  ne  rend  pas  le  failli  incapable  de  sV 
blilfcr,  ('i,  bi<'n  que  deMsaisi  de  Tadministration  de  ses  biens  et  de 
riîxercice  de  ne»  actionH,  il  peut  faire  de  nouvelles  opérations  com- 
merciales. V.  lieper taire  du  droit  Français^  v.  Faillite,  n©  668  et 
la  Jur.  citée,  n<*07i.  La  faculté  pour  le  failli  de  faire  seul  et  à  ses 
riH((ueH  et  périls  un  commerce  nouvau  implique  pour  lui  la  capa- 
cité dVnti^r  en  justice  .«^ans  l'assistance  de  son  syndic.  V.  Réper- 
tioirc  du  droit  Françaitf,  cod.  verb.,  w  676.  Conf.  Nantt-s,  7  no- 
vembre 11K)3;  19(J4.  1.  191  ;  Nantes,   18  mars  1903  ;  1903.1.  'M. 


PREHIÉFIE   PARI 

verte,  réclame  à  ObénJcheel  Fonraiot 
ce  dernier,  le  prit  de  livraison  de  â! 
paiement  du  solde  du  prii  s'élevanl 
de  location  des  fûts  conlenant  les  vin 
septembre  190i,  subsidiairement  rèn^ 
arbitre  aux  fins  d'apurement; 

»  Attendu  que  Litoux  ès-qualité 
lice  sur  la  demande  principale,  mai! 
niche  une  demande  tendants  ce  que 
à  leurs  propriétaires  et  qu'Obéniche 
la  location  de  ces  fûts,  si  l'action  de  ( 

»  Attendu  que  toutes  les  parties  : 
connaître  que  les  mnrchés  qui  donnt 
libres  sont  antérieurs  à  la  réouvertui'ec 
et  à  la  mise  en  étal  de  liquidation  Ju 

•  (Jue  le  syndic  Litoui  est  donc  c 
opérations  faites  par  Guibreteau  depu 
Taillile,  mais  qu'il  a  participé  à  l'ex^ 
marchés  passés  par  Guibreteau  précé< 

■  Qu'il  parait  résulter  des  expltcai 
bunal  que  certains  des  fûts  dont  la 
parGuibreteau  concerneraient  la  tnasst 
ayant  contenu  des  vins  vendus  par  G 
tance  de  Liloux  ; 

M  Que  sur  ce  point  qui  conslitui 
derniei-s  le  Tribunal  ne  peut  staluei' 
De  lui  est  apporté  aucun  renseigneim 
ces  fûts  non  plus  que  sur  la  durée  t 
concerner  le  syndic  ; 

»  Qu'un  apurement  s'impose  ; 

»  Sur  la  demande  principale  ; 
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9  Entre  Guibreleau  et  Foataioe,  Hqaidatear  jadiciaire 
Obéniche  ; 

»  Âllendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  qu'un 
failli  peut  travailler  pour  se  procurer  des  ressources,  faire 
le  commerce  et  réaliser  des  profits  en  dehors  de  tonte  in- 
tervention de  son  syndic,  en  tant  que  l'actif  de  la  masse  ne 
pourra  être  intéressé  et  mis  en  péril  par  le  failli  ; 

»  Qu'il  est  reconnu  que  les  opérations  faites  par  Gui- 
breteau  ne  pouvaient  nuire  à  l'actif  de  la  faillite  ;  que  dès 
lors  Guibreteau  pouvait  valablement  et  pour  ses  opérations 
ester  en  justice  sans  l'assistance  de  son  syndic  ; 

»  Que  son  action  est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

»  Hais  attendu  que  Guibreteau  demandeur  n'appporle  pas 
la  preuve  suffisante  de  l'existence  de  la  convention  qu'il  au- 
rait faite  avec  Fontaine  ; 

9  Que  le  marché  qui  a  bien  été  passé  avec  Obéniche  a  été 
annulé  en  raison  de  la  mauvaise  qualité  du  vin  présenté  par 
le  vendeur,  mais  qu'en  ce  qui  est  du  remplacement  proposé 
par  Guibreteau  la  preuve  suffisante  n'en  est  pas  fournie  ; 

»  Que  cependant  Guibreteau  offrant  de  faire  cette  preuve 
devant  un  arbitre  rapporteur,  il  échet  de  l'y  autoriser  ; 

»  Par  ces  motifs; 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  toutes  les  parties 
devant  Perdereau,  arbitre  rapporteur,  qui  aura  pour  mission  : 
lo  de  rechercher  si  les  articulations  de  Guibreteau  contre 
Obéniche  et  Fontaine  ës-qualité  sont  fondées  ;2  <>  dans  le  cas 
de  l'affirmative  dressera  compte  de  location  des  fûts  et  dé- 
terminera à  qui  incombent  ces  frais  ; 

»  Dit  que  l'arbitre  s'entourera  de  tous  renseignements, 
entendra  les  parties  en  leurs  explications,  vérifiera  tous  do- 
cuments utiles  et  à  défaut  de  conciliation  déposera  son  rap- 
port au  Greffe  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit  ;  réserve  les  dépens  ; 


%v 


t>REMlÉRE  PARTIE  445 

TrihwuA  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  septembre  1905. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M.  Puget  pour  6ui- 
breleau  et  le  syndic  Guibreteau  ;  M.  Vincent  pour  Obéniche 
et  le  liquidateur  judiciaire  Obéniche. 


NANTES,  26  Juillet  1905 

JOURS  DB  PLANCHE.  —  PORT  DE  NANTIS.  —  USAGE.  — 
RÈGLENbNT  DB  LA  CHAMBRE  DE  GOMMBRGE.  —  INTERPRÉ* 
TATION.   —  DECHARGEMENT  PAR  UN  SEUL  PANNEAU. 

Aux  termes  du  règlement  spécial  des  jours  de  planche  pour 
le  déchargement  des  navires  dans  le  port  de  Nantes,  arrêté 
par  la  Chambre  de  Commei^ce  de  cette  ville  le  5  février 
1901,  le  délai  accordé  pour  le  déchargement  de  chaque 
vapeur  suivant  son  tonnage  est  subordonné  à  la  condition 
qtie  ce  navire  présente  trois  panneaux  au  moins,  pouvant 
convenablement  servir  au  déchargement  ;  et^  s'il  n'y  a  que 
deu^  panneaux,  les  jours  de  planche  sont  augmentés  d'un 
tiers  (1). 

(1)  Il  nous  parait  intéressant  de  donner  ici  le  texte  complet  du 
règlement  des  jours  de  planche  arrêté  par  la  Chambre  de  Com- 
merce d'accord. avec  le  Tribunal  dans  sa  séance  du  5  février  1901. 

Voici  ce  règlement: 

c  Blé,  riz,  graines  oléagineuses,  vins,  sucres,  guano,  engrais, 
phosphate  et  marchandises  diverses  autres  que  bois,  houille, 
brai,  coke,  coaltar,  minerais. 

»   VAPEURS 

p  500  tonneaux  et  au-dessous 3  jours 

un  navire  \         ^00  à  1 .000  tonneaux 4    — 

ayant  1     1.000  à  1.500         — 5    — 

à  livrer  en  J     i  .500  à  2.000        —        6    — 

tonneaux      /     2.OOO  à  2.500        —        7    — 

maritimes      [ 

2.500  à  3.000        -        8    - 
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Par  suite^   et  en  interprétant  le  règlement  qui  établit  une 
corrélation  entre  le  délai  imparti  pour  le  déckargemeni  et 

n  Toute  quantité  excédant  3. 000  tonneaux  sera  déchargée  à  raisoo 
de  500  tonneaux  par  jour. 

X  Le  tout  par  jour  ouvrable  et  le  temps  le  permettant,  mais  à  la 
condition  que  le  steamer  soit  muni  de  3  panneaux  au  moins  pou- 
vant convenablement  servir  au  débarquement.  S'il  n'y  a  que 
2  panneaux,  les  jours  de  planche  seront  augmentés  de  1/3. 

1  Départ  de  la  planche.  —  Les  jours  de  planche  pour  vapeurs 
comptent  de  midi,  si  le  vapeur  est  mis  en  déclaration  de  douane 
avant  cette  heure  et  mis  au  quai  désigné  par  les  réceptionnaires, 
ou,  à  défaut,  à  toute  place  indiquée  par  le  Port.  Si  la  déclaration 
est  faite  après  midi,  la  planche  commencera  le  lendemain 

»  Lorsqu'un  bâtiment  ne  débarquera  dans  le  port  qu'une  partie 
de  sa  cargaison,  le  tonnage  moyen  à  livrer  journellement  sera 
taxé  d'après  sa  portée  en  lourd. 

9  N,  B.  —  Pour  les  chargements  de  sucre  importés  par  vapeurs, 
et  en  cas  de  pesage  par  la  Douane,  70  tonneaux  par  jour  et  par 
panneau. 

»    VOILIKRS 

200  tonneaux  et  au-dessous 5  jours 

200  à      400  tonneaux 6    — 

400  à      600  —       7    — 

600  à      800  —       8    — 

800  à  1.000  —       9    - 

1.000  à  1.200  —       10    - 

1.200  à  1.400  —       11    - 

1.400  à  1.600  —       12    - 

1.600  à  1.800  —       13    - 

1.800  à  2.000  —       14    - 

2.000  à  2.200  —       15    — 

2.200  à  2.400  —       16    — 

2.400  à  2.600  -       17    - 

2.600  à  2.800  —       18    - 

I      2.800  à  3.000  — 19    — 


*  Pour 
un  navire 

ayant 

à  livrer  en 

tonneaux 

maritimes 
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le  capitaine  du  steamer  «c  Hat'on  »  a  assigné  Levesque  et 
Ci*  en  paiement  d'une  somme  de  %Wi  fr.  45  montant  de' 
trois  jours  de  surestaries  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Que,  de  leur  côté,  les  défendeurs,  sans  approbation  de 
la  demande  du  Capitaine»  mais^  au  contraire»  sous  les  plus 
expresses  protestations  de  sa  non-recevabilité  et  de  son  non- 
fondement,  ont  avisagé  à  l'instance  Doublé  et  Lécarlate  qui 
ont  opéré  le  déchargement  du  navire,  en  garantie  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eui  ; 

»  Entre  le  Capitaine  et  Levesque  et  C^®  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  explique  que  les  1,424  tonnes 
formant  la  cargaison  en  litige  ont  été  déchargées  du 
26  avril  à  midi  au  5  mai  à  midi,  soit,  défalcation  faite  de 
deux  jours  non  ouvrables  (un  dimanche  et  une  journée  de 
mauvais  temps),  une  durée  de  8  jours  ;  qu'il  soutient  que, 
conformément  aux  usages  du  port  de  Nantes,  5  jours  au 
maximum  pouvaient  être  accordés  au  déchargement  en 
litige,  soit  une  différence  de  3  journées  représentant,  d'après 
son  calcul  de  surestaries  fixées  par  la  charte-partie,  la 
somme  de  2,501  fr.  45,  objet  de  sa  réclamation  ; 

))  Attendu  que,  pour  déterminer  quelle  était  la  durée 
prévue  par  les  conventions  passées  entre  le  capitaine  et  les 
affréteurs,  il  convient  de  s'en  rapporter  aux  termes  de  leur 
charte-partie,  laquelle  comporte  cette  mention  :  «  le  steamer 
sera  déchargé  avec  toute  diligence,  suivant  l'usage  pour  les 
steamers  du  port  de  déchargement.  »; 

»  Attendu  que  le  règlement  spécial  des  jours  de  planche 
pour  le  déchargement  des  navires  dans  le  port  de  Nantes, 
arrêté  par  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville  le  5  février 
1901,  fixe  à  5  jours  la  durée  du  déchargement  d'un  vapeur 
ayant  à  livrer  de  1,000  à  1,500  tonnes  (catégorie  dans 
laquelle  doit  entrer  le  navire  en  question,  qui  apportait 
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»  ijoe  c'est  manifestemeol  dans  cet  esprit  qa'il  est  spé- 
cifié que  les  joars  de  planche,  accordés  à  la  condîtioii  qoe 
le  déchargement  paisse  s'opérer  par  trois  paooeaox  an 
moins,  seront  augmentés  d*an  tiers  s'il  n'y  a  que  deoi 
panneaox  ; 

»  Qu'il  est  tout  naturel  que  le  principe  de  cette  latitude 
accordée  aux  déchargenrs  soit  étendu  au  cas  où  un  seul 
panneau  leur  est  offert  et  qu'ils  puissent,  dans  ce  cas,  béné- 
ficier d'une  nouvelle  augmentation  d'un  tiers; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  l'on  est  conduit  à  établir 
comme  suit  le  calcul  des  délais  dont  les  affréteurs  pouTaient, 
aux  termes  des  usages  de  Nantes,  disposer  pour  le  déchar- 
gement du  vapeur  «  Huron  n,  dans  les  conditions  particu- 
lières où  la  cargaison  se  trouvait  répartie  dans  les  cales  de 
ce  vapeur; 

i^  Dans  la  première  période:  déchargement  par  trois  pan- 
neaux, le  délai  accordé  :  cinq  jours  pour  1,500  tonnes 
correspond  à  un  enlèvement  de  300  tonnes  par  jour,  soit 
100  tonnes  par  panneau,  ce  qui  exigeait  l'épuisement  des 
deux  cales,  contenant  en  moyenne  150  tonnes  chacune,  en 
1  journée  1/2; 

2'  A  partir  du  milieu  de  la  deuxième  journée,  le  navire 
ayant  débarqué  300  +  150  tonnes  =  tôO  tonnes  avait  encore 
à  livrer  l,42^i  tonnes  —450,  soit  moins  de  1.000  tonnes  et 
passait  ainsi  dans  la  catégorie  des  navires  de  1,000  tonnes 
maximum,  ayant  droit  à  quatre  jours  avec  trois  panneaux, 
ce  délai  étant  augmenté  de  2/3,  c'est-à-dire  porté  à  6  jours 
2/3  pour  un  seul  panneau  ; 

»  Que,  si  Ton  ajoute  à  ces  6  jours  2/3  le  délai  de  1  jour 
1/2  employé  au  déchargement  du  début  avec  trois  pan- 
neaux, l'on  arrive  à  un  total  un  peu  supérieur  à  huit  jours, 
c'est-à-dire  au  temps  employé  par  l>  s  affréteurs,  de  Taveu 
même  du  capitaine; 
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rendre  Ip  remorqueur  au  remorqué  (y)»  le  lieu  de  la  livrai- 
son est  là  où  le  service  doit  être  rendu^  c'est-é-iHre  dans 
le  port  de  départ  du  navire  qui  doit  être  remorqué.  (2) 

SOCIÉTÉ  DES  ARMATEURS    NANTAIS  COnlre  SOaÉTÉ  DUNKERQUOISE 

DE   REMORQUAGE  ET  l'hERMITTE. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Atlendu  que  la  société  des  armateurs  nantais  expose 
que,  suivant  convention  intervenue  entre  elle  et  la  société 
dunkerquoise  de  remorquage  par  l'intermédiaire  de  Charles 
L'Hermilte,  la  société  dunkerquoise  s'était  engagée  à  faire 
remorquer  le  voilier  Léon-XIII^  de  Nantes  à  Swansea,  pour 
le  prix  de  2,000  fr.  ;  que  ce  remorquage  n'ayant  pas  été 
effectué,  elle  a  du  avoir  recours  à  un  remorqueur  anglais, 
et  qu'il  en  est  résulté  pour  elle  un  préjudice  global 
de  4,397  fr.  iâ  dont  elle  demande  le  paiement  avec  intérêts 
de  droit  à  la  société  dunkerquoise  pour  inexécution  de 
marché  ou  à  L'Hermille,  si  celui-ci  a  engagé  cette  société 
sans  en  avoir  le  mandat; 

))  Attendu  que  la  société  dunkerquoise  oppose  à  la  de- 
mande qui  lui  est  faite  un  déclinaloire  d'incompétence 
rations  lociy  et   au    fond  soutient  qu'elle   n'était   pas  liée 

(1)  Il  a  déjà  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
que  le  contrat  de  remorquage  est,  non  un  contrat  de  transport, 
mais  un  contrat  de  louage  d'industrie.  V.  ce  rec.  Table  de  iO 
ans  {i89i-i900J.  Vo  Remorquage,  n»  4.  Mais  la  question  est 
controversée.  V.  Ilépertoire  du  Droit  français.  V»  Remorquage, 
no»  5  8.  • 

(2)  En  matière  de  louage  de  services,  la  livraison  consiste  dans 
le  travail  effectué  et  le  lieu  de  la  livraison  est  où  ce  travail  s'eflec- 
tue.  V.  Nantes,  20  mars  4904;  4905.  4.  34.  et  46  avril  4904; 
4905.  4.485. 
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comineDcemeot  d'exécution,  mais  nallemenl  le  commence- 
ment du  service  rémunéré,  et  qu'il  est  hors  de  dout?  que 
celui-ci  n'aurait  commencé  qu'an  moment  où  le  remor- 
queur se  serait  trouvé  à  la  disposition  du  voilier  dans  le  port 
de  Nantes; 

D  Qu'en  un  mot,  c'était  la  traction  de  ce  navire  de  Nantes 
à  Swansea.  au  moyen  du  remorqnenr,  et  non  l'envoi  et  le 
voyage  de  ce  remorqueur  qui  était  la  contre-partie  du  prix 
convenu  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  les  pourparlers  entamés  et 
suivis  par  L'Hermilte  ont  eu  lieu  à  Nantes  et  que  c'est  de 
cette  ville  qu'est  parti  ce  que  les  armateurs  nantais  consi- 
dèrent comme  leur  acceptation  ; 

»  Que  la  double  hypothèse  prescrite  par  ledit  article  420 
du  Code  de  Procédure  civile  se  trouve  encore  réalisée,  don- 
nant ainsi  une  seconde  raison  pour  permettre  à  ce  Tribunal 
de  connaître  de  la  contestation  ; 

»  Au  fond,  etc 

0  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent;  déboute  la  société dunkerquoise 
de  remorquage  de  ses  exceptions  et  statuant  au  fond  :  Dit 
résiliée  la  convention  d'entre  parties  ;  statuant  et  arbitrant, 
fixe  à  3,540  fr.  50  c.  le  total  du  préjudice  éprouvé  par  la 
société  demanderesse  ;  condamne  ladite  société  de  remor- 
quage à  payer  à  cette  dernière  la  somme  de  3,540  fr.  50  c. 
a\'ec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  la  société  des  armateurs  nantais  de  sa  de- 
mande contre  L'Hermitte; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  la  société  dun- 
kerquoise de  remorquage,  sauf  les  frais  de  l'assignation 
lancée  contre  L'Hermine  qui  resteront  à  la  charge  de  la 
société  des  armateurs  nantais.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  août  1906. 


PREMl 

--  Président  :  H.  Bau^é.  - 
la  société  des  armaleui-s  n; 
ciélé  dunkerquoise  de  re 
L'Hermilte. 


NANTES,  â 

lUGEHENT  PAIl  DÉFAUT.  — 
—  SAISIE  lIOBILitnE.  ~ 
DÉFAILLANTE. 

Un  jugement  par  défaut  faut 
et  n'est  piuê  par  suite  m 
a  guelgue  acte  duquel  il  r 
tion  en  a  été  connue  de  la 
Code  de  Proct^dure  civile 

Par  mite,  ne  peut  ultérieun 
tant  qui,  présent  à  la  soi 
verbal   lie  saisie  el  acct 

De  même  celui  qui,  lors  de 
l'huissier  saisissant  qu'ii 
payer  (i). 

EPOUX   UAHORIAI 
Jl 

«  Le  Tribunal, 
»  AUendu  qu'en  fait,  l< 
Nanies,  onl  élé,  par  jugei 

(-1}  Conf.  Nantes,  24  Tévriei 
cec.  Table  de  10  an»  (Ifi9i 
a«'  11,  16  et  17. 
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1904,  condamnés  à  payer  â  dame  Prioo  la  somme  de  158  fr. 
arec  inléréls  de  droil  ; 

»  Qoe  ce  jugement  fol  signifié  le  25  novembre,  pois 
commandement  fait  à  la  date  do  30  et  qa'ane  saisie  mobilière 
fot  pratiquée,  le  6  décembre,  ayec  indication  de  Tente  pour 
le  20  do  même  mois  ; 

f>  Attendu  que  dame  Priou  ne  fit  pas  réaliser  cette  Tente, 
mais  le  3  avril  1905  présenta  requête  pour  se  faire  autoriser 
à  faire  Tendre,  de  suite  et  sur  place,  la  viande  saisie  chez  les 
époux  Gaboriaud  an  marché  de  la  Petite-Hollande  et,  sur 
autorisation  qui  fut  accordée  par  l'ordonnance  présidentielle 
du  6  avril,  fit  saisir  et  Tendre  ladite  Tiande  le  8  aTril  ; 

j>  Que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  exploit  da  même 
jour,  les  époux  Gaboriaud  ont  fait  opposition  au  jugement 
sus-relaté  et  que  leurs  conclusions  à  la  barre  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  :  les  recoTOir  opposants,  dans  la 
forme,  au  jugement  du  16  novembre  1901,  statuant  au  fond  ; 
mettre  dame  Gaboriaud  hors  de  cause  sans  dépens  ;  décerner 
acte  à  Gaboriaud  de  ce  qu'il  dénie  deToir  quoi  que  ce  soit  à 
dame  Priou,  condamner  cette  dernière  en  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  saisie  et  de  la  Tente  vexatoires 
et  nulles,  pratiquées  à  sa  requête,  le  8  aTril  1905,  la  con- 
damner en  tous  les  dépens; 

»  Attendu  que  Topposilion  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmellre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  tes  époux  Gaboriaud  soutiennent  que  leur 
opposition  est  recevable,  comme  ayant  été  faite  avant  Texécu- 
tion  du  jugement,  expliquant  qu'on  ne  saurait  voir  une 
ex<^cution  dans  la  saisie  mobilière  du  6  décembre,  dès  lors 
que  la  vente  du  mobilier  ainsi  saisi  n'a  pas  été  effectuée, 
et  que,  de  plus,  la  saisie  de  marchandises  du  8  avril  et  la 
vente  qui  l'a  suivie  ont  été  exécutées  dans  des  condrtiofts 
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heures,  c'esl-à-dire  après  la  saisie,  que  leur  opposition  fui 
signifiée  à  dame  Priou  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  celte  opposition  esl  tardive  el 
que  la  demande  des  époux  Gaboriaud  ne  peul  être  accueillie; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  les  époux  Gaboriaud  opposants  tlu 
jugement  du  16  novembre  1904;  au  fond,  les  en  déboule; 

»  Dit  que  le  jugement  sortira  son  plein  el  enlier  efTel; 

»  Déboule,  en  conséquence,  les  époux  Gaboriaud  de  leurs 
demande,  fins  el  conclusions  el  les  condamne  en  tous  les 
dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  2  seplembr-e  1905. 
-  Président  :  M.  Babin-Chevaye,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Bé- 
gnaud  pour  les  époux  Gaboriaud  ;  M<^Crimail  pour  la  dame 
Priou. 


NANTES,  16  septembre  1905. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  COMMIS.  —  CONTESTATION  EMBE 
COMMIS  ET  PATRON.  —  COMPÉTENCE  —  FEMME  DE  SERVICE 
A  LA  JOURNÉE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  ne  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  commerçants  et 
leurs  employés  (art.  634  du  Code  de  Commerce)  qu'autant 
que  ces  derniers  sont  au  service  du  commerce  et  non  au 
service  personnel  de  leur  patron. 

En  conséquence^  un  Tribunal  de  Commerce  doit  se  déclarer 
incompétent  ralione  materiœ  si  la  personne  qui  réclame 
son' salaire  n'a  pas  été  employée  au  commerce  d'épicerie  de 
son  patron,  mais  a  rempli  les  fonctions  de  femme  de 
service  à  la  journée.  {{). 

(i)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français.  V»  Commis,  n«  183. 
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Dans  lef  r  eut  en  et  échanges  (T  animaux  domestiques,  il  peut 
Hre  raiablement  stipulé  que  le  vendeur  ne  devra  pas  ga- 
rantir tel  ou  tel  vice  prévu  par  la  loi  du  'J  août  i8S4  ou 
même  que  l'animal  est  vendu    sans  aucune  garantie,    i , 

Mais  il  est  d'un  usage  constant  en  pareil  cas  que  l'acheteur 
remette  au  vendeur  un  billet  dit  de  décharge.  '  2  • 

DOLBRAU  contre  abu.ne 

jl'(;e]ie:nt 

«  Le  Tribunal , 

»  AUendu  qu>D  fait,  le  il)  juillet  dernier,  Dolbeau  ven- 
dait à  Abline  un  cheval  de  deux  ans  et  en  même  temps 
Abline,  de  son  côté,  vendait  à  Dolbeau  une  jument  âj^ée  de 
quatre  ans,  ces  deux  venles  constituant  donc  uo  échange, 
avec  soulle  de  100  fr.  au  profit  d'Abline; 

»  Atlendu  que,  sur  requête  de  Dolbeau,  le  juge  de  paix 
de  Machecoul  nomma  Schirtiff,  médecin-vétérinaire  expert, 
avec  mission  d'examiner  la  jument  d'Abline  et  de  dire  si, 
comme  le  prétendait  Dolbeau,  Tanimal  était  atteint  de  cor- 
nage  chronique  et  de  boilerie  inlermittente  ; 

»  Atlendu  (|ue  l'expert,  dans  son  rapport  déposé  le  10 
août,  déclare  que  la  jument  soumise  à  son  examen  est  bien 
atteinte  de  cornage  chronique  et  de  boiterie  intermittente, 
vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dolbeau  a  assigné 

(i)  Le  texte  même  de  rarticle  1«r  de  la  loi  du  2  août  1884  (1884. 
t2.  30.),  réserve  la  liberté  des  parties  quant  à  la  faculté  d'étendre 
ou  de  restreindre  rohligation  de  garantie.  V.  Guillouard,  De  la 
vente,  t.  ii,  n«»  503  ;  sur  rapplication  de  ce  principe  à  la  vente  des 
animaux  destinés  à  la  boucherie.  V.  Nantes,  7  novembre  1903  ; 
1904.  1 .  197  et  les  renvois. 

(2)  Gonf.  Nantes,  2  août  1900  ;  1901.  1.  28  et  Nantes,  24  novem- 
bre 1892;  93.  1.146. 
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\KSTW»,  16  septembre  1905 

IlEHfc^r  «*l^^a-iTiFS5l  riÉiflS. — UirLOTÉ SCiÀLTKI5E 
PC  flAfi4^l5.  —  1!«D£VMTC. 

A"^/  AI  ttn  ourrier,  ni  un  WMmœurre,  wtois  mm  gmrçmm  4e 
magasin.  ceni-à-Aire  un  anmmu  smJbaUrrme  4e  emmmnce, 
e^iut  qui  datiM  un  bazar  e$t  chargé  d'amrrir  U»  catMga  de 
marclêandiife$.,  d^  nettoger  le  magasin,  de  porter  mm  domûàle 
den  ciienU  le$  marcfiandi$e$  par  eux  achetées  et  d'accomplir 
d^autren  traraur  de  même  nature  ;  peu  importe  que  m  ré- 
trihuiion  ml  fixée  à  la  journée  et  que  le  pagement  en  soit 
fait  jtar  quinzaine  ^1 }. 

En  mfi$équence,  la  durée  du  contrat  éteint  indéterminée,  s'il 
est  congédié  mus  motifs  et  sans  préavis,  il  a  droit  suitani 
Vumge  à  une  indemnité  égale  à  un  mois  d'appointements. 

ii)  I>a  doctrine  distingue  entre  les  commis  on  préposés  (com- 
\fitUina*  du  Tribunal  de  Commerce)  et  les  serviteurs,  hommes  de 
peine  fit  garçons  de  magasin  (compétence  des  juges  de  paix).  Mais 
i'viUi  Holution  est  contestée  en  jurisprudence  depuis  Farrèt  de 
CîiHHation  du  '2:i  rnai  1882  ;  D.  P.,  S;^.  1.  289.  V.  sur  la  question 
lit'pcvtoirc  du  Droit  français^  vo  Commis,  n©*  162  s. 
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à  un  OU  plusieurs  ouvriers,  mais  à  une  exploitation  pure- 
ment commerciale; 

»  Qu'en  effet,  l'emploi  confié  à  Lené  n'avait  pour  but 
que  de  faciliter  la  vente  des  marchandises  du  bazar,  et 
nullement  d'aider  à  la  confection  d'un  ouvrage  quelconque; 

»  Qu'il  est  donc  manifeste  que  Lené  était  ni  un  ouvrier, 
ni  un  manœuvre,  mais  bien  un  employé  subalterne  du  bazar 
Sainte-Croix; 

»  Que  la  rétribution  fixée  à  la  journée,  non  plus  que  le 
payement  à  la  quinzaine  ou  la  profession  précédemment 
exercée  par  Lené  ne  sauraient  avoir  d'influence  sur  la 
qualité  lui  appartenant,  en  raison  de  la  nature  des  fonctions 
à  lui  conférées  par  le  défendeur  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  Lené  n'avait  pas  dispensé  Thibaudeau 
de  l'obligation  de  lui  donner  un  préavis  en  cas  de  congé 
et  que  Thibaudeau  n'articule  aucune  faute  de  la  part  de 
Lené  justifiant  le  renvoi  immédiat  de  ce  dernier; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur 
considère  un  garçon  de  magasin  comme  un  ouvrier  ou  un 
manœuvre  et  lui  refuse  une  indemnité  pour  cette  seule 
raison  ; 

»  Attendu  que  Lené  a  été  engagé  par  Thibaudeau,  le 
5  juillet  1905,  au  prix  de  3  fr.  par  jour  ou  plutôt  de  90  fr. 
par  mois,  puisqu'il  n'apparaît  pas  que  les  dimanches  aient 
été  défalqués  dans  te  compte  établi  par  Thibaudeau  dans  ses 
conclusions  ; 

»  Que  Lené  a  été  payé  le  16  des  H  jours  écoulés  et 
congédié  le  20  ;  qu'il  lui  est  donc  dû  le  salaire  afférent  à 
ces  cinq  derniers  jours  soit  15  fr.,  plus  une  indemnité  égale 
à  un  mois  d'appointements  en  réparations  du  préjudice 
résultant  d'un  congé  subit  et  sans  motif,  conformément  à 
la  jurisprudence  constante  de  ce  Tribunal,  soit  90  fr.; 

»  Qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  déduire  de  la  somme  totale 
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//.  La  commission  due  à  l* intermédiaire  qui  a  rendu  un 
fonds  de  commerce  doit^  en  l'absence  de  convention  des 
parties,  être  fixée  à  5  Vo  du  montant  du  prix  de  vente. 

ROULLEAU  contre  Hérault 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Roulleau  réclame  à  Hérault  payement 
d'une  somme  de  500  fr.  pour  commission  ; 

»  Attendu  que,  les  parties  étant  contraires  en  fait,  ce 
Tribunal  les  renvoya  devant  Liancour,  arbitre  de  commerce, 
aux  fins  d'apurement  par  jugement  d'avant  faire  droit; 

»  Que  l'arbitre  déposa  son  rapport  émettant  Tavis  que 
Hérault  doit  une  commission  de  350  fr.  à  Roulleau  ; 

))  Que  Hérault  critique  celte  solution  et  soutient  qu'il  ne 
doit  rien  au  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  renseignements 
recueillis  par  l'arbitre  que  Hérault  avait  bien  donné  mission 
à  Roulleau  de  lui  trouver  un  acquéreur  de  son  fonds  de 
commerce  ; 

»  Que  Rouleau  présenta  un  sieur  Briand  qui  se  rendit 
acquéreur  de  ce  fonds  ; 

»  Que,  si  en  principe  le  mandat  est  gratuit,  en  matière 
commerciale  celte  règle  souffre  une  exception  ; 

»  Qu'il  est  bien  certain  que  Roulleau  ne  se  chargeait  de 
chercher  un  acquéreur  qu'en  vue  de  recevoir  une  rémuné- 
ration de  ses  peines  et  soins  ; 

»  Que  Hérault  ne  pouvait  se  méprendre  sur  l'intention 
de  celui  dont  il  sollicitait  l'intervention  ; 

»  Qu'en  tout  cas,  il  n'apporte  pas  de  présomptions  per- 
mettant de  croire  que  Roulleau  le  servait  à  titre  gracieux  ; 

))  Qu'il  faut  donc  dire  qu'une  commission  est  due  à  l'in- 
termédiaire qui  a  trouvé  un  acheteur  ; 
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SOCIÉTÉ   GÉNÉRALE   COIllre   SYNDIC   BOUGCERRAU 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Brest,  en  date  du  29  novembre 
1904. 

ARRÊT 

«  La  Cour 

»  Considéranl  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  du 
l*'  mars  i898  a  enlendu  affranchir  le  nanlissenienl  des 
fonds  de  commerce  des  règles  el  des  formalilés  édictées  par 
les  art.  2073  et  2076  du  Code  civil  ;  que  bien  qu'insérée  à 
la  suite  de  l'art.  2075,  elle  n'emprunle  rien  à  ses  disposi- 
tions, et  qu'elle  se  suffit  à  elle-même;  qu'en  conséquence, 
le  nanlissemeni  est  parfait  par  sa  seule  inscription  sur  le 
registre  public,  lenu  à  cet  effet  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce; 

y>  Considérant  que  Tunique  question  que  soulève 
d'ailleurs  le  procès,  est  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  expressions  :  un  fonds  de  commerce,  et  si  les  mar- 
chandises doivent  èire  comprises  sous  cette  dénomination  ; 

»  Or,  considéranl  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  diffé- 
rencier, quant  au  nantissement,  les  marchandises  des  autres 
éléments  généralement  envisagés  comme  conslilulifs  d'un 
fonds  de  commercé,  tel  que  l'enseigne,  la  marque  de  fabrique 
et  le  matériel  ;  qu'il  serait  difficile  de  concevoir  un  fonds  de 
commerce  abstraction  faile  des  marchandises  qui  doivent 
nécessairement  l'alimenter,  et  que  s'il  fallait  limiter  la 
portée  du  nantissement  à  ces  autres  éléments  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  qui  n'ont  le  plus  souvent  qu'une  valeur 
intime  relativement  aux  marchandises  elles-mêmes,  on  ne 
laisserait  qu'un  champ  d'application  des  plus  restreints  à  la 
loi  nouvelle,  en  diminuant  ainsi  singulièrement  son 
efficacité  ; 
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représentant  un  supplément  de  loyer  dont  le  capitaine  n'est 
pas  légalement  tenu^  puisqu'il  n'est  pas  locataire  du  navire 
qu'il  commande,  peuvent  être  uniqu^msnt  un  élément  d'ap- 
préciation. Mais  il  appartient  à  V armateur  de  justifier , 
dans  les  termes  du  droit  commun^  d'une  part  la  faute  du 
capitaine  y  d'autre  part^  le  préjudice  dont  il  demande  la 
réparation. 

CAPITAINE   JOUTEAU    COntre  COMPAGNIE  MARITIME  FRANÇAISE 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  du  3  août  1904,  rap- 
porté ce  rec.  1905, 1. 140. 

ARRÊT 

«  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nanles  du  3  août  1904  a  été  l'objet  d'un  appel 
limité  du  capitaine  Jouteau,  qui  critique  la  disposition  du 
jugement  qui  l'a  condamné  au  paiement  d'une  somme  de 
8,201  fr.  15  envers  la  Compagnie  Maritime  Française, 
armateur  du  navire  «  LeMichelet  »,  dont  le  commandement 
lui  avait  été  confié  pour  transporter  un  chargement  de  bri- 
quettes de  charbon  à  destination  de  l'arsenal  maritime  de 
Saigon;  que  cet  appel  est  recevable; 

»  En  droit: 

))  Considérant  que  le  capitaine  est,  aux  termes  de  l'art. 
221  du  Code  de  commerce,  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  qu'il  doit,  dès 
lors,  être  condamné  à  des  dommagss-intérèts  envers  ses 
armateurs  s'il  expose  ceux-ci  à  perdre  le  bénéfice  des  sures- 
taries  qu'il  aurait  pu  réclamera  leur  profit;  que  ces  dom- 
mages-intérêts peuvent,  suivant  les  cas,  être  supérieurs  ou 
inférieurs  au  montant  des  surestaries;  que  les  suresfaries 
représentent  un  supplément  de  loyer  dont  le  capitaine  n'est 
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Fin  DU  CO?ITBAT.  —  ABSENC.K  DE  RE50CVELLE1IE?IT.  — 
rSAGE.*  —  E!fGAGEHe^T  \  L^HErRE.  --  PAIEMENT  PAR 
Qi;i5Z%]l«l:.  .-  PATROTf  ET  OUVRIER.  —  CONGÉ  SA5S 
PRÉAVIS. 

/.  VarX,  17 80  du  Code  cirii,  complété  par  ta  ioi  du  27  dé- 
cembre 1890^  ne  s'applique  qu'au  louage  de  services  fait 
sans  détermination  expresse  ou  tacite  de  durée  (I;. 

IL  Le  louage  de  services  d'une  durée  déterminée  prend  fin  am 
terme  firé,  sans  que  le  défaut  de  renoutellement  puisse 
donner  lieu  à  des  dommages-intéréts  (2). 

La  durée  d'un  contrat  de  louage  de  services  est,  à  défaut  de 
conventions  expresses^  fixée  par  l'usage,  du  lieu  auqneî  les 
parties  sont  réputées  avoir  voulu  se  conformer. 

Dans  un  contrat  à  Vheure  fait  entre  patron  et  ouvrier,  le 
paiement  du  salaire  se  fit-il  par  quinzaine,  l'ouvrier  a  le 
droit  de  quitter  son  patron,  sans  préavis,  une  fois  l'heure 
terminée,  comme  le  patron,  de  son  côté,  a  le  droit  corré- 
latif de  renvoyer  son  ouvrier  dans  les  mêmes  conditions  (3). 

TRÉHONT  contre  rodière. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Quimper,  du  18  février  4905. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Rodière  était,  depuis  le  4  février  1904, 
employé  comme  ouvrier  dans  les  ateliers  de  Tréhony, 
constructeur  de  machines -à  Quimper;   qu'il  était  payé  à 

(1)  Conf.  Gass.,  20  mars  1895  ;  D.  P.,  95,  4,  249. 

(2)  Conf.  Cass.,  20  mars  1895;  D.  P.,  95,  1,  249.  Planiol,  Droit 
civil,  t.  II,  no  1946. 

(3)  Conf.   Nantes,  21  juin  1899;  1900,  1,  177  et  les  renvois; 
Nantes,  3  mai  1905  ;  1905, 1,  438. 
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raison  de  0  !r.  iH  c.  par  heure  et 
r-églés  lous  les  quinze  jours; 

»  Considérant  que,  le  17  décem 
Rodière  qu'il  cesserait  de  l'empl 
quinzaine  qui  devait  commencer  le 
le  19  décembre,  Rodière  reviol  à  = 
d'instants  après,  l'atelier  en  même 
ouvriers,  qui  venaient  de  se  mettn 
»  Considérant  que,  le  5  janvier 
avoir  été  congédié  pour  le  seul  r 
un  syndicat  d'ouvriers  n  en  bâti 
nexes  »,  a  assigné  Tréhony  en  paii 
raages-intéréls  ;  que  Tréliony  a  foi 
venlionnelle  de  2,000  fr.  de  domm 
»  Considérant  qu'après  enquête, 
Tréhony  à  130  fr.  de  dommages-i 
17  février  1903  ;  que  ce  jugement  a 
d'appel  ; 

»  Considérant  que  l'art  1780  du 
la  loi  du  27  décembre  1890.  ne  s'i 
services  fait  sans  détermination  ex| 
que  le  louage  de  services  dont  la 
convention  prend  fin  au  terme  Ih 
renouvellement  de  la  convention  | 
dommages-intérêts: 

»  Considérant  qu'à  défaut  de  co 
lieu  de  s'en  référer,  pour  préciser 
l'usage  auquel  les  parties  sont  i 
conformer  ; 

»  Considérant  que  le  contrat  qui 
contrat  à  l'heure  dont  le  paiement 
fiait  ni  le  caractère  ni  la  durée;  qi 
de  quitter  son  patron,  sans  préavis 
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née;  que  son  palron,  de  son  côté,  avait  le  droit  corrélatif 
de  renvoyer  son  ouvrier  dans  les  mômes  conditions; 

»  Considérant  que  ce  mode  d'engagement  est  conforme  à 
Tusage  qui  a  existé  de  tout  temps  et  qui  existe  encore  à 
Quimper,  usage  attesté  par  un  jugement  rendu  le  4  mars 
1905  par  M.  le  Juge  de  Paix  de  Quimper; 

»  Considérant  qu'à  la  suite  de  la  grève  qui  a  éclaté  en 
décembre  1904  pour  se  prolonger  jusqu'en  janvier  1905,  un 
accord  est  intervenu  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  métal- 
lurgistes de  Quimper  ;  qu'il  a  été  reconnu  que  les  ouvriers 
métallurgistes  avaient,  dès  avant  la  grève,  le  droit,  à  toute 
heure,  même  en  plein  travail,  de  quitter  l'atelier  sans  délai 
de  prévenance  et  de  demander  le  règlement  des  heures  de 
travail  effectuées  ;  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  ce  droit 
avait  dans  le  passé  et  aurait  dans  l'avenir  pour  corollaire 
la  faculté  réciproque  pour  le  patron  de  congédier  l'ouvrier 
dans  les  mêmes  conditions; 

»  Considérant,  dés  lors,  que  Tréhony  avait  le  droit  de 
renvoyer  Rodiéreà  l'expiration  de  la  durée  ûxée  par  l'usage, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  pour  quel  motif  il  a  usé 
de  son  droit  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que,  même  en  admettant  que 
le  contrat  qui  unissait  les  parties  fut  d'une  durée  indéter- 
minée, Tréhony  prétend  que  le  travail  avait  diminué  dans 
son  atelier  et  qu'il  avait  dû  restreindre  son  personnel  en 
renvoyant  d'abord  les  ouvriers  les  moins  anciens  et  qu'il 
avait  bénévolement  accordé  à  Rodière  un  délai  de  quinzaine, 
délai  que  Rodière  avait  tacitement  accepté  en  se  rendant  à 
Talelier  le  19  au  matin  ; 

»  Considérant  qu'il  appartiendrait  à  Rodière  de  prouver 
qu'il  a  été  congédié  pour  s'être  alfilié  à  un  syndicat;  que 
cette  allégation,  qui  paraît  contredite  par  celte  circonstance 
que  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  de  Tréhony  sont 

Le   Gérant , 

6.  Maublang. 
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syndiqués,  ne  résulte  nullement  des  éléments  fournis  par 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  Tribunal  de 
Quimper;  qu'il  y  aurait  donc  lieu,  dans  toutes  les  hypothèses 
même  les  plus  favorables  à  Rodière,  de  réformer  le  jagement 
dont  appel  ; 

»  Considérant  que  Tréhony  ne  justifie  pas  avoir  subi  du 
fait  de  Rodiére,  qu'il  avait  congédié,  un  préjudice  dont  il 
serait  en  droit  de  demander  la  réparation; 
B  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Tréhony  dans  son  appel  et,  y  faisant  droit,  dit 
qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réforme  et  met  à  néant  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Quimper,  du  18  février  190S  ; 

»  Décharge  Tréhony  des  condamnations  prononcées  contre 
lui; 

»  Et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
déboute  Rodiére  do  toutes  ses  demandes.  Ans  et  conclusions 
et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de  1"  instance  et  d'appel  ; 

B  Déboule  Trébony  de  sa  demande  en  2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et,  à  plus  avant  prétendre,  le  dit  non  recevable 
et  mal  fondé; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (2<  Chambre),  —  du  6  juillet  1905. 
—  M.  de  Savignon-La  rombière,  Président. 


HENNES,  26  JnlIleC  1905. 

COMPÏTEKCE.  —  RÉFÉRÉ.  —  JUB1DICTI0N  CIVILE.  —  CON- 
TRAT JUDICUIRB.  —  TftIBUNAL  PB  COHHERCE.  —  innOHPÊ- 
TEHCB. 

Un  plaideur  ne  peut  imposer  à  ton  adversaire  l'obligalton  de 
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ootUinuer  devatU  uns  juridiction  un  procès  qu'ii  a  engagé  et 
çU'Hs  ont  accepté  devant  une  autre. 
Spécialement^  celui  qui  en  matièrs  commerciale  a  cité  mU 
adversaire  en  référé  et  a  aifisi  saisi  le  Triùunal  civil  qui  a 
plénitude  de  juridiction  ne  peut  plus  ensuite,  lorsque  l'ad- 
versaire a  accepté  cette  juridiction^  et  qu*il  s'est  formé  entre 
eux  un  contrat  judiciaire,  porter  son  instance  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  (i  ) 

Perron  contre  Laboux 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Loudéac. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considéranl  que  Perron,  se  plaignant  de  malfaçons  dans 
les  travaux  exécolés  pour  son  compte  par  Laboux,  le  cita  en 
référé,  le  7  septembre  «901,  devant  le  Président  du  Tribunal 
c\\'\\  de  Loudéac; 

»  Que,  par  ordonnance  de  ce  magisirftt  en  date  du  9  dé- 
cembre, un  expert  fut  nommé  pour  visiter  les  li^avaux  ; 

»  Que,  le  28  décembre.  Perron  notifia  le  rapport  derexperl 
à  Laboux,  en  l'assignant  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Loudéac ; 

»  Que,  sur  cette  assignation,  laboux  déclina  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce  et  soutint  n'être  Justiciable  que  du 
Tribunal  civil  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Commorce  de  Loudéac  s'est  déclaré 
compétent;  que  Laboux  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 

»  Considérant  que  Perron,  en  saisissant  le  Président  du 
Tribunal  civil  en  référé,  a  saisi  la  juridiction  civile;  que 

(1)  Sur  l'incompétence  du  juge  des  référés  en  matière  commer- 
ciale V.  PariB,  18  février  190â^  1903.  â.  34  et  U  note. 
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9  Ordonne  la  reslilalion  de  l'amende  consignée  ; 
9  Condamne  Perron  aux  dépens  exposés  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Loudéac  et  ans  dépens  d'appel,  v 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'^  Chambre),  —  dn  26  juillet  1905. 


NAN'TES,  21  octobre  1905. 

EFFETS  DE  COMMeRCe.  -  COMPÉTKffCE. —BILLET  A  ORDRE. — 
CAUSE  COMMERCIALE.  —  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS  ET 
DE  NON-COMMERÇANTS. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  stattur  sur  la 
demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  qui,  bien  que 
souscrit  par  un  non-commerçant,  est  causé  valeur  en  compte 
sur  honoraires  de  commissions  et  est  endossé  par  un  agent 
d'affaires  au  profit  d'un  banquier  (i).  (Art.  637  du  Code  de 
Commerce). 

BÉDOURA  contre  consorts  dup 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bédoura  demande  aux  consorts  Dupé  paie- 
ment d'une  somme  de  500  fr.  montant  en  principal  d'un 
billet  souscrit  par  eux  à  son  ordre,  plus  les  intérêts  de  droit 
et  les  frais  de  protêt,  et,  à  défaut  de  paiement,  s'entendre 
déclarer  les  consorts  Dupé  en  état  de  faillite; 

'9  Attendu  que  les  consorts  Dupé  laissent  défaut  sur  le 
fond  et  soulèvent  une  exception  d'incompétence  basée  sur 
ce  que  le  dit  billet  ne  portant  aucune  signature  decommer- 

(1)  Jur.  Gonst.  Nantes,  18  janvier  1905;  1905.  1.303  et  les 
renvois. 
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penonne»  pour,  à  la  demamée  de  i'mne,  la  prétemtrr  ê  l'amirt 
et  la  recommander  en  tue  de  traraur  à  exteuier. 

Les  Tribunaur  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pomr  ftrer  le 
chiffre  de  la  commission  d'après  la  pane  prise  et  le  serrice 

^    rendu. 

fWLASA  ONfniB   JOLT. 

juoEifKyr. 

«  Le  Tiibnnal, 

9  Va  Facta  introdoctif  d'iosunce  6  joillel  1905  par  le- 
qoel  Notais  réclame  à  Joly  la  somme  de  500  fr.  poar  com- 
mission et  après  en  avoir  délibéré  ; 

»  Atlendu  que  pour  se  refoser  ao  paiement  de  la  dite 
somme  Joly  soutient  n'avoir  jamais  promis  de  commission 
à  Noiais  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer 
Nolais  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  débouter  et  le  condapiner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  furent  renvoyées  devant  un 
juge  du  siège,  mais  qu'elles  ne  purent  se  concilier; 

»  Attendu  que,  par  des  conclusions  additionnelles,  Noiats 
réclame  3  V*'  de  commission  sur  27.500  fr.,  montant  destra- 
vaux exécutés  par  Joly,  soit  la  somme  de  825  fr. 

»  Attendu  que  des  débats  ils  appert  que  Noiais  qui,  autre- 
fois avait  été  l'employé  de  Garnier-Moullleron,  négociants  de 
cette  ville,  ayant  appris  que  ceux-ci  avaient  à  faire  un  rem- 
blai de  sable  dans  leur  nouveau  chantier,  proposa  à  Joly  de 
l'accompagner  et  de  le  présenter  à  ses  anciens  patrons,  ce 
qui  fut  accepté  par  Joly  ; 

»  Attendu  que  Joly  ne  peut  contester  aujourd'hui  que  s'il 
a  été  appelé  par  Garnier-Mouilleron  à  leur  donner  des  prix 
pour  la  fourniture  des  remblais  de  sable  nécessaires  au  ni- 
vellement de  leur  chanlier,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
grâce  à  l'inierrention  de  Noiafs  ; 


I  ■.     J 
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Président  :   M.   Babin-Chevaye,  Juge.  —  Plaidant  :  M<^  Pa> 
dioleau,  pour  Nolais  ;  M^de  Keyser,  pour  Joly. 


NANTES,  11  novembre  1905. 

VENTR.  —OBLIGATIONS  DO  VEfiOEUR.  — DÉLIVRANCE.  —  l*" 
DÉFAUT  DE  DÉLIVRANCE.  —  CRAINTES  D'INSOLVABILITÉ  DE 
l'acheteur.  —  ^^  SUCRES  EXOTIQUES.  —  CAMPAGNE 
COMMERCIALE.  —  DÉLAI  DE  DÉLIVRANCE.  —  3<>  RETARD 
DANS  LA  DÉLIVRANCE.  —  MISE  EN  DEMEURE.—  EXPIRATION 
DU  TERME.  — 

/.  De  simples  craintes  plus  ou  moins  fondées  d'insolvabilité  de 
l'acheteur  n'autorisent  pas  le  vendeur  qui  a  accordé  un  dé- 
lai pour  le  paiement  à  refuser  de  livrer  la  chose  vendue. 

Il  n'en  est  autrement  que  si  l'acheteur  est  depuis  la  vente 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  ne  fournit  pas  les 
sûretés  qu'il  a  promises  ou  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  kt 
conditions  ou  ne  possède  plus  les  qualités  avec  lesquelles  il 
s'est  présenté  au  vendeur  (1).  (Art.  1613  du  Code  civil.) 

IL  Dans  les  marchés  de  sucres  exotiques,  la  campagne  s* étend 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  en  cours.  Par  suite,  des 
sucres  livrables  dans  la  campagne  de  1905  peuvent  être  li- 
vrés jusqu'à  la  fin  de  cette  année, 

III,  En  cas  de  retard  dans  la  délivrance  de  la  chose  vendue^ 
l'acheteur  ne  peut  rompre  le  marché  de  sa  seule  autorité  et 
par  cela  seul  qv£  le  délai  convenu  est  expiré.  Il  doit  au 

(i)  Jur.  coDSt.  Nantes,  5  mars  1904  ;  1904. 1.  428  et  les  renvois. 

(2)CoDf.  Nantes,  28  mars  1899  ;  1900. 1.  97.  L'art.  1657  du  Gode 
civil  ne  peut  jamais  être  invoqué  par  l'acheteur.  Guillouard  de  la 
ventCy  t.  II,  no  636. 
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çer  la  résiliation  du  marché  d'entre  parties»  condamner  en 
ce  cas  Lemoine  et  C><^  en  3293  fr.»  iO  d'indemnité,  et  aux 
intérêts  légaux  valeur  des  sucres  du  jour  de  leur  mise  en 
magasin  jusqu'au  règlement  : 

»  Attendu  que  Lemoine  et  C^*"  repoussent  les  prétentions 
de  Polo  et  formulent  contre  lui  une  demande  reconventiôn- 
nelle  en  iOOO  fr.,  à  titre  dédommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  Tri- 
bunal que  Polo  s'est  cru  autorisé  à  ne  livrer  ces  sucres  que 
contre  paiement  comptant  en  raison  de  ce  que  les  aclieteur^s 
n'auraient  plus  présenté  les  garanties  qu'ils  pouvaient  offrir 
au  jour  du  marché  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  sucres  vendus  par  Polo  à  Lemoine  étaient  payablesà 
quinze  jours  de  la  livraison  ;  que  par  suite  il  échet  de  re^ 
chercher  si  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  Polo  étaient  de 
nature  à  lui  permettre  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
1613  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  aux  termes  de  cet  article,  le  vendeur  n'est 
pas  obligé  à  la  délivrance^  quand  même  il  aurait  accordé 
un  délai,  si  depuis  la  vente  l'acheteur  est  tombé  en  faillite 
ou  en  état  de  déconflture  ; 

»  Que  par  suite  le  danger  imminent  pour  le  vendeur  de 
perdre  le  prix  doit  se  manifester,  non  par  des  circonstances 
abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  mais  par  l'état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture; 

f*  Que  de  simples  craintes  plus  ou  moins  fondées  de  lia- 
solvabilité  de  l'acheteur  ne  sauraient  libérer  le  vendeur  de 
son  obligation  de  livrer  contre  paiement  à  terme  ; 

»  Qu'il  pourrait  en  être  autrement  si  l'acheteur  avait  pro- 
mis des  sûretés  qu'il  ne  pourrait  fournir  ou  s'il  ne  se  trou- 
vait pas  dans  les  conditions  ou  ne  possédait  pas  les  qualités 
avec  lesquelles  \V  se  serait  présenté  au  vendeur  ; 
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»  Uue  d'autre  part,  c'est  à  tort  que  Polo  voudrait  sou- 
tenir que  ledépôldes  sucres  constituait  une  livraison,  celte 
prétention  étant  dénuée  de  tout  fondement  en  fait  et  en  droit, 
puisque  les  acheteurs  n'avaient  en  aucune  façon  la  disposi- 
tion de  la  marchandise  dite  ainsi  entreposée  par  Polo  ; 

»  Attendu  que  Lemoine  et  C>«  tentent  de  se  soustraire  à  la 
prise  de  livraison  des  sucres,  en  se  basant  sur  ce  que  l'épo- 
que fixée  au  marché  est  passée  ; 

ft  Mais  attendu  qu'en  cas  de  retard  dans  la  délivrance  de 
la  chose  vendue  l'acheteur  ne  peut  rompre  le  marché  de  sa 
seule  autorité  et  par  cela  seul  que  le  délai  convenu  est  expiré; 

»  Qu'il  doit  au  préalable  mettre  le  vendeur  en  demeure 
de  livrer,  et  celte  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  de  la  seule 
expiration  du  terme,  s'il  n'a  été  stipulé  que  cette  échéance 
coDStiluait  le  débiteur  en  demeure  et  que  d'autre  part  l'o- 
bligation de  celui-ci  ne  pouvait  être  valablement  remplie 
après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  livrer; 

»  Attendu  que  Lemoine  et  C^«  comme  acheteurs  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'article  1657  du  Code  civil  ; 

»  Qu'ils  n'ont  pas  mis  Polo  en  demeure  de  livrer,  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  le  marché  ne  puisse  recevoir  son 
exécution  encore  actuellement  ;  que  par  suite  ils  ne  sont  pas 
autorisés  en  droit  à  demander  la  résiliation  du  marché  qu'ils 
ont  conclu  ; 

3)  Que  par  ailleurs,  il  ressort  des  renseignements  fournis 
au  Tribunal  et  notamment  de  ceux  pris  auprès  du  Président 

4 

des  anciens  Courtiers  de  marchandises  de  Nantes  que  dans 
les  marchés  de  sucres  exotiques  la  campagne  s'étend  jusqu'au 
30  décembre  de  Tannée  en  cours  ; 

»  Que  par  suite  l'argumentation  de  Lemoine  et  C^^  perd 
toute  valeur  puisque  Polo  se  trouve  encore  dans  les  délais 
iixés  pour  la  livraison  ; 

^  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  condamner  Lemoine  et  C** 
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NANTES,  18  novembre  1905 

PILOTE-PILOTAÛE.  —  TARIF.   —    TARIF  RÉDOIT.   —  PERCEP- 
TIOH  EXCESSIVE.  —  ERREUR.  —  RÉPÉTITIOU- 

Leê  bâtiments  à  tapeur  jaugeant  plus  de  100  tonneaur,  armés 
au  cabotage  et  sur  lest,  ne  doivent  payer  que  les  213  de  ce 
qu'ils  paieraient  d'après  le  tarif  n"*  5  annexé  mu  susdit  rè- 
glement, s'ils  étaient  chargés.  (Art.  143  du  RèglemerU 
général  du  pilotage,  approuvé  par  décret  du  29  août 
1901.) 

Par  suite,  lorsque  le  tarif  a  été  appliqué  par  erreur  d  un 
navire  rentrant  dans  les  conditions  d'application  du  tarif 
réduit,  il  y  a  lieu  à  répétition  de  ce  qui  a  été  perçu  en 
trop.  (1)  (Art.  1235  eH376  du  Code  Civil.) 

G**  CHEVILLOTTE  COntrC  MOCQUART. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  AUendu  que  de  Bouard,  agissant  comme  représentant 
de  la  maison  Chevillotte»  armateurs  à  Brest,  réclame  au 
pilote  Mocquart,  attaché  au  port  de  Nantes,  une  somme  de 
22  fr.  95  c.  payée  en  trop  pour  la  conduite  du  vapeur 
Celte,  entre  Nantes  et  Paimbœuf,  le  43  mai  1904  ; 

»  Attendu  que  le  pilote  Mocquart  soutient  que  la  de- 
mande de  de  Bouard  est  tardive  et  mal  fondée;  qu'il  prie  le 
Tribunal  de  Ten  débouler  et  de  le  condamner  aux  frais  de 
rinstance  ; 

y>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  143  du  Règlement 
général  du  pilotage,  approuvé  par  décret  du  29  août  1901, 
les  bâtiments  à  vapeur  jaugeant  plus  de  100  tonneaux,  ar- 

(4)  Comp.  Nantes,  25  février  1905  ;  4906.  4.  355. 
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qoer  les   réglemeots  cooceniaDt  le  service  dont    il  a   la 
direclion  ; 

n  Qu'il  loi  était  facile  de  combler  les  lacunes  du  certificat 
déliTré  par  le  capitaine  à  l'aide  des  docanients  qa'il  pott- 
vait  consolter  à  la  Donaoe  ; 

n  Qo'il  a  commis  une  erreor  en  n'établissant  pas  son  dé- 
compte conformément  aax  tarifs  réglementaires,  comme  le 
prescrit  l'article  39  ; 

j»  Attendu  qoe  le  pilote  Mocqoart  a  reçu  le  montant  da 
compte  erroné  dressé  par  son  chef; 

»  Qa'il  est  tena,  aax  termes  de  l'article  1376  do  Code  Ci- 
vil,  de  restituer  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  ;• 

»  Attendu  que  Hocquart  fait  plaider  aussi  que  le  salaire 
qu'il  a  reçu  est  la  rémunération  d'un  contrat  de  louage  de 
services  qui  s'était  formé  entre  lui  et  le  capitaine  du  vapeor 
Celte  ; 

9  Allendu  que  si,  comme  le  décide  la  Cour  de  Douai  dans 
son  arrêt  du  18  décembre  1893,  il  faut  admettre  la  forma- 
tion du  contrat  invoqué  de  louage  de  services,  il  convient 
de  remarquer  que  ce  contrat  est  muet  sur  le  prix  à  payer 
pour  ce  louage  ; 

9  Qu'il  appartient  alors  au  juge  de  suppléer  au  silence 
de  la  convention  en  recherchant  la  commune  intention  àez 
parties  ; 

»  Attendu  que  le  même  règlement,  qui  oblige  le  capitaine 
à  prendre  un  pilote,  fixe  aussi  le  taux  du  salaire" de  ce  pilote 
el  que  ce  salaire  déterminé  à  l'article  143  est,  dans  l'espèce, 
limité  aux  deux  tiers  de  ce  qu'il  eût  été  si  le  vapeur  Celte 
avait  été  chargé  ; 

»  Que  Ton  est  donc  amené  à  dire  que  de  Bouard  a  payé 
une  somme  de  22  fr.  95  qu'il  ne  devait  pas,  laquelle  somme, 
aux  termes  de  l'article  1235  du  Code  Civil,  est  sujette  à 
répétition  ; 
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»  Que,  par  suite,  la  demande  de  Bouard  est  fondée,  qu'elle 
ne  peut  être  qualifiée  de  tardive  et  qu'elle  doit  être  ac- 
cueillie ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  le  pilote  Hocquart  à  restituer  à  de  Bouard, 
ës-qualités,  la  somme  de  22  fr.  95  c.  perçue  en  trop  pour 
pilotage  du  vapeur  Celte  effectué  le  13  mai  1904,  entre 
Nantes  et  Paimbœuf  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  18  novembre 
1905.  —  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Puget,  po«r 
de  Bouard  ;  M«  Manjot,  pour  Mocquart. 


NANTES,  22  novembre  1905. 

CONCURRENCE.  —  CONCIIRRENCE  DÉLOYALE.  —  SOCIÉTÉ  DQ 
FÉTES.  —  PROGRAMME  OFFICIEL.  —  PROGRAMME  SIMIL^NUK 
—  ANNONCES. 

Celui  qui  a  acquis  d'une  société  de  fêtes  populaires  le  droit 
exclusif  d'éditer  et  de  mettre  en  vente  le  programme  officiel 
de  ces  fêtes  peut  à  bon  droit  attaquer  en  concurrence  dé- 
loyale le  tiers  qui,  éditant  un  programme  similaire,  le  qua- 
lifie d'officiel  pour  faciliter  sa  vente  dans  le  public  et  se 
présenter  aux  commerçants  susceptibles  d'y  faire  insérer 
des  annonces-réclames. 

GENDRON   ET  PLANTIN  COntrO  ROBERTEAU  ET  RIPOGHE 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Gendron,  imprimeur,  et  Plantin,  agent  de 
publicité,  à  Nantes,  ont  assigné  Ripoche  et  Roberteau   en 

11 
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paiement  d'aae  somme  de  3,000  fr.  à  litre  d'indemnité  pour 
concurrence  délojale  ; 

9  Qu'à  la  barre,  ils  expliquent  qu'ayant  acquis  de  la 
société  des  Fêtes  nantaises  le  droit  exclusif  d'éditer  et  de 
mettre  en  vente  le  programme  officiel  des  fêtes  de  la  Mi- 
Carême  de  iWKS,  ils  furent  informés,  à  la  dernière  heure, 
que  Roberleau  et  Ripoche,  se  disant  concessionnaires  de 
ce  prrogamme  officiel,  leur  enlevaient  des  annonces  et  se 
préparaient  à  mettre  en  vente  un  programme  plagié  sur  le 
leur  et  que,  malgré  une  défense  formelle  à  eux  signifiée, 
lîs  défendeurs  n'en  persistèrent  pas  moins  à  mettre  en 
9dnte  un  programme  qui,  s'il  ne  porte  pas  la  mention  «  offi- 
ciel »9  n'en  a  pas  moins  été  annoncé  et  publié  parleurs 
préposés  comme  étant  «  officiel  »  ; 

»  Attendu  que  Gendron  et  Planlin  expliquent  qu'ils  ont 
subi  de  ce  chef  un  préjudice  considérable  par  la  perle  de 
plusieurs  annonces  et  aussi  en  raison  de  la  mévente  du 
programme  lui-même;  et  que  leurs  conclusions  tendent  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  condamner  Roberteau  et  Ripoche 
à  leur  payer  solidairement  la  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  les  condamner  aux  dépens  ;  subsidiai- 
rement  les  autoriser  à  faire  la  preuve  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  qu'ils  articulent  formellement; 

»  Attendu  qu'au  nom  des  défendeurs  il  est  objecté  que  le 
programme  publié  par  eux  tombe  dans  le  domaine  public 
et  que,  dés  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  propriété  privée,  il  ue 
saurait  y  avoir  de  concurrence  déloyale  ;  que,  pour  ce  qui 
est  de  Ripoche,  il  n'a  fait  en  lanl  qu'imprimeur  qu'exécuter 
une  commande;  qu'il  est  conclu  au  débouté  pur  et  simple 
du  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  tout  d'abord  la  situation 
particulière  de  Ripoche  ; 

»  Qu'il  est  établi  et  constant  qu'il  n'a  exécuté  le  tirage 
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la  jouissance  de  ce  litre  légitimement  acquise  à  Gendron  et 
Plantin  ; 

D  AUendu  que  la  désignation  d'officiel,  si  elle  a  été  ainsi 
appliquée  à  tort  au  programme  incriminé,  ne  semble  pas 
avoir  pu  apporter  une  perturbation  sérieuse  dans  la  vente 
au  numéro  sur  la  voie  publique,  mais  qu'elle  était  de  na- 
ture à  créer,  en  ce  qui  concerne  les  commandes  d'annonces, 
une  confusion  fâcheuse  pour  Gendron  et  Plantin  ; 

»  Qu'ainsi,  la  question  du  litige  se  résout  à  la  question 
de  savoir  si  les  défendeurs  se  sont  présentés  chez  les  négo- 
ciants susceptibles  de  faire  insérer  des  réclames,  sous  le 
titre  d'éditeurs  du  programme  officiel  des  Fêtes  de  la  Mi- 
Carême,  et  s'ils  ont  pu,  à  l'aide  de  cette  fausse  qualité, 
détourner  des  commandes  au  détriment  de  Gendron  et 
Plantin  ; 

»  Que,  sur  ce  point,  les  demandeurs  sont  très  affimatifs  ; 

»  Qu'ils  offrent  formellement  de  prouver  que  Roberteau 
et  Ri  poche  se  sont  présentés  comme  éditeurs  non  d'un  pro- 
gramme quelconque,  mais  bien  du  programme  officiel  et 
que,  dans  quelques  maisons,  et  notamment  chez  Démar- 
que!, Yost,  Singer,  Pélel,  Ganuchaud,  Jumel  et  Champîgny, 
Bréhéret,  ils  ont  montré  le  programme  même  que  Gendron 
et  Plantin  avaient  édité  pour  la  fête  des  dimanche  et  mardi 
gras  et  qui  portent  la  mention  «  officiel  »,  disant  «  Voilà 
ce  que  nous  ferons  pour  la  Mi-Carême  ;  » 

»  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  venaient  à  être  établis,  se- 
raient de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  leurs 
auteurs; 

»  Qu'ils  semblent  d^ailleurs  suffisamment  précis  et  que 
les  indications  de  noms  et  circonstances  qui  les  accompa- 
gnent en  facilitent  la  vérification  ; 

»  Qu'il  faut  donc  les  considérer  comme  pertinents  et  ad- 
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si,  par  son  fait^  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées, (i) 
Lorsqu'un  prêt  d'argent  est  fait  à  une  société  en  nom  col- 
lectif sans  stipulation  d'une  sûreté  spéciale^  la  dissolution 
de  cette  société  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  terme.  (2j 

ARGOUET  contre  lallier  et  durox 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'Arcouet  a  appelé  Lallier  et  Durox  deYant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser, 
conjointement  et  solidairement,  la  somme  de  1»000  fr.  avec 
intérêts  à  5  V*  ^'^^»  depuis  le  31  décembre  lOO'»»  et  celle 
de  1,000  fr.  avec  intérêts  à  5  Vo  1'^^»  depuis  le  31  jan- 
vier 1905  ; 

9  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Arcouet  expose 
que  les  sommes  dont  il  réclame  le  remboursement  avaient 
été  prêtées  à  Lallier  et  Durox,  alors  associés  ;  que  cette  so- 
ciété ayant  été  volontairement  dissoute  le  20  juin  1905,  il 
en  est  résulté  pour  lui  une  diminution  de  sûreté  ;  que  ce 
prêt  étant  remboursable  par  moitié,  fin  décembre  1905  et 
fin  janvier  1906,  il  se  croit  fondé  à  invoquer  ta  déchéance 
du  terme  contre  Lallier  et  Durox,  en  vertu  de  l'article  1188 
du  Code  Civil  ; 

»  Attendu  que  Lallier  ne  conteste  pas  être  avec  Durox 
solidairement  débiteur  d'Arcouel  du  montant  du  prêt  verbal 
dont  s'agit,  mais  soutient  qu'en  vertu  des  conventions 
passées  enlre  lui  et  Durox,  c'est  ce  dernier  qui  doit  payer 
tout  le  passif  de  la  société,  et  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 

(1)  11  faut  ajouter  le  cas  où  le  débiteur  promet  des  sûretés  et  ne 
les  fournit  pas.  Nantes,  25  mars  1905  ;  1905.  1.  413. 

(2)  Conf.  Nantes,  4  décembre  19ai  ;  1902.  1.  134, 
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tice  sur  le  mérite  de  l'action 
sollicite  son  recours  contre  Dur 
damnation  serait  prononcée  con 

»  Attendu  (jue,  de  son  celé,  I 
■i  payer  les  2,000  fr.  à  Arcot 
qu'au-dessus  de  cette  oITre  Arc( 
ble,  en  tous  cas  mal  fondé  dan: 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  termes  de 
sont  limilatirs  et  que,  par  suite 
clamer  à  son  profit  la  déchéauc 
teur  a  fait  faillite  ou  si,  par  son 
qu'il  avait  données; 

»  Attendu  que  ni  Lallier  ni 
faillite;  qu'ils  n'ont  promis  auci 

»  Qu'il  n'apparaît  pas  que  la 
ait  compromis-la  sûreté  du  prêt: 

»  Ou'il  ^t  vrai  que  Durox  a  i 
Arcouel  de  le  régler  avant  le 
qu'il  attendait  lai  parvenaient; 

»  Hais  que  Durox  affirme  qu< 
accomplie; 

»  Qu'Arcouet  n'apporte  pas  U 
se  soit  réalisée  et  se  borne  seti 
Irées  ont  dû  se  faire,  ce  qui  es 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  lo 
saurait  voir  dans  les  termes  de 
cialion  à  un  terme  convenu,  mi 
bonne  volonté  soumise  à  un  évt 

•>  Qu'il  importe  peu  pour  Ar 
et  Durox  ait  été  dissoute  et  q 
ploitation  du  tonds  de  commert 
sa  retraite  aucune  diminution  c 
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iDandeur,  et  qu'à  supposer  même  que  celle  situalion  diminue 
le  crédil  des  débiteurs,  elle  ne  suffirait  pas  pour  répondre 
aux  dispositions  de  l'article  1188  du  Code  Civil  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Arcouet  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans 
sa  demande  ; 
»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  novembre  1905. 
—  Président  :  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Haublanc,  pour 
Arcouet;  M®  Thébaud,  pour  La I lier  ;  M<^  Kerguistel,  pour 
Durox. 


NANTES,  29  novembre  1905. 

IMPBIMEUn.    —TIRAGE  OÉPINITIF.    —  BON  k    TIRER.    —  AB* 
SENCK  DE  DON  A  TIRER.  —  CONSÉQUENCE. 

Bien  qu'il  soit  d'usage  en  matière  de  travaux  d'imprimerie  que 
le  tirage  définitif  n'ait  lieu  qu'après  la  délivrance  du.  bon  à 
tirery  l'omission  de  cette  formalité  n' entraine  pas  forcément 
contre  l'imprimeur  la  résiliation  du  marché  passé  entre  lui 
et  l'éditeur  ;  en  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  constater  dans  quelles  conditions  s'est  fait  le  tirage  et 
d*apprécier  les  conséquences  qui  en  sont  résultées  pour  le 
travail  effectué,  (i) 

JOHANET  contre  blottièrb. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Johanet  expose,  que  par  l'intermédiaire  de 

(1)  Conf.  Gass.,  5  nov.  1895  ;  Gaz.  Tr.,  iO  nov.  1895  ;  Reper- 
du Droit  français,  vo  Imprimeur,  n©  132. 


i  m' 
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qu'il  a  signé  ne  suffisait  pas  pour  le  lier  avec  son  vendeur, 
puisqu'il  était  convenu  que  rengagement  ne  deviendrait  dé- 
finitif qu'après  examen  et  acceptation  des  épreuves,  il  faut 
reconnaître  qu'il  n'apporte  et  n'offre  aucune  preuve  d'une 
semblable  convention,  et  que  dès  lors  la  commande  d'annonce 
doit  être  tenue  pour  régulière  et  valable  ; 

»  Qne  dans  ces  conditions  et  en  raison  des  circonstances 
de  la  cause,  l'absence  seule  du  bon  à  tirer,  en  admettant 
même  (contrairement  aux  affirmations  expresses  du  deman- 
deur) que  cette  pièce  ne  lui  aurait  pas  été  adressée  en  temps 
utile,  ne  pourrait  être  considérée  comme  suffisante  pour  le 
dégager  de  l'obligation  résultant  pour  lui  de  cette  commande; 

»  Qu'en  effet  il  a  été  jugé  que  bien  qu'il  soit  d'usage,  en 
matière  d'imprimerie,  que  le  tirage  définitif  n'ait  lieu  qu'a- 
près la  délivrance  du  bon  à  tirer,  l'omission  de  cette  forma- 
lité n'entrainepas  forcément  contre  l'imprimeur  la  résiliation 
du  marché  passé  entre  lui  et  l'éditeur,  mais  qu'en  pareil 
cas  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater  dans  quelles 
conditions  s'est  effectué  le  tirage  et  d'apprécier  les  consé- 
quences qui  en  sont  résultées  pour  le  travail  effectué; 

»  Or,  attendu  que  dans  l'espèce  aucune  critique  n'étant  di- 
rigée contre  le  texte  môme  de  l'annonce  ou  sa  composition, 
on  ne  peut  relever  aucune  omission  ni  erreur,  dans  la  réa- 
lisation de  l'ordre  passé  par  le  défendeur,  tel  qu'il  résulte 
du  bulletin  d'annonce  versé  aux  débats,  et  qu'ainsi  cette 
commande  doit  ôtîe  considérée  comme  régulièrement  exé- 
cutée ; 

»  Qu'ainsi  Johanet  s'étant  acquitté  de  ses  obligations  est 
fondé  à  rappeler  son  acheteur  à  l'exécution  de  son  propre' 
engagement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  Toffre  faite  par  Johanet  de  remettre  à  Bloltiére 
l'exemplaire  de  1905  de  l'annuaire  général  de  Tindastrie 


A- .' 
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IL  —  Uartide  420  du  Code  de  Procédure  Civile  s'applique 
au  contrat  intervenu  entre  un  agent  de  change  et  son  client 
en  vue  d'opérations  de  bourse. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  les  ordres  parviennent;  le 
lieu  de  la  livraison,  celui  où  les  titres  levés  ou  achetés  au 
comptant  sont  remis  au  client  :  le  lieu  du  paiement,  le  ca- 
binet de  l'agent  de  change,  en  vertu  de  l'usage  constant 
suivant  leqtiel  le  paiement  des  soldes  de  comptes  entre  agents 
de  change  et  clients  résultant  d'opérations  de  bourse  s'ef- 
fectue au  cabinet  de  l'agent  de  change  et  non  au  domicile 
du  client. 

DE   NAGQUARD  COIltre  OGER. 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Altenda  que  de  Nacquard  a  assigné  Oger  pour  obtenir 
paiement  d'une  somme  de  496  fr.  35  c,  pour  solde  de 
compte  des  opérations  de  Bourse  effectuées  d'après  les  or- 
dres du  défendeur  ; 

»  Attendu  que  Oger  déclare  laisser  défaut  sur  le  fond  ; 
»  Qu'il  soulève  deux  exceptions  d'incompétence  ratione 
loci  et  ratione  materiœ  ; 
9  Qu'il  échet  de  les  examiner  tout  d'abord  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  i«  Ratione  materiœ  : 

»  Attendu  que  Oger  prétend  que  de  Nacquard  aurait  dû 
l'appeler  devant  le  Tribunal  Civil  ;  que  les  opérations  qu'il 
a  effectuées  sont  soit  des  achats  au  comptant  de  fonds  pu- 
blics c'est-à-dire  des  placements,  soit  des  achats  à  terme 
se  résolvant  par  le  paiement  de  simples  différences,  ce  qui 
constitue  un  jeu  ou  pari  ;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces 
opérations  n'auraient  aucun  caractère  commercial  ;  qu'elles 
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précité  s'applique,  dans  sa  généralité,  à  tous  les  contrats 
commerciaux  ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  cause  que  c'est  à  Nantes 
que  Uger  faisait  parvenir  ses  ordres;  que  c'est  également 
à  Nantes  que  les  litres  levés  ou  achetés  au  comptant  ont  été 
remis  à  Oger; 

»  Qu'ainsi,  Nantes  est  bien  le  lieu  de  la  promesse  et  celui 
de  la  livraison  ; 

))  Attendu  qu'il  est  versé  aux  débats  un  certificat  du 
syndic  de  la  Compagnie  des  Agents  de  Change  de  Nantes, 
attestant  que,  en  vertu  d'un  usage  constant,  le  paiement  des 
soldes  de  comptes  entre  agents  de  change  et  clients  résul- 
tant d'opérations  de  Bourse  est  effectué  au  cabinet  de  l'agent 
de  change  et  non  au  domicile  du  client  ; 

»  Que  Nantes  est  donc  le  lieu  de  paiement  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  ce  Tribunal  est  encore  compétent  ratione  loci  ; 

»  Attendu  que  Oger  laisse  défaut  sur  le  fond  ; 

»  Que  la  demande  de  Nacquard  parait  justifiée  ;  qu'il 
échet  de  l'accueillir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  :  statuant  par  défaut  faute  de  conclure,  con- 
damne Oger  à  payer  à  de  Nacquard,  avec  intérêts  de  droit, 
la  somme  de  496  fr.  35  c,  pour  solde  de  compte; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  novembre 
1905.  —  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Puget,  pour 
de  Nacquard  ;  M®  Guist'hau,  pour  Oger. 
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3,000  lonnes   de  briqneUes  poor  TadmiDistnitHMi   de  b 


9  Qae  de  là  il  s'est  rendo  sor  lesl  â  Pisagoa  et  a  pris  dans 
ce  port  on  chargemenl  de  ailrale  poor  Donkerqae,  où  il  est 
arrivé  le  2  avril  1904: 

»  Allendo  qoe  le  capiiaine  Jooteao,  qoi  aTaîl  commandé 
le  navire  pendant  loot  ce  voyage,  ayant,  â  son  retoor,  pré- 
senté ses  comptes,  qoi  se  soldaient  par  ane  somme  de 
1,886  fr.  en  sa  faveor,  one  contestation  s'éleva  aa  sojelde 
ces  comptes,  la  Compagnie  maritime  française  sontenant 
qne,  loin  d'élre  débitrice,  elle  se  troovait,  an  contraire, 
créancière  d'one  somme  importante  représentée,  en  premier 
lieu,  par  des  dommages-înléréts  qoi  loi  étaient  dos  poor 
réparations  du  préjudice  dont  son  capitaine  s'était  rendo 
responsable  envers  elle  par  la  lenteur  qu'il  avait  apportée 
dans  son  déchargement  à  Saîgon  et,  deuxièmement,  par  des 
rectifications  qu'il  y  avait  lien  d'apporter  aux  comptes  relatifs 
anx  frais  et  achats  pour  lesquels  le  capitaine  aurait  engagé 
des  dépenses  excessives  ; 

J9  Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérêts  admise 
par  ce  Tribunal  ayant  été  repoussée  par  la  Cour  de  Rennes  (1), 
le  litige  ne  porte  plus  que  sur  les  rectifications  aux  c-omptes 
du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  les  experts  commise  cet  effet  par  le  juge- 
ment précité  ont  déposé  leur  rapport,  dont  le  capilaineJouteao 
demande  Thomologalion  ; 

»  Ot)6,  de  son  côté,  la  compagnie  défenderesse  attaque  les 
conclusions  de  l'expertise; 

»  Qu'elle  soutient  que  leur  travail,  entaché  d'erreurs 
matérielles  et  dépourvu  de  tout  élément  sérieux  de  discus- 
sion, ne   présente  aucune  base  sérieuse   sur  laquelle  le 

(1)  V.  l*arrèt  de  la  Cour  de  Rennes,  ituprà  p.  139.- 
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aulorilés  compétentes,  comme  la  plus  mauvaise  en  Gochin- 
chine; 

»  Qu'à  ce  moment  de  Tannée,  des  précautions  spéciales 
sont  excessivement  recommandées  aux  Européens,  surtout 
aux  nouveaux  arrivants,  en  vue  d'éviter  la  fatigue  et  la 
trop  grande  chaleur  ; 

))  Que  Ton  peut  admettre  que  le  capitaine  Jouleau,  après 
une  traversée  que  son  rapport  de  mer  signale  comme  très 
pénible,  ait  pu  réellement  éprouver  le  besoin  de  certains 
ménagements,  au  moment  où  les  diflîcultés  qu'il  rencontrait 
dans  le  déchargement  de  son  navire  Tobligeaient  à  de  fré- 
quents déplacements  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  tout  en  regrettant  que  ces 
dépenses  spéciales  ne  se  trouvent  appuyées  d'aucune  justifi- 
cation, même  sous  forme  d'un  état  approximatif,  il  semble- 
rait excessif  de  laisser  à  la  charge  du  capitaine  les  frais 
considérés  par  les  experts  comme  engagés  dans  l'intérêt  du 
navire; 

»  Mais,  attendu  que  la  même  solution  ne  saurait  être 
admise,  relativement  aux  frais  d'hôtel  figurant  dans  les 
comptes  en  question  pour  une  somme  de  60  piastres  ; 

»  Qu'à  ce  propos,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'un  capitaine 
ayant  pour  première  obligation  de  demeurer  sur  son  navire, 
ne  saurait  être  autorisé,  s'il  a  quitté  son  bord  sans  molif 
grave,  à  se  faire  rembourser  des  frais  nécessités  par  celte 
absence  ; 

»  Que  les  experts,  tout  en  reconnaissant  qu'en  principe 
un  capitaine  doit  demeurer  à  son  bord  et  y  prendre  sa 
nourriture,  expliquent  que,  dans  l'espèce,  le  Michelet  a 
eu  à  subir,  à  Saigon,  d'importantes  réparations,  qui  ont 
entraîné  la  démolition  empiète  de  la  chambre  du  capitaine, 
laquelle  est  ainsi  devenue  inhabitable,  et  que,  dans  ces 
conditions,  ils  estiment  qu'il  est  tout  naturel  que  le  capitaine 
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arbitre  de  commerce,  poor  établir  toas  comptes,  conformé- 
ment aux  considérations  développées  dans  le  présent  juge- 
ment, lesquels  entendront  les  parties  ou  leurs  mandataires, 
les  concilieront  si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposeront  leur 
rapport  au  greffe  de  ce  tribunal,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit; 
»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  décembre  1905. 
—  Président  :  M.  Babin-Chevaye,  Juge.  —  Plaidant  : 
M^  Guist'liau,  pour  le  capitaine  Jouleau  ;  H*"  Le  Bourdais, 
pour  la  Compagnie  maritime  française. 


NANTES,  9  décembre  1905. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  NON  RECE- 
VOIR. --  ART.  105  GODE  DE  roaMERCE.  —  FORMALITÉS  m- 
PÉRATIVES.—   INOBSERVATION.   —   PORT  PAYÉ. 

Les  fotmalités  imposées  par  Vart.  105  du  Code  de  Commerce 
pour  la  conservation  des  droits  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire vis-à-vis  du  transporteur  sont  impérativement  et  li- 
mitativement  déterminées. 

Par  suite,  toutes  réclamations  autres  que  celles  qui  sont  noti- 
fiées dans  le  délai  de  la  loi  par  lettre  recommandée  ou  par 
acte  extrajudiciaire  doivent  être  réputées  non  avenues,  (i) 

Il  en  est  ainsi  que  l'expédition  soit  faite  en  port  payé  aussi 
bien  qu'en  port  du.  C2) 

(1)  Jurisprud.  const.,  Nantes,  5  novembre  1902  ;  1903. 1.107  et 
les  renvois. 

(2)  Il  en  était  autrement  avant  la  loi  du  11  avril  1888  qui  a  mo- 
difié l'art.  105  C.  Gom-  V.  Répertoire  du  droit  français,  vo  Gomm. 
de  transport  ;  nos  347  et  348  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
Droit  commercial,  t. III,  no  650;  Gass.,  28  mai  1891  ;  Sir  91. 1.  345 
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réclamations  de  Dumoulin,  mais  discute  le  monlanl  des  dom- 
mages intérêts  et  demande  la  nomination  d'un  arbitre  pour 
déterminer  le  préjudice  subi  ; 

»  Mais  attendu  que  les  demandes  de  Dumoulin  apparais- 
sent comme  bien  fondées  et  suffisamment  justifiées  en  ce  qui 
concerne  la  reprise  des  marchandises  non  employées  el  le 
remboursement  de  la  valeur  des  treize  bal  les  perdues,  el  qu'il 
convient  d'y  faire  droit  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  des 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  lui  permettre  d'ar- 
bitrer à  200  fr.  le  préjudice  causé  au  demandeur  par  le 
mécontentement  de  ses  clients  et  par  l'enquête  de  police; 

»  Sur  l'action  en  garantie: 

»  Attendu  que  les  marchandises  arrivées  en  gare  de  Nantes 
ont  été  mises  le  21  mars  à  la  disposition  du  destinataire  et 
livrées  le  22  sans  aucune  observation  ni  réserve; 

»  Que  le  2  avril  seulement  le  représentant  du  destina- 
taire transmit  verbalement  à  la  gare  de  l'Étal  les  plaintes  de 
Dumoulin  et  les  confirma  par  lettre  le  4  avril  ; 

»  Que  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  de  l'État  re- 
pousse la  demande  de  Larligue  comme  irrecevable  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  iOo  du  Gode  de  Com- 
merce, la  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  lettre  de  voiture  éteignent  toute  action  contre  le 
voiturier,  pour  avaries  ou  perte  partielle,  si  dans  les  trois 
jours,  non  compris  les  jours  fériés,  qui  suivent  cette  récep- 
tion et  ce  paiement,  le  destinataire  n'a  pas  noliUé  au  voi- 
turier par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  reccommandée 
sa  protestation  motivée  ; 

»  Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  les 
formalités  imposées  par  l'article  103  du  Code  de  Commerce 
pour  la  conservation  des  droits  des  expéditeurs  ou  du  desli- 
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»  Dit  irrecevable  l'action  en  garantie  de  Lartigue  contre 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 
»  Condamne  Lartigue  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commercede  Nantes.  —  du  9  décembre  1906.  — 
Président  :  H.  Baugé.  —  Plaidant  :  M*  Rado  de  S^  Guédas 
pour  Dumoulin;  U^  Pichelin  pour  Lartigue  ;  M«  Lasne  pour 
les  chemins  de  fer  de  l'État. 


NANTES,    9   décembre    1905 

ARCHITECTE.  —  HONORAIRES.  —  QUOTITÉ.  ^   USAGE. 

TARIF  d'exception. 

Suivant  l'usage  généralement  établi  à  Nantes,  les  honoraires 
des  architectes  sont  taxés  à  5  ^/o  sur  le  montant  des  tra- 
vaux:, (i) 

La  décision  de  la  Société  des  architectes  de  Nantes  qui,  con- 
trairement à  l'usage^  porte  à  7  Vo  fe*  honoraires  des  ar- 
chitectes pour  les  travaux  au-dessous  de  5,000  fr,  et  par- 
ticulièrement pour  les  travaux  d'art  et  de  décoration,  n'est 
pas  opposable  à  un  client  qui  n'a  pas  connu  le  tarif  d'ex- 
ception et  n'a  pas  traité  à  son  sujet. 

LAFONT  contre  d'éterville. 
jugement. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Lafont  a  fait  exécuter  pour  le  compte  de 
d'Eterville  différents  travaux  consistant  dans  l'installation 
d'une  devanture  de  magasin  et  d'enseignes  lumineuses  ; 

»  Que,  par  acte  du  16  octobre  1908,  il  réclame,  pour  hono- 
raires, 182  fr.  84  c,  soit  7  Vo  sur  le  montant  des  factures  ; 

(1)  Conf.  Nantes,  15  avril  1867  ;  67.  1.  175. 
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/.  L'acheteur  gui  réclame  rexécution  d'un  marché  ne  peut, 
pour  en  fournir  la  preuve,  s'appuyer  exclusivement  sur  les 
énonciatiom  de  son  propre  carnet.  Il  ne  peut  en  tirer  qu'une 
simple  présomption^  qui  ne  peut  être  admise  qu'accompagnée 
d'autres  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  Ci). 

il.  Se,  en  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoin  peut 
toujours  être  admise,  c'est  une  faculté  dont  les  Tribunaux 
peuvent  u^ser  ou  ne  pas  user,  suivant  les  circonstances  (2). 

GiBOiRE  contre  desbois  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  27  février  1905,  Giboire  a 
assifrné  Desbois  flis  en  livraison  de  certaines  marchandises, 
à  peine  de  20  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  relard  ; 

»  Que,  par  des  conclusions  d'audience,  il  demande  la 
résiliation  du  marché  et  la  condamnation  de  Desbois  au 
paiement  de  la  somme  de  926  fr.  40  c,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  subsidiairement  Tautorisation   de  prouver,  par 

(1)  Le  Tribunal  applique  le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne 
peut  se  créer  un  titre  à  soi-même.  Mais,  la  preuve  testimoniale 
étant  toujours  admise  en  matière  commerciale,  les  présomptions 
le  sont  aussi  par  voie  de  conséquence.  Gass.,  30  novembre  1903; 
4904.  2.  29. 

(2)  Jur.  const.  V.  Nantes,  23  avril  1904;  1905.  1.  45.  Ce  rec. 
Table  de  iO  ans  (1891-1900.)  Vo  Preuve  no  13. 
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entrevue  el  Desbois  fils  ayant  demandé  à  le  faire  reculer  de 
quelques  joues.  Ciboire  écrivait  aussitôt  à  Roche  :  «  J'ai  bien 
peur  que  Desbois  nous  file.  »  ; 

»  Que  cette  circonstance  et  cette  expression  de  la  part 
de  Giboire  semblent  de  nature  à  démontrer  qu'il  s'agissait 
plutôt  d'une  affaire  encore  à  l'état  de  négociation  que  d'un 
marché  consommé  ; 

»  Que,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  convient  de 
reconnaître  que  Giboire,  s'il  s'était  considéré  véritablement 
comme  acheteur  ferme,  aurait  tout  au  moins  manqué  de 
prévoyance  tout  d'abord  en  négligeant  de  confirmer  un 
marché  définitif  d'après  lui,  et  en  outre  en  n'élevant  aucune 
protestation  lors  de  cette  remise  de  rendez-vous  dont  il  fait 
aujourd'hui  grief  au  défendeur  ; 

»  Attendu  que  subsidiairement  Giboire  demande  à  être 
admis  à  rapporter  par  témoins  la  preuve  de  la  vente  en 
litige,  mais  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent 
pas  d'accorder  cette  autorisation  ; 

»  Qu'en  effet  si,  en  matière  commerciale,  la  preuve  tes- 
timoniale peut  toujours  être  admise,  c'est  une  faculté  dont 
les  tribunaux  peuvent  user  ou  ne  pas  user  suivant  les  cir- 
constances ; 

»  Qu'en  l'espèce  on  ne  saurait  autoriser  le  témoignage  de 
Roche  dont  les  intérêts  s'identifient  avec  ceux  de  Giboire, 
puisqu'aux  dires  mêmes  de  ce  dernier,  c'est  chez  Roche 
qu'aurait  du  être  livrée  la  marchandise  cédée  par  Désbois; 

»  Qu'en  conséquence  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  cette 
demande  subsidiaire  et  qu'il  faut  dire  que  Giboire  n'appor- 
tant pas  de  justification  suffisante  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, il  convient  de  l'en  débouter  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Giboire  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  )> 
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»  Attenda  que  la  qualification  de  porteur  non  ordinaire 
n*a  aucune  portée  juridique  et  n'enlève  aux  époux  Tounieau 
aucun  de  leurs  droits  ; 

»  Que  si  les  époux  Gauguel  supposent  <{ue  les  demandeurs 
n'ont  pas  versé  à  Harquet  le  montant  des  t)illets,  il  leur 
appartient  d'en  apporter  la  preuve  ou  tout  au  moins  d*en 
faire  l'offre,  ce  qu'ils  ne  font  pas  ; 

»  Que  par  suite,  les  demandeurs  doivent  bénéficier  de  la 
présomption  qu'ils  sont  porteurs  de  bonne  foi,  dès  lors  que 
le  contraire  n'est  pas  établi  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  invoqué  par 
les  époux  Gauguet  il  importe  d'observer  que  ceux-ci  ne  sont 
ni  les  représentants  ni  les  ayants  cause  du  bénéficiaire 
originaire  ; 

»  Que  la  nullité  provenant  du  cas  d'aliénation  mentale 
n'étant  que  relative,  tant  que  l'interdiction  n*a  pas  été  pro- 
noncée, cette  nullité  ne  peut  être  poursuivie  que  par 
l'aliéné  lui-même,  ses  représentants  ou  ayants  cause,  et  non 
par  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui  comme  les  époux 
Gauguet ; 

Que  ceux-ci   sont  donc   sans  qualité  pour  demander  une 
nullité  qui  ne  les  touche  en  aucune  façon  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  aux  époux  Gauguet  de  leur  offre  de  payer 
à  l'administrateur  de  l'hospice  ; 

»  Condamne  les  époux  Gauguet  conjointement  et  solidai- 
rement à  payer  aux  époux  Tourneau  la  somme  de  six  cents 
francs  avec  intérêts  de  droit  ;  les  condamne  en  outre  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1^3  décembre  4903. 
—  Président:  M.  Baugé.  ~  Plaidant:  M«  Gaillard  pour  les 
époux  Tourneau  ;  M«  Feydt  pour  les  époux  Gauguet. 
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BÉTEMBOT  COOtre  CHANGERELLE  FRÈRES 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bélembol  a,  par  acte  du  9  octobre  1905, 
assigné  Chancerelle  frères  en  paiement  de  600  fr.  pour 
solde  d'appointements  dus,  1.800  fr.  pour  indemnité  de 
congédiement  sans  motif,  50  fr.  pour  remboursement  de 
frais  de  déménagement  et  de  retour  et  aux  dépens  ; 

»  Que  modifiant  à  Taudience  une  partie  de  ses  conclu- 
sions, il  élève  à  900  fr.  le  chiffre  des  appointements  ré- 
clamés tout  en  maintenant  ses  autres  revendications  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que 
Chancerelle  frères,  ayant  résolu  de  fermer  l'usine  qu'ils 
exploitaient  à  Horgat,  ont  congédié  pour  cette  raison 
Bétembot  qui  y  remplissait  les  fonctions  de  directeur- 
gérant; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  font  aucun  reproche 
grave  à  leur  ancien  employé  pour  la  façon  dont  il  rem- 
plissait la  tâche  qui  lui  était  confiée; 

»  Qu'ils  expliquent  bien  que  son  grand  âge  le  rendait 
moins  apte  qu'un  homme  jeune  à  supporter  les  fatigues 
qui  lui  étaient  imposées,  et  que  d'autre  part  il  connaissait 
mal  la  fabrication  des  conserves  de  thon  à  laquelle  cette 
usine  devait  être  principalement  destinée,  mais  que  Chan- 
cerelle ne  se  fondent  pas  sur  ces  griefs  qui  seraient  insuffi- 
sants, mais  sur  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  fermer 
leur  usine  faute  de  pèche  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Bétembot  n'avait  com- 
mis aucune  faute  justifiant  son  congé  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  le  motif  invoqué  par  Chancerelle  frères  est  de 
nature  à  les  affranchir  de  toute  indemnité  au  profit  de  leur 
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valable  que  le  congé  du   14   août  pour  le   15  septembre 
suivant  : 

»  Qu'il  est  donc  établi  que  Béiembot  a  été  prévenu  un 
mois  d'avance  du  retrait  de  son  emploi  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  louage  de  services  ainsi 
rompu  ne  comportait  aucune  durée  déterminée,  mais  qu'on 
ne  saurait  le  considérer  comme  un  engagement  au  mois, 
mais  bien  comme  un  engagement  à  l'année  se  renouvelant 
tacitement  entre  les  parties  depuis  une  dizaine  d'années  ; 

»  Que  cela  résulte  de  la  nature  des  fonctions  attribuées  à 
Bétembot,  du  préjudice  qu'il  eut  causé  à  ses  patrons  s'il  les 
avait  quittés  au  cours  de  la  fabrication,  enfin  de  la  façon 
dont  il  était  rémunéré,  puisqu'il  se  payait  lui-même  par 
à-comptes  sur  les  fonds  dont  il  avait  le  maniement; 

»  Que  cela  résulte  enfin  d'un  usage  qui  paraît  être  cons- 
tant dans  l'industrie  des  conserves  alimentaires; 

»  Que,  d'autre  part,  et  à  supposer  que  l'engagement  ne 
fût  qu'au  mois,  ainsi  que  le  soutiennent  les  défendeurs,  il 
appartiendrai!  au  Tribunal  d'apprécier  quelle  indemnilé 
peut  être  due  en  raison  des  faits  particuliers  de  la  cause; 

»  Que  notamment  celle  indemnité  peut  être  portée  à  une 
somme  supérieure  à  celle  d'un  mois  d'appointements  si 
l'employé  congédié  est  un  employé  d'un  ordre  supérieur, tel 
qu'un  chef  de  service  de  fabrication,  et  l'insuffisance  pré- 
tendue d'un  directeur  ne  saurait  être  une  cause  légitime  de 
brusque  congé  lorsque  le  patron  le  connaissait  et  n'a  pas  de 
faute  grave  à  lui  reprocher  ; 

^  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  soit  que  Ton  déclare  l'engagement  annuel,  soit  qu'on 
l'admette  mensuel,  mais  en  tenant  compte  de  la  nature  et 
de  l'importance  du  poste  confié  à  Bétembot,  il  faut  dire  que 
l'indemnité  égale  à  un  mois  d'appointements  ou  un  préavis 
d'un  mois  sont  insuffisants  pour  libérer  Chancerelle  frères 
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/.  Maigre  que,  d'après  la  charte-partie^  la  marchandise  doive 
jmyer  les  droits  espagnols  anciens  et  nouveaux  sur  la 
cargaison,  le  navire  porteur  d'un  chargement  importé  en 
Espagne  doit  supporter  les  droits  dus  à  la  junte  du  port^  si 
ces  droits,  bien  que  basés  sur  le  poids  de  la  cargaison,  sont 
destinés  à  faire  face  aux  dépenses  d'entretien,  d'outillage  et 
d'amélioration  dudit  port  et  que  d'ailleurs  l'usage  les  met 
à  la  charge  du  navire. 

II.  Les  clauses  des  connaissements  ne  dérogent  pas  à  celles  de 
la  charte-partie,  surtout  lorsque  les  premières  sont  imprimées 
et  celles  de  la  charte-partie  manuscrites,  (i) 

IXKTSCH  contre  coupagnie  armoricaine  et  soaÉrÉ  de  s*  gobain 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal,  , 

»  Attendu  f|ue  Dœlsch,  banquier  â  Huelva  (Espagne),  a 
avancé  au  navire  Marins^  de  la  Société  Armoricaine ùovii\e 
siège  social  est  à  Nantes,  une  somme  de  2ii6  fr.  20  ; 

))  Que  pour  Ten  couvrir,  le  capitaine  dudit  navire  lui  re- 
mit une  traite  de  même  importance  tirée  par  lui,  à  trois 
iours  de  vue,  sur  ses  armateurs  ; 

»  Que  la  Société  Armoricaine  refusa  d'accepter  cette  traite 
qui  fut  protestée;  que  Dœlsch  a  assigné  la  Société  débitrice, 
par  racle  du  6  décembre  J90i  en  paiement  du  principal,  in- 
térêts et  frais; 

)>  Attendu  que  la  Société  TArmoricaine  n'a  jamais  contesté 
devoir  à  Dœlsch  la  somme  que  celui-ci  lui  réclame  et  qu'il 
a  réellement  fournie  à  son  capitaine,  mais  qu'elle  prétend 
que  dans  celte  somme  ligurenl  340  fr.  36,  représentant 
des  droits  perçus  par  l'administration  espagnole,  lesquels 
seraient,  d'après  convention,  imputables  à  la  marchandise; 

(1)  Conf.  Nantes,  19  janvier  1898  ;  98.  1.197.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Droit  commercial^  t.  V.  n<»  710.     . 
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aax  dépenses  d'entretien,  d'oalillage  et  d'amélioration  dudil 
port  ; 

>i  Que  le  consul  de  France  à  Huelva  déclare  que,  conror- 
mément  à  un  usage  constant»  ce  droit  perçu  à  la  junte  est 
toujours  payé  par  le  navire,  à  moins  de  conventions  con- 
traires ; 

»  Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  la  destination  des 
fonds  provenant  du  droit  dont  il  s'agit,  de  l'usage  constant 
signalé  par  le  consul  de  France,  et  enfin  de  ce  que  la  charte- 
partie  ne  met  pas  ces  droits  au  compte  de  la  cargaison  d'une 
façon  précise,  on  est  amené  à  penser  que  la  Société  de  Saint- 
Gobain  est  fondée  dans  sa  résistance  ; 

»  Que  ces  droits  peuvent  être  assimilés  aux  frais  de  ports 
ou  droits  sur  le  navire,  mis  à  la  charge  des  armaleurs  par  la 
charte,  bien  que  la  base  de  la  perception  en  soit  prise  sur  le 
poids  de  la  cargaison  ; 

»  Attendu  qne  la  Société  l'Armoricaine  objecte  qu'alors 
même  qu'il  en  serait  ainsi,  elle  est  libérée  de  ces  frais  par 
les  clauses  du  connaissement  remis  à  la  Société  Saint-Gobain 
contre  lesquelles  elle  n'a  pas  protesté  et  perlant  :  a  les  frais 
«  et  risques  de  quarantaine,  les  droits  decàrga,  d'iscarga, 
«  de  obra  de  picerto,  de  guerre  et  autres  impôts  en  Espagne 

sont  au 

«  compte  de  la  cargaison  »  ; 

»  Mais  attendu  que  la  charte  du  ^7  septembre  1904  éta- 
blit la  loi  des  parties  ; 

»  Que  dans  l'espèce,  en  présence  de  ce  document  et  con- 
formément à  la  juiMsprudence,  les  connaissements,  ne  cons- 
tituant qu'une  récépissé  de  la  marchandise  prise  en  charge 
par  le  capitaine  et  les  clauses  y  imprimées,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  sauraient  faire  novationet  annuler  celles  consi- 
gnées dans  la  charte-partie,  alors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  celles-ci  sont  en  partie  manuscrites; 
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En  conséquence,  ne  murait  être  fondé  à  demander  au  Tribunal 
de  Commerce  l'exécution  d'une  mesure  équivalente,  le 
liquidateur  ju4iciaire  qui^se  prétendant  créancier  d'un  tiers^ 
n'a  pas  cru  devoir  accomplir  les  formalités  indiquées  par  la 
loi. 

Il  ne  peut  non  plus  être  autorisé  à  retenir  à  titre  de  gage  le 
mobilier  trouvé  dans  les  locaux  du  liquidé  et  appartenant  à 
un  tiers  qu'il  prétend  être  débiteur  de  la  liquidation  judi- 
ciaire^ alors  qu'il  n'apparaît  pas  que  le  mobilier  ait  constitué 
le  gage  d'une  créance  dont  le  ptincipe  même  est  contesté  et 
qui,  en  conséquence,  n'est  pas  liquide. 

II,  Le  compte-courant  est  indivisible  (i)  c'est-à-dire  que  l'exis- 
tence d'un  compte-courant  a  pour  effet  de  faire  perdre  aux 
créances  qui  l'alimentent  leur  individualité  propre  et  de  les 
transformer  en  simples  articles  de  crédit  et  de  débit  dont  la 
comparaison  permet,  lors  de  la  clôture  du  compte,  de  fix^r  le 
solde  à  la  charge  de  l'une  des  parties  (2). 

En  conséquence,  les  créances  perdant  à  leur  entrée  dans  le 
compte-courant  leur  caractère  propre,  les  règles  imposées 
par  la  loi  pour  les  créances,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  compensation,  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Par  suite,  en  cas  de  liquidation  judiciaire  de  l'un  des  intéressés, 
c'est  cet  événement  qui  fixe,  en  entraînant  la  clôture  du 
compte-courant,  le  solde  du  compté  non  exigible  antérieu- 
rement et,  si  le  compte  fait  ressortir  un  solde  créditeur  au 
profit  d'un  tiers,  celui-ci  est  fondé  à  demander  son  admis- 
Xi)  La  jurisprudence  reconnaît  unanimement  au  compte-courant 

le  caractère  d'indivisibilité.  V.  Cass.  8  décembre  1875,  S.  76.  1. 

60  ;  22  avril  1884.  S.  84.  1.  409  ;  Alger,  12  juin  1879;  sous  Cass. 

8  mars  1882.  S.  83.  1.  82. 
(2)  V.  Gonf.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Traité  de  Droit  commercial, 

t.  IV,  n»  824.  Feitu,  Traité  du  compte-courant,  n»  223.  Aliez,  Des 

effets  du  compte-courant,  p.  53. 
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droits  de  Maleyrol  nolammenl  pour  l'oblenlioD  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  AUendu  que  par  exploit  du  10  septembre,  Plunian  et 
son  liquidateur  ont  fait  opposition  à  ce  jugement; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 

»  Au  fond  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  se  trouve  saisi  d'une  autre  ins- 
tance entre  les  mêmes  parties  ; 

»  Que  Maleyrot,  assigné  par  les  Magasins  Généraux  Mon- 
fort,  en  paiement  d'une  somme  de  719  fr.  30,  solde  d'un 
warrant  devins  non  remboursé  ni  déchargé  a,  par  acte  du 
l^''  août,  appelé  en  garantie  Plunian  et  son  liquidateur 
judiciaire  ; 

»  Attendu  que  les  deux  affaires  sont  connexes  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  joindre,  ainsi  que  les  parties  sont  d'ailleurs 
d'accord  pour  le  demander  ; 

Attendu  que  les  divers  éléments  du  litige  se  réduisent  à 
deux  questions  principales  qu'il  échel  d'examiner  successi- 
vement et  qui  ont  trait  :  le  i«>^  à  la  restitution  du  matériel 
réclamé  par  Maleyrot;  le  â<^  au  compte  à  faire  entre  parties 
et  dans  l'établissement  duquel  doit  être  comprise  la  récla- 
mation des  Magasins  Généraux  pour  déficit  sur  marchan- 
dises warrantées; 

»  Sur  le  matériel  ; 

))  Attendu  que  par  ses  conclusions  prises  à  l'audience 
Maleyrot  demande  que  dès  maintenant,  préalablement  à  tout 
apurement  et  sous  une  astreinte  de  40  fr.  par  jour,  le  liqui- 
dateur soit  tenu:  l*"  de  le  mettre  en  possession  du  pressoir 
qu'il  a  déjà  réclamé  ;  ^°  de  lui  fournir  le  compte  de  futailles 
pour  qu'il  puisse  retirer  celles  qui  sont  sa  propriété: 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  conventions  verbales  in- 
tervenues lors  de  la   dissolution  de  la  société  stipulaient 
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soient  réservés  sur  le  matériel  dévola  à  Maleyrot  poar 
l'exercice  d^  ses  recours  éventuels  contre  ce  dernier  ;  qu'il 
s'appuie  sur  ce  qu'étant,  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire, 
chargé  des  intérêts  de  la  masse,  il  ne  peut  se  dessaisir  d'un 
matériel  qui  constituerait  son  gage  contre  Maleyrot  si  celui- 
ci  venait  à  être  reconnu  son  débiteur  par  l'effet  des  comptes 
dont  l'apurement  fait  l'objet  de  la  deuxième  partie  de 
l'instance  ; 

»  Mais  attendu  que  si  la  loi  autorise  un  créancier  à  saisir 
conservaloirement  les  facultés  mobilières  d'un  débiteur  dont 
il  peut  craindre  Tinsolvabilité,  c'est  à  la  condition  d'observer 
une  procédure  spéciale  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de 
Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  ; 

»  Que  le  liquidateur  fait  observer,  il  est  vrai,  que  s'il  n'a 
pas  suivi  cette  procédure  et  s'il  n'a  pas  cru  devoir  provoquer 
une  saisie  conservatoire,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  s'adresser  au  Tribunal  pour  faire  légitimer  une  prétention 
équivalente  comme  etfel  à  cette  saisie  ; 

»  Mais  que  celte  prétention  ne  peut  être  admise  ; 

»  Qu'en  effet,  le  liquidateur  ne  peut  en  l'état  exiger  une 
créance  qui  n'est  pas  encore  liquide  ; 

»  Que  s'il  soutient  qu'il  a  des  raisons  sérieuses  de  croire 
que  Maleyrot  sera  reconnu  son  débiteur,  il  n'y  a  là  qu'une 
présomption  qui,  quelque  sérieuse  qu'elle  puisse  paraître, 
ne  peut  sulïire  pour  autoriser  le  liquidateur  à  se  faire  en 
quelque  sorte  justice  à  lui-même  en  retenant  la  propriété 
d'un  débiteur  éventuel  ; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  le  liquidateur  ne  peut  considérer 
le  matériel  en  question  comme  gage  d'une  créance,  alors  que 
rien  dans  les  circonstances  de  la  cause  ne  fait  apparaître  un 
caractère  quelconque  constitutif  du  gage  ; 

»  Allendu  qu'en  conséquence  il  faut  dire  que  Maleyrot 
devra  être  mis  en  possession  du  pressoir  dont  la  propriété  lui 
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même  de  la  créance  de  15.000  fr.  invoquée  par  Maleyrot 
comme  prix  de  sa  pari  de  la  moitié  de  Tactif  social  ; 

»  Qu'il  soutient  que  ce  chiffre  est  notablement  exagéré  et 
demande  qu'il  soit  l'objet  d'un  examen  spécial  de  la  part  de 
l'expert  qui  va  être  nommé  pour  l'apurement  des  comptes  ; 

»  Que  les  conclusions  du  liquidateur  tendent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal;  dire  et  juger  que  la  liquidation  judi- 
ciaire Plunian  est  créancière  de  toutes  sommes  dues  par 
Malevrôt  à  la  société  Plunian  :  fixer  cette  somme  à  7.3i8  fr. 
'é5c.  ou  à  toute  autre  que  le  Tribunal  ferait  expertiser;  dire 
et  juger  que  les  sommes  ainsi  dues  par  Maleyrot  ne  sauraient 
se  compenser  avec  celles  pouvant  être  dues  par  Plunian 
personnellement;  réserver  tous  les  droits  du  liquidateur  sur 
l'appréciation  de  la  somme  de  15.000  fr.  réclamée  par 
Maleyrot  jusqu'après  détermination  du  matériel  cédé  par 
Maleyrot  à  Plunian  ;  condamner  Maleyrot  aux  dépens  jusque 
et  y  compris  le  jugement  à  intervenir; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que  lors 
de  la  dissolution  de  la  société  Maleyrot  et  Plunian,  il  avait 
été  formellement  stipulé  entre  parties  que  Plunian  prenait 
la  charge  du  passif  de  l'ancienne  société  et  devait  profiter 
de  son  actif; 

»  Qu'une  convention  aussi  précise  n'autorise  pas  la  dis- 
tinction que  le  liquidateur  a  cherché  à  établir  entre  les 
sommes  dues  par  Maleyrot  à  la  société  et  celles  dues  par 
Plunian  personnellement  à  Maleyrot,  puique  Plunian  ayant 
été  substitué  à  la  société  se  trouvait  profiter  personnelle- 
ment des  créances  acquises  à  la  personne  morale  constituée 
par  cette  société,  comme  il  se  trouvait,  par  contre,  tenu  de 
ses  dettes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  de  plus  qu'aux  termes  des  con- 
ventions verbalement  intervenues  lors  de  la  dissolution  de 
la  société,  la  somme  dont  Plunian  devenait  débiteur  envers 
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momenl  où  elle  a  pris  fin  ;  le  liquidateur  s'élonnanl  de  ce 
que  le  capital  ail  pu  être  doublé  en  l'espace  de  4  mois  (ce 
qui  ne  s'explique  guère  par  les  résultats  constatés)  et  deman- 
dant avec  raison  que  l'apurement  porte  sur  les  causes  de 
cette  augmentation  et  notamment  sur  l'importance  du  maté- 
riel qui  était  censée  la  justifier  au  moins  en  partie; 

»  Attendu  que  l'expert  aura  également  pour  mission  de 
rechercher  si  certaines  des  sommes  réclamées  par  Maleyrol 
doivent  être  admises  au  passif  privilégié  et  d'établir  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  est  dû  en  tant  que  remboursement  des 
avances  sur  warrants  consenties  par  les  Magasins  Généraux, 
remboursement  qui  fait  l'objet  de  la  deuxième  instance; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme; 

»  Au  fond,  confirme  le  jugement  du  10  août  1904  en  ce 
qu'il  n'a  de  contraire  aux  présentes;. 

))  Joint  les  causes  et  statuant  par  un  même  jugement  ; 

»  Dit  et  juge  que  le  pressoir  réclamé  par  Maleyrot  est 
bien  la  propriété  de  celui-ci  et  qu'il  devra  être  mis  à  sa 
disposition  dans  les  huit  jours  du  prononcé  du  présent 
jugement  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  futailles  qui  seront  reconnues  la 
propriété  de  Maleyrol  devront  également  lui  être  remises  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit  sur  les  autres  points  du 
litige,  nomme  Perdereau  arbitre  expert,  lequel  aura  pour 
mission  d'établir  le  compte  des  futailles  appartenant  à 
Maleyrot;  de  dresser  tous  comptes  d'entre  parties  et  de  pro- 
céder à  tous  apurements  conformément  aux  considérations 
exposées  dans  le  présent  jugement,  et  aussi  de  rechercher 
le  caractère  privilégié  ou  chirographaire  à  attribuer  aux 
diverses  créances  de  Maleyrot; 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera   de  tous  renseignements, 


■  iravaiiïi  ""^  jardinière  en  granil  poli,  dont  Pollier  esl 
l  aatear ;  'eur  faire  défense  d'exposer  iadile  jardinière, 

.  l'^yeiiir,  sans  indication  du  nom  de  l'auteur  ;  les  coodam- 
ner  eonjoinleinent  el  solidairemenl  à  lui  payer,  pour  le 
préjudice  causé,  des  dommages-intérêts  à  articuler  par  étal  ; 
voir  ordonner  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  un 
Journal  de  Nantes  ; 

0  Attendu  que  la  dame  Rivière  et  Rivière  fils  se  déclarent 
étrangers  aux  faits  relevés  dans  l'assignation,  et  dont  Rojer 
prend   d'ailleurs  la  responsabilité; 

u  Attendu  qu'en  matière  de  travaux  d'arts  décoralils  de 
la  nature  de  l'objet  exposé  par  les  défendeurs,  il  importe 
d'observer  que  l'œuvre  comporte,  en  plus  du  travail  d'exé- 
cution, une  invention,  une  création  plus  ou  moins  artistique, 
appartenant  soit  à  l'artisan  qui  a  exécuté  son  propre  plan, 
soit  une  création  d'aulrui,  soit  enlîn  à  un  type  ou  modèle 
n'appartenant  à  personne,  et  tombé  dans  le  domaine  public  ; 

»  Qu'il  esl  manifeste  que  la  demande  de  Pottier  ne  pour- 
rail  étro  justifiée  que  s'il  apportai^  la  preuve  que  la  jardi- 
nière dont  il  s'agit  est  l'œuvre  de  son  imagination,  aussi 
bien  que  le  produit  de  son  travail  de  tailleur  e(  polisseur  de 
pierres  ; 

-  »  Que  si.  au  conti-aire,  il  esl  démontré  qu'en  produisant 
cet  objet,  il  n'a  fait  que  reproduire  une  imitation  d'autre» 
travaux  similaires,  ou  encore  qu'il  ne  l'a  fabriqué  que  sur 
des  plans  à  lui  fournis,  il  ne  reste  plus  que  l'auteur  d'un 
travail  matériel  dont  la  propriété  peut  se  transmettre  à 
celui  qui  l'a  rémunéré  ; 

u  Attendu  qu'il  èchet  donc  de  recberclier  si  Pottier  peut 


212  PREMIÉHE  PARTIE 

son  travail  n'est  pas  contestée  et  ne  milite,  en  aucune  façon, 
en  faveur  de  ses  prétentions; 

»  Qu'il  fant  donc  dire  les  demandes  de  Pôtlier  irreceva- 
bles, en  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  l'inventeur  de  la  jardi- 
nière en  question,  le  modèle  de  cet  objet  étant  déjà  connu 
et  courant  dans  l'industrie  de  la  taille  et  du  polissage  des 
pierres  dures,  telles  que  granits  et  porphyres  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

h  Met  la  dame  Rivière  et  Rivière  fils  hors  île  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Déboute  Pollier  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condame  aux  dépens  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  4  février  4903.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M«  Marie  d'A  vigneau, 
pour  Potlier  ;  H^'  Gaulle,  pour  Rivière  et  Société  des  granits 
de  rOuesl. 


NANTES,  5  avril  1905. 

VEME.  —  OBLlGATlOiNS  DU  VENDEUR.  — •  GABAKTIE.  — 
ÉVICTION.  —  FO>DS  DE  COMMERCE.  ^  COMMERCE  SIMILAIRE. 

—  LOCATION  PAR  LE  VENDEUR   d'UN  TERRAIN  A  PROXIMITÉ. 

—  CONCURRENCE. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  doit,  à  raison  de  VoMi- 
galion  de  garantie  qui^  de  plein  droite  résulte  de  la  vente^ 
s'abstenir  de  tout  acte  qui  trouble  l'acheteur  dans  sa  posses- 
sion (art.  1625  et  1628  du  Code  civil). 

Et  cette  obligation  est  plus  stricte  lorsque  des  engagements 
spéciawr  ont  été  pris  dans  le  contrat  de  cession  (1). 

(1  et  2)  V.  sur  robligation  de  garantie,  dans  des  cas  se  rappro- 
chant de   l'espèce  ci-dessus  rapportée,  en  matière  de  vente  de 
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ment  au  service  de  Dollel-Rivière,  son  beau-frére,  puis 
ensuite  de  demoiselle  Robert,  dans  rexploilalion  du  maffa- 
sin,  ouvrit  un  commerce  semblable  à  proximité  du  fonds 
acheté  par  Barbouteau  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que 
celui-ci,  prétendant  que  la  nouvelle  maison  qui  venait  d'être 
ainsi  installée  avait  été  créée  en  fraude  de  ses  droits,  a  lancé 
contre  DoUel-Riviére  et  demoiselle  Rivière,  ainsi  que  contre 
demoiselle  Robert,  une  assignation  en  résiliation  de  son 
contrat  de  vente  d'avec  demoiselle  Robert,  tout  au  moins  en 
réduction  de  prix  ou  en  condamnation  à  la  fermetur-e  du 
fonds  créé  par  demoiselle  Rivière  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  demoiselle  Robert  a,  par 
exploit  du  16  janvier,  assigné  Barbouteau  en  paiement  d'une 
somme  de  1,478  fr.  95  c.,  représentant  le  solde  de  marchan- 
dises achetées  par  celui-ci  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  se  trouva  ainsi  saisi  de  deux 
instances  qui  sont  nées  entre  les  mêmes  parties  et  au  sujet 
de  l'exécution  d'un  même  contrat  ;  qu'il  convient  donc  d'en 
décider  la  jonction,  à  laquelle  les  parties  ne  s'opposent  pas 
d'ailleurs  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Barbouteau  pré- 
tend tirer  des  circonstances  de  la  cause  et  de  certaines  arti- 
culations qu'il  présente  à  la  barre,  la  preuve,  d'une  part, 
d'un  accord  frauduleux  entre  demoiselle  Rivière  et  Dollet- 
Rivière,  son  beau-frère,  pour  favoriser  la  vente  que  demoi- 
selle Robert  voulait  lui  faire  à  lui,  Barbouteau,  et,  d'autre 
part,  de  la  connaissance  de  cet  accord  par  ladite  demoiselle 
Robert  ;  que  ses  conclusions  à  la  barre  tendent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal,  soit  dès  à  présent,  soit  après  apurement, 
dire  et  juger  résilié  le  contrat  de  vente  du  24  novembre 
1904  d'entre  lui  et  demoiselle  Robert  ;  en  ce  cas,  condamner 
cette  dernière  à  la  restitution  du  prix  payé  et  à  des  dom- 
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déterminées,  elle  n*a  pas  fait  faute  en  créant  le  commerce 
qui  a  donné  lieu  au  litige  et  que  les  griefs  soulevés  contre 
elle  à  ce  sujet  ne  peuvent  être  retenus)  ; 

»  Attendu  qu'eiaminant  la  situation  des  autres  défen- 
deurs, Dollet-Rivière  ^  et  demoiselle  Robert,  il  fanl  recon- 
naître que  l'un  comme  l'autre  se  trouvent  liés  en  raison 
non  seulement  de  la  garantie  qui  résulte  de  plein  droit  de 
la  vente,  mais  aussi  des  conditions  particulières  stipulées 
dans  les  actes  de  cession  respectifs  de  Dollel-Rivière  à 
demoiselle  Robert  et  de  celle-ci  à  Barbouleau  sous  forme 
d'interdiction  de  se  rétablir,  le  premier,  dans  tout  le  péri- 
mètre du  l^'  canton  et,  la  seconde,  à  moins  de  500  mètres 
du  fonds  vendu  ;  qu'ainsi,  Dollet-Riviére  et  demoiselle 
Robert  se  trouvaient  tenus  d'éviter  toute  concurrence  directe 
ou  indirecte  au  commerce  cédé  par  chacun  d'eux  et  devenu 
finalement  la  propriété  de  Barbouteau,  dernier  acquéreur, 
de  sorte  que  la  solution  du  litige  se  réduit  à  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  relever  contre  eux  quelques  faits  consti- 
tutifs d'une  semblable  concurrence  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  demoiselle  Robert, 
l'examen  des  circonstances  de  la  cause  ne  révèle  l'existence 
à  sa  charge  d'aucun  fait  précis  et  bien  caractérisé  de  cette 
nature  ; 

»  Attendu  qu'à  l'égard  de  Dollet-Rivière,  le  demandeur  a 
soulevé  deux  griefs  :  i"  accord  frauduleux  avec  demoiselle 
Rivière  pour  favoriser  la  vente  du  fonds  de  demoiselle 
Robert  à  Barbouleau  et  aider  demoiselle  Rivière  dans  l'ins- 
lallalion  de  son  commerce  ;  S"*  location  à  demoiselle  Rivière 
du  terrain  sur  lequel  a  été  établi  le  magasin  que  celle-ci 
exploite  actuellement  ; 

»  Attendu  que,  pour  ce  qui  est  du  premier  grief.  Bar- 
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décide  que  le  fait  de  la  location  d'an  immeuble  en  vue  de 
roiiverlure  d'un  commerce  similaire  h  celui  cédé  ne  consti- 
tue pas,  à  lui  seul,  un  manquement  à  la  garantie  incombant 
au  vendour  si,  comme  dans  l'espèce,  l'acte  de  cession  ne 
comportait  aucune  clause  prohibitive  de  location  ;  mais 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner,  pour  chaque  cas  particulier,  si, 
en  raison  de  circonstances  spéciales  telles  que  la  nature  du 
fonds  en  litige,  la  personnalité  de  celui  qui  l'exploite  et  les 
habitudes  de  la  clientèle,  la  location  semble  par  elle-même 
devoir  apporter  un  trouble  dans  la  profession  de  l'acqué- 
reur; que  c'est  ainsi  que  divers  jugements  ou  arrêts  cités 
aux  débats  font  reporter  la  nécessité  de  la  constatation  for- 
melle de  ce  trouble  pour  que  la  responsabilité  du  vendeur 
puisse  se  trouver  engagée  ;  qu'il  a  été  décidé,  notamment, 
que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui,  après  s'être 
interdit  de  se  rétablir,  avait  loué  un  de  ses  immeubles  à 
un  de  ses  anciens  employés  pour  exercer  un  commerce  iden- 
tique à  celui  vendu,  n'avait  pas  manqué,  par  là  même,  à 
ses  obligations  parce  qu'il  se  trouvait  que  l'immeuble  ainsi 
loué  servait  déjà  à  l'exploitation  du  même  commerce  anté- 
rieurement à  la  vente  du  fonds,  de  sorte  que  l'installation 
de  l'ancien  employé  dans  ce  local  ne  pouvait  être  considérée 
comme  de  nature  à  modifier  la  situation  des  parties  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  dans  l'espèce; 
qu'en  raison  des  circonstances  particulières  qui  viennent 
d'être  exposées,  il  est  de  toute  évidence  que  la  création,  à 
proximité  du  fonds  vendu  à  Barbouteau,  d'un  commerce 
identique  devait  avoir  pour  première  conséquence  de  faire 
naître  une  concurrence  des  plus  fâcheuses  pour  le  deman- 
deur, étant  donné  que  la  nouvelle  maison  était  exploitée  par 
la  personne  même  qui  avait  pris  dans  Texploîtation  de  l'an- 
cien fonds  la  part  prépondérante  dont  l'examen  de  cer- 
taines  factures  a  permis  de  se  rendre  compte  ;  qu'étant 
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seurs,  il  doit  être  tenu  d'indemniser  de  celle  diminulion 
le  propriétaire  actuel  du  fonds,  c'est-à-dire  Barbonleau  ; 
qu'ainsi  le  demandeur,  bien  que  n'ayant  eu  aucun  lien  de 
droit  avec  Dollet-Riviëre,  se  trouve  néanmoins  fondé  à 
exercer  son  action  contre  ce  dernier,  en  tant  que  substitué 
aux  droits  que  sa  venderesse  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
ledit  DoUet-Riviére,  son  propre  vendeur; 

»  Attendu  que,  pour  la  flxation  de  l'indemnité  ainsi  due 
par  Dollet-Riviére  à  Barbouteau,  il  convient  d'observer 
qu'en  dehors  de  la  location  en  elle-même,  il  n'a  été  retenu 
aucun  fait  à  la  charge  de  DoUet-Riviére  ;  que  si  le  fonds 
acheté  par  Barbouteau  est  exposé  à  une  concurrence  dange- 
reuse, il  doit  cependant  bénéficier  de  la  situation.de  l'an- 
cienne maison,  puisqu'il  reste  exploité  dans  le  même  local  ; 
que,  s'inspirant  de  ces  diverses  considérations  et  tenant 
compte  aussi  de  ce  que  le  prix  auquel  Dollet-Riviére  a 
vendu  son  fonds  à  demoiselle  Robert,  ressort,  d'après  l'acte 
visé  aux  débats,  à  1,700  fr.  pour  le  matériel  et  l'achalan- 
dage, le  Tribunal  trouve,  dans   les  faits  de  la  cause,  des 

0 

éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  500  fr.   le 
montant  de  cette  indemnité; 
)>  Sur  l'action  de  demoiselle  Robert  contre  Barbouteau  : 
»  Attendu  que  demoiselle  Robert  réclame  à  Barbouteau  le 
paiement  du  solde  du  prix  de  son  fonds  de  commerce;  que 
Barbouteau,  sans  méconnaître  celte  dette,  prétend  seule- 
ment qu'il  y  a  lieu  de  déduire  une  somme  (très  minime 
d'ailleurs)   qui   résulterait,  d'après  lui,  d'une  convention 
particulière  et  de  quelques  menues  fournitures,  mais  qu'il 
n'apporte  aucune  justification  de  la  légère  réduction  qu'il 
sollicite  ;  qu'il  est  donc  impossible  de  s'arrêter  à  son  objec- 
tion et  qu'il  doit  être  condamné  à  payer  la  somme  qui  lui 
est  réclamée; 
»  Attendu  que  demoiselle  Rivière  a,  par  conclusions  à  la 
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colleclif  de  travail,  et  envisageaient,  non  les  causes  de  ce 
refus,  mais  plutôt  ses  conséquences,  entendant  formellement 
reconnaître  que  l'obstacle  qui  en  résulterait  pour  le  déchar- 
gement du  navire  serait  susceptible  de  les  exonérer  de  leurs 
obligations  réciproques  ; 

»  Qu'ainsi,  sans  avoir  à  rechercher  si  la  grève  en  question 
a  eu  un  caractère  imprévu  et  général,  et  si  elle  a  entravé 
toutes  les  exploitations  similaires  à  celles  des  défendeurs,  il 
faut  dire  que  ces  derniers  se  trouvaient  fondés  à  ne  pas 
compter,  comme  jours  ouvrables,  les  jours  pendant  lesquels 
'  ils  se  trouvaient  aux  prises  avec  une  grève  telle  qu'elle  était 
prévue  dans  leur  commune  intention  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  cette  éventualité 
s'est  bien  trouvée  réalisée  ; 

»  Qu'il  est  eu  effet  établi  que,  par  suite  d'une  entente  de 
tous  leurs  ouvriers,  Hailaust  et  C'^  ont  subi  dans  leur  tra- 
vail une  interruption  complète  dans  les  dix  premiers  jours 
du  séjour  du  Najadeu  à  Saint-Nazaire,  voyant  leur  chantier 
abandonné  successivement  par  leurs  ouvriers  en  général, 
puis  par  les  iravaileurs  volontaires  el,  enfin,  par  les  hommes 
au  mois  ; 

»  Que  la  preuve  en  est  donnée  par  les  documents  mêmes 
fournis  par  le  demandeur,  puisque  l'on  peut  lire  dans  les 
journaux  qu'il  a  produits  : 

»  A  la  date  du  17  juillet.  --  ''  Ce  matin,  les  chômeurs 
s'étaient  portés  sur  les  chantiers  Hailaust  où  l'équipe  volon- 
taire a,  elle  aussi,  suspendu  ses  travaux  "  ; 

)>  A  la  date  du  20  juillet.  —  *'  f.a  grève  continue  toujours 
aux  chantiers  Hailaust,  le  personnel  ouvrier  parait  toujours 
aussi  résolu  que  jamais  à  faire  triompher  ses  revendica- 
tions "  ; 

»  Et,  à  la  même  date,  ^*  sur  l'intervention  des  grévistes, 
les  ouvriers  au  mois  travaillant  à  l'arrimage  des  bois  daus 
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»  Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  au 
reproche  fait  à  Hailaust  et  fils  de  n'avoir  pas  fait  monter  le 
navire  de  Nantes,  oii  son  déchargement  se  serait  effectué 
sans  difliculté; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  établi  qu'ils  avaient,  quelque  temps 
avant  l'arrivée  du  Najadeu^  proposé  de  faire  venir  ce  vapeur 
à  Nantes,  mais  qu'il  leur  avait  été  répondu  par  l'armaleur, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  penser,  puisqu'en  admettant  que 
son  tirant  d'eau  permit  son  passage  en  Loire,  il  avait  à 
bord  cent  cinquante  tonnes  de  fer  destinées  à  Sainl-Nazaire, 
port  pour  lequel  les  connaissements  étaient  signés,  et 
qu'ainsi  môme,  avec  un  frôl  extra  couvrant  les  risques,  perles 
de  temps  et  dépenses  supplémentaires  de  la  montée  a 
iNantes,  il  faudrait  encore  retourner  à  Saint-Nazairc  pour 
décharger  ces  fers; 

»  Que  Ton  comprend  que,  dans  ces  conditions,  Hailaust 
et  fils  n'aient  pas,  lorsque  le  navire  se  présenta  à  Sainl- 
Nazaire,  dans  le  cours  de  la  gvèye^  proposé  de  monter  à 
Nantes,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  pour  d'autres  vapeurs  arri- 
vés dans  les  mêmes  temps  ; 

»  Que,  de  plus,  lorsque  la  grève  se  prolongeant,  cette 
question  du  déchargement  à  Nantes  fut  agitée  de  nouveau, 
il  n'apparaît  pas  que  les  conditions  posées  par  l'armateur 
aient  été  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  entente; 

»  Attendu  que,  par  ailleurs,  déduction  faite  des  jours  de 
grève,  le  délai  fixé  pour  la  planche  n'a  pas  été  dépassé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  capitaine  du  Najadeu  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

Tribuîial  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  9  septembre  i90o. 
—    Président  :    M.    Babin-Chevaye,    Juge.    —    Plaidant  : 
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commercial,  el  que  subsidiairemeat  ils  coocluenl  audéboalé 
pur  et  simple  du  demandeur  ; 

»  Allendu  que  les  parties  sonl  d'accord  pour  reconnaître 
l'existence  entre  les  mains  des  époux  Guillon  de  la  somme 
de  1,000  fr.,  revendiquée  par  Lelong,  mais  qu'elles  sont 
contraires  en  fait  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
somme  a  été  fournie,  ainsi  que  sur  son  emploi  ; 

»  Qne  si  les  défendeurs  objectent  que  la  demande  dirigée 
contre  eux  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  de  nature  à  en 
établir  le  caractère  commercial,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir 
compte  d'une  présomption  sérieuse  qui  existe  en  faveur 
du  demandeur  ; 

»  Qu'en  effet  le  prêt  fait  à  un  commerçant  est  censé  fait 
pour  son  commerce  et  il  est  de  jurisprudence  que  celte  pré- 
somption n'ebt  pas  détruite  parle  fait  que  l'emprunteur  est 
proche  parent  du  préteur  ; 

»  Qu'en  conséquence  les  liens  de  parenté  invoqués  par 
les  époux  Guillon  ne  sudisenl  pas  à  eux  seuls  pour  leur  per- 
mettre de  décliner  la  juridiction  consulaire,  et  les  défen- 
deurs ne  pourraient  faire  écarter  les  présomptions  résultant 
contre  eux  de  la  qualité  de  commerçant  reconnue  à  Guillon, 
que  par  des  preuves,  ou  tout  au  moins  des  offres  de  preuves 
du  caractère  purement  civil  qu'ils  attribuent  à  l'avance  au 
litige; 

»  Or  attendu  qu'aucune  justification  de  cette  nature  n'a 
été  produite  ; 

»  Qu'il  a  bien  été  expliqué  que  la  somme  en  litige  pro- 
venant d'un  remboursement  par  une  compagnie  d'assurance 
représentait  la  valeur  d'objets  personnels  à  dame  Lelong  et 
constiluail  un  simple  dépôt  entre  les  mains  de  ses  parents; 
mais  que  ces  explications  qui  ne  sonl  appuyées  d'aucune 
espèce  de  document  el  ne  fonl  l'objet  d'aucune  articulation, 
restent  ainsi  à  l'étal  d'allégation  et  ne  peuvent  même  être 
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II.  L'ab$enee  de  réserves  quant  mi  eonditiommement  des  eaissa 
contenant  la  marchandise  transportée  constitue  urne  pré- 
somption contre  la  gare  expéditrice  ;  mais  la  Compagnie 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'opposer  à  cette  présomption  la 
preure  d'une  insuffisance  de  solidité  dans  la  confecUan  des 
caisses. 

Et  la  Compagnie  qui^  par  la  destruction  des  caisses  due  à  la 
faute  du  destinataire j  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir 
cette  preuve,  peut  à  bon  droit  décliner  la  responsabilité 
qu'on  lui  impute. 

POUCMEB   ET  Ô^  contre  GOMPAGME  d'oBLÉANS   et  LUCAS  ET 

DMDERBERG 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Foucher  et  C'S  fabricants  d'appareils  d'é- 
clairage à  Nantes,  ont  assigné  Lucas  et  Underberg,  entre- 
preneurs de  transports  en  cette  ville,  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  en  paiement  d'une 
somme  de  391  fr.  10,  représentant  la  valeur  de  diverses 
marchandises  brisées  dans  leur  transport  ;  d'une  somme  de 
50  fr.  à  litre  dedommages-inlérèts  et  des  dépens,  compris  le 
coûl  des  constats  sus-visés  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  le  13  novem- 
bre dernier^  ils  recevaienldeSommiëres,  9  caisses  d'appareils 
d'éclairage  qui  leur  étaient  apportées  par  Lucas  et  Under- 
berg,  camionneurs  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  Nantes;  que 
4  de  ces  caisses  ayant  des  Iraces  de  bris,  ils  exigèrent  que 
le  déballage  se  fit  en  présence  d'un  employé  de  la  Compa- 
gnie et  prirent  livraison  sous  réserve;  puis  qu'après  avoir 
attendu  en  vain  une  réponse  à  leur  réclamation,  ils  firent 
procéder  le  16,  par  ministère  d'huissier,  à  un  constat  qu'ils 
dénoncèrent  à  la  Compagnie  en  même  temps  qu'à  Lucas  et 
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»  AUenda  qu'en  fait  le  litige  porte,  non  sor  rexisleace 
même  des  avaries,  lesquelles  résallenl  d'on  procés-vertnl 
dressé  par  ministère  d*liaissier  en  présence  d'an  agent 
de  la  Compagnie,  mais  sar  lear  canse  ; 

»  Que  les  demandeurs  veulent  voir  cette  cause  dans  des 
chocs  survenus  en  cours  de  transport,  tandis  que  la  Compa- 
gnie objecte  qu'un  vice  d'emballage  avait  été  relevé  par  son 
ageni,  vice  qui  aurait  été  de  nature  à  4légager  sa  respon- 
sabilité, s'il  avait  pu  être  régulièrement  constaté  ; 

»  Attendu  qu'il  est  en  effet  à  remarquer  qu'aux  termes  du 
procès-verbal  sus-visé,  sur  une  observation  de  l'agent  de  la 
Compagnie  relativement  au  bois  des  caisses  qui  ne  lui  semblait 
pas  suffisamment  solide,  l'huissier  avait  fait  mettre  ces 
caisses  de  côté  à  la  disposition  de  qui  de  droit  en  cas  de 
besoin  ;  mais  qu'il  n'est  pas  contesté  que  quelques  jours 
après  ce  con:lat  l'agent  de  la  Compagnie  s'étant  présenté  à 
Tatelier  de  Foucher  et  C'<^  pour  procéder  à  un  nouvel  examen 
desdites  caisses,  il  lui  fut  répondu  qu'elles  avaient  été  uti- 
lisées et  ne  pouvaient  lui  être  représentées; 

»  Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est,  comme 
tout  voiturier,  garante  des  avaries  survenues  aux  objets 
qu'elle  transporte,  mais  que  celte  responsabilité  cesse 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie  provientd'un  fait  imputable 
à  Texpéditeur  et  notamment  d'un  défaut  d'emballage  ; 

»  Que  dans  l'espèce  les  demandeurs  peuvent  chercher  à 
se  prévaloir  de  ce  que  les  caisses  en  question  avaient  été 
reçues  par  la  gare  expéditrice,  sans  aucune  observation 
quant  à  leur  bon  conditionnement,  mais  qu'il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître,  conformément  à  une  jurisprudence  bien 
établie,  que  la  Compagnie  n'était  pas,  du  fait  seul  de  celte 
réception,  déchue  du  droit  de  faire  la  preuve  d'un  défaut 
susceptible  de  couvrir  sa  responsabilité,^  et  que  si  l'absence 
de  réserve  lors  de  la  remise  des  colis  constitue  bien  contre 
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elle  une  présomption,  i)')ui  resuii  néanmoins  U  faculté  de 
demander  â  opposer  à  celte  présomption  la  preuve  d'une 
insuflisance  de  solidité  dans  la  confection  des  caisses  ; 

»  Qu'il  apparaît  donc  que  Foucher  et  C'"  restés  dé- 
lenteurs de  ces  caisses  étaient  tenus  d'en  assurer  la  conser- 
vation demanière  à  réserver  au  transporteur  tout  au  moins 
la  possibilité  d'en  faire  vériPier  la  solidité,  puisque  des 
déclarations  mêmes  de  l'huissier  qui  viennent  d'être  rap- 
portées il  semble  bien  résulter  que  l'agent  de  la  Compagnie 
avait  formulé  des  réserves  dans  ce  but; 

»  Attendu  qu'en  conséquence  il  faut  dire  que  les  deman- 
deurs ont  fait  faute  en  négligeant  d'assurer  la  conservation 
des  caisses  et  en  enlevant  ainsi  à  la  Compagnie  le 
mojen  de  défense  qui  lui  restât,  et  que  la  défenderesse  peul 
valablement  soutenir  qu'aucune  condamnation  ne  sauraii 
être  prononcée  contre  elle,  dès  lors  qu'il  ne  peut  être  établi 
et  cela  du  fait  même-  de  Fouclier  et  C'",  qu'elle  se  se- 
rait trouvée  dans  l'impossibilité  de  justifier  du  vice  qu'elle 
prétendait  opposer  aus  réclamations  ce  ces  réceptionnaires 

»  Que  parailleui's  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  ob- 
jecteut  qu'en  présence  de  leur  employé  et  de  l'hui: 
l'agent  de  la  Compagnie  avait  reconnu  que  a  l'emballage 
w  était  soigneusement  fait,  la  paille,  le  foin  et  le  papier  ne 
»■  manquant  pas  pour  éviter  les  chocs  »  ; 

»  Qu'en  effet,  en  raison  de  l'exirôme  fragilité  ^es  objets 
transportés  on  peut  admettre  que  ces  précautions  prises  dans 
l'emballage  de  chacun  d'eux  ne  leur  avait  pas  assuré  une 
protection  sufUsamment  efficace  contre  les  secousses  ou  les 
déformations  que  leurs  caisses  auraient  pu  avoir  à  subir 
dans  leur  manutention  et  leur  transport,  si  elles  ne  s'étaient 
pas  trouvées  de  la  solidité  voulue  eu  égard  d  la  nature 
spéciale  et  au  poids  de  leur  contenu; 

»  Qu'enQn  le  manque  de  solidité  des  caisses  d'emballage 
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pouvant  provenir  non  seiiletnenl  de  la  mauvaise  qualité,  mais 
aussi  de  l'emploi  mal  approprié  des  matériaux  entrant  dans 
leur  construction,  le  fait  que  les  caisses  en  lilige  étaient 
neuves  ne  suffirait  pas  pour  permettre  de  les  considérer 
comme  suffisamment  solides  dés  lors  quMl  pourrait  être 
démontré  que  leur  agencement  laisse  à  désirer; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  que  c'est  à  torl  que  Foucher  et  C^®  ont  fait  dispa- 
raître les  caisses  ayant  contenu  les  objets  brisés,  avant  que 
la  Compagnie  d'Orléans  ail  put  faire  procéder  sur  ces  caisses 
à  l'examen  qu'elle  était  en  droit  de  provoquer  pour  établir 
la  preuve  qui  lui  incombait  d'un  vice  d'emballage; 

»  Que  la  Compagnie  se  trouvant  ainsi,  du  fait  des  deman- 
deurs, inhabile  à  faire  valoir  le  moyen  qu'elle  invoquait,  la 
demande  dirigée  contre  elle  est  irrecevable; 

»  Débouteen conséquence FoucheretC^^deleursdemandes, 
fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  ii7  décembre  1905.  -— 
Président:  M. Babin-Chevaye, Juge.  — Plaidant:  M^Guist'liau, 
pour  Foucher  et  C»«  ;  M«  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans et  Lucas  et  Uuderberg. 


NANTES,    30    décembre    1905. 

CHEMIN    DE    FER.   —    TRANSPORT    d'aNIMAUX.    -      MATÉRIEL 

DÉFECTUEUX.    —    RESPONSABILITÉ- 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  gui  se  charge  du  transport 
d'un  cheval,  est  responsable  des  blessures  causées  à  cet 
animal  par  la  défectuosité  du  matériel  qu'elle  fournit  pour 
son  embarquement.  Vainement  prétendrait-elle  que  le  cheval 
est  xncieux,  son  conducteur  imprudmt  ou  maladroit  y  et  que 
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lure  à  un  expéditeur  du  matériel  nécessaire  à  rembarque- 
ment, ne  constitue  pas  un  commencement  d'exécution  du 
contrat  de  transport,  il  est  acquis  aux  débals  que  le  ponton 
mis  à  la  disposition  de  Yilléon  était  très  défectueux,  par 
cette  raison  que  rien  ne  le  maintenait  entre  le  quai  et  le 
wagon  ; 

»  Qu'il  pouvait  donc  facilement  se  déplacer  sous  Tanimal 
au  cours  de  l'embarquement  et,  dans  ce  cas,  causer  des 
accidents  inévitables  ; 

»  Que  la  Compagnie  cléfenderesse  a  donc  fourni  un  maté- 
riel insuflisant  et  dangereux,  lequel  a  déterminé  la  chute 
de  la  jument  et  les  blessures  qui  s'en  sont  suivi  ; 

))  Que,  vainement,  la  Compagnie  tenterait  de  soutenir  que 
cet  animal  est  vicieux,  que  le  garçon  d'écurie  qui  l'embar- 
quait a  été  imprudent  ou  maladroit,  il  n'en  demeure  pas 
moins  acquis,  qu'à  supposer  que  ces  critiques  soient  fondées, 
si  le  pont  était  demeuré  en  place,  l'accident  ne  se  serait  pas 
produit  ou  se  serait  produit  dans  des  conditions  toutes  diffé- 
rentes, d'où  l'exonération  de  la  Compagnie  aurait  pu  naître; 

»  Que  la  Compagnie  défenderesse  ne  saurait  faire  plaider 
avec  plus  de  succès  que  l'embarquement  se  faisait  par  l'expé- 
diteur, à  ses  risques  et  périls  ;  ces  conditions,  qui  sont  bien 
celles  du  tarif  adopté  par  les  parties,  ne  pouvant  affranchir 
la  Compagnie  de  la  faute  qu'elle  a  commise,  en  livrant  au 
transporteur  un  matériel  aussi  défectueux  qu'un  ponton  que 
rien  n'empêchait  de  se  déplacer  sous  le  choc  du  pied  d'un 
cheval  effrayé  ; 

»  Que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  ignorer  que 
l'embarquement  des  animaux  présente  souvent  des  difficul- 
tés, et  qu'il  lui  appartient  de  se  munir  d'un  matériel  sufli- 
sant  pour  permettre  aux  expéditeurs  d'éviter,  dans  la  plus 
large  mesure,  des  accidents  faciles  à  prévoir  ; 

)}  Attendu   que  les    renseignements   versés  aux    débats 
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alînnte  à  ta  Uherté  du  commerce  la  conremiiou  par  iofudU 
rj^rlaiwf  marchandn  d'une  localité  ^dans  l'etpèce,  det  bom" 
€her$j  M'engagent,  entre  eux^  à  ne  pat  dHitrer,  pendant  un 
temfm  déterminé,  de  timbrt^  de  commerce  à  leur  clientèle 
et,  en  €09  de  rente  de  leur$  fonds,  à  imposer  la  même  obli- 
gation à  leurs  successeurs  (i). 

IfL'RT  KT   AUTBRS  COnIre   LIBACX   ET   RICHARD. 

JUGeHENT. 

a  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu'en  fait,  par  contrat  du  10  janvier  1903, 
enregistré  à  Nantes  le  9  juin  190i,  plusieurs  bouchers  de 
Chanlena\,  parmi  lesquels  Huel,  demandeur,  et  Lîl>aux, 
déferitleur  «Ions  l;i  cause,  se  sont  engagés  à  ne  délivrer, 
pendant  ciii(|  minées,  aucune  espèce  de  liiubres  de  com- 
merce a  peine  de  tOO  fr.  de  domraages-inléréis  parconlra- 
venlion  conslalée  et,  en  cas  de  vente  de  leurs  fonds,  à 
imposer  à  leurs  successeurs  l'obligation  de  donner  eux- 
mômes  leur  adhésion  à  cet  engagement; 

»  Attendu  que  Libaux  ayant,  depuis,  cédé  son  Tonds,  son 
successeur  Richard  a  délivré  à  sa  clientèle  des  timbres  de 
commerce  de  diverses  sortes  ;  que  c'est  dans  ces  conditions 
que  Huet  et  divers  autres  bouchers  de  Chanlenay  ont,  par 
acte  du  ^  novembre  1905,  donné  assignation  à  Libaux  et  à 
Kichard  pour  voir  valider  le  contrat  d'entre  parties;  s'en- 
tendre, soit  solidairement,  soit  l'un  à  défaut  de  l'autre,  con- 
damner en  't,OJO  fr.  de  dommages-intérêts  pour  préjudice 
causé  et  voir  dire  qu'à  l'avenir,  Richard  ne  devra  délivrer 
aucun  timbre  de  commerce  à  peine  d'une  astreinte; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  les  demandeurs  expliquent  que 

(1)  Gomp.  Dalloz,  Supplément,  vo  Industrie  et  Commerce, 
no"  540  8.;  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Concurrence,  o*«  4  g. 
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d'avorécier  si  les  contrats  qui  leur  sont  soumis  sem- 
.     .  jg  nniure  à  porter  atteinte  à  la  liberté  ainsi  définie; 
w  Aitentiu  que  les  défendeurs,  cherchant  à  faire  attribuer 
un  semblable  caractère  aux  conventions  en  litige,  préten- 
dent que  ces  conventions  sont  susceptibles  d'exercer  une 
inlloence  sur  le  prix  des  denrées  faisant  l'objet  du  com- 
merce des  contractants  et  aussi  de  constituer  une  entrave 
pour  ledit  commerce;  qu'ils  expliquent  que  le  contrat  du 
10  janvier  1903  est  de  nature  à   influer  sur  le  prix  de  la 
viande,  étant  donné  que,  faute  de   fournir  des  timbres  et 
par  suite  de  la   concurrence  faite  à  Nantes,  c'est-à-dire  à 
proximité  immédiate  des  contractants  et  dans  un  commerce 
où  la  marchandise  se  porte  à   domicile,  les  bouchers  de 
Ghanlenay  peuvent  être  amenés  à  abaisser  leurs  prix  pour 
compenser  la  non-remise  des  timbres  vis-à-vis  de  la  clien- 
tèle qui  exige  ce  mode  de  règlement  ; 

»  Hais  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  ces  obser- 
vations la  preuve  d'une  perturbation  dans  le  prix  des  den- 
rées de  nature  à  troubler  l'ordre  public  et  à  constituer  une 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce;  qu'il  semble  bien  résul- 
ter, en  elTet,  de  l'examen  des  diverses  décisions  de  justice 
dont  le  défendeur  a  cherché  à  se  prévaloir,  que  les  conven- 
tions dont  les  Tribunaux  ont  prononcé  la  nullité  entre 
détenteurs  d'une  même  marchandise  étaient  celles  qui  pré- 
sentaient  les  caractères  d'une  coalition  dans  le  but  de  donner 
à  ces  marchandises  un  prix  au-dessus  ou  au-dessous  de  leur 
cours  normal  ou  qui  tendaient  à  la  constitution  d'un  mono- 
pole destiné  à  écarter  la  libre  concurrence,  et  ce  aux  dépens 
des  consommateurs  ou  d'entreprises  similaires; 

»  Que  rien  de  semblable  n'apparaît  dans  l'espèce  puisque, 
d'une  part,  les  divers  avantages  attribués,  par  les  adhérents 
au  contrat  de  1903,  à  l'acheteur  au  comptant,  sous  forme 
notamment  d'escompte  du  sou  du  franc,  doivent  être  consi- 
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restreinte  à  un  lieu  déterminé  et  limitée,  quant  à  ia  durée, 
à  une  période  de  cinq  années  ;  de  sorte  qu*en  définitive. 
Ton  se  trouve  en  face  d'une  convention  valablement  et 
librement  consentie  qui  doit  tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
Tont  faile;  qu'il  convient  donc  de  décider  que  Libaux  ne 
pouvait  se  soustraire  aux  obligations  résultant  pour  lui  de 
celte  convention  ;  x 

»  Attendu  qu'il  était  notamment  stipulé  que  les  adhérents 
au  contrat  en  question  s'engageaient  personnellement  et 
individuellement,  au  cas  où  ils  viendraient  à  vendre  leurs 
fonds  avant  l'expiration  de  leur  entente,  à  imposer  à  leurs 
successeurs  l'obligation  de  donner  eux-mêmes  leur  adhésion, 
à  cette  entente;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en  négligeant, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  d'imposer  cette  adhésion 
à  son  successeur,  Libaux  a  commis  une  faute  dont  les  con- 
séquences doivent  lui  incomber  ; 

»  Attendu  qu'en  réparation  du  préjudice  qu'ils  prétendent 
avoir  éprouvé  du  fait  de  Libaux,  les  demandeurs  réclament 
une  somme  de  4,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  mais  qu'ils  ne 
justifient  nullement  et  n'essaient  môme  pas  de  justifier  un 
pareil  dommage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  se  désistent 
de  leur  demande  à  l'égard  de  Richard; 

»  Met  ledit  Richard  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Libaux -a 
négligé  d'imposer  à  son  successeuT*  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  conventions  du  9  janvier  1903  ; 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  au  paiement  de  la 
somme  de  200  fr.  pour  les  deux  contraventions  régulière- 
ment produites  p^ir  les  demandeurs  ; 

^  Dit  et  juge,  en  outre,  que  Libaux  devra»  dai^  un  délai 


(le  deux  mois  à  partir 
ment,  imposer  à  son  s 
nie  eLque,  faute  de  ce 
aux  demandeurs,  par  c 
iiërement  constatée,  la  : 

»  Condamne  Libaux 
à  l'exception  des  frais  i 

Tribunal  de  Commerù 
Président:  If.  Babin-Ch 
pour  Huel  et  autres  ;  M 


codutibr  maritibb.  — 

r(0N-nESP0nsAB)L1TÉ  Di 

Le  aturtier  ne  répond  p. 
ment  d'une  marchand 
fait  la  cmmnanëe  eu 
courtier. 


a  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que  Boni 
marin  du  navire  Erida 
bert,  lui  acheta  des  < 
lesquels  cotretâ  furent  li 
pu  obtenir  paiement  d( 
réclamer  à  Imberl  le 
90  fr. 

»  Attendu  que  le  der 
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compte  d'imbert,  le  commis  de  ce  dernier  lui  ayant  dit  que 
les  bois  seraient  pavés  par  le  courtier  ; 

»  Mais,  attendu  que,  san$  avoir  à  rechercher  si  le  commis 
du  courtier  a  pris  l'engagement  sur  lequel  se  fonde  Bonnet, 
il  est  difficile  de  croire  que  ce  dernier  n'ait  pas  entendu 
traiter  avec  ce  navire  et  non  avec  Imbert  ; 

»  Qu'il  ignorait  si  peu  que  son  véritable  débiteur  était 
l'armateur  du  navire  Eridan,  que  c'est  près  de  ce  dernier 
qu'il  a  tenté  tout  d'abord  d'encaisser  le  prix  de  la  marchan- 
dise; 

»  Que  Bonnet  conuaissant  la  qualité  de  courtier  d'Imbert, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  ait  pu  considérer  ce  der- 
nier autrement  que  comme  un  intermédiaire  donnant  un 
renseignement  purement  officieux;  que,  par  ailleurs,  on  ne 
trouve  dans  les  faits  de  la  cause  aucune  faute  pouvant  enga- 
ger la  responsabilité  d'Imbert,  qui  ne  pouvait  pas  plus  pré- 
voir le  départ  clandestin  du  capitaine  qu'il  ne  pouvait 
prendre  l'engagement  personnel  de  payer  aux  lieu  et  place 
de  ce  capitaine  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Bonnet  a  été  victime  d'un 
détournement  dont  Imbert  ne  peut  avoir  à  répondre  à 
aucun  point  de  vue  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bonnet  de  ses  demandes,  tins  et  conclusions 
contre  Imbert,  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  du  6  janvier  1906.  — 
Président:  M.  Baugé.  —  Plaidant:  M»  Paul  Thibaud^  pour 
Bonpet  ;  M®  Palvadeau,  pour  Imbert. 
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NANTES,  17  Janvier  1 

CflEHrn  ne  PEit.  —  tarif  D'ExconTATK 

n' APPLICATION. 

Pour  que  l'expéditeur  ait  droit  à  t'applieati 
d'exportation  P.  V.  n"  30,  il  faut  que  b 
adreue  à  l'un  des  ports  indiquée  au  tari, 
rectement  par  le  port  ;  il  ne  suffit  pat  ^ 
portées  d'uii  autre  port,  où  elles  aurai 
port  fut-il  un  de  ceux  désirés  au  tarif 

COMPAGMB  DR  l'ougst  conlre  CH 


«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  de  décembre  1903  à  f< 
lier,  industriel  à  Nantes,  a  remis  à  la  g 
pour  être  expédiés  à  Brest  à  l'adresse  d 
un  certain  nombre  de  barils  vides,  qu'i 
l'exporlalion  devant  loger  des  farines  fab 
nistration  pénitentiaire  de  la  Guyane  el  i 
du  tarif  lUiAoc  réduit; 

»  Attendu  que  lesdils  barils,  après  a\ 
les  moulins  Breslois,  revinrent  par  la  voi 
pour  y  élre  soumis  à  l'examen  du  servit 
exportés  par  le  port  de  Nantes  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
ces  conditions  le  tarif  réduit  revendiqué 
n'était  plus  applicable,  réclame  à  Châtellii 
somme  de  1032,  fr.  OS  pour  supplément 
avec  intérêts  d(j  droit; 

»  Attendu  que  de  son  cdlé  Chàtellie 
mande  et  conclut  au  déboulé  de  la  Coi 
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»  Allendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  les  circons- 
tances ci-dessus  exposées,  le  litige  porte  sur  l'application  du 
tarif  réduit  pour  Texportation,  désigné  tarifspécial  P.  V.  30; 

))  Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  Compagnie  de  TOuest 
est  fondée  à  en  refuser  le  bénéfice  dans  les  transports  qui 
font  l'objet  du  litige  et  par  suite  à  rectifier  la  taxe  primiti- 
vement établie  et  perçue  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i^'  des  conditions 
d'application  particulières  du  dit  tarif  P.  V.  30,  «  les  prix 
du  tarif  sont  appliqués  au  départ  aux  marchandises  exportées 
par  Tun  des  ports  désignés La  Compa- 
gnie peut  exiger  toute  justification  de  la  destination  de  la 
marchandise  »  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  recherche  l'esprit  de  ces  dispositions, 
il  apparaît  que  le  bénéfice  auquel  donne  lieu  l'exportation 
est  acquis  seulement  ponr  le  transport  des  marchandises 
jusqu'au  point  môme  où  doit  s'effectuer  leur  exportation, 
et  qu'ainsi  l'application  du  tarif  spécial  est  réservée  aux  mar- 
chandises exportées  directement  par  le  port  desseni  par  la 
gare  à  laquelle  elle  sont  parvenues,  et  ce  sans  transborde- 
ment à  un  autre  point  de  littoral  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  cherché  à  expliquer  que 
par  ces  mots  l'wi  des  ports  désignés  figurent  dans  l'article 
examiné,  il  faut  entendre  l'un  des  ports  par  lesquels  le  ta- 
rif lui-même  indique  que  Texportation  peut  se  faire,  de  telle 
manière  qu'il  suffît  que  Texporlalion  ait  été  réalisée  dans 
l'un  de  ces  ports  pour  que  le  tarif  P.  V.  30  puisse  ôlre  re- 
vendiqué el  qu'en  fait  ces  fuis  ayant  été  exportés  par  Nantes, 
l'un  des  ports  ainsi  désignés,  leur  transport  devait  bien 
être  régi  par  ledit  tarif; 

»  Mais  que  Ton  ne  saurait  s'arrêtera  cette  interprétation  ; 
qu'en  effet  le  fait  qu'une  marchandise  a  été  exportée  par  l'un 
des  ports  composant  la  liste  de$  ports  d'exportation  qui  figure 


>  -   —         w 
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règlemenls  de  transport  en  litige  doivent  s'effectuer  d'a- 
près le  tarif  spécial  C.  V.  25  régissant  la  circulation  des  mar- 
chandises dont  est  cas  ; 

»  Attendu  que  par  ailleurs  les  chiffres  qu'elle  produit  ne 
sont  pas  contestés  ;  qu'ils  doivent  iiès  lors  être  tenus  pour 
bien  établis; 

»  Qu*aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  c'est  à  bon 
droit  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  demande  le  paie- 
ment des  droits  de  transport  en  moins  perçus  par  suite  d'une 
erreur  dans  l'application  de  la  taxe; 

»  Qu'en  conséquence  il  échet  d'accorder  à  la  C»«  de  l'Ouest 
le  bénéfice  de  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Châtellier  à  payer  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
la  somme  de  1032  fr.  25  pour  sui*laxe  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  47  janvier  1906. 
—  Président  :  M.  Babin-Chevaye,  Juge.  —  Plaidant  :  "M^  Pal- 
vadeau  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  M«  Puget  pour  Châ- 
tellier. 


NANTES,  20  |anvier  1906. 

\mTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETKUR.  —  RETinSMENT  DE  LA 
CHOSE  VENDUE.  —  ART.  1657  DU  GODE  CIVIL  :  l^'  MARCHÉ 
A  LA  COMMISSION.  —  WAPPLICABILITÉ.  —  2*>  ACHETEUR 
NÉGLIGENT.  —   PROMOGATION    DU    DÉLAI    DE    RETIREMBNT. 

/.  Les  dispositions  de  l'art.  1657  du  Code  dvit  ne  s'appliquent 
pas  au  contrat  de  commission,  tii  aux  indemnités  en  nature 
pouvant  être  dues  pour  résiliation  d'un  contrat  de  ce  genre. 


J 
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En  cofiséqtLencêy  lorsqu'un  fabricant  charge  tin  commisêion- 
naire  de  vendre  les  produits  de  sa  fabrication,,  moyennant 
une  remise  convenue^  que  cette  convention  est  ensuite  rési- 
liée et  que  y  comme  indemnité  de  résiliation  y  le  commission- 
naire doit  recevoir  la  fourniture  gratuite  d'une  certaine 
qiMntité  de  marchandises  livrables  à  époque  fixe,  le  non- 
retirement  à  cette  époque  n'autorise  pas  le  fabricant  à  se 
prétendre  délié  de  ses  engagements  par  application  de  l*art. 
i657  du  C.  cil?» 

//.  Le  vendeur  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  en 
vertu  de  l'art.  1657  du  C.  civ.qus  s'il  est  démontré  qu'il 
était  enmesure  de  livrer  à  l'époque  convenue^  et  que  les  délais 
de  retirement  n'ont  été  excédés  que  par  le  fait  ou  la  faute 
de  l'acheteur,  qui^  notamment,  a  demandé  une  prorogation 
des  délais  (1). 

siNAN  contre  grimaud 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Sinan  a,  par  acte  du  18  octobre  190S, 
appelé  devant  ce  Tribunal  Grimaud  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  livrer  dans  les  huit  jout^  du  jugement  à  inter- 
venir, cinq  wagons  de  kaolin  de  dix  tonnes  chacun,  à  peine 
d'une  astreinte  de  50  francs  par  jour  de  retard  et  à  la  resli- 
titution  de  100  sacs  vides  appartenant  au  demandeur; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  Grimaud 
soutient  qu'il  se  trouve  délié  de  ses  engagements  au  vis-à- 
vis  du  demandeur  par  suite  du  non-retiremenl  en  temps 
voulu  des  cinq  wagons  précités  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  suivant  conventions  verbales  du 


■y 


V 


(1)  Jur.  const.  V.  Nantes,  24  mai  1905;  suprà  p.  24  et  les  ren- 
vois. Ce  rec.  Table  de  iO  ans  flSOi-iOOOJ,  vo  Vente,  no  203; 
Guillouard,  Traité  de  la  vente,  t.  II,  no  635. 
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stll  orUibre  iW)Z,  Grîniaod  qat  exploite  one  canière  de  kao- 
lin à  AbbarHz,  avait  cliarj?é  Sinan  de  la  rente  de  toa<  les 
pro^Juits  de  î^on  exploitation,  moyennanl  remises  détermi- 
née» entre  eux  ;  que  cette  convention  ne  reçut  qn'en  com- 
mencement d'exécution;  qn'en  effet,  peu  de  temps  après 
le«  parliei^  convinrent  d'une  résiliation  amiable,  mettant  à  la 
charge  de  Grimaud,  à  litre  dMndemnité,  les  fournitures  gra- 
tuites à  Sinan,  de  14  wagons  de  kaolin,  livrables  par  moitié 
au  printemps  et  à  Tautomne  1904; 

9  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  dernier  engagement, 
Grimaud  a  livré  neuf  wagons  de  kaolin  sur  les  quatorze 
qu'il  avait  promis;  qu'il  en  résulte  que  la  contestation  roule 
donc  sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  retirement  dans 
les  délais  convenus  prive  Sinan  du  droit  d'exiger  Texécutton 
du  solde  du  marché; 

»  AUendu  que  si  l'art.  1657  du  Code  civil,  dont  la  juris- 
prudence étend  les  dispositions  aux  ventes  commerciales, 
résilie  le  marché  aux  torts  de  l'acheteur,  à  défaut  par  celui- 
ci  de  retirement  dans  les  délais  impartis,  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  nullement  aux  contrats  de  commissions,  non 
plus  qu'aux  indemnitc^^s  eh  nature  pouvant  être  dues  pour 
résillalion  d'unconlrat  dece  genre;  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  Grimaud  que  le  marché  qui  le  liait  à  Sinan  ne  fut  un 
marché  h  la  commission  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  vente 
faile  à  Sinan  qui  n'achetait  rien  à  Grimaud,  mais  ne  s*en- 
gfgeait  qu'à  placer  la  marchandise  de  ce  dernier  moyen- 
nant une  remise;  que  l'art.  1657  n'est  donc  pas  applicable 
h  la  cause  et  ne  saurait  alTranchir  Grimaud  de  l'obligation 
de  livrer  le  solde  des  quatorze  wagons  promis  à  titre  d'in- 
demnité de  résiliation  du  marché  primitif; 

)>  Qnn\x  surplus  et  à  supposer,  comme  Grimaud  le  fait 
plaider,  qu'il  y  ait  eu  vente,  le  défaut  de  retirement  ne 
pourrait  le  libérer  dés  lors  qu'il  est  établi  et  con^nt  que 
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c'est  Grimaud  qui  a  demandé  des  délais;  que  Sinaii  élait 
prtl  à  se  livrer,  à  telle  enseigoe  que  le  défendeur  est  depuis 
longtemps  en  possession  de  cent  sacs  à  lui  remis  par  Sinan 
pour  recevoir  une  livraison  qui  n'a  jamais  été  effectuée  par 
la  seule  faute  de  Grimaud  ;  qu'il  en  résulte  donc  jusqu'à 
l'évidence  que  si  les  délais  fixés  ont  été  excédés,  c'est  que 
ce  ^ernier  n'était  pas  en  état  de  s'exécuter  ou  ne  l'a  pas 
voulu;  que  dans  de  telles  conditions,  l'art.  1657  ne  trouve- 
rait pas  encore  son  application  en  l'espèce,  la  résiliation  du 
marché  ne  pouvant  être  opposée  à  l'acheteur  que  s'il  est  ' 
démontré  que  le  vendeur  était  en  mesure  de  livrer  et  que 
les  délais  de  relirement  n'ont  été  excédés  que  par  le  fait  ou 
la  faute  de  l'acheteur  ; 

»  Attendu  que  Grimaud  ne  nie  pas  avoir  reçu  les  100  sacs 
vides  dont  Sinan  demande  la   restitution;  que  par  suite^ 
cette  restitution  doit  être  ordonnée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Grimaud  à  livrer  à  Sinan,  à  partir  des  quinze 
jours  de  la  notification  du  présent  jugement,  cinq  wagons  de 
kaolin  de  dix  tonnes  chacun  à  raison  d'un  wagon  par  hui- 
taine; 

»  Dit  qu'à  défaut  d'exécuter  cette  condamnation  et  à  par- 
tir de  l'expiration  dudit  délai,  Grimaud  sera  soumis  à  une 
astreinte  de  cinq  francs  par  jour  de  retard; 

»  Dit  que  celle  astreinte  pourra  être  ultérieurement  trans- 
formée en  dommages-intérêts  à  arbitrer  par  le  Tribunal; 

»  Condamne  Grimaud  à  restituer  à  Sinan  les  cent  sacs 
vides  qu'il  détient  ;  * 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^—  du  ÎO  janvier  1906.— 
Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour  Sinan  ; 
M^Dortel,  pour  Grimaud. 


252  PREMIÈRE  PARTIE 

NANTES,  20  Janvier  1908. 

I.  —   COMPÉTENCE.    —    ART.   420  DU   CODE   DE   PROCÉDURE 
CIVILE.  —  1^  DÉNÉGàTION  SÉRIEUSE  DU  MARCHÉ.  —  2<*  LIEU 
DU  PAIEMENT.  —  ABSENCE  DE  STIPULATION.    —    DOMICILE^ 
DU  DÉBITEUR.  —   FACTURES.  —  CLAUSES  ATTRIBUTIVES  DE 
JURIDICTION. 

II.  —  COMMISSIONNAIRE.  *  MARCHÉ.  —  ABSENCE  DE  CONFIR- 
MATION ENTRE  VENDEUR  ET  ACHETEUR.  —  VALIDITÉ. 

/.  Les  règles  de  compétence  de  l'art,  420  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  s'appliquent  pas  quand  le  défendeur  élève 
une  contestation  sérieuse  sur  l'existence  même  de  la  conven- 
tion ;  on  doit  alors  revenir  au  droit  commun  qui  attribue 
exclusivement  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur (1). 

//.  Qtumd  le  marché  ne  contient  aucune  stipulation  quant  au 
lieu  de  paiement,  ce  paiement  doit  se  faire  au  domicile  du 
débiteur  (2). 

Nec  obslat  la  clause  attributive  de  juridiction  imprimée  sur 
les  lettres  du  vendeur ^  si  V acheteur  n'a  eu  connaissance  de 
cette  clause  que  postérieurement  au  marché,  celui-ci  ayant 
été,  avant  tout  échange  direct  de  correspondance  entre  ven- 
deur et  acheteur,  conclu  par  commissionnaire, 

111.  Dans  les  ventes  faites  par  commissionnaire,  l'acheteur  et 
le  vendeur  ne  sont  pas  tenus  de  se  confirmer  les  accords 
passés  (3)  ;  mais  c'est  à  la  condition  que  le  commissionnaire 
n'ait  pas  excédé  ses  pouvoirs, 

(1)  Jur.  const.  Nantes,  24  juin  1903;  1904.  1.  86,  et  les  renvois. 
V.  Répertoire  du  Droit  français,  v©  Compétence  civile  et  com^ 
merciale,  n»  1099  s. 

(2)  Jur.  const.  Nantes,  28  janvier  et  9  mars  1904 ,1905.  1.  259. 

(3)  Conf.  Nantes,  25  janvier  1905  ;  190^.  1.  285. 
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ALLAiRE  contre  ratv 


B  Le  Tribunal, 

n  Atteadu  qu'en  mai  dernier,  f 
Roussel,  par  l'intermédiaire  de 
à  Lille,  une  certaine  quantité  de  bl 
que  Prévost-Roussel  ajanl  refusé 
en  gare  de  départ,  Allaire  l'avi» 
pour  son  compte;  que  celle  venl 
rencede  iS4  fr.  78  c.,  le  demanc 
à  Prévost-Rousse)  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  soulè' 
pétence  et  demande  subsidiairemei 
débouté  de  sa'  demande  ;  que  de 
dant  avoir  re^u  du  commissionnai 
règle,  déclare  maintenir  les  terme) 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'en  admettant  méa 
déiJnitir  entre  les  parties,  il  convit 
ché  aurait  été  passé  k  Lille,  mais 
faire  gare  de  départ  (Loire-inférii 
la  livraison  el  celui  de  la  prom< 
réunis  dans  le  ressort  de  ce  Tribi 
paragraphe  de  l'art.  4S0  du  Gode 
ici  sans  application  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  le 
lieu  de  paiement;  qae  dès  lors  c 
.  au  domicile  du  débiteur; 

9  Attendu  que  c'est  à  tort  que 
attributive  de  juridiction  imprimé 
Roussel  n'ajant  connu  la  meniior 
pondance  d'Allaire  que  postérieur 
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marrhé,  à  supposer  que  celui-ci  eut  été  réellemenl  conclu, 
c'esl-â-dire  quanti  il  esl  entré  en  relations  directes  avec  le 
demanileur; 

»  Atlf^ndu  ai)  surplus  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  r^M'Ies  de  compétence  de  l'art.  420  du  Code  de 
procédure  civile  ne  peuvent  recevoir  leur  application  quand 
le  défendeur  élève  une  contestation  sérieuse  sur  l'existence 
même  de  la  validité  de  la  convention  ;  qu'on  doit  alors  reve- 
nir au  droit  commun  qui  attribue  exclusivement  la  compé- 
tence au  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  Prévost-Roussel  a  toujours 
contesté  l'existence  du  marché  et  s'est  refusé  à  l'exécuter  ; 
qu'ea  elTeL,  l'enKagement  verbal  transmis  par  Vincent  à 
Allaire  étant  du  10  mai,  ce  dernier  reçut,  dès  le  11,  un  télé- 
gramme de  Prévost-Roussel  libellé  dans  ces  termes  :  «  En- 
voyez échantillon  blé,  aussitôt  reçu,  vous  confirmerai  accord, 
indique!!  départ.  »  ;  que  Prévost-Roussel  a  refusé  la  confir- 
mation donnée  par  Allaire  et  maintient  les  termes  du  con- 
trat verbal  ; 

»  Attendu  qu'Allaire-excipe  vainement  d'une  jorispru- 
prudence  qui  a  décidé  que  dans  les  ventes  faites  par  com- 
missionnaire, l'actieleur  e(  le  vendeur  ne  sont  pas  tenus  de 
se  confirmer  les  accords  passés  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  pour  que  celte  jurisprudence  puisse 
s'appliquer,  il  faudrait  démontrer  que  le  mandataire  c'a 
pas  excédé  les  ordres  de  ses  mandants  et  que  l'existence  du 
marebé  soit  établie  par  la  confirmation  faite  par  le  commis- 
sionnaire tant  à  lacheieur  qu'au  vendeur; 

»  Attendu  que  Vincent  n'a  pas  été  appelé  au  procès,  et 
que  loule  correspondance  conflrmalive  entre  lui  et  Prévost- 
Roussel  fait  défaut  dans  la  cause;  que  dans  ces  condiLions, 
contrairement  aun  prétentions  d'Allaire,  l'existeoce  du  mir- 
cbé  en  questioa  fait  l'objet  d'une  coutestatioa  sériense  et 
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que,  par  suile,   un  (el   marché  ne  peut  soustraire  P 
Roussel  à  ses  juges  naturels; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompélenl; 

»  Renvoie  les  pallies  à  se  pourvoii'  tIevKiit  les  ju^ 
en  peuvent  counaitre  ; 

»  Condamne  Allaire  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  A'an(e«,  —  du  20  janviei 
Président  :  H.  Rangé.  -  Plaidant  :  ti'  Palvadeaa 
Allaire  ;  M"  Cholet,  pour  Prévost-Ronssel . 


RENNES,  23  Janvier  1906. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aFFRÏTEDR.  —  PA' 
DU  FBBT.  —  JBT  A  LA  MER.  —  COUTBIBOTION.  •-  ( 
DU  RÈGLEMENT   DU    FRKT. 

L'art.  301  du  Code  de  Commerce,  aiix  termes  duqu 
capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à 
pour  le  salut  commun,  à  charge  de  contribution  »,  d 
interprété  en  ce  sens  que  la  partie  du  fret  affére 
marcfuindises  jetées  doit  être  payée  par  l'affréteu 
immédiatement,  mais  seulement  après  le  règlement  d' 
grosses  et  dans  la  proportion  déterminée  par  le 
ment  (t). 

OSCAR  UAHL  Contre  haiiaust  bt  c". 

Ainsi  juyé  par  confiiinatioii  d'un  jugement  di 
bunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  9  août  1905 

(i)  V.,  sur  l'art.  'àOi    du  Code  de  Commerce,  Réperti 
Ihvif  frtmfais,  »"  Alfrétement,  no»  834  s. 
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JUGEMENT. 

tu  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  charte-partie  du  !•'  octobre  1904, 
Hailaust  et  C*®  affrétaient  le  vapeur  Théresdaly  à  Oscar  Dahl 
et  C»S  pour  le  transport  d'une  cargaison  de  bois,  et  qu'il  fui 
stipulé  qu'en  cas  de  jet  à  la  mer  d'une  partie  ou  de  la  lota> 
lité  de  la  pontée,  le  règlement  se  ferait  comme  avaries 
générales  ; 

»  Attendu  qu'en  cours  de  route,  le  navire  dut  jeter  à  la 
mer  une  partie  de  sa  pontée  et  qu'à  son  arrivée,  un  accord 
intervint  entre  les  armateurs  et  les  affréteurs  pour  la  cons- 
titution d'un  arbitrage  en  vue  du  règlement  d'avaries 
grosses  ; 

»  Qu'après  divers  pourparlers,  Hailaust  et  C'«  payèrent 
intégralement  le  montant  du  fret  sur  la  marchandise  déli- 
vrée, mais  qu'une  difficulté  s'éleva  au  sujet  du  solde  du  fret 
afférent  aux  marchandises  jetées,  Oscar  Dahl  et  0«  récla- 
mant le  paiement  immédiat  de  ce  solde,  tandis  que  les 
affréteurs  n'entendaient  les  verser  que  par  voie  de  contri- 
bution et  seulement  après  le  règlement  confié  aux  experts; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  les  .^rmateurs 
concluent  à  la  condamnation  d'Hailaust  et  0«  au  paiement 
de  la  somme  principale  de  5,868  fr.  75  c.  avec  intérèt9\de 
droit,  d'une  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-inl^ 
rets  et  de  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance  ; 

»  Que,  de  leur  côté,  les  affréteurs  déposent  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger 
irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondée,  la  demande  de  Dahl  et 
C^«;  les  en  débouter  et  les  condamner  aux  dépens;  sous 
toutes  réserves,  notamment  au  sujet  du  montant  de  la  somme 
réclamée  pour  solde  de  fret  ; 

»  Attendu  que  les  armateurs  basent  leur  demande  sur 


n 
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Tart.  301  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  «  le 
»  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
»  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution  »; 
qu'ils  expliquent  que  ces  dispositions  ont,  pour  première 
conséquence  inévitable,  le  paiement  immédiat  du  fret  inté- 
gral, puisqu'il  est  bien  spécifié  «  le  capitaine  est  payé»  et 
non  «  sera  payé  »,  le  législateur  ayant  tenu  à  indiquer,  par 
une  formule  aussi  précise,  Tobligation  d'un  règlement  sans 
délai  ; 

»  Hais  attendu  qu'une  interprétation  aussi  rigoureuse  des 
termes  de  l'art.  301  ne  semble  pas  admissible; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  à  remarquer  tout  d'abord  que  cet 
article  se  trouve  compris  dans  le  Code  de  Commerce  entre 
diverses  dispositions  faisant  notammenl  l'objet  des  art.  300 
et  302,  qui  spécifient  les  conditions  dans  lesquelles  le  fret 
n'est  pas  dû  ;  qu'il  apparaît,  dès  lors,  que  les  auteurs  de 
l'art.  301  ont  pour  but  d'établir  le  droit  du  capitaine  au 
paiement  du  fret  des  marchandises  jetées,  plutôt  que  de  se 
prononcer  sur  l'exigibilité  immédiate  de  ce  fret,  et  que  c'est 
dans  cet  esprit  que  les  termes  «  le  capitaine  est  payé  du 
»  fret  »  ont  été  choisis  par  opposition  avec  l'expression  «  il 
»  n'est  dû  aucun  fret  »  appliquée  aux  autres  cas,  sans  que 
l'on  puisse  voir,  dans  l'emploi  seul  du  temps  prescrit,  l'in- 
dication formelle  d'un  paiement  immédiat,  préalablement  à 
tout  règlement; 

»  Attendu  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  qu'en  même 

temps  qu'il  décide  que  le  fret  des  marchandises  jetées  est 

i         payé  au  capitaine,  l'art.  301  impose  à  celui-ci  la  charge  de 

i         contribution,   c'est-à-dire   l'obligation    de    participer  aux 

dépenses  consenties  pour  le  salui  commun  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  les  conditions  dans  lesquelles  celte  par- 
ticipation doit  être  calculée,  et  les  formalités  auxquelles  est 
soumis  le  règlement  dont  elle  fait  Tobjel,  se  trouvent  défl- 

17 
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nies  par  les  art.  414  el  suivants  du  même  Code,  qui  impli- 
quent nécessairement  un  certain  délai  ; 

»  Que  le  rapprochement  de  ces  dispositions»  relatives  à  la 
répartition  des  avaries  grosses,  et  les  stipulations  de  Tart.  301, 
imposant  à  la  fois  à  l'affréteur  le  paiement  du  fret  et  au 
capitaine  la  charge  de  contribution,  conduit  tout  naturelle- 
ment à  admettre  que  le  législateur  prévoyait  le  môme  terme 
pour  l'accomplissement  de.chacune  de  ces  deux  obligations; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  les  demandeurs  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  la  contribution  n'est  nullement 
une  condition  suspensive  de  paiement,  mais  seulement  une 
charge  qui  incombe  à  l'armateur  une  fois  qu'il  est  payé  du 
fret  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que,  d'une  part,  le  fret 
afférent  aux  marchandises  jetées  et,  d'autre  part,  la  valeur 
de  ces  marchandises  doivent  être  classés  en  avaries  grosses, 
de^  sorte  que  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  l'affréteur  doit 
être  tenu  de  s'acquitter  de  ce  fret  dans  la  proportion  déter- 
minée par  ce  règlement; 

^  Attendu  que  Dahl  etC^<^  soutiennent  que  les  prétentions 
d'Hailausl  el  C'<^  aboutissent,  en  définitive,  à  une  compen- 
sation qui  serait  absolument  contraire  aux  dispositions  des 
art.  1290  et  1291  du  Code  civil,  puisqu'elle  aurait  lieu  entre 
deux  dettes  :  Tune  relative  au  fret,  l'autre  devant  résulter 
de  la  contribution,  dont  la  première  seule  est  liquide  et 
exigible  ; 

»  Mais  que  ce  moyen  ne  peut  être  accueilli  ; 

»  Qu'en  effet,  en  assimilante  une  dette  liquide  et  exigible 
le  fret  dont  ils  demandent  paiement,  les  armateurs  admet- 
tent comme  tranchée  en  leur  faveur  la  question  môme  qui 
fait  l'objet  do  litige,  et  que  cette  assimilation  est  inadmis- 
sible puisque,  pour  qu'une  dette  puisse  être  considérée 
comme  liquide,   il  faut  que  sa  quotité  soit  parfaitement 
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ARRfrr. 

«  La  Cour, 

.  »  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages, 

»  Confirme.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (l'^  Chambre)»  —  da  23  janvier 
1906.  —  Président:  H.  de  SaYignoQ-Larombière.  —  Plai- 
dant :  H<^  Garrigues  (du  Barreau  de  la  Rochelle),  pour  Oscar 
Dahl  ;  M«  Guist'hau,  pour  Hailaust  et  C'^. 


NANTES,  24  Janvier  1905. 

ASSISTANCE  MARITIME.  —  RÉMUNÉKATION.  —  BASKS.  —  ASSIS- 
TANCE INEFFICACE.  -  SAUVETAGE  ULTÉRIEUR.  ~  CRÉANCE 
DE  l'assistant  EN  CONFLIT  AVEC  LA  CRÉANCE  DD  SAUVE* 
TEUR.  -    PRIVILÈGE  DU  SAUVETEUR. 

Celui  qui  porte  secours  à  un  navire  en  détresse  a  le  droit 
d'être  rémunéré  de  ses  soins  et  doit  recevoir  une  indemnité 
basée  sur  les  dangers  qu'il  a  affrontés  et  les  pertes  et  avaries 
qu'il  a  pu  subir  (1).  //  importe  peu  qu^  l'assistance  n'ait 
pu  être  menée  à  bonne  fin^  si  la  non-réussité  n'est  pas  due 
à  une  faute  de  l'assistant  (2). 

Qiuind^  abandonné  par  l'assistant,  le  navire  a  été  ultérieure- 
ment sauvé  par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  res- 
pectifs de  l'assistant  et  du  sauveteur,  La  créance  de  ce  der- 
nier^ privilégiée  par  application  de  l'art.  2Î02  |  3  C.  civ. 

(1)  Gonf.  Nantes,  16  juillet  et  31  décembre  1904  ;  1905.1.154. 

(2)  Certaines  législations  étrangères  font  du  succès  de  Tassis- 
tance  une  condition  de  sa  rémunération.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  droit  français.  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commer- 
cial, t.  VI,  no  1072. 
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»  Attendu  qu'à  la  saite  des  avaries  éprouvées  par  son 
navire  et  de  l'état  d'innavigabilité  dans  leqael  il  se  trouvait. 
Peigné,  armateur  du  Damier^  Ta  délaissé  à  ses  assureurs, 
Simon  et  Duteil,qui,  usant  de  leurs  droits,  ont  alors  songé 
au  sauvetage  ; 

»  Que  pour  ce  faire,  Simon  et  Duteil,  par  conveùtions 
verbales,  confièrent  à  Getten  le  renflouement  du  Damier^  à 
charge  par  lui  de  ne  rien  recevoir  comme  rémunération  si 
sa  tentative  né  réussissait  pas,  et  de  toucher  au  contraire 
une  somme  de  15,000  francs  en  cas  de  succès;  les  assureui^ 
se  réservant  en  outre  la  faculté  de  lui  abandonner  le  navire 
une  fois  sauvé,  pour  tout  paiement  ; 

»  Que  Getten  ayant  réussi  à  renflouer  Le  Damier  et  à  le 
conduire  à  Saint-Martin-de-Ré,  le  24  décembre,  les  assu- 
reurs, levant  leur  option,  lui  ont  délaissé  Le  Damier^  prix 
de  son  sauvetage  ; 

»  Attendu  que  Dufilhol  et  fils,  propriétaire  du  Menhir^ 
qui  avait  donné  son  assistance  au  Damier  le  30  novembre 
et  Te  i«'  décembre,  excipant  d'un  droit  à  indemnité  à  Ten* 
contre  de  l'armateur  Peigné,  propriétaire  du  Damier^  ont 
le  30  décembre  d'une  part,  fait  procéder  à  Saint-Martin-de- 
Ré  à  la  saisie  conservatoire  du  chalutier,  et  d^autre  part, 
assigné  Peigné,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  cette 
ville  pour  voir  fixer  le  principe  de  sa  créance  d'assistance 
et  son  montant  ; 

»  Attendu  que  Peigné,  sur  cette  assignation,  a  ootiiié  à 
Dufilhol  et  fils  l'abandon  de  l'art.  216  C.  C,  abandon  que 
les  assureurs  ont  renouvelé  en  leur  nom  personnel;  qu'il 
n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  validité  de  cette  saisie,  ni 
été  fait  diligence  à  cet  égard,  et  qu'en  outre,  l'instance 
suivie  devant  le  Tribunal  de  Saint-Martin-de-Ré  n'a  pas  été 
vidée  ; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  Getten  a  assigné  le  3  janvier 
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à  Getten  la  somme  de  15,000  fr.  pour  le  cas  où  Le  Damier 
De  deviendrail  pas  sa  propriété  ;  dire  enfin  n'j  aToir  lieu  â 
condamnation  de  ce  chef  contre  eux  qui  ne  se  sont  jamais 
refusés  à  remplir  leurs  obligations  vis-à-vis  de  Getten  ; 

»  Attendu  queDufilhol  et  fils  prétendent  que  le  Tribonal 
de  commerce  est  incompétent  raiionemiUerim^  et  en  tout  cas 
ratione  loci  ;  qu'ils  concluent  subsidiairement  au  renvoi 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Martin-de-Ré»  précédemment 
saisi  d'une  instance  connexe;  plus  subsidiairement  déclarer 
Getten  irrecevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  main- 
levée de  saisie  conservatoire;  dire  inopposable  à  Dufilholet 
fils  le  contrat  verbal  d'entre  Getten  et  les  assureurs;  fixera 
12,000  fr.  le  montant  de  leur  créance  et  à  telle  somme  qu'il 
appartiendra,  celle  de  Getten;  dire  qu'ils  viendront  au  même 
rang  que  Getten  sur  le  net  produit  du  chalutier  Damier; 
condamner  la  partie  qui  succombera  aux  dépens;  plus  sub- 
sidiairement encore,  renvoyer  devant  arbitre  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  pouvant  élre  due  à  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties; 

»  Sur  la  compétence, 

(Sans  intérêt) 


»  Au  fond, 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  Peigné  et  des  assureurs 
donnent  toute  satisfaction  à  Getten  ;  qu'il  ne  reste  donc  plus 
à  fixer  que  les  droits  et  obligations  de  Dufilhol  et  fils  dans 
leur  rapports  avec  Getten,  Peigné  et  les  assureurs  qui  pren- 
nent le  fait  et  cause  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  assistance,  prêtée 
en  mer  à  un  navire  en  détresse,  donne  droit  à  une  indem- 
nité en  faveur  de  l'assistant; 

»  Qu'en  l'absence  de  texte,  il  est  impossible  de  faire  état 
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était  atnndoiiiié  sans  équipage  sar  les  rochers,  le  carartére 
de  créance  prÎTilégiée,  par  applieatioo  de  l'art.  2102,  |  3 
da  Code  civil  ;  qu'elle  doit  a  ce  titre,  mais  pour  la  Talear 
des  frais  faits  sealemeot,  primer  celle  de  Dofilhol  el  fils; 
ceax-ci  Tenant  ensuite  pour  le  montant  de  leor  créance 
chirographaire  an  même  rang  qoe  Gelten,  sar  le  net  produit 
da  chalutier,  après  le  prélèvement  du  privilège  ; 

H  Qu'il  convient  de  renvoyer  les  parties  devant  expert 
pour  voir  fixer  le  montant  de  la  créance  privilégiée  de 
Getten  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  main-levée 
de  la  saisie  conservatoire  du  30  décembre  1905  ; 

9  Pour  le  surplus,  se  déclare  compétent  ; 

9  Décerne  acte  en  tant  que  de  besoin  à  Peigné  et  à  Simon 
et  Duteil  du  délaissement  elTeclué,  el  de  l'abandon  du  Damier ^ 
conformément  à  l'art.  216  C.  G.  ; 

9  Décerne  acte  à  Simon  et  Duteil  de  ce  qu'ils  sont  prêts, 
comme  ils  l'ont  toujours  été,  à  exécuter  les  conventions  ver- 
bales d'entre  eux  el  Gelten  ; 

»  Dil  el  juge  que  Gellen  esl  créancier  du  navire  Damier 
pour  la  somme  de  15,000  fr.  ;  fixe  son  privilège  au  montant 
des  frais  el  perles  qu'il  a  subis  dans  son  entreprise  de  sau- 
vetage ; 

»  Dit  que  pour  le  surplus,  il  viendra  au  même  rang  que 
les  autres  créanciers  ; 

»  Dil  el  juge  que  Dufilhol  et  fils  sont  créanciers  du  navire 
Damier; 

y>  Slaluanl  el  arbitrant  : 

»  Fixe  l'indemnilé  qui  leur  6$1  due  à  la  somme  de  1,500  fr., 
qui  sera  à  la  charge  du  navire />amt^; 

^  Renvoie  les  parties  devant  Rabraud,  capitainc-expert, 
qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  fixera 
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pas  à  des  opérations  commerciales^  telles  que  la  transforma- 
tion industrielle  des  produits  de  la  mine  ou  la  fabrication 
ou  l'achat  de  produits  destinés  à  être  mis  en  ceutre  (i). 

//  importe  peu  :  i^  que  la  société  se  livre  à  la  taille  de  pierres 
précieuses  extraites  de  la  mine  ou  à  la  vente  de  ces  pierres^ 
si  cette  opération  reste  l'accessoire  et  la  rémunération  des 
recherches  et  des  découvertes  faites  dans  l'intérêt  commun  (2)  ; 
2^  que  la  société  ait  adopté  la  forme  des  sociétés  commer- 
cialesy  dès  lors  qu^  son  objet  principal  lui  attribue  le  carac- 
tère civil  {3). 

IL  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  la  société  qui  se  constitue  en 
vue  de  rechercher  pour  son  propre  compte  des  mines,  gise- 
ments ou  filons  (4), 

IIL  Incompétents  ratione  matériau  pot^r  statuer  sur  des  contes- 
tations civiles,  les  Tribunaux  de  commerce  doivent  d'office 


(1)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français  y  Xci^à^comm^Tc^y  no48i. 

(2)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  Eod,  verb.,  n©  464, 
484;  Dalloz.  Supplément,  Eod.  V6r6.,  iio326. 

(3)  La  question  a  été  contreversée,  mais  la  jurispradence  et  la 
doctrine  se  sont  rangées  à  Topinion  consacrée  par  le  jugement  rap- 
porté. V.  Dalloz.  Supplément  vo  Acte  de  commerce,  no  324  ;  Cas- 
sation, 27  janvier  1884  ;  D.  P.  84.  1.  145.  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
l^r  août  1893  (ce  rec.  93.  2.  61)  soumet  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui,  quel  que  soit 
leur  objet,  se  sont  constituées  dans  les  formes  du  Code  de  Com- 
merce. Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  société  au 
sujet  de  laquelle  le  litige  était  né,  cette  société  étant  en  participa- 
tion et  les  sociétés  de  cette  nature  restant  civiles,  quoiqu^ayant 
adopté  la  forme  commerciale.  V.  Répertoire  du  Droit  français^ 
yo  Sociétés  commerciales,  no  5798. 

(4)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Acte  de  commerce, 
no  471. 
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»  Que,  par  suite,  il  est  de  jurisprudence  constaale  que 
i'eiploitation  d'une  mine  par  une  société  qui  en  est  proprié- 
taire ne  constitue  qu'un  acte  civil  ; 

»  Que  rexploitation  d'une  mine  par  une  société  conces- 
sionnaire ne  perd  pas  son  caractère  civil  tant  que  cette 
société,  en  dehors  de  cette  exploitation,  ne  se  livre  pas  à  un 
ensemble  d'opérations  industrielles  ou  C4)mmerciales,  telles 
que  la  Iranformation  des  matières  extraites  de  la  mine  oo 
produits  d'une  autre  nature  ; 

»  Attendu  que  le  but  poursuivi  par  les  participants  ne 
comportait  aucune  fabrication  ou  achat  de  produits  destinés 
à  être  mis  en  œuvre,  non  plus  que  la  transformation  indus- 
trielle des  produits  de  la  mine  ; 

»  Que  le  gérant  de  ladite  société  n'avait  pour  mission  que 
la  recherche  de  minerais,  de  mercure,  d'or,  d'argent  ou  de 
pierres  précieuses  ;  que  la  vente  de  ces  objets  ne  devait  être 
que  Taccessoire  et  la  rémunération  des  recherches  et  des 
découvertes  faites  dans  l'intérêt  commun  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  n'apparaît  pas  que  la  société  doit 
faire  procéder,  par  ses  propres  moyens,  à  la  taille  des  mine- 
rais et,  qu'au  surplus,  ce  travail  ne  transformant  pas  les 
produits  de  la  mine,  ne  changeait  pas  le  caractère  civil  de 
la  société  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  la  forme  de  la  société  ait  été 
celle  adoptée  pour  les  sociétés  commerciales^  dès  lorsque 
son  objet  principal  lui  attribue,  sans  contestation  possible, 
le  caractère  civil  ; 

»  Attendu  que  la  participation  dans  laquelle  Furst  s'est 
intéressé  avait  encore  en  vue  la  recherche  de  mines,  gise- 
ments ou  filons,  qu'elle  faisait  ces  recherches  non  pour  le 
compte  d'autrui,  mais  pour  son  propre  compte  ; 

»  Qu'en  agissant  ainsi,  elle  n'a  pas  fait  acte  de  commerce 
et  n'est  pas  sortie  du  domaine  civil  dans  lequel  rentrenlencore 
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/.  L'anureur  qui,  d'après  la  poliee,  me  répomd  pas  et 
/'écbonemeDl  n'e$t  pas  tenu  des  acaries  provenatU  de  ce  que 
le  navire  a  donné  sur  des  roches  sans  éire  immebilisé  et  a 
pu  continuer  à  flotter  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire 
aucune  manœuvre  de  renflouen^ent. 

Il  n'y  a  en  effet  d'échonemeni  que  si  le  navire  est  arrêté  dans 
sa  marche  par  le  contact  du  fond  avec  une  partie  quelconque 
de  sa  carène  et  qu'une  opération  de  renflouement  est  devenue 
indispensable  pour  le  remettre  à  flot  et  lui  rendre  sa  naviga- 
Mité  y  que  ce  renflouement  se  fasse  par  les  moyens  du  bord, 
par  assistance  ou  par  sauvetage  (i). 

Il,  Le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  connaître  de  la  validité 
d'une  ordonnance  rendue  par  son  Président,  spécialement 
d*une  ordonnance  prescrivant  une  expertise, 

NORBERT    GUILLON     ET    AUTRES     ASSUREURS    DE     h'Ebba 

contre  flornot  et  fils 

JUOEMBNT 

«  Le  Tribunal^ 

»  Allendu  que  la  demande  des  assureurs  du  navire  Bbba, 
requête  el  diligence  de  Norbert  Guillon,  tend  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  dire  el  juger  que  les  avaries  particulières 
subies  par  VEbba  le  3  janvier  1906  ne  sont  pas  couvertes 
par  la  police  exclusive  des  avaries  particulières,  sauf  èchoue- 
ment,  et  qu'en  conséquence  les  as&ureurs  de  VEbba  n'en 

(1)  Gonf.  Nantes,  24  décembre  1885  ;  86.  1.  135  ;  Rennes,  28 
juin  1875;  76.  1.  46;  Rouen,  5  novembre  1902;  Revue  Autran 
1902-03  ;  491  ;  Paris,  14  décembre  1899  ;  Revue  Autran,  1900^- 
ll.  Tables  Revue  Autran.  Vo  Assurances  maritimes  n»  3650; 
Dalloz,  Droit  maritime  n©  1827  ;  Lyon-Caen  et  Renault;  Droit  com- 
mercial. T.  G.  no  1339  ;  Desjardin,  Droit  maritime,  n®»  1540  s. 
Dictionnaire  Ruben  de  Couder,  vo  Assurances  maritimes,  no  389. 
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sont  pas  tenus;  dire  nulle,  en  tant  que  de  besoin,  Texpertise 
sollicitée  par  Flornoy  et  fils  sur  simple  ordonnance  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  avaries 
dont  s'agit  sont  bien  le  résultat  d'un  échouement  et  deman- 
dent au  Tribunal  de  dire  qu'aux  termes  de  la  police  du 
4  mai  1908,  les  assureurs  en  sont  tenus  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  le  navire  £^6a,  de  la  maison  Flornoy 
et  fils  dans  la  journée  du  3  janvier  1906,  en  quittant  les 
appontements  de  Goudron,  a  talonné  sur  des  roches  par 
deux  fois  en  quelques  secondes,  que  ce  heurt  aurait  brisé 
rétambot  du  navire  et  désemparé  le  gouvernail  au  point 
que  le  navire  ne  gouvernait  plus  et  dut  mouiller  au  lieu 
dit  l'Epi; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  échet  de  prononcer 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  échouement  ou  non  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence,  de  la  doctrine 
et  de  l'interprétation  usuelle  du  terme  échoué,  qu'il  n'y  a 
échouement  que  si  le  navire  à  été  arrêté  dans  sa  marche 
par  le  contact  du  fond  avec  une  partie  quelconque  de  sa 
carène  et  qu'une  opération  de  renflouement  soit  devenue 
indispensable  pour  remettre  ce  navire  à  flot,  et  lui  rendre 
sa  navigabilité,  que  ce  renflouement  se  fasse  par  les  moyens 
du  bord,  par  assistance  ou  sauvetage; 

»  Mais  que  le  fait  de  toucher  ou  donner  sur  le  fond  de  la 
mer,  d'un  fleuve  ou  d'un  bassin  sans  qu'il  y  ait  renfloue- 
ment ne  constitue  pas  l'échouement  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
de  lEbba  démontre  que  ce  slearoer  a  donné  sur  des  roches, 
mais  n'a  pas  été  immobilisé  et  a  pu  continuer  à  flotter  sans 
qu'il  fut  nécessaire  de  faire  aucune  manœuvre  de  renfloue- 
ment; 

»  Qu'il  est  donc  impossible  de  dire  que  VEbba  s'est  échoué 
amis  uniquement  qu'il  a  talonné,  ce  qui  est  fort  différent  ; 

18 
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n  Qa'i  la  vériié  ce  naTîre  a  bien  été  sar  le  poiol-  de 
s'échoaer,  mais  eo  fait  a  paré  l'obslacle  el  a  é? ilé  Téchoiie- 
ment; 

jp  Qae  par  suite  les  avaries  qoi  se  sont  produites  an  cours 
de  cet  éTéoement  oe  proviennent  pas  d*D&  échoaement, 
mais  d'un  choc,  d'an  bearl,  n'ajanl  pas  entraîné  d'amftt 
non  plus  que  de  renflouement  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'expertise  sollicitée  par 
Plornoy  et  fils,  le  Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  à  connaître 
de  la  validité  d'une  ordonnance  de  son  Président  et  que  sur 
ce  point  il  convient  de  renvoyer  les  assureurs  devant  la 
juridiction  compétente  ; 

9  Par  ces  motifs, 

»  Dit  el  juge  que  les  avaries  subies  par  le  steamer  EVba 
le  3  janvier  1904  ne  sont  pas  couvertes  par  la  police,  qui  ne 
prévoit  les  avaries  particulières  qu'en  cas  d'échouement  ou 
incendie  ; 

»  Dit  et  juge  en  conséquence  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  tenus  des  dites  avaries  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
el  conclusions  et  condamne  Flornoy  el  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  janvier  1906. 
—  Président  :  M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau,  pour 
Norbert  Guillon  el  autres  assureurs  du  navire  Ebba  ;  M*^  Re- 
neaume,  pour  Flornoy  el  fils. 


NANTES,   31    Janvier  1906. 

I.  —  PÉHEMPTION  d'instance.  —  ACTE  INlERliUPTlP.  — 
PÉREMPTION  GOLVERTE.  —  PÉREMPTION  ÉCARTÉE  D'OPFICE. 

II.  —  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  PROPOS 
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.DtFFAMhTOIRES.  --  PRBSORIPTION.  —  LOI  SUR  LA  PHR83B 
tNAPPLICABLE. 

/.  La  péremption  d'itutanee  n'a  pas  lieu  de  droit;  elle  tt 
couvre  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  avant  la  demande  en  péremption  (art.  399  du  Code 
de  Procédure  civile).  Lorsque  cette  demande  est  couverte,  le 
Tribunal  doit  l'écarter  d'office  comme  irrecevable  (1). 

II.  Les  propos  tenm  par  un  commerçant  sur  un  concurrent 
tendant  à  ébranler  son  crédit,  quoique  prenant  à  certains 
égards  la  forme  de  la  diffamation,  ont  le  caractère  d'actes 
de  concurrence  déloyale,  non  prescriptibles  par  le  délai  de 
trois  mois,  édicté  en  matière  de  diffamation  par  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse  (2). 

AVBRTT  contre  ^anneau. 


«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  démarches  et  de  propos  qu'il 
jugeait  de  nature  à  détruire  son  crédit,  Averiy,  entrepreneur 
à  Pornic,  fit  citer  Janneau,  eolr-epreneur  à  Nantes,  devant  ce 

(1)  I.es  règles  de  la  péremptioa  s'appliquent,  malgré  quelques 
dissentiments,  aux  iDstances  engagées  devant  le  Tribunal  de 
Commerce.  V.  Répertoire  du  Broit  français,  vo  Péremption  d'ins- 
tance, no  383  j  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  eom}nereial, 
t.  I,  no  505. 

(2)  Conf.  Nantes,  15  et  18  juin  1904;  1905. 1.  107.  Comp.  ce  rsc, 
TabU  de  10  an»  (1891-1900).  v  Concurrence,  d«>  18  et  19  La  Cour 
de  cassation  décide  que  la  prescription  de  trois  mois  n'est  pas 
applicable  quand  l'action  est  basée  non  sur  une  infraction  prévue 
par  ta  loi  sur  la  presse,  mais  sur  un  quasi-délit,  dans  les  termes 
des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil.  Cassation,  11  Janvier  1905; 
D.  P.  1906.  1.57. 
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Tribunal,  à  la  dale  du  12  juin  1901  ;  que  Perdereau,  nommé 
arbitre-expert  par  jugement  du  15  du  même  mois,  à  l'effet 
de  vérifier  les  dire  d'Âverty,  déposa,  à  la  dale  du  24  juillet 
l'ODS,  son  rapport  dont  les  conclusions  étaient  que  Janneau 
a  tenu  sur  le  compte  d'Averty  des  propos  malveillants  et 
mensongers,  qui  ont  porté  au  crédit  et  à  la  réputation  de 
celui-ci  un  préjudice  grave  pour  la  réparation  duquel  l'ex- 
pert estime  qu'une  somme  de  2,000  fr.  doit  être  allouée  à 
litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'Averty  explique  que  depuis  cette  époque  il 
ne  donna  aucune  suite  à  son  action,  par  suite  de  diverses 
circonstances  qui  Tout  empoché  de  s'occuper  de  cette 
affaire,  mais  que  sa  demande  actuelle,  introduite  par  l'assi- 
gnation du  9  décembre  1905,  n'en  est  pas  moins  fondée,  et 
que  le  rapport  de  Perdereau  contient  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  ;  que  dans  ces  conditions  il  conclut  à 
la  condamnation  de  Janneau  au  payement  de  la  somme  de 
2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Janneau  objecte  qu'Averty  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  rapport  de  Perdereau,  qui  remonte 
à  plus  de  trois  années  ;  qu'il  y  a  prescription  et  qu'ainsi  c*esl 
une  action  nouvelle  qui  est  intentée  aujourd'hui  ;  qu'il 
ajoute  qu'en  droit  Averty,  se  plaignant  d'avoir  été  diffamé 
par  lui,  la  prescription  de  trois  mois  prévue  par  l'art.  65 
de  la  loi  de  juillet  1881,  qui  vise  la  diffamation,  lui  est  oppo- 
sable ;  et  que  d'ailleurs  en  fait  il  n'y  a  pas  eu  préjudice 
causé  ;  que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé 
que  la  prescription  de  trois  mois  prévue  par  l'art.  65  de 
la  loi  sur  la  presse  est  applicable  en  l'espèce,  et  qu'en 
conséquence  Averty  soit  déboulé  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le 
Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  déclarer  prescrite  l'action 
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d'Averly,  qu'il  soit  dit  et  jQgé  qu'il  n'a  subi  aucun  pi 
de  soD  fait; 

»  Attendu  que  trois  questions  se  trouvent  ainsi 
1°  l'instance  née  le  12  juin  1901  est-elle  périmée  de  i 
que  le  demandeur  ne  puisse  plus  se  prévaloir  du 
anqnel  elle  avait  donné  lieu  ?  2°  la  prescription  i 
mois  prévue  par  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
opposabli!  en  la  cause?  3°  une  indemnité  esuelle  i 
Janneau  à  Averty  et  quelle  doit  en  être  l'importance  î 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  399  du  Code  ili 
dure  civile,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit;  qt 
couvre  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'ai 
parties  avant  la  demande  en  péremption;  qu'il 
conclure  que  l'assignation  en  date  du  9  décembre  19 
avant  la  demande  présentée  par  Janneau  à  la  barre, 
la  péremption; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  docir 
le  juge  doit  écarter  d'office  la  demande  de  pér 
comme  irrecevable,  lorsque  celle-ci  a  été  couverte 
conséquence,  il  faut  admettre  que,  dans  l'espèce,  la 
tion  se  trouvant  couverte,  les  actes  qui  découlent  dt 
mière  instance,  notamment  le  rapport  de  Perderei 
vent  être  utilement  opposés  au  défendeur  ; 

»  Sur  le  deuxième  poiot.  —  Sur  la  prescription  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  la  près 
de  trois  mois  prévue  par  les  dispositions  législatives 
lées  sont  opposables  à  Averty,  puisqu'en  réalité  cel 
plaint  de  propos  diffamatoires  ;  qu'il  cherche  à  se  p 
de  diverses  décisions  de  justice,  aux  termes  desque 
diffamer  un  c-oncurrent  que  d'écrire  à  des  tiers  que 
merçaut  est  gêné  dans  ses  affaires,  qu'il  paye  diffit 
son  loyer  et  que  sa  maison  est  grevée  d'hypothèque 
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explique  qa'Averty  lui  reproche  d'avoir  dit  de  lui  qu'il  était 
en  dessous  de  ses  affaires  et  allait  être  mis  en  régie,  propos 
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de  la 
personne  et  constituent  bien  ainsi  une  diffamation  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  faut  considérer  comme  constitutifs 
de  concurrence  déloyale  les  propos  diffamatoires  proférés 
par  un  commerçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce  avec 
l'intention  de  nuire  à  autrui  ;  qu'en  fait,  il  résulte  manifes- 
tement des  conslatations  de  l'expertise,  que  Janneau  s'est 
présenté  chez  les  principaux  fournisseurs  du  demandeur  et 
arguant  faussement  d'une  mission  qu'il  disait  lui  avoir  été 
conférée  par  les  agents  d'une  administration  pour  laquelle 
Averty  travaillait  à  ce  moment,  s'est  fait  indiquer  la  somme 
dont  le  compte  d'Averty  se  trouvait  débiteur  chez  ledit  four- 
nisseur, ajoutant,  en  outre,  qu'Averty  allait  être  prochaine- 
ment mis  en  régie  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  de  semblables  agis- 
sements devaient  avoir  pour  effet  d'ébranler  le  crédit  d'Averty 
et  d'inspirer  aux  négociants  qui  l'aidaient  dans  ses  affaires 
une  inquiétude  de  nature  à  entraver  sérieusement  ses  opé- 
rations; qu'on  peut  relever  de  plus  contre  le  défendeur  cette 
circonstance  aggravante  que,  par  la  nature  de  son  industrie, 
il  pouvait  éventuellement  devenir  le  remplaçant  de  l'entre- 
preneur sur  lequel  il  cherchait  ainsi  à  jeter  du  discrédit  ; 
qu'en  conséquence  il  faut  dire,  conformément  à  une  juris- 
prudence bien  établie,  que,  dans  l'espèce,  s'ils  ont  pris  à 
certains  égards  la  forme  de  la  diffamation,  les  propos  repro- 
chés à  Janneau  n'en  ont  pas  moins  le  véritable  caractère  de 
concurrence  déloyale,  en  tant  que  provenant  d'un  concur- 
rent, etayant  eu  pour  but  et  pour  résultat  d'entraver  Averty 
dans  l'exercice  de  son  commerce  ;  que,  dès  lors,  il  échet  de 
repousser  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  lequel  ne  s'ap- 
plique pas  aux  faits  constitutifs  de  concurrence  déloyale. 


PHEH 

lombant  sous  l'application 
civil  ; 

»  Sur  le  troisième  poiDi 

s  Attendu  qu'il  résull 
d'être  exposées  que  les  agi 
dans  les  aiïaires  d'Averty  u 
que  c'est  avec  raison  que 
ments  n'avaient  pas  été 
[atalement  pour  conséque 
crédit  et  sa  ruine  complet 
est  fondé  à  réclamer  la  h 

»  Attendu,  toutefois,  qu 
pas  sufllsainment  justifié 
surtout  en  vue  l'altitude  lo 
qui  abusait  d'une  qualié 
puisqu'elle  se  trouvait 
même  dont  il  se  prétends 
la  gène  causée  au  deman 
faire  et  de!<  conditions  pi 
subir  pour  se  procurer  les 
le  Tribunal  trouve  dans 
gnements  à  luifournisde 
pour  fixer  à  900  fr.  le  m 
être  attribué  ; 

»  Par  ces  motifs 

»  Homologue  le  rappo 
contraire  aux  présentes  ; 
Janneau  à  payer  à  Aver 
dommages-intérêts  ; 

»  Le  condamne  à  tous 
pertise  ». 

Tribunal  de  Commerce 


'•. 
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—  Présideol:    H.    Babin-Chevaye,    Juge.    —    Plaidaol 
M«  Gaist'haa,  pour  Âverty  ;  M^  Bégnaud»  pour  Jauneau. 


NANTES,  7  lévrier  1906 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE 
■ABGHANDISES.  —  RETARD.  —  PRÉJUDICE.  —  PREOYB. 

Lf?  simple  retard  qui  s'est  produit  dans  le  transport  d'une 
marchandise  par  le  fait  du  transporteur^  n'autorise  pas  le 
destifiataire  à  demander  une  indemnité  ;  le  destinataire  doit 
faire  la  preuve  du  préjudice  direct  et  immédiat  qui  résulte 
pour  lui  du  retard  éprouvé  (î), 

DANiAU  contre  compagnie  d'orlâans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Daniau  s'est  fait  expédier  le  4  octobre,  de 
la  plaine  Saint-Denis,  deux  fûts  de  benzine;  que,  le  19, 
n'ayant  pas  encore  obtenu  livraison  de  la  gare  de  Nantes,  il 
a  assigné  la  Compagnie  d'Orléans  en  paiement  d'une  somme 
de  114  fr.  représentant  la  valeur  de  ces  fûts  et  d'une  somme 
de  20  fr.  pour  dommages-intérêts  ; 

y>  Attendu  que  ces  marchandises  ayant  été  livrées  depuis 

(1)  La  question  est  controversée;  mais,  contrairement  à  Ta  vis 
de  quelques  auteurs,  la  jurisprudence  décide  que  le  simple 
retard  dans  le  transport  n'entraîne  pas  de  dommages -intérêts, 
alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  ce  retard  ait  été  cause  d'un  pré- 
judice. Gass.,  8  août  1867;  D.  P.  68. 1.  30.  Gass.,  2  février  1887; 
D.  P.  87.  1.  477.  Répertoire  du  Droit  français,  V»  Chemin  de  fer. 
Nos  3634  et  3884:  Gomp.  Nantes,  14  juin  1893;  93.  1.  336. 
Nantes,  10  juin  1903;  1903. 1.  396. 
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RENNES,  8  février  1906 

GENS  DE  MER*  —  ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  FADTE  LOURDE 
DU  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ  DE  L* ARMATEUR.  — 
MANŒUVRE.  —  VIREMENT  DE  BORD. 

Si  des  accidents  sont  surventes  en  mer  aux  mariwt^  Varmateur 
n'est  responsable  des  faits  du  capitaine  qu'au  cas  i^  de  faits 
intentionnels  ou  faute  lourde  ayant  déterminé  les  accidents  » 
(art.  il  de  la  loi  da21  avril  1898)  (i)  ;  et  il  faut  entendre 
par  là  les  faits  volontaires  et  les  fautes  vraiment  graves  et 
inexcusables  (2). 

Par  suite,  aucune  responsabilité  n'est  encoume  par  l'armateur 
à  raison  d'un  accident  survenu  à  un  matelot  dans  une 
manoeuvre,  telle  que  le  virement  de  bord,  qui  est  habituelle 
et  nécessaire  pour  tous  les  navires  à  voiles  ;  on  ne  peut  non 
plus  reprocher  au  capitaine  de  n'avoir  pas  abandonné  sa 
route  vers  son  point  de  destination^  pour  déposer  le  blessé 
sur  un  point  plus  rapproché  du  littoral  (3), 

LEGOUBZ  COnlre  GUILLON   ET  FLBURT 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  20  mai  1905. 

ARRÊT 

a  Considérant  que  les  documenls  versés  au  procès  par  les 
parties  établissent  que  le  25  août  1902,  dans  l'Océan  Paci- 
fique, à  environ  3.000  kilomètres  à  Touest  de  Valparaiso, 
Le  Gouez,  marin  à  bord  du  3  mâts  JUaréchal-Davoust  en 
participant  à  l'exécution  d'un  virement  de  bord  commandé 

(1)  La  loi  du  21  avril  1898  est  rapportée  ce  rec.  1898.  2.  83. 

(2)  Ck)nf.  Rennes,  26  novembre  1901  ;  1902. 1.  145. 

(3)  Comp.  Le  Havre,  11  janvier  1876;  Le  Havre,  76.1.269; 
Le  Havre,  26  janvier  1877;  Le  Havre,  77.1.88  et  les  autres  ren- 
vois ;  Revue  Autran,  1905-1906,  p.  588. 
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par  le  capitaine»  fit  une  chute  et  se  brisa  la  jambe  gauche; 
qu'il  reçut  les  soins  compatibles  avec  les  ressources  du  bord  ; 
que  le  navire  continua  sa  route  vers  San-Francisco^  son  port 
de  destination,  où  il  arriva  47  jours  après  l'accident,  et  que 
Le  Gouez  transportée  l'hôpital  dut>  peu  après  subir  l'ampu- 
tation de  la  jambe  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  a  admis 
Le  Gouez  à  prouver  :  i^  qu'il  aurait  été  blessé  au  cours  d'une 
manœuvre  inutile  et  dangereuse  ;  ^  que  le  navire  se  trouvait 
à  iO  jours  de  Valparaiso  et  que  le  capitaine  devait  se 
détourner  de  sa  route  pour  le  faire  transporter  à  l'hôpital  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
21  avril  1898,  l'armateur  n'est  responsable  des  faits  du 
capitaine  qu'en  cas  de  «  faits  intentionnels  ou  faute  lourde 
ayant  déterminé  les  accidents  »  ; 

9  Qaeces  expressions  «  faits  intentionnels  ou  faute  lourde  » 
désignent  seulement  les  faits  volontaires  et  les  fautes  vrai- 
ment graves  et  inexcusables  ; 

9  Considérant  que  cet  article  11  de  la  loi  du  21  avril  1898 
est  le  seul  applicable  dans  la  cause,  la  loi  du  16  décembre 
1905  qui  l'a  modifié  n'ayant  pas  d'elTet  rétroactif  en  dehors 
de  celui  formellement  spécifié  par  Tari.  29  pour  le  chiffre 
des  pensions  et  allocations  ; 

»  Considérant  que  le  virement  de  bord  est  une  manœuvre 
habituelle  et  nécessaire  pour  tous  les  navires  à  voiles;  que 
malgré  les  dangers  que  parfois  elle  présente  pour  les  hommes 
qui  l'exécutent,  il  est  impossible  de  prétendre  que  de  la  part 
d'un  capitaine  expérimenté,  en  pleine  possession  de  tous  ses 
moyens,  comme  l'était  le  capitaine  du  trois  mâts  Maréchal- 
Davotist,  elle  peut  constituer  une  faute  lourde; 

»  Considérant  que  le  navire  se  trouvant,  d'après  l'articu- 
lation elle-même,  à  dix  jours  au  moins  de  Valparaiso,  le 
capitaine  n'était  pas  obligé  par  l'art.  262  du  Code  de  com- 
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merce  d'abandonner  sa  roule  sur  San-Francisco  et  de  conduire 
le  blessé  à  l'hôpital  de  Valparaiso  j  qu'il  n'a  pas  commis  ane 
faute,  surtout  une  faute  lourde  on  ne  faisant  pas  ce  détour; 
»  Que  par  suite  les  faits  admis  en  preuve  par  le  Tribunal 
ne  sont  pas  pertinents; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour, 

»  Réformant  le  jugement  frappé  d'appel, 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  des  faits 
articulés,  ni  de  commettre  les  experts  à  l'effet  d'en  vérifier 
l'exactitude  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condamne  Le  Gouez 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cours  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  8  février 
4906.  —  Président:  M.  Oudin,  Conseiller  doyen.  —  Plaidant: 
M«*Govare  (du  Barrreau  de  Paris)  et  Dominguez. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  13  février  1906. 

LOUAGE  DE   CHOSES.    —  BAIL  DB  MAlSOri.    —    AFFICHAGE.    - 
DROIT  DU   l'ROPRIÉTAIRE.   —  LOCATAIRE.  —  MODIFICATION 
DANS  LA  DESTINATION  DES  LIEUX  LOUÉS. 

Le  propriétaire  d'une  maison  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  des 
affiches  soient  apposées  sur  les  murs  de  sa  maison;  il  peut 
même  forcer  son  locataire  à  supprimer  des  affiches  que  celui-ci, 
sans  son  autorisation^  a  laissé  apposer  par  un  tiers,  cet  affi- 
chage constituant  une  modification  dans  la  destination  des 
lieux  loués  contrairement  à  V article  i  728  du  Code  civil,  (i) 

(1)  Ce  jugement  présente  un  certain  intérêt  pratique,  depuis 
que  Tusage  s'est  de  plus  en  plus  répandu  des  réclames  commer- 
ciales par  voie  d*affîches. 

Sur  le  droit  du  propriétaire  d'interdire  rapposition  d'affiches  sur 
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de  sa  propriété  ;  qae  le  locataire  ne  pourrait  aa  surplus  y 
consentir,  cet  affichage  constituant  une  modification  dans  la 
destination  des  lieu  loués,  modification  qui  est  interdite  par 
l'art.  1728  du  Code  ciTil  ; 

9  Con^^idérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  Leroux  de- 
mande la  suppression  des  affiches  et  que  c'esl  a¥ec  raison 
également  qu'il  demande  des  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  l'indemnité  qui  doit  lui  être  allouée  ; 

»  Considérant  que  les  affirmations  de  la  veuve  Cbiroa 
n'ayant  pas  été  déniées  par  Gaillard  et  C'^,  le  Tribunal  est 
fondé  à  les  retenir  et  à  juger,  par  conséquent,  que  la  dame 
Chiron  n'est  liée  par  aucun  traité  vis-à-vis  de  Gaillard  ;  que, 
par  suite,  un  recours  doit  lui  être  accordé  à  rencontre  de 
Gaillard  et  C^^,  pour  les  condamnations  qui  vont  être  pro- 
noncées contre  elle  au  proflt  de  Leroui  ; 

»  Considérantqoec'est  à  tort  que  Gaillard  etC>^  soutiennent 
qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  Leroux  ;  que 
l'acte  accompli  par  Gaillard,  sans  droit  et  sans  autorisation 
régulière,  ni  du  propriétaire,  ni  de  la  veuve  Chiron,  cons- 
titue une  voie  de  fait  contre  laquelle  Leroux  est  parfaitement 
fondé  à  se  défendre  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  la  veuve  Chiron  et  Gaillard  et  C'«  à  enlever 
dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement  les  af- 
fiches apposées  sur  la  ferme  de  la  Haladrie  ; 

»  Dit  qu'au  cas  où  la  condamnation  serait  exécutée  contre 
la  veuve  Chiron  et  entraînerait  des  frais  d'exécution.  Gail- 
lard el  C^^  devraient  la  libérer,  garantir  et  indemniser  de 
tous  les  frais  qui  seraient  ainsi  mis  à  sa  charge  ; 

»  Condamne  Gaillard  el  C*^  à  payera  Leroux  une  somme 
de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Les  condamne  en  lous  les  dépens.  » 


r 
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TrilmnalcivildeNantesil'^chaimbve)^  —  du  13  févrierl906. 
—  PrésideDt:  M.  Bourdonnay.  —  Plaidant:  M«»  Bhcard, 
Legros  et  Brossais,  avocats. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-NAZAIRE, 

15  février  1906. 

PILOTE:  PILOTAGE.  ~   FRANCHISE  DB  PILOTAGE-    —  NAVIRES 
DE  MOINS  DR  80  TONNES.  —  NAVIRES  ÉTRANGERS. 

La  franchise  de  pilotage  accordée  aux  navires  de  moins  de 
80  tonnes  dejauge^  faisant  la  navigation  au  cabotage^  par  le 
décret  du  12  décembre  1806,  les  lois  des  19  mars  1866^ 
29  janvier  1881  et  30  janvier  1893^  étendue  par  la 
loi  du  12  mars  1905  aux  vapeurs  jaugeant  moins  de  150  ton- 
nés,  est  spéciale  aux  navires  français. 

Les  navires  étrangers  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  (1) 

MONNicR  contre  hutghison  et  c»« 

JUGEMENT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  30  aoûl  1905,  le  capitaine  du  vapeur 
anglais,  Achille,  ayant  moins  de  150  tonnes  de  registre  ou  de 
jauge,  a  refusé  les  services  du  pilote  Monnier  de  la  station 
de  Saint-Nazaire,  qui  s'esl  présenté  pour  le  piloter  jusqu'à  la 
mer; 

»  Attendu  qu'après  un  échange  de  lettres  entre  le  chef  du 
pilotage  de  la  Loire  et  les  associés  Hutchison,  armateurs  du 
navire  Achille,  Honnier  a  assigné  lesdits  armateurs  à  com- 
paraître devant  le  Tribunal^  siégeant  commercialement,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  17  francs, 
montant  du  pilotage  obligatoire  de  Saint-Nazaire  à  la  Loire; 

(1)  V.  ce  rec.  Table  de  iO  am  (1891-1900),  vu  Pilote,  n««  1  et  2. 
Comp.  Bordeaux,  22  juin  1893  ;  Revue  Autran^  IX,  p.  206  et  la  note. 
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»  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  ce  droit  n'est 
pas  dû,  en  invoquant  la  franchise  du  pilotage  successivement 
accordée  aux  navires  de  moins  de  80  tonnes  de  jauge,  faisant 
la  navigation  au  cabotage  par  les  lois  des  12  décembre  1806 
(article  34,  §  2),  19  mars  1866,  29  janvier  1881,  30  jan- 
vier 1893,  et  étendue  par  la  loi  du  12  mars  1905  au  vapeur 
jaugeant  moins  de  160  tonnes  ; 

»  Qu'ils  se  fondent  sur  la  suppression,  dans  la  loi  du 
29  janvier  1881,  du  qualificatif  français  mis  à  la  suite  du  mol 
bâtiment  dans  les  lois  précédentes,  sur  la  convention  passée, 
le  28  février  1882,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
qui  assure,  sous  tous  les  rapports,  aui  navires  anglais,  dans 
un  port  quelconque  de  la  France  ou  de  de  TAlgérie,  le  même 
traitement  qu'aux  navires  nationaux  ;  et  que,  répondant  aux 
objections  du  demandeur  qui  leur  oppose:  1^  l'exception 
faite  dans  l'article  9  pour  ce  qui  concerne  le  cabotage  ;  2<>  le 
rétablissement  dans  la  loi  du  30  janvier  1893  de  la  qualifi- 
cation de  français,  ils  prétendent  que  le  but  unique  de  cet 
article  est  de  réserver  le  monopole  français  et  que  c'est  ce 
monopole  seulement  que  le  législateur  a  eu  aussi  pour  but 
de  réserver  dans  la  loi  de  1893,  l'une  des  parties  contractantes 
ne  pouvant  sans  le  concours  de  l'autre  rompre  la  conven- 
tion du  28  février  1882  ; 

»  Qu'enfin,  ils  tirent  argument  d'une  circulaire  en  date 
du  17  avril  1893,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  Marine  fran- 
çaise donne  la  nomenclature  des  pavillons  étrangers  jouissant 
de  l'assimilation  du  pavillon  français  en  matière  de  pilotage; 

)>  Attendu  que  l'art.  9  de  la  convention  de  1882  dit  en 
termes  formels  qu'il  est  fait  exception  aux  dispositions  de 
la  présente  convention  en  ce  qui  concerne  le  cabotage  ; 

»  Qu'on  ne  peut  dire  d'une  façon  plus  nette  que  l'assi- 
milation accordée  par  l'art.  7  ne  s'applique  pas  aux  navi- 
guants au  cabotage  ; 
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»  Que  le  législateur  français  élait,  par  suite,  compiôte- 
ment  libre  de  n'accorder,  comme  il  Ta  fait  en  4893,  la  fï*an- 
chise  du  pilotage  qu'aux  bâlimenls  français  ; 

»  Attendu  qu'une  circulaire  de  ministre  ne  peut  être 
opposée  à  une  loi  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  cette  circulaire  n'a  d'autre  but  que  de 
donner  la  nomenclature  des  pavillons  étrangers  jouissant 
de  l'assimilation,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  convention  du 
28  février  1882,  qui  excepte  de  cette  assimilation  les  navires 
portant  ces  pavillons  qui  naviguent  au  cabotage  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  loi  du  (2  mai  1905  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'étendre  la  franchise  aux  navires  d'une  jauge  plus  forte,  à 
raison  de  la  modification  apportée  par  le  décret  du  22  juin 
1904,  sur  la  méthode  de  mesurage,  sans  déroger  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1893  ; 

»  Attendu  que^  suivant  la  loi  française,  le  navire  Achille 
faisait  un  service  de  grand  cabotage  (art.  h',  §  3  de  la  loi 
du  30  janvier  1903)  ; 

»  Qu'au  contraire,  d'après  la  loi  anglaise,  faisant  le  com- 
merce au-delà  de  Brest,  il  voyageait  au  long-cours  ; 

»  Que,  par  suite,  même  s'il  pouvait  s'abriter  sous  la  loi 
de  son  pavillon,  il  n'aurait  pas  droit  à  la  franchise,  en 
vertu  de  la  convention  de  1882  ; 

».  Attendu  que  les  usages  qui  ont  pu  être  admis  dans 
quelques  ports  ne  peuvent,  à  rencontre  de  la  loi,  créer  un 
droit  au  proQt  des  défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  les  consorts  Hutchison  à  payer  à  Monnier 
la  somme  de  17  francs  avec  intérêts  de  droit. 
»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire,  —  du  15  février 

19 


■-    t. 


29U  PREIMËRE  PARTIE 

1906.   —  Présidenl  :  M.   Debled.  —  Plaidant  :  M«  Manjot, 
pour  M.  Monnier  ;  M*  Palvadeau,  pour  H.  HatchisoD. 


NANTES,    10  février   1906. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  EFFLTS 
DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  — 
ART.  447  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  CONNAISSANCE  DB 
L'ÉTAT  DE  CESSATION  DKS  PAIEMENTS.  —  PARTICIPATION  A 
UN  CONCORDAT  AMIABLE.  —  ASSIGNATION  EN  DÉCLARATION 
DE  FAILLITE. 

Est  réputé  avoir  eu  cmnaissance  de  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur  et,  par  suite^  doit  rapporter  lei  sommes  qu'il  a 
touchées  (art.  447  du  Code  de  Cominerce),  le  créancier  qui, 
avant  cette  perception^  a  reçu  de  son  débiteur  une  cir- 
culaire sollicitant  un  concordat  amiable,  qui  a  concouru 
à  ce  concordat  (1)  et  qui,  en  outre^  a  fait  signifiera  son 
débiteur  deux  assignations  successives^  dont  la  dernière  en 
déclaration  de  faillite  (2). 

(1)  Conf.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Faillite,  n«  1427  et 
les  renvois. 

(2)  Cette  décision  présente  un  intérêt  pratique  qu'il  convient 
de  signaler.  Très  souvent,  le  créancier  assigne  son  débiteur  en 
paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due  et,  de  plus,  en  déclaration 
de  faillite  pour  le  cas  de  non-paiement.  Il  espère  ainsi,  en 
effrayant  son  débiteur,  Tamener  à  payer  ;  mais,  le  plus  souvent, 
à  l'audience  il  renonce  à  sa  demande  de  faillite  et  se  borne  a 
solliciter  du  Tribunal  un  jugement  de  condamnation  à  la  somme 
due.  Cette  pratique,  très  répandue,  n'est  pas  sans  présenter  quel- 
ques inconvénients,  comme  on  le  voit  par  la  décision  rapportée. 
En  effet,  que  le  débiteur,  sous  la  menace  d^une  faillite,  paie  tout 
ou  partie  de  sa  dette,  qu'il  tombe  ensuite  en  faillite,  que  la  date 
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STNDtC  BLA^CHI!T  COlItre    BAZRLAI 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Blancliet,  précédemment  d 
feur,  rue  de  Venais,  à  Nantes,  s'établit  i 
coilTeur  rue  de  la  Fosse;  que  les  frais  née 
nouvelle  installalion  furent  considérables  et 
se  trouva  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
menis  ;  que  Bernier,  ancien  arbitre  de  comi 
chargé  par  lui  de  faire  des  démarches  auprë 
ciers  pour  obtenir  un  concordat  amiable  ; 

»  Que,  le  7  janvier  1905,  Bernier  adres: 
créanciers  de  Blancbet  une  circulaire  leur  ei 
lion  de  leur  débiteur  et  les  priait  de  passe 
pour  leur  faire  part  des  propositions  qu'il  ' 
leur  soumettre; 

»  Que,  sur  ces  entrefaites,  Blanchel  vend 
coifTure  rue  de  la  Fosse  moyennant  unesomi 
qui  fut  employée  par  Bernier  au  paiement  d( 
viléi^iées  et  â  désintéresser  en  partie  quelque 

»  Que   Blanchet  s'installa    alors  comme 
BouiTay  et  qu'il  )  fut  déclaré  en  faillite  le  12 
requête  d'un  de  ses  créanciers  qui  n'avait  ri< 
la  précédente   répartiliun;   que  Liioux,  noi 
ladite  faillite,  obtint  de  ce  Tribunal,  en  raisi 

de  ta  c«3sation  des  paiemeats  soit  reportée  à  u 
Heure  au  paiement,  on  ne  voit  pas  trop  coramei 
qui  le  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu  est  demandé  par  1 
soutenir  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  cea 
menlH  de  son  débiteur.  Comment  puurrait-il  p 
cette  cessation  de  paiements,  puisqu'il  s'en  pré 
prononcer  la  foittite? 
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précèdent,  que  la  dale  de  cessaiioo  des  paiements  de  Blan- 
chet  fût  reportée  au  7  janvier  1905,  date  de  la  circulaire  de 
Bernier  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  demande  à  Bazelais,  l'un  des 
créanciers  en  partie  désintéressés:  l^  le  rapport  d'ane 
somme  de  213  fr.  50  c.  touchée  postérieurement  au  7  jan- 
vier 1905  ;  2^  ta  restitution  d'un  effet  Biossean  qui  lui  a  été 
remis  en  garantie  par  Blanchet  depuis  la  date  indiquée  da 
7  janvier  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cété,  Bazelais  se  déclare  prêt  à 
restituer  le  billet  Biosseau  qui  lui  a  été  remis  en  nantisse- 
ment, dont  Tari.  4i6  édicté  obligatoirement  la  nullité,  mais 
qu'en  ce  qui  concerne  la  somme  de  213  fr.  ,^vO  c,  il  soutient 
qu'ayant  ignoré  Tétat  de  cessation  de  paiements  de  Blanchet 
au  moment  où  il  reçut  cette  somme,  il  ne  peut  être  tenu 
d'en  faire  le  rapport;  qu'en  conséquence,  il  demande  qu'il 
lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  restituer  le  billet 
Biosseau  et  que,  pour  le  surplus,  il  conclut  au  débouté  pur 
et  simple  du  syndic  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ïV7  du  Code  de  Corn- 
meice,  tout  paiement  fait  par  le  débiteur  après  la  cessation 
de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
pourra  être  annulé  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  il  a  eu  lieu  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  que  le  rapport  à 
la  masse  ainsi  prescrit  n'est  pas  obligatoire,  mais  que  les 
Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  doit  être  ordonné; 

»  Qu'il  importe  donc  d'examiner,  dans  l'espèce,  si  Baze- 
lais, quand  il  a  reçu  la  somme  de  213  fr.  50  c.  Ta  reçue 
en  pleine  connaissance  de  l'étal  de  cessation  de  paiements  de 
Blanchet  ; 

»  Attendu  qu'il  est  fortement  à  présumer  que  la  circu- 
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laire  du  7  janvier  1905,  qui  relatait  expressément  que  Blan- 
chet  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  enga- 
gements commerciaux,  a  été  envoyée  à  Bazelais  comme  à 
tous  les  créanciers  de  Blanchet  ;  qu'en  admettant  môme 
qu'elle  ne  lui  soit  pas  parvenue,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  qu'il  a  été  mis  en  rapport  avec  Bernier,  auteur  de 
ladite  circulaire^  puisqu'il  a  louché  des  mains  de  celui-ci 
une  somme  de  213  fr.  50  c.  à  valoir  à  sa  créance  Blanchet, 
et  cela  postérieurement  à  l'envoi  de  la  circulaire  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  remarquer,  en  outre,  que,  le  18  jan- 
vier, Bazelais  a  envoyé  une  première  assignation  à  Blan- 
chet et  que,  le  23  du  môme  mois,  il  l'a  fait  assigner  en 
déclaration  de  faillite;  que,  sur  cette  assignation,  figure  le 
motif  que  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Blanchet  est 
notoire  ;  que  Bazelais  fait  plaider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'at- 
tribuer à  cette  mention  l'importance  que  le  syndic  lui  attri- 
bue, étant  donné  que,  dans  la  pratique  courante,  l'assigna- 
tion en  faillite  a  pour  but  d'effrayer  le  débiteur  récalcitrant; 
mais  qu'il  est  véritablement  impossible  de  s'arrêter  à  cette 
explication,  étant  donné  que  l'assignation  en  question  n'était 
pas  la  première  lancée  par  Bazelais  contre  Blanchet  ;  qu'elle 
suivait  celle  du  18  janvier  et  qu'elle  faisait,  de  plus,  allusion 
à  de  nombreuses  réclamations  antérieures  restées  sans  effet; 

»  Attendu  que,  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  faut  conclure 
qu'en  acceptant,  le  23  janvier,  des  mains  de  Bernier,  la 
somme  de  213  fr.  50  c,  Bazelais  était  complètement  ren- 
seigné sur  la  situation  de  Blanchel  et  que,  par  suite, 
l'art.  4i7  du  Gode  de  Commerce  doit  lui  être  appliqué; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Bazelais  et  au  syndic  Blanchet  de  l'offre 
faite  par  Bazelais  de  remettre  au  syndic  l'effet  souscrit  par 
Biosseau;  au  besoin,  condamne  Bazelais  à  effectuer  cette 
remise  ; 
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»  Le  coadamne,  en  outre,  à  faire  le  rapporl  à  la  masse 
de  la  somme  de  213  fr.  50  c,  avec  les  intérêts  de  droit  â 
compter  du  23  février  1905  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes,  ~  du  10  février  190H. 
—  Président:  H.  Babin-Ghevaye.  —  Plaidant:  M*  Re- 
neaume,  pour  le  syndic  Blanchel  ;  H*' Vincent,  pour  Bazelais. 


NANTES,  17  lévrier  1906. 

FEMME  MAniÉE.  —  F0I9DS  DF.  COMMERCE  APi'ARTbNAI^T  A  LA 
FEMME.  —  EXPLOITATION  COMMUNE.  —  FOURNITURES.  — 
SÉPARATION  DE  BIENS.  —  ENGAGEMENT  SOLIDAIRE  AVEC  LE 
MARI. 

La  femme  mariée  qui  exploite  avec  son  mari  un  fonds  de 
commerce  lui  appartenant  est  tenue  solidairement  avec  lu4 
des  fournitures  faites  à  ce  fonds  et  profitant  à  son  exploi- 
tation, alors  même  que  la  femme  est  séparée  de  biens  ei  qw 
les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  au  mari(i), 

DUTHEIL  FILS  COUtrO  ÉPOUX  NIROL 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Dutheil  fils,  distillateur  à  Angers,  a  assi- 
gné, par  exploit  du  29  juillet  1906,  les  époux  Nirol  en 
paiement  d'une  somme  de  737  fr.  50  c.  avec  intérêts  de 
droit,  et  demande  qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens,  les- 
quels comprendront  le  coût  d'une  première  assignation 
qu'il  a  lancée  le  11  janvier  1905  et  qu'il  a  retirée  sur  une 
promesse  de  paiement;  qu'il  explique  que  cette  créance 
concerne  diverses  fournitures  de  marchandises  livrées  pour 

(i)  Comp.  Nantes,  16  février  1901  ;  1901. 1.  264. 
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les  besoins  du  bar-resUnrant  exploilé  par  les  époux  Nirol 
sur  te  vapetir  de  la  Compagnie  Française  de  Navigation,  qui 
Tait  te  service  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire; 

B  Attendu  que  Nirol  ne  conteste  pas  sa  dette,  mais  ne 
se  reconnatl  débiteur  qne  de  la  somme  de  637  îr.  KO  c,  par 
suite  du  versement  d'un  à-comple  de  100  fr.  Tait  entre  les 
mains  de  Martel,  huissier  poursuivant,  ainsi  qu'il  en  jus- 
tifie par  la  production  d'un  reçu  de  ce  dernier,  en  date  du 
3  février  1903; 

»  Attendu  que  Nirot  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  qu'il 
s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  dame  Nirol,  qui 
demande  sa  mise  liors  de  cause,  doit  élrecondamnéeau  paie- 
ment conjoint  et  solidaire  de  ta  créance  réclamée  pai'  Du- 
theil  ; 

»  Attendu  que  pour  justifier  sa  résistance,  dame  Nirol 
soutient  qu'elle  n'est  pas  commerçante;  qu'elle  n'a  jamais 
contracté  avec  Dutlieil;  que  la  concession  pour  l'exploita- 
tion du  bar-restaurant  avait  été  accordée  à  Nirol;  qu'entin 
elle  ne  peut  être  responsable  d'une  dette  contractée  par  son 
mari  avec  lequel  elle  est  séparée  de  biens,  suivant  jugement 
(lu  Tribunal  civil  en  date  du  7  mars  1903; 

»  Hais  attendu  qu'il  est  fourni  au  Tribunal  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  établir  la  preuve  que  ledit  bar-res- 
taurant était  exploité  en  réalité  pardame  Nirol  ;  qu'il  résulte 
en  elTel  d'un  acte  au  rapport  de  Pineau,  notaire  à  Nantes,  en 
date  de  décembre  190%,  que  {lame  Nirol,  épouse  autorisée 
de  son  mari,  a  fait  cession  aux  époux  Boullay  de  la  conces- 
sion pour  l'exploitation  de  bar-restaurant  ; 

Attendu  que  si,  à  la  vérité,  la  vente  et  la  livraison  des 
marchandises  ont  été  faites  a  Nirol,  aux  termes  des  conven- 
tions verbales  entre  Dutlieil  et  lui,  il  convient  de  reconnaître 
que  lesdites  marchandises  étaient  destinées  et  ont  été 
employées  à  l'exploitation  du  bar-restaurant;  que  dans  ces 
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conditions,  dame  Nirol  n'est  pas  fondée  à  prétendre  ignorer 
les  opérations  commerciales  de  son  mari,  sartoot  quand 
celles-ci  ont  été  contractées,  ainsi  que  cela  est  reconnu,  pour 
les  besoins  de  son  exploitation  personnelle,  et  ont  en  réalité 
profité  à  cette  exploitation  ;  qu'elle  doit  être  tenue  solidai- 
rement avec  son  mari  an  paiement  de  la  dette  reconnue  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  et  juge  que  Nirol  est  débiteur  envers  Dutheil  de  la 
somme  de  637  fr.  50;  condamne  les  époux  Nirol  conjointe- 
ment et  solidairement  au  paiement  de  cette  somme  avec  les 
intérêts  de  droit;  les  condamne  en  outre  aux  dépens  qui 
comprendront  le  montant  de  l'assignation  du  43janvier  1905. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  17  février  1906. 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M«  Eon-Duval, 
pour  Dutheil  (ils;  H«  Giraudeau,  pour  époux  Nirol. 


NANTES,  17  février  1906. 

VENTE.  —  \^  CHOSES  SUSCEl»TlBlES  o'ftîRK  VENDUES.  — 
CONCESSION  TEMPORAIRE  ET  RÉVOCABLE.  —  BAR-RESTAl}* 
RANT  SUR  UN  BATEAU.  —  i^  PRIX.  —  EXAGÉRATION  DES 
BÉNÉFICES  ANNUELS.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE. 
-*  ERREUR.  —   RÉDUCTION  DR  PRIX. 

/.  Une  concession  temporaire  et  révocable  n'est  pas  une  chose 
hors  du  commerce  et  peuty  par  suite^  faire  l'objet  d'une 
vente  valable  (art.  1598  du  Code  civil),  lien  est  spéciale- 
ment  ainsi  de  la  cession  de  l'exploitation  d*un  bar-restau- 
rant établi  sur  un  bateau,  quand  l'acheteur  a  traité  m  se 
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rendant  compte  du  caractère  aléaioire  de  l'opération  et  guHl 
s'est  fait  agréer  par  le  propriétaire  du  bateau  (1). 
//.  //  y  a  lieu  à  une  réductim  de  prix  à  arbitrer  par  le  Tri- 
bunal quand  les  bénéfices  annoncés  pour  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  et  qui  ont  été  la  cause  déterminante  de  cette 
vetite^'sont  supérieurs  à  ceux  dont  le  fonds  est  en  réalité 
siÂSceptible  (2). 

ÉPOUX  BOULLAY  COntre  époux  NIROL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Boullay  ont  acheté  de  dame 
Nirol,  épouse  séparée  de  biens  de  son  mari  et  assistée  de 
celui-ci,  la  concession  pour  l'exploitation  du  bar- restaurant 
qu'elle  exploitait  sur  le  bateau  de  la  Compagnie  française  de 
navigation  faisant  le  service  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  au  rapport  de  M^'  Pineau, 
notaire  à  Nantes,  en  décembre  1904  ;  que  les  époux  Boullay, 
prétendant  que  cette  concession,  qui  est  essentiellement 
révocable  de  la  part  de  la  Compagnie,  ne  peut  faire  Tobjet 
d'une  vente,  ont  assigné  les  époux  Nirol  pour  voir  dire  nulle 
et  non  existante  ladite  vente;  que,  par  conclusions  prises 

(i)  Jugé  qu'au  cas  où  le  bénéficiaire  d'une  concession  révocable 
a  cédé  son  droit  à  un  tiers  en  lui  faisant  connaître  cette  révoca- 
bilité, et  sous  la  seule  garantie  des  événements  de  force  majeure, 
la  révocation  de  la  concession  qui  vient  à  se  réaliser  ultérieure- 
ment n'a  pas  le  caractère  de  force  majeure  et  n'autorise  pas  le 
cessionnaire  à  demander  une  réduction  du  prix  de  la  cession. 
Metz,  26  décembre  1848  ;  D.  P.  50.  2.  142.  Répertoire  du  Droit 
français,  v©  Vente,  no  1533. 

(2)  Gonf.  Nantes,  24  août  1901  ;  1902. 1.  40  et  les  renvois.  Comp. 
Cassation,  25  juUlet  1900  ;  Sir.  1902. 1.  317. 
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à  la  barre  à  tîlre  sabsidiaire  pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne 
prononcerait  pas  la  nullité  de  la  vente,  ils  sollicilenl,  soit 
dès  maintenant,  soit  après  apurement,  une  réduction  de 
prix; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  1598  du  Gode  crvî),  tout 
ce  qui  est  iJans  le  commerce  peut  être  vendu  lorsque  des 
lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation  ; 

»  Attendu  qu'aucune  loi  n'interdisant  la  cession  d'une 
concession  révocable,  il  convient  de  rechercher  si  cette  con- 
cession peut  être  considérée  comme  une  chose  dans  le  com- 
merce et,  par  suite,  être  de  nature  à  faire  Tobjet  d'une 
convention  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  entendre,  par  concession,  l'autorisa- 
tion accordée  pour  permettre  l'exploitation  d'un  commerce 
déterminé  sur  la  propriété  de  celui  qui  autorise;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  qu'il 
y  ait  redevance  ou  indemnité  ni  délai  fixé  ;  que,  dans  l'es- 
pèce^ il  y  a  concession  de  la  part  de  la  Compagnie  pour 
l'exploitation  d'un  bar-reslaurant  sur  ses  bateaux;  que  le 
droit  d'exploitation  es!  susceptible  de  propriété  privée  et, 
par  suite,  susceptible  de  translation  ; 

»  Mais  attendu  que  l'autorisation  donnée  par  la  Compa- 
gnie étant  essentiellement  révocable,  les  époux  Nirol  ne 
pouvaient  transférer  leur  droit  d'exploitation  sans  soumettre 
leur  acheteur  â  son  agrément  ; 

^  Attendu  que  cette  formalité  a  été  connue  des  époux 
Boullay,  qui  ont  eux-mêmes  sollicité  la  Compagnie  avant  la 
signature  du  contrat  ;  que  la  réponse  de  la  Compagnie  a  été 
favorable;  qu'ayant  pu  examiner  dans  quelles  conditions 
l'autorisation  qu'ils  avaient  demandée  leur  était  accordée, 
ils  avaient  la  faculté  de  ne  pas  conclure  la  vente  si  ces 
conditions  leur  semblaient  dangereuses,  ou  tout  au  moins 
aléatoires;  mais  qu'ayant  traité  après  cet  examen,  ils  ne 
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sonl  pas  rondes  à  faiie  plaider  aujourd'li] 
Nirol  leui'  ont  vendu  une  simple  aalitrisa 
pas  consLituer  l'élément  d'uaevenle;  qu 
ils  doivent  être  déboulés  de  leur  demande 
vente; 

B  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  deman 
réduction  de  prix,  qu'il  ressort  des  élén 
que  les  époux  Nirol  avaient  formellement  ii 
Boullay  un  chiffre  de  bénéfice  nel  annuel 
les  époux  Bonilav  prétendent  et  offrent  de 
cliilTre  net  de  vente  n'a  pas  atteint  la  soi 
pendant  la  première  année  de  leur  exploit 
loin  des  bénéDces  accusés; 

ti  Attendu  que,  tout  en  tenant  compte  Ut 
télé  est  un  élément  très  mobile,  et  princip 
s'aifil  d'excursionnistes  sur  une  ligne  d( 
certain  qu'il  faudrait  reconnaître  que  la  c 
parties  s'est  trouvée  viciée  par  une  erreur 
deurs  s'il  était  établi  que  ceux-ci  ne  ré 
chiffre  d'affaires  permettant  d'obtenir  les 
ces;  qu'il  est  de  Jurisprudence  qu'il  ï  a  l 
lion  de  prix  à  arbitrer  par  le  Tribunal  qu: 
annoncés  pour  la  vente  d'un  fonds,  et  qui 
déterminante  de  cette  Vente,  sont  supérit 
le  fonds  était  en  réalité  susceptible  ; 

»  Attendu  que,  par  ailleurs,  il  semble  p( 
der  à  une  vérification  de  cette  nature,  etn 
consultant  les  livres  des  vendeurs,  soit,  : 
minant  les  iluciuations  qui  ont  pu  se  | 
nombre  des  voyageurs,  clients  possibles  d 
ces  conditions,  il  ;  a  lieu  d'ordonner,  sur 
rement  sollicité; 
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B  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  les  époux  Boullay  de  leur  demande  en  nullité 
de  la  vente  et,  sur  la  question  subsidiaire,  renvoie  les  par- 
lies  devant  Perdereau,  arbitre  de  commerce,  arbitre  expert,, 
qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  recher- 
chera le  chiffre  d'affaires  réalisé  par  les  époux  Nirol  pendant 
leur  quatre  années  de  gestion  et  déterminera,  si  possible,  le 
montant  des  bénéfices  qui  pourraient  en  résulter,  et  ce  par 
la  production  de  la  comptabilité  ou  par  tous  autres  moyens  ; 
recherchera  si  le  nombre  des  voyageurs  qui  ont  fréquenté 
le  bateau  a  été  moindre  en  1905  que  dans  les  années  pré- 
cédentes, conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  et,  à  défaut, 
déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  février  1906. 
—  Président:  M.  Babin-Chevaye.  -  Plaidant:  M«  Guérin, 
pour  époux  Boullay;  M«  Giraudeau,  pour  époux  Nirol. 


^^ 


NANTES,  2%  février  1906. 

OBLIGATION.  —  OBLIGATION  A  TERME.  —  PÉCHÉANCR  DU 
TERME.  —  ABSFNGE  DE  SURETE  SPÉCIALE.  —  DISSOLUTION 
DE  SOCIÉTÉ. 

//  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance  du  terme  pour  diminution  de  sû- 
retés, lorsque  la  société  en  nom  collectif  à  laquelle  un  prêt 
a  été  fait  sans  garantie  spéciale  vient  à  se  dissoudre  et  qu'elle 
est  au  surplus  remplacée  par  une  autre  société  présentant 
des  sûretés  équivalentes  (i).  (Art.  1188  du  Gode  civil). 

(1)  Juris.  coQSt.,  V.  Nantes,  25  novembre  1905.,  suprà  p.  165  et 
les  renvois. 
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MANCBRON  cootre  DUOAS  6t  dutres  ct  société  dugas  et  c^^. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  février  1906.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M*  PaulThibaud 
pour  Manceron  ;  M«  Guîsl'hau  pour  Dugas  et  autres  et  So- 
ciété Dugas  et  C*«. 


NANTES,    3    mars    1906. 

VhNTE.  —  VIWS.  —  VENTE  AVANT  LA.  RÉCOLTE.  -^  ACCBP- 
TATION  ET  PAIEMENT  00  PRIX.  —  ÉPOOOB.  —  USAGE.  — 
PRISE  DE  LIVRAISON  ANTÉRIEURE. 

Dans  les  ventes  de  vins  de  pays  faites  avant  la  récolte ,  il  est 
d'usage  que  l'acceptation  du  vin,  le  plein  des  fûts  et  le  paie- 
ment du  prix  soient  faits  le  11  novembre  au  cellier  du 
vendeur  {{). 

Jusqu'à  cette  époque^  Vacheteur  a  la  faculté  de  goûter  le  vin 
et  d'en  prendre  livraison. 

Si,  en  fait,  il  .^e  livre  sans  réserves  suffisantes  d'une  quantité 
relativement  importante,  il  ne  peut  plus,  ultérieurement, 
cfitiquer  la  qiialité  des  vins  rendues  et  se  refuser  de  prendre 
livraison  du  solde  à  l'époque  fixée  par  l'usage. 

piPRT  contre  auvynet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que»  suivant  conventions  verbales»  Auvynet  a 
vendu,  le  26  juillet  1905,  à  PIpet  sa  récolte  de  vin  de  gros- 
plant  190K,  de  son  clos  de  la  Verronniëre,  à  des  conditions 

(1)  Sur  les  ventes  de  vins  faites  avant  la  récolte,  v.  Nantes, 
2  mai  1904  ;  1905.  1 .  53  et  les  renvois. 


/:!.. 
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visite,  H  ressort  bien  qu'il  était  à  même  d'apprécier  d'une 
manière  suffisante  ia  qualité  des  vins  qui  lui  étaient  pré- 
sentés, puisqu'il  a  fait  procéder  au  soutirage  et  ordonné 
Tenlèvement  de  9  demi-muids»  formant  environ  23  barri- 
ques de  ce  vin  qu'il  dit  aujourd'hui  avarié  ;  qu'on  ne  peut 
comprendre  qu'avant  de  procéder  à  l'eniévement  d'une 
partie  aussi  importante  de  ta  récolte,  il  n'ait  pu  juger  celle- 
ci  d'une  façon  utile  et  considérer  qu'elle  répondait  dés  ce 
moment  aux  conditions  de  la  vente  ;  que^  s'il  en  avait  été 
autrement,  il  est  difficile  d'admettre  quMI  n'eût  pas  remis 
son  examen  au  11  novembre,  terme  fixé  pour  la  livraison, 
afin  d'apprécier  à  ce  moment  d'une  manière  complète  la 
qualité  du  vin  et  (Ixer  délinitivemenl  son  vendeur  sur  son 
acceptation  ou  son  refus  avant  tout  enlèvement; 

»  Que  si  Pipet  allègue  qu'il  avait  formulé  sesciitiques 
avant  de  se  faire  expédier  ce  premier  lot,  il  n'établit  nulle- 
ment avoir  fait,  à  ce  moment,  des  réserves  de  nature  à  lui 
permettre  plus  (ard  un  laissé  pour  compte  du  solde;  qu'il 
apparaît,  au  contraire,  que  la  résistance  opposée  par  son 
vendeur  à  ses  critiques  aurait  dû  lai  montrer  que  ce  pre- 
mier prélèvement  n'était  nullement  admis  à  titre  d'essai  ; 
qu'il  faut  donc  dire  que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur 
ne  peut  valablement  soutenir  qu'un  enlèvement  partiel  d'une 
telle  importance,  enlèvement  edectué  en  vin  choisi,  puisse, 
à  défaut  d'entente  préalable,  constituer  un  simple  échan- 
tillon ;  qu'au  surplus,  la  récolle  d'une  propriété  forme  un 
tout  qui,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  ne  peut  être 
divisé  de  telle  façon  que  l'acheteur  se  livrerait  des  fûls  de 
choix  et  délaisserait  ceux  d'une  qualité  inférieure,  au  pré- 
judice du  vendeur,  qui  ne  trouverait  plus  ainsi  le  prix  qu'il 
a  entendu  tirer  de  sa  récolle  entière  ; 


» 


Attendu  qu'en  conséquence,  l'acceptation  par  l'acheteur 


,  • 
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doH   être   tenue    pour   inviolable  el  qu'il   convient  d'or- 
donner Texéculion  du  marché  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  eu  acceptation  définitive,  parPipet, 
des  vins  logés  dans  ses  futailles  au  cellier  d'Aoïvynet  ; 

»  Dit  et  juge,  en  conséquence,  que  Pipet  devra  procéder 
à  l'enlèvement  des  dits  vins  et  en  payer  le  prix  ;  au  besoin, 
l'y  condamne  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  3  mars  1906.  — 
Président:  M.  Babin-Chevaye.  —  PlaidanI  :  M*  Vincent,  pour 
Pipet  ;  M®  Reneaume,  pour  Auvynet. 


NANTES,   10  mars  1906. 

TRAWSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  l^  RETARD.  —  PRÉ- 
JODICE.  —  PREUVE.  —  2®  ACTIONS  NÉES  DU  CONTRAT  DE 
TRANSPORT.  —  QUI  PEUT  LES  1NTE.NTER.  —  PUOPRIÉTAIRE 
DE   LA  MARCHANDISE.  —  LETTRE  DE  VOITURE. 

/.  Le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  ne  peut,  en 
lui-même  et  en  l'absence  d'un  préjudice  réel  et  direct 
dûment  justifié^  légitimer  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts (1). 

//.  Le  tiers  qui  se  prétend  propnélaire  et  destinataire  véri- 
table des  marchandises  transportées,  mais  qui  n'est  pas 
désigné  dans  la  lettre  de  voiture,  ne  peut  exercer  un  recours 
contre  le  voiturier  sans  le  concours  de  ceu,r  avec  lesquels 
celui-ci  a  traité  (2). 

(1)  Ck)Df.  Nantes,  7  février  1906,  suprà,  p.  280. 

(2;  Ck)mp.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (1891-1900),  vo  Chemin  de 
fer,  no  29.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Chemin  de  fer, 
no  3972. 
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CàBDVfAL  RT  11015101  COOtre  OC»FAG?fIE  MS  CflOOIS  BC 

DE  l'État. 

iCGEiu?rr. 

«  Le  Tribaoai, 

9  Attenda  qae,  par  exploit  da  17  octobre  1905,  Cardiiial 
a  assigné  la  Compagnie  de  l'Etat  en  payement  d'one  sonne 
de  25(»  fr.  à  titre  d'indemnité  poar  retard  dans  le  transport 
d'one  certaine  quantité  de  superphosphate  de  chaiix  à  Imî 
adressée  de  la  gare  de  la  Rochelie-la  Pallice;  que,  par  acte 
da  2i  novembre,  Meonier  a  donné,  en  tant  qne  proprié- 
taire des  marchandises  en  question,  assignation  â  ladite 
Compagnie  pour  s'entendre  condamner  à  payer,  soit  à  loi, 
soit  à  Cardinal,  la  susdite  somme  de  2S0  fr.  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre.  Cardinal  dépose  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  c'est  à  bon  droit  qu'é- 
tant destinataire  des  superphosphates  en  litige  d'après  la 
lettre  de  voiture,  il  a  assigné  en  son  nom  personnel;  qu'il 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'en  présence  de 
l'intervention  de  Meunier,  il  réclame  purement  et  simple- 
ment à  la  Compagnie  de  l'Etat  le  coût  de  l'assignation  inlro- 
ductive  d'instance  du  17  octobre  et  de  l'enrôlement  ; 

»  Attendu  que  Meunier  expose  qu'il  est  le  propriétaire 
des  295  sacs  adressés  à  Cardinal  et  réclame  l'allocation 
d'une  somme  de  250  fr.  â  titre  d'indemnité  pour  le  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé  par  suite  du  retard  dans  la  réception 
de  cette  marchandise  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Etat  expose  que  Car- 
dinal est  mal  fondé  dans  sa  demande,  n'ayant  subi  aucun 
préjudice,  et  que,  pour  Meunier,  il  aura  réparation  suffi- 
sante par  l'allocation  d'une  somme  de  50  fr.  qu'elle  offre  de 
payer  ainsi  que  les  frais  engagés  à  ce  jour; 
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w  Atteodu  que  le  Tribun»)  esl  ainsi  saisi  de  deux  ii 
ces  reJRtives  i  un  même  objel  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
lionnerpar  un  seul  et  même  jugement,  ce  à  quoi,  d'ail 
les  parties  n'ont  pas  déclaré  s'opposer  ; 

»  Attendu  qu'examinant  tout  d'abord  la  demande  |p 
pale  de  Meunier,  il  échet  de  rechercher  si  l'olTre  Tail 
la  Compagnie  défenderesse  en  réparation  du  préjudice 
par  le  retard  doit  être  considérée  comme  suffisante  ; 

»  Attendu  que  le  relard  dont  sa  plaint  le  demandeui 
pas  coulesté,  mais  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence 
tante,  le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  ne 
rait  en  lui-même,  en  l'absence  d'un  préjudice  réel  et 
dCtment  jusliRé,  légitimer  l'allocation  de  dommages 
rets  ;  qu'il  appartient  donc  à  Meunier,  demandeur,  d'à 
1er  la  justification  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  su 

(Le  Tribunal  décide  qu'en  fait.  Meunier  ne  justifii 
avoir  subi  un  préjudice  impliquant  un  chiffre  de  do 
ges-intéréts  supérieur  à  la  somme  otTerle  par  la  Comp 
de  l'Etat.) 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'action  engagéi 
Cardinal,  il  faut  remarquer  que  celui-ci  seul  était  d^ 
comme  destinataire  sur  la  lettre  de  voilure,  qui  ne  I 
nullement  mention  de  Meunier  ;  qu'il  est  de  jurispru 
que  le  tiers  non  désigné  dans  la  lettre  de  voiture,  ( 
prétend  propriétaire  et  destinataire  véritable  des  mar 
dises  transportées,  ne  peut,  sans  le  concours  des  p 
avec  lesquelles  le  commissionnaire  et  le  voiturier  onl 
tracté,  exercer  une  action  en  revendication  contre  eux 
dés  lors,  l'intervention  de  Cardinal,  partie  au  contrat  r 
par  la  lettre  de  Toiture,  n'était  pas  inutile  pour  perii 
la  revendication  de  Meunier,  étranger  audit  contrat,  d< 
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manière  que  les  frais  résultanl  de  cette  intervention  n'ont 
pas  été  engagés  à  tort  el  mal  à  propos  et  doivent  être  sup- 
portés par  la  Compagnie,  à  laquelle  est  imputable  le  retard, 
faute  initiale  qui  a  donné  naissance  au  litige; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cardinal  de  ce  qu'en  présence  de  l'in- 
tervention de  Meunier,  il  réclame  purement  et  simplement 
à  la  Compagnie  de  l'Etat  le  coût  de  son  assignation  intro- 
ductive  d'instance  et  de  l'enrôlement  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  doit  être  fait  droit  à  cette  demande; 

»  Décerne  acte  à  Meunier  de  ce  qu'il  tient  à  la  disposition 
du  Tribunal  sa  comptabilité  pour  justifier  du  préjudice 
subi  ; 

»  Dit  qu'en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  il  n*y  a 
pas  lieu  à  cette  présentation  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  l'Etat  de  ce  qu'elle 
offre  à  Meunier  une  somme  de  50  fr.  et  les  frais  exposés  par 
lui  à  ce  jour  ; 

»  Dit  cette  otTre  suffisante;  au  besoin,  l'y  condamne  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  aux  frais  de  l'instance  intro- 
duite par  Cardinal,  ainsi,  et  ce,  au  besoin,  à  titre  de  com- 
plément de  dommages-intérêts,  qu'aux  frais» de  la  présente 
instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  --  du.  10  mars  1906.  — 
Président:  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant:  M«^  Feydt,  pour 
Cardinal  et  Meunier  ;  W  Lasne,  pour  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat. 


"^^ 


PREMIÈRE  PARTIE  309 

a 

NANTES,    10  mars  1906. 

SURESTABIES.  —  POINT  DE  DÉPART.   «    MISE  EN  DEMEURE.  — • 

USAGE. 

D'après  Vmage  du  port  de  Nantes,  les  surestaries  ne  courent 
qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  adressée  par  le  capitaine 
au  destinataire  (i). 

Les  surestaries  doivent  être  comptées  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  inclusivement. 

GAZEAU  contre  gheignon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gazeau  est  arrivé  le  9  février,  à  Nanles, 
avec  son  bateau  jBo^r,  jaugeant  i41  tonnes,  et  porleur  d'un 
chargement  d'avoines  et  sarrasins,  à  la  consignation  de  Chei- 
gnon,  négociant  à  Nantes  ;  que  le  19,  Gazeau  se  basant  sur 
les  règlements  du  port  de  Nantes,  qui  fixent  à  cinq  jours 
de  planche  le  délai  de  déchargement  du  bateau  du  tonnage 
du  Boër,  fit  signifier  à  Cheignon  que,  les  détais  d'usage 
élant  expirés  le  15  février,  il  entendait  être  payé  des  sures- 
taries, à  partir  du  lendemain  16,  jusqu'à  complet  décharge- 
gement,  et  au  tarif  du  port  de  Nantes,  et  que  cette  somma- 
tion étant  restée  sans  réponse,  it  laissa  à  la  date  du  ^2  fé- 
vrier l'assignation  susrelatée;  qu'il  conclut:  condamner 
Cheignon  à  lui  payer  la  somme  de  249  fr.  80  c,  pour  solde 
de  son  fret  ;  dire  et  juger  que  ce  règlement  doit  être  effec- 

(1)  Gonf.  Nantes,  22  août  et  9  octobre  1903;  1904  1.180; 
Nantes,  12  mars  1904;  1904.  1.  444.  L'usage  constaté  par  le  juge- 
ment rapporté  est  en  contradiction  avec  les  principales  décisions 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  V.  les  renvois,  1904. 1.  180. 
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tué  sans  réserves;  condamner Gheigaon  à  payer,  pour  cinq 
jours  de  surestaries,  la  somme  de  70  fr.  50  c,  à  raison  de 
14  fr.  10  c.  par  jour;  subsidiairement  le  condamner,  en 
tout  cas,  à  payer  la  somme  de  28  fr.  20  c.  pour  deux  jours 
de  retard  dans  le  chargement,  et  en  tons  les  dépens,  y 
compris  les  frais  de  dénoncé  du  19  février  1906  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Cbeignon  objecte  que 
Gazeau,  arrivé  le  9  à  Nantes,  lui  a  demandé,  le  10,  à  quel 
quai  il  devait  ancrer  son  bateau  pour  le  mettre  â  la  dispo- 
sition du  destinataire  ;  que  sur  sa  réponse  à  lui,  Ghei^non, 
d'avoir  à  conduire  le  Boër  quai  de  Tourville,  Gazeau  Ta 
avisé,  le  12,  que  cette  descente  était  effectuée  ;  qu'il  explique 
que  la  mise  à  sa  disposition  ne  datant  que  de  ce  jour,  les 
jours  de  planche  ne  commençaient  a  courir,  comme  d'usage, 
que  le  lendemain  13;  que  les  délais  n'expiraient  donc  que 
le  17  au  soir,  mais  que,  d'une  part,  le  déchargement  avait 
été  retardé  par  le  mauvais  temps,  de  sorte  que  la  planche 
devait  être  prolongée  en  conséquence,  et  que,  d'autre  part, 
les  surestaries  constituant  des  dommages-intérêts,  ces  dom- 
mages, aux  termes  de  l'article  1139  du  Code  civil,  ne  devien- 
nent régulièrement  exigibles  qu'autant  que  le  débiteur  aura 
été  l'objet  d'une  mise  en  demeure  préalable  ;  qu'en  tout 
cas,  le  jour  de  la  signification  ne  pouvait  être  compté  dans 
le  calcul  des  surestaries,  dès  lors  que  celle  signification  n'a 
été  faite  qu'à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  ainsi  qu'il 
offre  de  le  prouver  au  besoin,  il  n'aurait  à  payer  qu'un  seul 
jour  de  surestaries  ; 

»  Attendu  que  Cheignon  ajoute  que  le  jour  où  il  reçut 
l'assignation,  il  informa  Gazeau  que  l'expéditeur  formulait 
une  réclamation  quant  à  la  quantité  de  sacs  livrés  au  Boëf\ 
estimant  qu'il  en  avait  été  remis  six  de  plus  que  le  nombre 
porté  sur  la  lettre  de  voiture,  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  entendait  ne  payer  le  solde  du  fret  que  sous  réserves  ; 
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que  ses  conclusions  à  la  barre  leudenl  à  ce  qu'il  pi; 
Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  se  déclare  pi'èt 
sera  Gazeau  la  somme  de  249  fr.  90  c.  pour  solde  d 
sous  la  simple  réserve  des  vérifications  qui  pourraie 
faites  au  sujet  des  six  sacs,  dont  il  est  fait  mention  ci-i 
et  à  payer  la  journée  de  sureslaries  du  20  févrie 
14  fr.  10  c; 

»  Attendu  qu'ainsi,  le  débat  porte  sur  ces  deux  | 
1» calcul  des  sureslaries;  2"  réserve  sur  la  quantité 
ment  chargée  sur  te  Boër; 

M  Sur  les  sureslaries  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  conventions  spéciale: 
il  n'est  nullement  fait  mention  dans  les  renseignemeni 
nis  par  le  demandeur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  usa 
port  de  Nantes  concernant  le  déchargement  des  navi 
le  règlement  de  la  Chambre  de  Commerce  du  15  mars 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  lessurestai 
courent  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  adressée 
capitaine  au  destinataire;  que,  dans  l'espèce,  la  m 
demeure  n'ayant  été  adressée  à  Cheignon  que  le  \ 
surestaries  ne  peuvent  courir  que  de  ce  jour  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les 
taries  doivent  être  comptés  du  jour  de  la  mise  en  dt 
inclusivement  ;  qu'en  conséquence,  le  déchargemen 
été  terminé  le  21  au  matin,  il  est  dû  au  demandeu 
jours  de  surestaries,  soil  à  H  fr.  10  c.  l'un  (chif 
lequel  les  parties  sont  d'accord)  une  somme  de  28  fi 

»  Sur  les  réserves  : 

»  Attendu  que  la  lettre  de  voilure,  en  date  du  i"  I 
fait  foi  de  la  présence  à  bord  du  Boër,  d'un  nom 
sacs  que  le  destinataire  déclare  avoir  reçus  à  l'an 
ne  fait  nullement  mention  d'un  supplément  de  p 
charge  de  six  sacs,  objet  des  réserves  que  le  défeni 
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formulées  d'une  façon  d'ailleurs  assez  imprécise  qu'au  reçu 
de  Tassignalion  en  payement  du  fret  et  des  sureslaries  ;  que 
raccomplissement  d'une  lettre  de  voiture,  sans  restrictions 
ni  réserves,  implique  la  renonciation  du  réceptionnaire  qui 
l'accomplit  à  toutes  réclamations  ultérieures  sur  les  mar- 
chandises qui  en  font  l'objet  ;  que  Cheignon  n'est  donc  pas 
fondé  à  prétendre  ne  régler  le  fret  que  sous  réserves  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Cheignon  de  son  ofTre  de  payer  à  Gazeau 
la  somme  de  249  fr.  80  c,  pour  solde  de  fret  ;  au  besoin  l'y 
condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que  ce  réo^lemenl  doit  être  effectué  sans 
réserves,  condamne  Cheignon  à  payer  à  Gazeau  deux  jour- 
nées de  surestaries,  soit  28  fr.  20  c;  le  condamne,  en 
outre,  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  du 
dénoncé  du  19  février  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  mars  1906.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevave.  —  Plaidant  :  M«  Réneaume, 
pour  Gazeau;  M«  Pichelin,  pour  Cheignon. 


NANTES,  10  mars  190B. 

FAILLITE  KT  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  PRIVILÈGE.  —  OU- 
VRIERS. —  SALAIRES  DES  TROIS  DKRNIERS  MOIS.  —  BAILLEUR 
DE  FONDS.   —  HOTELIER.    —  FRAIS  DE  NOURRITURE. 

Le  privilège  établi  par  l'article  549  C.  Cam.  au  profit  des 
ouvriers  pour  le  salaire  des  trois  mois  précédant  la  déclaration 
de  faillite^  ne  peut  être  invoqué  qu^e  pa$'  les  ouvrières  eux- 
m^mes  ;  il  ne  peut,  à  moitis  de  subrogation  consentie  par 
l'ouvrier^  être  exercé  par  celui  qui  a  fourni  les  fonds  né- 
cessaires pour  payer  le  salaire,  spécialement  par  Vhôtelier 
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qui  a  nourri  l'ouvrier^  à  considérer  les  frais  de  nourriture 
comme  une  partie  du  salaire  (i). 

GADiN  contre  stnoig  gilbert  et  gautier. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gadin  expose  qu'il  est  créancier  de  la  so- 
ciété Gilbert  et  Gautier  actuellement  en  faillite  d'une  somme 
de  514  fr.  ;  que  sur  cette  somme  84  fr.  ont  servi  à  payer 
les  ouvriers  de  Gilbert  et  Gautier  et  112  fr.  50  représentant 
la  nourriture  desdits  ouvriers  dans  la  période  des  trois 
mois  précédant  la  déclaration  de  faillite;  qu'il  y  a  lieu  par 
suite  de  décomposer  sa  créance  de  514  fr.  en  deux  parties, 
Tune  privilégiée  pour  196  fr.  50,  l'autre  chirographaire  pour 
317  fr.  50  ;  qu'il  demande  en  outre  qu'une  dette  de  66  fr. 
80  qu'il  a  envers  Gilbert  et  Gautier  vienne  en  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  créance  de  317  fr.  50.  pré- 
citée ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ne  conteste  pas  lie  montant  de  la 
créance  Gilbert  et  Gautier,  mais  la  considère  en  son  entier 
comme  chirographaire;  qu'il  demande,  par  suite,  compensa- 
tion étant  faite  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  susdite 
somme  de  66  fr.  80  due  par  Gabin  à  Gilbert  et  Gautier,  que 
Gadin  soit  admis  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  la 
balance  des  comptes   447  fr.  20  ; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  un  tiers  a  une  créance  privilégiée  du  fait  que  l'argent, 

(L*aii.  2103  du  Code  civil  suppose  que  le  privilège  du  vendeur 
d'immeubles  et  celui  des  ouvriers  sont  exercés  par  un  bailleur  de 
fonds  ;  mais  le  bailleur  de  fonds  doit  s'être  fait  subroger  dans  les 
droits  du  créancier  privilégié  et  à  cet  effet  avoir  rempli  les  forma- 
lités des  art.  2i03  et  1250,  §  2. 
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cause  originelle  de  cette  créance,  a  été  employé  par  le  patron 
débiteur  du  tiers  à  payer  ses  ouvriers  ; 

))  Attendu  que  les  privilèges  constituant  une  dérogation 
au  droit  commun,  il  convient  de  ne  décider  qu'il  y  a  privi- 
lège que  lorsque  le  législateur  Ta  notamment  indiqué  ; 

»  Attendu  que,  si  l'article  o49  du  Code  de  Commerce,  mo- 
difié par  l'article  22  de  la  loi  du  4  mars  1889,  déclare  privi- 
légié le  salaire  des  ouvriers  pendant  les  trois  mois  précé- 
dant la  déclaration  de  faillite,  rien  n'est  stipulé  en  faveur 
du  bailleur  des  fonds  qui  ont  servi  à  payer  les  ouvriers  ; 
que  c'est  donc  aux  ouvriers  seuls  qu'il  appartient  de  récla- 
mer le  bénéfice  de  cette  disposition  eiLceptionnelle  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  syndic  fait  observer  qu'en  admettant 
même  que  dans  l'espèce  les  fraisde  la  nourriture  en  question 
doivent  être  considérés  comme  une  partie  des  salaires,  en- 
core faudrait-il,  pour  que  la  prétention  du  demandeur  puisse 
être  admise,  que  celui-ci  soit  subrogé  parles  ouvriers  dans 
leurs  droits  ;  maisque  Gadin  ne  pouvant  invoquer  une  subro- 
gation de  cette  nature  doit  être  débouté  de  sa  revendication 
de  privilège  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)»  Ditet  juge  que  Gadin  doit  être  admis  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite  Gilbert  et  Gautier  pour  la  balance  des 
comptes,  soit  447  fr.  20,  sous  réserve  de  l'afTirmation  de  sa 
créance  ;  le  déboute  de  sa  demande  de  privilège  pour  une 
partie  de  cette  créance  et  le  condamme  aux  dépens. 

Tîibunal  de  Commerce  de  NanteSy  —  du  10  mars  1906.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  !*•  Aignan  pour 
Gadin  ;  M«  de  Keyser  pour  le  syndic  Gilbert  et  Gautier. 
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NANTES,  17  mars  1906 

CHEMIN   DE  FER.   —  DEMANDE  DE  WAGONS.    ~     ABSENCE  DE 

RESPONSABILITÉ  DE    LA  COMPAGNIE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer^  à  qui  il  a  été  réclamé  des 
wagons  pour  un  jour  déterminé^  satisfait  à  son  obligation 
en  offrant  de  recevoir  sous  gare  les  marchandises  à  trans- 
porter et  en  les  rendant  à  destination  dans  les  délais  stipulés 
par  les  tarifs  (i). 

LABORDE  contre  COMPAGNIE  D'ORLÉANS 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendii  que  Laborde  expose  qu'à  la  date  du  31  janvier 
1906,  il  averlit  la  Compagnie  d'Orléans  en  la  personne  du 
chef  de  la  gare  de  Thouaré  qu'il  aurait  besoin,  le  3  février 
1906,  de  deux  wagons  vides  de  10  tonnes  pour  expédier  un 
chargement  de  pommes  de  terre,  mais  qu'à  la  date  indiquée 
la  Compagnie  commit  une  faute  en  ne  mettant  aucun  wagon 
à  sa  disposition  ;  qu'en  conséquence,  ayant  reçu  les  mar- 
chandises amenées  par  divers  fournisseurs  il  dut,  en  raison 
des  dimensions  insuffisantes  de  la  gare  de  Thouaré,  abriter 
dans  un  hôtel  de  ladite  commune  tous  les  sacs  de  pommes 
de  terre  qui  n'avaient  pu  trouver  place  à  la  gare  ou  que 
les  vendeurs  n'avaient  pas  remportés; 

»  Attendu  que  Laborde  prétend  avoir  ainsi  éprouvé  du 
fait  de  la  Compagnie  d'Orléans  un  préjudice  qu'il  fixe  à 

(1)  Conforme.  Cassation,  3  mars  1875;  Sirey,  75.  i.  127  ;  Cass., 
30  mars  1876  ;  Sirey,  76.  1.  424  ;  Cass.,  22  janvier  1878  ;  Sirey, 
78.  1.  127. 
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77  fw^  somme  dont  il  réclame  rallocation  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  reconnait  qu'en 
fait  elle  n'a  pas  mis  dès  le  3  février  à  la  disposition  de 
Laborde  les  deux  wagons  réclamés  par  celui-ci  dans  sa  lettre 
du  31  janvier  1906,  mais  soutient  qu'elle  n'y  était  nulle- 
ment obligée,  et  que  si  les  marchandises  amenées  par  les 
fournisseurs  de  Laborde  n'ont  pas  été  remisées  dans  la  gare, 
cela  tient  uniquement  aux  exigences  de  cet  expéditeur; 
qu'elle  explique  que  d'ailleurs  en  faisant  courir  les  délais 
de  transport  du  jour  fixé  par  Laborde  lui-même,  c'est-à- 
dire  du  3  février,  on  trouve  que  les  marchandises  sont 
arrivées  à  destination  à  Roubaix  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ;  que  de  plus  leur  livraison  n'a  suscité  aucune  récla- 
mation pour  retard  ;  que  dès  lors,  ayant  offert  d'accepter  en 
gare  les  marchandises  présentées  par  Laborde,  le  3  février, 
et  avant  rendu  à  destination  lesdites  marchandises  en 
temps  opportun,  elle  a  rempli  toutes  les  obligations  qui 
lui  incombaient  en  qualité  de  transporteur  ;  qu'elle  conclut 
au  débouté  pur  et  simple  de  Laborde  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  tout  d'abord  si 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  mettre  à 
date  fixée  à  la  disposition  d'un  expéditeur  les  wagons  vides 
dont  celui-ci  a  fait  la  demande  et  d'examiner  ensuite 
quelles  sont  les  obligations  au  cas  où  cette  mise  à  la  dis- 
position n'a  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que,  si  le  paragraphe  6  de  l'art.  6  des  condi- 
tions d'application  des  tarifs  spéciaux  pour  la  petite  vitesse 
énonce  que  la  Compagnie  doit  dans  la  journée  qui  suit  la 
réception  de  la  demande  de  wagons,  pourvu  que  celle-ci 
lui  parvienne  avant  l'heure  de  fermeture  de  la  gare, 
informer  l'expéditeur  des  jours  et  heure  où  les  wagons 
seront  mis  à  la  disposition,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'en 
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Ta bsence  de  cette  information,  ledit  expéditeur  soit  fondé 
à  exiger  des  wagons  pour  te  moment  précis  qu'il  a  fixé  lui- 
môme  ; 

»  Qu'il  semble  bien  que  le  défaut  de  réponse  doit  s'in- 
terpréter comme  un  aveu  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  la 
demande  plutôt  que  comme  un  accord  implicite  sur  la  mise 
à  la  disposition  demandée  et  que  désiors,  si  la  Compagnie 
ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  de  ses  propres  règle- 
ments en  n'envoyant  pas  la  réponse  prescrite  par  le  para- 
graphe 6  de  l'art,  sus-relaté,  l'expéditeur  ne  peut  voir  dans 
dans  ce  défaut  de  réponse  seul  un  principe  de  dommages- 
intérêts,  étant  donné  que,  par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  en  elle-même,  ses  inlérêls  se  trouvent  sauve- 
gardés par  le  fait  que  les  délais  de  transport  courent  du 
jour  où  les  wagons  sont  demandés  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  remplit  suffisamment  ses  obligations  lors- 
qu'elle remet  à  destination,  avant  l'expiration  du  délai 
réglementaire  fixé  par  un  tarif  spécial,  les  marchandises 
transportées  suivant  ce  tarif,  quelque  soit  d'ailleurs,  dans 
la  limite  de  ce  délai  le  moment  auquel  elle  met  ses  wagons 
à  la  disposition  de  l'expéditeur  pour  qu'il  en  opère  le 
chargement; 

»  Que  notamment  aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation  du 
2H  janvier  1878,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont 
pas  obligées  de  mettre  à  l'avance  et  à  jour  fixe  des  wagons 
vides  à  la  disposition  des  expéditeurs  pour  le  charge- 
ment de  marchandises,  mais  seulement  dQ  recevoir  dans 
leurs  gares  les  colis  qui  leur  sont  remis  et  de  les  trans- 
porter dans  les  délais  réglementaires  sans  tour  de  faveur  ; 

»  Attendu,  qu'en  conséquence,  Laborde  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  la  Compagnie  devait  tenir  à  sa  disposition 
les  wagons  par  lui  demandés  pour  les  fournir  au  3  février  ; 


318  PREmËRE  PARTIE 

»  Que  sor  ce  point  sa  réclamation  ne  saarail  écre  admise 
et  qo'il  reste  seulement  à  examiner  sa  prétention  en  ce 
qai  concerne  le  magasinage  des  marchandises  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  Cassation  précité  fait  une  obli- 
gation aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  de  receroir  les 
marchandises  en  Tabsence  de  wagons  pour  les  charger  ; 

9  Qu*ii  échel  par  suite  de  rechercher  si  le  demandeur 
établit  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  manqué  à  celte  obli- 
gation ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  fourni  aucune  jusiificalion  de  cette 
nature; 

9  Uue  Laborde  soulient  seulement  que  la  gare  de  Thouaré 
est  trop  petite  pour  recevoir  ses  marchandises,  tandis  qu'au 
nom  de  la  Compagnie  il  esl  affirmé  que  si  la  halle  aux 
marchandisesdeThouaré,  quoique  de  dimensions  sufQsanles 
pour  recevoir  les  20  tonnes  de  pommes  de  terre  de  Laborde, 
n'a  pu  les  c^mlenir,  en  fait,  la  cause  en  réside  uniquement 
en  ce  que  Laborde  perdit  de  l'espace  en  voulant  grouper 
les  marchandises  qu*il  recevait  de  manière  à  faire  autant 
de  lots  qu'il  avait  de  vendeurs  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  demandeur  n'apporte  pas  la 
preuve  qui  lui  incombe  que  la  Compagnie  aurait  fait  faute 
en  refusant  de  recevoir  ia  marchandise  et  d'assurer  leur 
conservation,  ainsi  qu'elle  y  était  tenue,  en  attendant  leur 
chargement  sur  wagons  ; 

»  Qu'en  conséquence  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans 
sa  demande  d'indemnité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Laborde  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  17  mars  1906.  — 
Président:    M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant:  M«   Pichelin, 
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pour  Laborde  ;  H*  Palvadeau,    pour  la  Compagnie 
léaas. 


NANTES,  17  mars  lOOe. 

COMPÉTENCE.  —  OOSSTRdCTION  D'DN  MAGASIN.  —  TUA 
ET  POURNITimES  SE  RATTACQAnT  A(l  COMHEnCB  —  A( 
DKS  OUVRIERS.  —  COMPËTEItCR   COHHKRCIAt.E- 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  statut 
la  demande  de  règlement  de  travaux  exécutés  et  de 
nifures  faites  pour  des  constructions  gui  se  rattac/i 
l'exercice  d'un  commerce  et  en  constituent  les  accès, 
indispensi^tes,  spécialement  pour  la  construction 
magasin,  distinct  de  l'babitalion  d'un  commer(xint,  et 
uniquement  pour  les  besoins  de  l'exploitation  de  son 
merce  (1). 

REVEHSEAU   ET  MOniCE  TOHlre  VILAINE. 


«  Le  Tribuaal, 

T>  Atlendu  que  Reverseau  el  Morice,  tous  Jeux  maç 
Nantes,  ont  assif^né  JosepU  Vilaine  en  payement  i°  i 
somme  de  8U  fr.  05  c.  pour  divers  travaux  exécutés 
le  compte  dudil  Vilaine  ;  i"  d'une  somme  de  300  fr.  à 
d'indemnité  pour  brusque  rupture  de  contrat  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  oppose  une  exception 
compétence  sur  laquelle  il  échet  de  statuer  tout  d'abor 

w  Sur  la  compétence  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  fait  plaider  :  qu.en  prf 

(1)  Ckinf.  Nantes,  17  septembre  1904;  1905.  1.  191;  N^ 
19  avril  1905,  —  1905. 1 .  428. 


dâO  PREMIÈRE  PARTIE 

liea  il  n'est  plas  commerçant,  et  qae  d'on  antre  c^té, 
même  commerçant,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  devant  la 
juridiction  consulaire,  la  créance  prétendue  des  demandeurs 
étant  essentiellement  civile  ;  qu'il  convient  d'examiner 
successivement  chacun  de  ces  deux  moyens  ; 

rSur  le  premier  moyen,  le  Tribunal  décide  qu'eu  fait 
Joseph  Vilaine  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il  n'est  plus  com- 
merçant). 

»  Attendu  qu'en  second  lieu  Joseph  Vilaine  soutient  que, 
serait-il  commerçant,  il  ne  pourrait  être  justiciable  de  ce 
Tribunal,  les  travaux  dont  le  payement  est  réclamé  ayant 
été  exécutés  pour  un  immeuble  et  donnant  ainsi  lieu  à 
une  créance  purement  civile  ; 

»  Mais  attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
(les  litiges  qui,  bien  que  nés  entre  commerçants,  ne  pro- 
cèdent pas  d'actes  de  commerce  et  ont  un  caractère  pure- 
ment civil,  il  n'est  nullement  établi  dans  l'espèce  qu'un 
semblable  caractère  doive  être  attribué  aux  travaux  en  liti- 
ge ;  qu'en  elTet  si  ces  travaux  ont  été  faits  pour  une  cons- 
truction immobilière,  les  demandeurs  soutiennent  qu'il  s'a- 
gissait d'un  magasin  distinct  de  l'habitation  de  Joseph  Vi- 
laine, magasin- construit  uniquement  pour  le  besoin  de  l'ex- 
ploitation du  commerce  de  ce  dernier; 

»  Attendu  qu*il  a  été  jugé  que  le  caractère  commercial 
peut  être  reconnu  aux  travaux  exécutés  et  au\  fournitures 
faites  pour  des  constructions  dès  lors  qu'elles  se  rattachent 
à  l'exercice  d'un  commerce  et  en  constiluenl  les  accessoires 
indispensables;  que  dans  l'espèce,  les  parties  étant  con- 
traires en  fait  sur  la  nature  et  le  but  des  travaux  exécutés, 
il  y  a  lieu  de  recourir  sur  ce  point  à  un  apurement  ;  qu'il 
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convient  en  même  temps  de  confler  à  l'expert  la  mission  de 
vérifler  les  comptes  présentés  par  les  demandeurs,  et  aussi 
de  rechercher  si,  comme  ceux-ci  le  prétendent,  il  y  a  eu  rupture 
de  contrat  susceptible  de  donner  lieu  en  leur  faveur  à  un 
principe  d'indemnité,  et  le  cas  échéant  d'évaluer  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Joseph  Vilaine  devant  être  considéré  comme 
commerçant,  ce  Tribunal  a  été  compétemment  saisi  ;  et  avant 
autrement  faire  droit,  nomme  Drouin,  entrepreneur,  ar- 
bitre expert,  à  l'effet  :  1°  de  rechercher  si  par  leur  destination 
les  travaux  exécutés  par  Reverseau  et  Morice  pour  le  compte 
de  Joseph  Vilaine  peuvent  être  considérés  comme  de  nature 
à  constituer  un  accessoire  particulier  et  indispensable  au 
commerce  de  celui-ci  ;  i^  de  vérifler  les  comptes  présentés 
par  Reverseau  et  Morice  ;  3<>  de  rechercher  s'il  y  a  eu  rup- 
ture de  contrat  susceptible  de  causer  un  préjudice  aux  dits 
Reverseau  et  Morice,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'évaluer  le  montant  de 
rindemnité  qui  leur  serait  due  de  ce  chef; 

»  Dit  que  l'expert  s'entourera  de  tous  renseignements,  en- 
tendra les  parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  et  à  défaut 
déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  tribunal  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens  et  frais  d'expertise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  17  mars  1906.  ~ 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M«  Feydt  pour 
Reverseau  et  Morice  ;  M®  Giraudeau  pour  Vilaine. 


NANTES,  21  mars  1906. 

VBIfTE.  —  GO.NSENTEMBNT.  —  RÉSILIATION  DB  MARCHÉ.  — 
PROPOSITION  DB  L'aGBBTEDR.  —  REFUS  D* ACCEPTATION  DB 
LA  PART  DU  VENDEUR.  —  DÉSACCORD.  —  EFFETS. 
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Les  conventions  légalement  formées  ne  pouvant  être  révoquées 
que  du  consentement  mutuel  de  ceux  qui  les  ont  faites  (art. 
liS4  du  Code  dvilj,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  résiliation 
d'tm  marché^  que  les  deux  volontés  génératrices  du  contrat 
se  soient  rencontrées  pour  accepter  cette  résiliation. 

Par  suite^  lorsque  Vacheteur  demande  la  résiliation  du  marché 
et  que  le  vendeur  refuse  formellement  de  l'accepter^  celui-ci 
ne  peut  ensuite,  en  réponse  à  une  demande  de  livraison  que 
lui  fait  Vacheteur^  se  prévaloir  de  la  résiliation,  dont  ledit 
acheteur  ne  veut  plttë, 

RIDKL  ET  LANFRANKI  CODtre  MARSOP  ET  C>' 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  mois  de 
décembre  490^,  Ridelel  Lanfranki,  de  Nantes,  ont  acheté  de 
Marsop  et  C'®,  de  Paris,  1,500  à  2,000  tonnes  scories  en 
titrages  divers  et  à  des  prix  variant  suivant  les  titrages, 
livrables  à  Nantes  par  600  tonnes  environ^  à  la  fois,  et  à 
répartir  suivant  leurs  besoins  et  à  leurs  demandes  sur 
Tannée  1905;  qu'une  première  livraison  de  ^00  tonnes  fut 
faite  en  février  1905;  qu'à  l'arrivée  de  ces  marchandises 
Ridel  et  Lanfranki  formulèrent  des  réclamations  au  sujet 
des  titrages  et  du  poids  dessacsel  demandèrent  la  résiliation 
du  marché;  que  Marsop  et  O^  offrirent  alors  une  réfaction 
pour  les  titrages,  mais  repoussèrent  la  réclamation  des 
demandeurs  au  sujet  du  poids  des  sacs  et  refusèrent  formel- 
lement de  rompre  le  marché  ;  que  Ridel  et  Lanfranki,  ayant 
insisté  et  maintenu  leurs  prétentions,  Marsop  et  C^^  se  con- 
tentèrent de  régler  la  réduction  qu'ils  avaient  offerte,  mais 
ne  répondirent  plus  sur  la  demande  de  résiliation  ;  qu'en 
octobre,  Ridel  et  Lanfranki  ayant  donné  ordre  de  faire  une 
nouvelle  expédition,  Marsop  et  C*^  répondirent  que  le  maixhé 
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avail  été  annulé  et  qu'ils  ne  pourraient  livrer  aux  m 
conditions;  que  Ridel  et  LanTranki  ont  assigné  les  d 
deurs  pour  voir  dire  et  ju^er  que  le  marché  verbal  d' 
parties  sera  résilié  aut  loris  de  Marsop  et  C";  s'entf 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état; 

»  Attendu  que  Marsop  et  C'"  font  plaider  qu'après 
vainement  protesté  contre  la  demande  de  résiliation,  il: 
cessé  de  répondre  aux  lettres  pressantes  de  leurs  aclieb 
qu'il  laut  voir  daus  leur  silence  une  acceptation  tacite 
résiliation  ;  qu'enfin  Ridel  et  Lanfranki  ont  si  bien  cons 
eux-mêmes  que  le  marché  n'existait  plus,  qu'ils  sont  i 
huit  mois  sans  demander  de  livraison  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  113i  du  Code  civi: 
conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être  révoi 
que  du  consentement  mutuel  de  ceux  qui  les  ont  faites 
pour  qu'il  y  ait  résiliation  d'un  marché,  il  Tant  donc 
les  deux  volontés  génératrices  du  contrat  se  soient  rei 
trées  pour  accepter  celle  résiliation; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ressort  de  l'examei 
éléments  de  la  cause  que  Mai-sop  et  O"  ont  déclaré  i 
ment  qu'ils  ["epoussaient  la  résiliation;  que  devant 
volonté  aussi  formellement  exprimée,  il  est  impo! 
d'admettre  que  les  défendeurs  soient  revenus  plus  lard 
tement  sur  leur  décision; 

»  Attendu  que  si  la  Jurisprudence  invoquée  par  H. 
et  C"  a  établi  avec  juste  raison  que  le  défaut  de  ré| 
pendant  un  temps  prolongé  constitue  une  acceptation 
qui  rend  le  marché  parfait,  il  ne  peut  en  éire  de  i 
lorsque  l'acheteur  a  refusé  d'abord  les  offres  des  vem 
et  n'a  pas  répondu  ensuite  lorsijue  celui-ci  a  insisté 
faire  accepter  ses  propositions  ; 

»  Attendu  que  l'accord  des  parties  sur  la  résilialio 
d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de 
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chandises  sujettes  à  des  variations  de  cours  parfois  très 
importantes;   qa'aatrement  Tane  des  parties  consenrerail 
pour  elle  seule  le  droit  de  réclamer  on  non  Teiéculion  dn 
marché  suivant  les  circonstances; 
»  Sur  le  préjudice, 

(Sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  le  marché  verbal  intervenu  entre  les  parties  en 
décembre  1904  résilié  aux  torts  de  Harsop  et  C^*  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Marsop  et  O*  à  payera 
Ridel  et  Lanfranki  la  somme  de  2,790  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-inlérôts  ;  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mars  1906.  — 
Président:  M.  Hailaust^  iuge.  —  Plaidant:  M«  Linyer  pour 
Ridel  et  Lanfranki;  M«  Guérin  pour  Marsop  et  C>'. 


NANTES,  21  mars  1906. 

CHEMINS  DE  FER.  —  TBANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  ERREUR 
DE  PESACE.  ~  WAGONS  PLOMBÉS.  —  SOUSTRACTIONS  IM- 
POSSIBLES.    -    NON  RESPONSABILITÉ  DU  VOITURIER. 

Le  transporteur  n'est  pas  en  faute  et  par  suite  n'est  pas  respon- 
sable du  déficit  existant  entre  le  poids  attribué  dans  la  lettre 
de  voiture  à  la  marchandise  transportée  et  le  poids  de  la  même 
marchandise  à  son  arrivée^  s'il  résulte  de  l'état  des  colis  que 
cette  différence  de  poids  ne  peut  s'expliquer  par  le  fait  d'une 
soustraction  commise  en  cours  de  voyage. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  différence  de  poids  constatée  au  départ  et  à 
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VarrivéSy  s'il  est  constant  que  la  marchandise  a  voyagé  dans 
des  wagons  plombés  qui  n'ont  pu  être  ouverts  dans  le  cours 
du  voyage  et  que  par  suite  le  manquant  ne  peut  être  attri- 
bué qu'à  une  erreur  de  pesage  au  moment  du  départ,  (1) 

BOSSI  ET  HUPEL  COntl*e  COMPAGNIE  d'ORLÉANS. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bossi  et  Hupel  ont  remis  le  27  juin  1905 
à  la  gare  de  Nantes  un  lot  de  vieux  plombs  brisés  en  mor- 
ceaux  à  destination  de  Paris-Ivry  ;  que  la  marchandise  Tut 
pesée  et  acceptée  pour  un  poids  de  10240  kilogs  ;  que  suivant 
bulletin  de  pesage  de  la  gare  d'arrivée,  les  naarchandises 
accusèrent  un  poids  de  9310  (cilogs,  soit  un  déficit  de  930 
kilogs  ;  que  Bossi  etllupel  réclament  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans la  valeur  de  ce  manquant,  soit  395  fr.  25  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  prétend  qu'il  y  a 
eu  erreur  sur  le  pesage  à  la  gare  de  départ  ;  que  sous  l'offre 
de  payer  aux  demandeurs  le  montant  du  transport  sur  le 
manquant,  elle  conclut  au  débouté  de  la  demande  de  Bossi 
et  Hupel  ; 

9  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'en- 
trepreneur de  transport  n'est  pas  en  faute  et  par  suite  n'est 
pas  responsable  du  déficit  existant  entre  le  poids  attribué 
dans  la  lettre  de  voiture  à  la  marchandise  transportée  et  le 
poids  de  la  même  marchandise  transpoi*tée  s'il  résulte  de 
l'état  des  colis  que  cette  différence  de  poids  ne  peut  s'ex- 
pliquer par  le  fait  d'une  soustraction  commise  en  cours  de 
voyage  ; 

(i)  Conf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (iSOi-idOO),  Vo  Chemin  de 
fer  no»  55  s.;  Nantes,  4  février  1903  ;  1903. 1.  239;  Nantes,  12  avril 
1902;  1902. 1.359. 
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n  Atteodu  que  dans  l'espèce  il  est  établi  qae  les  marcban- 
dises  ane  fois  chargées  ont  été  mises  sous  plomb  à  la  gare 
de  départ  ;  qa'â  rarrivée  en  gare  d'iTn  le  destinataire  à 
fait  procécer  an  pesage  du  wagon,  les  plombs  de  fermetnre 
élan!  encore  intacts  ; 

n  Attendu  que  toutes  les  précaulions  ainsi  prises  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  que  le  wagon  ait  été  ouTert  en  cours 
de  route  ;  que  la  différence  ne  peut  donc  s  expliquer  par  le 
fait  d*nne  soustraction  pendant  le  vo>age;  que  dans  cet  état 
des  fails  il  apparaît  bien  que  le  manquant  ne  peut  être  at- 
tribué qu'à  une  erreur  de  pesage  à  la  gare  de  départ  : 

»  Par  ces  motifs, 

y»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  ce  qu'elle 
offre  de  pa\er  à  Bossi  et  Hupel  le  prix  de  transport  afférent 
aux  930  kilogs  non  transportés  ; 

»  Dit  celle  offre  suffisanle,  au  besoin  1^  condamne  :  dé- 
boute  Bossi  et  Hupel  de  leur  demande  ;  les  condamne  aux 
dépens. 

Triàunai  de  Commerce  de  Mantes,  —  du  21  mars  1906.  — 
Président  :  M,  Hailausl,  Juge.  —  Plaidant  :  les  demandeurs 
s'expédianl  ;  M«.  Palvadeau  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  21  mars  1906» 

PAlEMEnT.  —  PRfcCVE  DE  h\  LIBÉRATlOff.  —  FACTCRES  POS- 
TÉRIEURES.—PBRUVE  INSUFFISANTE. —RELEYÉ  DBCOHPTK. 
—  FACTURE  OUBLIÉE.  —  RÉCLAMATION  ULTÉRIEURE.  — 
RECEVABILITÉ    DE  LA  DKIIA>DE. 

C'est  à  celui  qui  se  piétend  libéré  à  f&utmir  la  preuve  de  sa 
libération  (arl.  1315  du  Code  civil);  le  fait  par  tm  débiteur 
d'avoir  payé  des  factures  postérieures  à  celle  dont  le  ime- 
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ment  tui  est  réclamé  ne  constitue  pas  une  / 
libération,  (i) 
D'un  autre  côté,  l'oubli  par  un  commerçant  de  nu 
un  relevé  de  compte  une  facture  antérieure  à 
réclame  paiement  ne  te  prive  pas  du  droit  de  ri 
rieurement  paiement  de  cette  facture.  {Sj 

sïNDir.  c...   contre  thatellier, 
JlIl!l!:llF.^T 

n  Le  Tribunal, 

»  AtlenJu  que  la  demande  de  Liaiicourés  i|ii 
ce  que  Châlellier  soit  condamné  à  lui  payer  I 
580  (r.  pour  fourniture.«  de  marchandises  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  srus  nier  la  réa\ 
nilures,  soutien!  qu'il  s'est  libéré  et  entend  Taii 
preuve  de  sa  libéralioii  de  factures  acquittées  p( 
celles  réclamées  ;  qu'il  ajoule  que  si  l'ou  ne  pei 
la  production  de  ces  acquits  comme  une  preuve  i 
au  moins  on  ne  peut  leur  refuser  le  caractèrt 
lion  grave  en  sa  faveur  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i;! 
civil  celui  qui  se  prétend  lihéré  doit  justilier  le 
le  fnil  qui  a  donné  lieu  à  l'extinction  de  son  obli 
la  créance  étant  établie,  le  défendeur  ni  saurait 
au  paiement  réclamé  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  pai'  ce  Trit)unal  qi 
un  débiteur  d'avoir  payé  des  factures  posiériï 
dont  le  paiement  est  contesté  ne  saurait  constitue 
de  sa  libération  et  que  d'un  autre  cAté  l'oubli 

(1)  Nantes.  IObvHI  l«Hr>;  flâ.  l.  \o^.  Nantes,  iijui 
1.395  et  ta  noie. 

i2)  Nantes,  tO  avril  ltfl)5  ;   Sft.  1.  155 


328  PREMIÈRE  PARTIE 

merçant  d'avoir  mentionné  sur  un  relevé  de  compte  une  fac- 
ture antérieure  à  celle  dont  il  réclame  le  paiement  ne  sau- 
rait entraîner  contre  lui  la  déchéance  à  la  demande  ultérieure 
de  paiement  de  cette  facture  ; 

»  Attendu  toutefois  que  Chatellier  critique  très  vivement 
la  façon  irréguliére  dont  la  comptabilité  du  failli  a  été  tenue  ; 
qu'il  convient  avant  de  statuer  au  fond  et  tout  en  mainte- 
nant les  principes  qui  viennent  d'être  appelés,  de  recourir  à 
un  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Perdereau  arbitre  expert,  lequel  les  entendra,  vériGera  les 
écritures,  dira  si  elles  sont  régulièrement  tenues,  conci- 
liera les  parties  si  faire  se  peut,  et  à  défaut,  déposera  son 
rapport  au  greffe  du  Tribunal  pour  être  ultérieurement  sta- 
tué que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  et  les  frais  d'expertise. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2i  mars  1906.  — 
Président  :  M.  Hailausl,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avi- 
gneau  pour  le  Syndic  ;  M«  Pugel  pour  Chatellier. 


NANTES,  24  mars  1906. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  VENTE  d'animaux  EN  FOIRE.  —  PAIEMENT  COMP- 
TANT. —  USAGE.  —  DÉROGATION.  —  EFFETS.  —  PREUVE 
TESTIMONIALE. 

Les  ventes  d'animaux  en  foiré  étant,  d'après  Vusage,  réputées 
faites  au  comptant^  l'acheteur  est  présumé  s'être  libéré  du 
prix  au  moment  de  la  vente  (1). 

(1)  Gonf.  Nantes,  22  juillet  1893;  93. 1.  347  ;  Nantes,  15  décem- 
bre 1900  ;  1900.  1.  170. 
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Maùt,  lorsgtie  les  parties  ont  dérogé  à  l'usage^  il  appartient  à 
l'acheteur  qui  reconnaît  n'avoir  pas  payé  comptant,  de 
prouver  sa  libération  ultérieure  aux  termes  du  droit  com- 
mun. Et  le  Tribunal  peut  ordonner  la  preuve  par  témoins 
de  sa  libération,  s'il  l'appuie  d'une  articulation  de  faits 
pertinents^  admissibles  et  susceptibles  de  se  prêter  facilement 
à  une  vérification  (i). 

SIMON  conlre  lamt 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Atlendu  que  Simon  expose  qu'il  vendil  le  17  novembre  à 
Lamy  un  veau  d'une  valeur  de  97  fr.  80  c.  ;  que  Lamy, 
contrairement  à  Tusage  des  ventes  faites  en  foire,  ne  lui 
paya  pas  son  achat  ce  jour-là,  promettant  de  régler  le  ven- 
dredi suivant,  24  novembre,  mais  que  le  24,  il  lui  vendit 
un  autre  veau  d'une  valeur  de  66  fr.  10  c,  dont  Lamy  prit 
livraison  sans  régler  ce  nouvel  achat,  ni  le  précédent; 

»  Attendu  que  Simon  soutient  que  le  1^^  décembre,  Lamy 
à  qui  il  réclamait  le  règlement  de  ces  deux  affaires,  promit 
paiement  pour  le  4  décembre,  mais  ne  se  présenta  pas  à 
l'abattoir  le  jour  tîxé;  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il 
l'assigna  alors  en  paiement  et  en  100  fr.  de  dommages-inté- 
rêts par  acte  du  5  décembre,  dont  il  maintient  les  conclu- 
sions à  la  barre  ; 

))  Attendu  que  Lamy  ne  conteste  aucun  des  achats  faits  à 
Simon  aux  dates  indiquées,  mais  déclare  s'être  acquitté  le 
26  novembre  de  ces  deux  achats  (celui  dudit  jour  et  celui 
du  17)  ;  qu'il  donne  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  la 

(1)  La  preave  testimoniale  peat  toujours  être  admise  en  matière 
'  commerciale  devant  les  Tribunaux  de  Commerce.  Nantes,  23  avril 
1904;  1904.  1.  45. 
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composilioD  des  sommes  versées  laol  en  billets  de  banque 
qu'eo  or,  argent  ou  en  billon  ;  qu'il  cite  les  noms  de  plu- 
sieurs témoins,  entre  autres  d'un  irarde  municipal  et  d'une 
personne  qui  lui  aurait  avancé  UM)  fr.  pour  parfaire  ce  paie- 
ment, et  qu'il  sollicite  Tautorisation  de  faire  la  preuve  de 
sa  litiéralion; 

»  Attendu  que  les  ventes  faites  aux  foires  et  marchés  sont 
réputées  faites  an  comptant  et  qu'en  l'absence  de  tous  élé- 
ments de  preuves  contradictoires,  cet  usage  établit  au  profit 
de  l'acheteur  une  présomption  que  le  paiement  a  eu  lieu 
au  moment  de  la  venle  et  que  le  vendeur  qui  déroge  à  cet 
usage  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  s'il  n'a  devers  lui 
aucun  moyen  de  prouver  l'obligation  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  l'espace,  les  parties  ayant  dérogé 
â  cel  usage,  se  trouvent  replacées  sous  l'empire  du  droit 
commun  d'après  lequel  c'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  â 
fournir  la  preuve  de  sa  libération,  dès  lor-s  que  l'acheteur 
reconnaît  lui-même  ne  s'être  pas  acquitté  immédiatement  ; 
—  qu'ainsi  Lamy,qui  ne  méconnaît  pas  avoir  achetée  crédit, 
est  tenu  de  justifier  du  paiement  ultérieur;  qu'il  faut  recon- 
naître que,  s'il  n'apporte  pas  une  preuve  décisive,  il  n'eu 
produit  pas  moins  des  articulations  précises  citant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  se  serait  libéré  et  les  per-sonnes  qui 
auraient  assisté  à  ce  règlement:  que  les  faits  qu'il  articule 
ainsi  sont  pertinents  et  admissibles  et  se  prêtent  facilement 
à  une  vérification,  et  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de 
l'autoriser  à  faire  la  preuve  qu'il  a  offerte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Litoux,  arbitre-expert,  qui 
s'entourera  de  tous  renseignements,  entendra  les  parties,  les 
conciliera  si  fait  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport 


au  grelTe  de  ce  Tribunal  pour  ëlre  ultérieuremenl  si 

que  de  droit; 
»  Réserve  les  dépens  el  les  frais  d'expertise,  » 
Tribunal  de  Commerce  de  .\antes,  —  ilu  23  mai-s  |! 

Président;  M.  Batiin-Clievaye.  —  Phidanl  :  Simon, 

diant  ;  M^  Bégiiaud  pour  Lamy. 


NANTES,  24  mars  1906. 

EFFETS  az  COHHF.HCB.  —  kKDOSSKHeitT-  —  tCHÈKf 
PROTÊT.  —  EPDOSSBSULNT  lOSTÉHlKUR.  —  TIERS-PC 
—  BOHBE  FOI.   -    POUVOIR  D'aPi-BÉCUTION  I»ES  TBII 

f/endosseiaent  d'un  effet  de  commerce  après  son  écht 
même  après  qu'il  a  été  protesté  est  valable,  el  proa 
mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu  entre  l'époque 
souscription  et  celle  de  l'échéattce. 

H  appartient  cependant  au  Tribunal  d'apprécier  souverO' 
si  l'endossement  est  sèrieus  et  de  bonne  foi,  ou  s'il 
que  le  résultat  d'une  collusion  pour  distraire  le  sousi 
de  ses  juges  naturels  ou  l'empêcher  de  faire  valoir 
ceptiott  contre  le  cédant.  (Ij 

TitiNPM  conlre  chabannk  kt  ^lUÉiiTt  u'iHPontATiui 

JUUI^MBiNT 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tignei',  fouireur  à  Paris,  demande 

(1)  La  question  a  été  controversée  ;  mais  la  jurisprudence 
bien  établie  dans  le  sens  de  la  décision  rapportée  ;  V.  les  n< 
arrêts  rapportés  au  Répertoire  tlii  Droit  français.  Vo  Kndo 
no»a37et24fi,  V.  aussi  Lyon-l^aen  et  Kenault,  Droit  com 
t.  4,  n»135. 
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banne  paiement  de  4  mandais  à  ordre  chacun  de  la  somme 
de  iOO  fr.  20  tirés  parla  Société  d'importation  sur  Chabanne 
qui,  après  les  avoir  acceptés,  les  laissa  protester  à  leurs  éché- 
ances respectives  de  fin  juin,  fin  juillet,  fin  août  et  fin  sep- 
tembre 1905;  queTigner  s'adresse  à  justice  pour  entendre 
de  ce  fait  condamner  Chabanne  à  lui  payer  43i  fr.  40  mon- 
tant en  principal,  frais  de  protêt  et  retour  des  mandats  à  ordre 
sus  relatés  avec  intérêts  de  droit  et  par  dépens,  voir  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir  nonobstant 
appel  ou  opposition  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Chabanne  expose  que  les  effets  dontTigner 
est  porteur  sont  sans  cause,  ayant  été  créés  à  tort  par  la 
Société  générale  d'importation  et,  après  refus  de  paiement, 
transmis  par  ladite  Société  à  Tigner  en  connaissance  de 
cette  situation  ;  qu'il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
soit,  dès  à  présent,  soit  après  apurement  utile,  débouter 
Tigner  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;subsidiairement 
dire  valable  la  mise  en  cause  de  la  Société  d'importation  ; 
dire  nulles  les  conventions  verbales  d'entre  lui  et  Chabanne  ; 
condamner  ladite  Société  d'importation  à  le  garantir,  et  in- 
demniser des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  ; 

»  Attendu,  que  la  Société  d'importation  réplique  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Nantes  s'élant  déclaré  incompétent 
à  son  égard  par  jugement  du  15  juillet  1905  sur  le  contrat 
verbal  intervenu  entre  elle  el  Chabanne,  ne  peut  plus  se 
prononcer  sur  la  validité  dudit  contrat,  quelle  que  soit  la 
forme  sous  laquelle  la  demande  lui  est  présentée;  que  ses 
conclusions  tendent  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  Chabanne  est 
non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  sa  demande  en  ga- 
rantie; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  13 
mars  1905  la  Société  d'importation  vendait  à  Chabanne  pour 
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403  tr.  20  de  marchandises  payables  parqns 
ceptées  par  ce  dernier  i  itO,  120,  1K0  el  180 
sitôt  après  la  livraison  des  marchandises,  Gha 
tait  contre  )e«r  qualité  ;  mais  qu'à  ces  critiqut 
tioDsIa  Société  d'importation  répondait  que  li 
li?rèe  était  de  qaahié  loyale  et  marchande  ;  q 
5  mai  Chabanne  assignait  la  dite  Compagnie  de 
nal  de  céans  pour  Taire  prononcerla  nullité  de 
par  jugement  du  16  juillet,  ce  Tribunal  se  d 
pètent  rafione  loci  et  renvoya  Chabanne  à  se  po 
les  juges  qui  pourraient  en  connaître; 

s  Attendu  que  Chabanne  ne  semble  pas  av< 
nouvelle  action  ;  que  lesefTets  protestés  lors  de 
ces  Tarent  endossés  par  Tigner  aux  dates  des 
vembre  ; 

»  Entre  Tigner  et  Chabanne.  —  Attendu  qi 
risprudence  que  l'endossement  d'un  effet  i 
après  son  échéance  et  même  après  qu'il  a  et 
valable  ;  que,  notamment  ans  termes  d'un  arh 
du  6  février  1906,  l'endossement  d'un  effet  ( 
après  son  échéance  et  même  après  qu'il  a  été 
duit  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu  e 
de  sa  souscription  et  celle  de  l'échéance,  la  lo 
cet  égard  aucune  disiinclion  ; 

»  Mais  attendu  que  le  même  arrêt  dispose 
la  possession  aux  mains  du  tiers  porteur  d'un 
paiement  aura  déjà  été  refusé  pourra  sansdou 
des  soupçons  sur  le  caractère  de  la  possess 
là  une  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
du  fait  apprécieront  souverainement;  qu'ai 
il  avait  été  jugé  que  l'endossement  après  com 
chéance  produit  le  même  effet  envers  le  sous 
qu'il  est  sérieux,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a  pas 
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d'une  collusion  pour  distraire  le  souscripteur  de  ses  juges 
naturels  ou  Tempécherde  faire  valoir  une  exception  centre 
le  cédant  ;  qu'il  convient  donc  en  l'espèce  d'apprécier  si  Ti- 
gner  a  été  de  bonne  foi,  ou  si,  comme  le  soutient  Chabanne, 
les  conditions  dans  lesquelles  l'endossement  a  été  réalisé  im- 
prtmenlaux  réclamations  du  tiers  porteur  un  caractère  sus- 
pect; 

»  Attendu  que  Tigner  a  eu  connaissance  par  les  protêts 
accompagnant  ieseffels  en  question  des  difficultés  pendantes 
entre  Chabanne  et  la  Société  d'importation  ;que,  notamment, 
sur  deux  protêts,  il  est  fait  allusion  au  procès  engagé  par 
Chabanne  contre  son  vendeur,  procès  qu'un  jugement  de  ce 
siège  a  solutionné  à  la  date  du  15  juillet  1905  ;  que  Tigner 
dont  l'attention  n'a  pu  manquer  d'être  attirée  par  cette  par- 
ticularité a  dû  prendre  connaissance  dudit  jugement  ou  en 
tous  cas  a  fait  faute  s'il  n'a  pas  pris  cette  précau- 
tion ;  que  les  documents  précités  étaient  parfaitement 
susceptibles  d'éclairer  Tigner  sur  la  nature  de  la  résis- 
tance apportée  par  Chabanne  au  paiement  des  elTels 
en  litige  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  en  connaissance  de 
cause  que  le  demandeur  a  accepté  en  compte  les  effets  ren- 
dus après  protêt  au  tireur  par  la  Banque  commerciale  d'esr- 
compte  qui  en  avait  étô  porteur,  et  qu'ainsi  son  seul  but 
semble  bien  être  d'opérer  le  recouvrement  desdits  effets, 
recouvrement  que  la  Société  d'importation  n*avait  pas  voulu 
tenter  directement  ;  qu'il  faut  remarquer  de  plus  que,  d'une 
part  aussitôt  muni  du  billet,  Tigner  a  intenté  une  action 
contre  Chabanne  sans  remettre  comme  d'usage  ces  effets  à 
à  une  banque  pour  encaissement,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a 
pas  fait  mentionner  dans  l'acte  introductif  d'instance  à  quel 
litre  il  est  devenu  propriétaire  desdils  effets,  les  copies  des 
effets  ne  portant  pas  trace  de  l'endos; 

»  AttenduquMlfaul  voirdanscescirconstances  un  ensemble 
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Je  présomptions  Kraves,  (irécises  el  concordantes  de  n 
à  établir  que  reiidossemeDl  ne  présente  pas  les  cara 
voulus  de  sincérité  el  n'est  intervenu  que  pour  facili 
néKocialion  de  l'elTet  au  prolît  de  la  Société  d'imports 
qu'il  écliel,  dès  lors,  conformément  aux  Jisposilions 
loi,  de  refuser  à  Tigner  les  avantafres  accordés  par 
au  porteur  de  bonne  foi  ; 

B  Entre  Chabanneel  la  Société  d'importation.  —  At 
qu'aucune  condamnation  n'étant  piononcée  conlreChal 
l'action  en  garantie  dirigée  par  celui-ci  contre  la  Société 
portation  tombe  par  le  fait  même  ;  qu'il  faut  cependai 
server  que  la  mise  en  cause  de  la  dite  Société  doit  étr< 
sidérée  comme  valable  dés  lors  que  le  tiré  enlendaitsoi 
contre  le  tireur,  relativement  à  l'existence  de  la  prov 
des  contestations  qui  semblent  tout  au  moins  non  de 
(le  fondement  ;  et  qu'il  convient  de  laisser  ta  cbarge  d< 
mise  en  cause  au  demandeur  principal  dont  les  agisse 
l'avaient  rendue  nécessaire  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Met  la  Société  jténérale  d'importation  liorsdecaus 
dépens  ;débouleTignerde  ses  demandes,  lins  et  conclu 
et  le  condamne  en  lous  les  dépens  de  la  présente  in: 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'iivisagemenl.  n 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  mars  19i 
Président  :  M.  Baliin-f^lievaye.  —  Plaidant  :  M*  Aignar 
Tigner  ;  M*'  Guisl'liau  pour  Chabanne;M«  Bureau  d 
lombier  pour  la  Société  d'importation. 


NANTES,  28  mars  1906. 

1.   —  COHMBliÇANT.  —  «IHEUB.  —  ABSENCE  Ij'aUTOHIS, 
nilLLtTÉ  BELATIVE.  —  PljRTE-FnBT.  —  CAUTION. 
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II.  —   VBNTE.    —   OBLIGATIONS    DO  VENDEUR.   .—   GARANTIR. 

EVICTION     —    FONDS     DE    COMMERCE.    —    INTERDICTION    DE 

CONCURRENCE.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION 

/.  Est  purement  relative  la  nullité  rémltant  de  ce  qu'un 
mineur  a  entrepris  un  commerce  sans  l'autorisation  exigée 
par  l'art.  2  du  Code  de  Commerce;  elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  mineur  lui-même  et  non  par  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui,  ni  même  par  ceux  qui  se  sont  portés  fort  pour  lui 
ou  lui  ont  servi  de  caution  (1). 

II.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  d'exercer  un  commerce  similaire  dans  un  quartier 
déterminé  doit  être  interprétée  restrictivement  et  ne  peut 
par  suite  être  étendue  au  commerce  exercé  par  le  vendeur 
dans  un  quartier  autre  que  celui  visé  au  contrat  (2). 

LIDUREAU  ET  DAME  UDUREAU  CODtre  CHEVET 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Joseph  Lidureau»  mécanicien  à  Nanles,  et 
dame  Lidureau,  sa  mère,  ont  assigné  devant  ce  Tribunal 
Chevet,  demeurant  également  en  cette  ville,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  et  h  résolution  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  situé  place  Pirmil  à  eux  vendu;  voir  pronon- 
cer la  nullité  de  toutes  les  dispositions  de  ladite  vente  notam- 
ment du  cautionnement  donné  par  dame  Lidureau  mère; 

(i)  En  principe,  les  actes  passés  par  le  mineur  seul  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  lui  ou  par  son  représentant  ;  Planiol,  Droit 
civil^  t.  I,  no  2099.  En  ce  qui  concerne  le  mineur  qui  fait  le  com- 
merce sans  autorisation,  V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Droit  commer- 
cial, 1. 1,  no  238  et  240. 

(2)  Conf.  ce  rec,  Table  de  iO  ans  (i89i-i900).  Vo  Vente, 
no  102. 
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s'entendre  en  outre  condamner  à  la  restitution  des  sommes 
versées  en  compte  de  la  valeur  du  fonds  de  commerce  et  au 
paiement  de  la  somme  de  3,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  par  acte  authentique  en  date  du  31  octobre 
1903,  Chevet  a  c^dé  :  1®  à  Joseph  Lidureau,  majeur  :  ^  à 
Eugène  Lidureau,  mineur,  assisté  de  ses  parents,  moyen- 
nant la  somme  de  3,500  francs,  dont  2,000  francs^  ont  été 
payés  comptant,  son  fonds  de  commerce  situé  place  Pirmil  ; 

»  Que  pour  le  surplus,  soit  1,600  francs  dont  le  paiement 
devait  avoir  lieu  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  les  époux 
Lidureau,  la  mère,  dûment  autorisée  par  son  mari,  se  sont 
constitués  cautions  de  leurs  enfanls  ; 

»  Attendu  qu'à  l'échéance  de  ce  solde  les  frères  Lidureau 
actionnés  en  paiement  par  Chevet  sont  venus  demander  la 
résolution  de  la  vente  et  font  plaider:  l^'  que  l'acte  du 
31  octobre  est  entaché  de  nullité,  tant  à  l'égard  de  Eugène 
Lidureau,  mineur  à  l'époque  de  la  signature  de  l'acte,  qu'à 
regard  de  son  frère  aîné  en  raison  de  l'indivisibilité  de  la 
chose  vendue  ;  2^  qu'il  est  également  nul  en  ce  qu'au  mépris 
du  droit  de  garantie  que  tout  vendeur  doit  à  son  acheteur, 
le  défendeur  aurait  établi  et  exploité  à  une  faible  distance 
un  commerce  identique  et  qu'en  outre  il  aurait  détourné  à 
son  profit  par  des  démarches  personnelles  la  clientèle  de 
l'établissement  vendu  ; 

»  Attendu  que  la  première  question  qui  se  pose  est  celle 
de  savoir  si  l'action  telle  qu'elle  a  été  intentée  est  recevable  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  agissent  dans  la  cause  en 
leur  nom  personnel,  dame  Lidureau  comme  caution  de  son 
llls  mineur  et  Lidureau  Joseph  comme  acquéreur  du  fonds; 
que  son  frère  Eugène  n'est  pas  partie  aux  débats  ; 

»  Attendu  que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des 
articles  1  et  2  du  Code  de  Commerce  est  une  nullité  relative  ; 

22 
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que  ractioQ  qui  a  pour  but  de  provoquer  celte  nullité  est 
propre  au  mineur  ;  qu'elle  ne  peut  être  intentée  non  seule- 
ment par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui,  mais  encore 
par  ceux  qui  se  sont  portés  fort  pour  lui  ou  lui  ont  servi  de 
caution  ; 

»  Que  l'action  en  nullité  doit  par  suite  être  écartée  comme 
irrecevable  ; 

))  Qu'au  surplus  eût-elle  été  recevable,  le  Tribunal  n'au- 
rait pu  la  déclarer  que  mal  fondée  en  raison  de  la  solidarité 
stipulée  à  l'acte  de  cession  ; 

»  Attendu  que  le  seul  point  à  examiner  est  donc  celui  de 
savoir  si  comme  vendeur  Chevet  a  manqué  à  ses  obligations 
en  se  réinstallant  dans  un  rayon  trop  rapproché  du  fonds 
cédé  et  en  essayant  de  détourner  à  son  profit  une  partie  de 
sa  clientèle  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  tombées  d'accord,  d'abord 
dans  leur  engagement  verbal,  ensuite  dans  l'acte  passé 
devant  notaire,  pour  fixer  à  un  quartier  délimité  le  rayon  où 
il  était  défendu  au  vendeur  de  s'établir  à  nouveau  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
la  réinstallation  de  Chevet  dans  un  quartier  autre  que  celui 
fixé  d'un  commun  accord  :  à  Pont-Roussean,  la  rue  Saint- 
Jacques  et  côte  Saint-Sébastien  ; 

»  Que  cette  délimitation  fait  apparaître  clairement  que,  dans 
Tesprit  des  parties,  l'interdiction  d'exercer  un  commerce 
identique  devait  s'en  tenir  strictement  aux  endroits  tixés  et 
non  s'étendre  au-delà  ; 

)>  Attendu  que  les  demandeurs  font  également  grief  à 
Chevet  d'avoir  voulu  détourner  à  son  profit  une  partie  de  la 
clientèle  vendue  ; 

»  Attendu  qu'ils  n'apportent  à  l'appui  de  leurs  nlléga- 
gations  aucune  articulation  bien  précise,  que  le  Tribunal 
puisse  retenir  ; 
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»  Qu'ils  ne  font  nullement  la  preuve  qu'un  préjudice 
leur  ail  élé  causé; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  non  recevable  l'aclioii  en  nullité  de  vente  du  fonds 
vendu  ; 

»  Déboute  Joseph  Lidureau  et  dame  Lidureau  de  leurs 
demandes  à  fln  de  dommages^intéréts  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  mars  1906.  — 
Présidence  de  M.  Hailaust,  Juge.  -  Plaidant  :  M*  Vincent, 
pour  Lidureau  et  dame  Lidureau  ;  fA^  Lasne,  pour  Chevet. 


NANTES,  31  mars  1906. 

PRIVILÈGE.  —  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE.  —  SUCCESSION 
BÉNÉFICIAIRE.  —  CRÉANCIERS.  —  TRAVAUX  ET  DÉMARCHES 
FAITS  DANS  L'iNTÉnÊT  DE  LA  HASSE. 

Sont  privilégiés,  pour  les  avances  et  commissions  qui  leur 
sont  dues,  ceux  qui  ont  travaillé  dans  Vintérêt  de  la  masse 
des  créanciers  d*une  succession  bénéficiaire,  spécialement  celui 
qui  par  ses  démarches  et  sur  l'ordre  du  liquidateur  a  obtenu 
la  résiliation  d*un  marché  conclu  par  fedecujus  et  évité  le 
paiement  de  dommages-intéréts  qui  auraient  diminué  l'actif 
à  répartir  entre  les  créanciers  (1). 

(1)  Le  privilège  de  Tart  2102,  §  2,  Code  civil,  s'applique  aux 
meubles  incorporels,  aussi  bien  aux  frais  faits  pour  sauver  une 
créance  que  pour  réparer  un  meuble  corporel.  C'est  ainsi  que  la 
jurisprudence  accorde  le  privilège  pour  frais  de  conservation  au 
créancier  qui  a  fait  payer  line  somme  due  au  débiteur  ;  au  man- 
dataire qui  dans  Texécution  de  son  mandat  a  fait  des  avances 
grâce  auxquelles  le  patrimoine  mobilier  du  mandant  a  été  conservé. 


■:^ 
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LALOÉ  c.  tiquidalion  de  la  succession  bénéficiaire  brrnaudot 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Laloé  expose  qu'il  a,  le  22  jaoyier  1903, 
obtenu  à  Bernardot,  industriel  à  Nantes,  l'adjudication  d'un 
certain  nombre  de  futailles  à  Tournir  au  service  colonial  ;  que 
Bernardot~~étanl  décédé  le  26  juin  4903,  sa  veuve  et  ses 
héritiers  acceptèrent  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  qu'un  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  30  juin 
suivant,  nomma  Liancour  liquidateur  de  la  dite  succession  ; 
qu'il  ajoute  que  Liancour  lui  ayant  donné,  en  cette  qualité, 
Tordre  de  continuer  les  opérations  en  cours  et  ensuite  de 
chercher  à  obtenir  la  résiliation  de  la  partie  du  marché  non 
encore  exécutée,  il  se  conforma  à  ses  instructions  en  conti- 
nuant les  opérations  jusqu'au  8  février  1904,  dateà  laquelle 
le  marché  se  trouva  résilié,  et  faisant  toutes  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  cette  résiliation  pour  lesquelles  il 
réclama,  à  titre  de  commission,  1.169  fr.  46;  que,  sur  le 
refus  du  liquidateur  de  payer  des  commissions  autres  que 
celles  ayant  trait  à  la  partie  du  marché  exécutée,  un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  Cherbourg,  en  date  du 
27  juin  1905,  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée, 
débouta  le  liquidateur  de  sa  prétention  et  le  condamna  à 
payer  la  somme  de  1.169  fr.  46  plus  les  frais,  soit 
1.296  fr.  24; 

»  Attendu  que  sur  cette  somme  le  demandeur  admet  que 
3ofr.  46  représentant  la  commission  acquise  lors  du  décès 

etc.  V.  Bourges,  9  juin  1846;  D.  P.  46.4.423;  Angers,  8  décem- 
bre 1848  ;  D.P.  49.2.17  ;  Dalloz,  Privilèges  et  hyp.,  no  309  ;  Guil- 
louard,  Privilègea  et  hypothèques,  t.  I,  n©  374  ;  Nantes,  27  avril 
1895  ;  96.  1.  353. 
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de  Bernardot  ne  sont  dus  qu'à  tilre  chirographaire,  mais 
soulient  que  le  conipléroent,  soit  1. 260.fr.  78,  doit  être 
payé  à  titre  privilégié  comme  représentant  les  frais  faits  sur 
l'ordre  du  liquidateur  ;  qu'en  conséquence,  il  conclut  à  ce 
que  la  somme  de  1.260  fr.  78  lui  soit  payée,  à  litre  privilé- 
gié, ladite  somme  augmentée  des  intérêts  privilégiés 
comme  le  capital  lui-même  et  calculée  selon  la  distinction 
admise  par  le  jugement  du  Tribunal  de  Cherbourg  ; 

»  Attendu  que  de  son  côté  le  liquidateur  objecte  que  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  doivent  être  traités 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité;  qu'il  n'est  fait  exception 
que  pour  les  créanciers  que  la  loi  proclame  spécialement 
p:*ivilégiés,  à  raison  de  la  nature  de  leur  créance;  que 
Laloé  n'ayant  jamais  reçu  personnellement  aucune  marchan- 
dise, l'art.  92  du  Code  de  Commerce  ne  lui  est  pas  applica- 
ble et  que,  par  ailleurs,  il  ne  peut  se  prétendre  créancier  de 
la  masse  que  pour  la  partie  du  marché  qu'il  a  exécutée 
pour  le  compte  de  la  liquidation  et  non  pour  la  partie  du 
marché  non  exécutée,  puisque,  pour  cette  partie,  il  n'a  pro- 
curé à  la  masse  aucun  actif  dont  elle  ait  profilé;  qu'en 
conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce 
qu'il  accepte  de  payer  par  privilège  à  Laloé:  \^  la  somme 
5'rl  fr.  83  ;  2-»  celle  de  126  fr.  78,  monlanl  des  frais  de  l'ins- 
tance de  Cherbourg,  ensemble  668  fr.  61,  et  que  pour  le 
surplus  soit  35  fr.  46,  monlanl  de  la  commission  due  au 
décès  de  Bernardot,  et  592  fr.  15  représenta  ni  Ja  commission 
sur  la  partie  du  marché  non  exécutée,  il  soit  jugé  que 
Laloé  n'a  droit  qu'a  un  dividende  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tiers  qui  ont  tra- 
vaillé dans  rintérêt  de  la  masse  doivent  être  privilégiés  ; 

»  Que  dès  lors,  pour  reconnaître  si  une  créance  doit-être 
admise  à  titre  privilégié,  il  suffit  de  vérifier  si  elle  a  pour 
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origine  une  opération  entreprise  en  vue  d'améliorer  la  situa- 
tion des  créanciers: 

D  Qu'il  s'ensuit  donc  que  dans  Tespèce  il  convient  de 
rechercher  si,  en  dehors  de  l'exécution  de  la  partie  du 
contrat  pour  laquelle  le  liquidateur  ne  conteste  pas  à  Laloé 
son  privilège,  ce  dernier  n'a  pas,  sur  les  instructions  du 
liquidateur,  fait  différentes  démarches  dans  l'intérêt  de  la 
masse  ; 

»  Or,  attendu  que  de  l'examen  de  la  correspondance,  et 
notamment  de  la  lettre  de  Liancour  en  date  15  juillet  1903,  il 
résulte  bien  que  ce  dernier  a  donné  à  Laloé  des  instruc- 
tions au  sujet  de  la  demande  en  résiliation  de  l'adjudication 
consentie  à  Bernardot  le  16  juillet  1902,  et  que  Laloéa four- 
ni tous  renseignements  nécessaires,  et  s'est  livré  à  diver- 
ses recherches  pour  trouver  un  autre  industriel  susceptible 
de  se  substituer  à  la  liquidation,  pour  l'achèvement  du 
marché  ; 

»  Qu'il  apparaît  même  que  c'est  sur  son  avis  du  11  sep- 
tembre, que  le  liquidateur  a  fait  auprès  du  Ministère  une 
nouvelle  démarche,  à  la  suite  de  laquelle  la  résiliation  a  été 

prononcée  : 

»  Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  Laloé  n'a  été 
pour  rien  dans  la  solution  ainsi  donnée  à  cette  affaire  ;  que 
d'autre  part,  si  cette  résiliation  n'a  pas  fait  entrer  de  nou 
veaux  fonds  dans  la  caisse  de  la  liquidation,  elle  n'en  a  pas 
moins  profité  à  cette  liquidation  et  cela,  dans  une  mesure 
très  appréciaMe,  en  lui  évitant  le  paiement  de  dommages- 
intérêts,  qui  auraient  diminué  l'actif  distribuable  aux  cré- 
anciers et  qu'ainsi,  les  démarches  du  demandeur  doivent 
être  considérées  comme  ayant  procuré  un  avantage  à  ta 
masse  et  doivent  assurer  à  celui  qui  les  a  exécutées  le  droit 
d'être  admis  parmi  les  créanciers  de  cette  masse  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  créance. 
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que  si  l'on  conçoit  que  le  liquidateur  ait  pu  s'étonner  de 
voir  Laloé  réclamer  une  somme  de  592  fr.  15»  comme 
rémunération  des  démarches  qu'il  lui  avait  demandé  de 
faire,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  l'importance 
de  cette  somme,  qui  aurait  pu  être  discutée  avant  le  juge- 
ment de  défaut  du  25  janvier  1905,  ne  saurait  plus  l'être 
aujourd'hui,  puisque  ledit  jugement  a  désormais  force  de 
chose  jugée  ; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le 
liquidateur  és-qualités  doit  être  condamné  à  payer  à  Laloé 
par  privilège  la  somme  de  592  fr.  15;  qu'il  en  est  de  mêrop. 
des  intérêts  sur  la  somme  de  1.260  fr.  76,  constituant  le 
capital  de  la  dette  privilégiée,  et  que  ces  intérêts  devront 
être  calculés- selon  la  distinction  admise  par  le  Tribunal  de 
Cherbourg  ; 

»  Par  ces  motifs,  décerne  acte  au  liquidateur  és-qualités 
de  ce  qu'il  accepte  de  payera  Laloé  la  somme  de  668  fr.  61  ; 
au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  ès-qualités  à  payer  à  Laloé,  par 
privilège,  la  somme  de  592  fr.  15,  avec  intérêts  sur  ces  deux 
sommes,  les  intérêts  étant  calculés  du  jour  des  avances  pour 
les  débours,  et  les  intérêts  de  droit  appliqués  aux  commis- 
sions ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  31  mars  1906.  — 
Président:  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant:  M«  Groussin 
pour  Laloé;  M.^  Sporck  pour  le  liquidateur  Bernardot. 


NANT£S,  24  mars  1906. 

NANTISSEMEIST.  -    NANTISSEMENT  DE  FONDS  DE  COMMERCE. 
1<*INSCRIP10N.  —  DÉPLACEMENT  DU  FONDS  DE  COMMERCE. 
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KFFET   VIS-A-VIS  DES  TIEBS.  —  ^®  DÉPLAGEMENT  DES  MAR- 
CHANDISES DËPEnDANT  nu  FONDS  DONNÉ  EN  NANTISSEMENT. 

/.  La  loi  du  i«'  mars  1898  n'exige  comme  condition  de  vali- 
dite  vis-à-vis  des  tiers  du  nantisement  d'un  fonds  de  com- 
merce que  l'inscription  an  Greffe  du  Tiibunal  de  commerce 
dans  le  ressort  dv^^uel  le  fonds  est  placé,  (Ij 

Mais  encore  faut-il  que  cette  insaiption  ne  présente  aucune 
amhiguïté  quant  aux  retiseignemetits  qu'elle  a  pour  oùjet  de 
fournir  aux  tiers.  (2) 

Par  suite,  ne  leur  est  pas  opposable  l'inscription  prise  sur  un 
fonds  de  commerce  qui^  depuis  cette  insci  iption,  a  été  dé- 
placéy  le  fonds  n'eut-il  pas  changé  de  nature,  fut-il  resté  ex- 
ploité par  le  même  propriétaire^  dans  la  même  localité  et 
sous  la  même  enseigne. 

II.  Le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  s'exerce  pas  sur  les 
marchandises  comprises  dans  le  fonds  de  commerce  donné 
en  nantissemeyity  lorsque  ces  marchandises  en  ont  été  dis- 
traites et  déposées  dans  un  magasin  distinct. 

SYNDIC  LESAGE  HITOU  CDD  Ire  d'^^^  GUILLARD. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

))  Altendu  que,  par  acte  sous  seings  privés  en  date  des  23  et 
29  mai  1003  enregistré,  demoiselle  Guillard  prétait  une 
somme  de  8000  fr.  à  veuve  Lesage  Hilou  et  aux  époux  THé- 
ritier,  commerçants  à  Nantes,  débiteurs  conjoints  et  soli- 
daires; 

»  Qu'à  la  sûreté  de  ce  prêt  veuve  Lesage  affectait  en  nan- 

(i)  Conf.Dijon,  26  novembre  1901  \  Rouen,  11  décembre  1901  ; 
Nancy,  21  mars  1902  ;  D.  P.  1903.  2.  169  et  la  note  ;  —  Rennes,  26 
juin  1902  i  1903. 1.  32t.  Rennes,  26  octobre  1905  ;  suprà  p.  137. 

i!2)  Conf.  Rennes,  13  mai  1904  ;  1904.  1.  297  et  la  note. 
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tissenient  :  i**  deux  fonds  de  commerce  qu'elle  exploitait  à 

nies,  l'un  3,  rue  du  Calvaire  et  l'autre  rue  Boileau  14  ; 
2»  un  autre  fonds  de  commerce  qu'elle  exploitait  à  Pornic  et 
qui  reste  étranger  au  débat  ; 

))  Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année  1904,  le  bazar 
sis  rue  Boileau  fut  transféré  rue  Contrescarpe  et  qu'un  peu 
plus  tard  celui  de  la  rue  du  Calvaire  fut  supprimé  ; 

»  Qu'entre  temps  certaines  marchandises  furent  logées 
dans  un  magïfsin  de  dépôt  situé  rue  du  Calvaire,  10; 

»  Qu'un  jugement  de  ce  siège  du  18  juillet  1905  ayant 
prononcé  la  faillite  de  veuve  Lesage  et  de  la  communauté 
d'intérêts  ayant  existé  entre  elle  et  Lhéritier,  le  syndic  a, 
par  acte  du  19  octobre  suivant,  assigné  demoiselle  Guillard 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  déclarer  nul  et  sans  effet  le 
nantissement  du  23  mai  1903  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  le  syndic,  maintenant  ses  conclu- 
sions, explique  qu'il  résulte  de  l'inventaire  dressé  après  la 
faillite  que  l'actif  se  compose  uniquement  du  matériel  et  des 
marchandises  composant  le  fonds  de  commerce  situé  rue 
Contrescarpe  et  des  marchandises  déposées  dans  le  magasin 
du  numéro  10  rue  du  Calvaire  ;  qu'il  soutient  que  demoi- 
selle Guillard  ne  peut  à  aucun  titre  prétendre  à  un  privilège 
sur  le  prix  des  marchandises  et  matériel,  le  nantissement 
qui  lui  avait  été  consenti  sui*  les  deux  fonds  de  la  rue  du 
Calvaire  et  de  la  rue  Boileau  se  trouvant  aujourd'hui  dé- 
pourvu de  tout  etTel  par  suite  de  la  disparition  de  ces  deux 
fonds  à  fin  de  bail,  et  ne  pouvant  être  étendu  aux  nouveaux 
fonds  ni  au  magasin  de  dépôt  créés  tous  deux  dans  de  nou- 
veaux locaux  en  vertu  de  nouveaux  baux  ;  -< 

»  Attendu  que  la  défenderesse,  repoussant  les  prétentions 
du  syndic,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  dire  et  juger 
régulier  ti  valable  le  nanlissemen.t  qui  lui  est  consenti  ;  dire 
et  juger  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  produit  son  plein 


346  PREMIÈRE  PARTIE 

et  entier  effet,  notamment  sur  le  matériel  et  les  marchan- 
dises comprenant  le  fonds  de  commerce  situé  à  Nantes  rne 
Contrescarpe  9  et  les  marchandises  déposées  dans  un  magasin 
rue  du  Calvaire  numéro  10  ;  dire  et  juger  en  conséquence 
qu'elle  sera  admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Le- 
sage-Hilou,  notamment  sur  le  prix  des  dits  matériel  et  mar- 
chandises ;  débouter  le  syndic  de  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  premier  lieu  la  défenderesse  soutient  qu'aux 
termes  de  ses  conventions  avec  veuve  Lesage  et  les  époux 
Lhéritier  le  déplacement  des  fonds  de  commerce  donnés  en 
nantissement  était  prévu  et  ne  pouvait  pas  être  un  obstacle 
à  Texercice  du  privilège  résultant  du  nantissement  ;  que  dés 
lors  le  syndic  en  tant  que  représentant  de  la  masse  se 
trouvant  être  l'ayant  cause  des  faillis,  ne  saurait  avoir  plus 
de  droits  que  n'en  auraient  eus  ceux-ci  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  en  effet  qu«  dans  les  con- 
ditions du  prêt  en  litige  il  avait  été  inséré  une  clause  ainsi 
conçue:  «  La  dette  deviendrait  même  immédiatementexigible 
si  bon  leur  semblait  à  demoiselle  Guillard  en  cas  de  vente, 
de  mise  en  société,  de  déplacement  ou  de  liquidation  des 
fonds  remis  en  nantissement  »  ; 

»  Que  c'est  avec  raison  que  la  défenderesse  veut  voir  dans 
cette  clause  l'expression  de  la  volonté  des  parties  de  laisser 
le  bénéfice  du  nantissement  subsister  au  déplacement  du 
fonds,  puisqu'une  semblable  disposition  devait  avoir  pour 
effet  de  réservera  la  créancière  tous  droits  d'exigibilité  après 
le  déplacement  opéré  et  en  raison  même  de  ce  déplacement  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  importe  de  distinguer  entre  les  effets 
dont  la  dation  en  nantissement  examinée  est  susceptible 
dans  les  rapports  du  créancier  avec  son  débiteur  et  l'effica- 
cité qu'elle  peut  avoir  au  regard  des  tiers  ; 

»  Qu'il  est  bien  certain  qu'entre  les  parties  contractantes 
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la  constitution  du  gage  n'eslsoumise  qu'aux  conditions  exigées 
pour  la  validité  des  contrats  en  général,  et  qu'ainsi  les  dé- 
biteurs, liés  par  les  conventions  sus-relalées,  ne  pourraient, 
s'ils  étaient  in  bonis,  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  ré- 
sultent pour  eux  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  de  leur  dette 
en  cas  de  déplacement  des  fonds  constitués  en  gage  ; 

»  Qu'en  un  mot  veuve  Lesageet  Lhéritier  ne  sauraient  con- 
tester l'existence  du  contrat  dégage  en  ce  qui  concerne  le 
nouveau  fonds  et,  qu'à  cet  égard,  le  syndic  ou  les  créanciers 
qu'il  représente,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  les  faillis 
eux-mêmes  ; 

»  Mais  qu'il  convient  d'observer  que  ce  n'est  pas  l'exis- 
tence môme  de  ce  contrat  qui  est  en  cause  ;  qu'il  s'agit  seu- 
lement de  déterminer  sa  nature  et  sa  portée  pour  en  déduire 
si  le  privilège  qu'il  conférait  au  prêteur  doil  être  considéré 
comme  opposable  a  la  masse  des  créanciers  ; 

»  Attendu  que  pour  la  solution  de  cette  question,  il  échet 
de  recourir  a  l'examen  de  la  loi  du  1^>^  mars  1898  sur  les  nan- 
tissements des  fonds  de  commerce  pour  apprécier  l'esprit  el 
les  conséquences  des  dispositions  nouvelles  qu'elle  a  intro- 
duites dans  notre  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  loi  el  surtout 
des  travaux  préparatoires,  ainsi  que  de  la  discussion  dont  elle 
a  été  l'objet  devant  le  Parlement,  que  ses  auteurs  avaient  en 
vue  l'organisation  d'un  système  spécial  pour  la  dation  en 
gage  des  fonds  de  commerce,  de  façon  à  ce  que  les  tiers  ne 
puissent  pas  être  induits  en  erreur  sur  l'existence  du  droit 
réel  el  privilégié  conféré  aux  créanciers  gagistes  ; 

»  Que  dans  ce  but  ils  ont  subtitué,  aux  actes  et  significa- 
tions édictés  par  l'article  t2075  du  Code  civil  et  aux 
exigences  de  la  jurisprudence  antérieure,  l'observation 
d'une  formalité  unique  consistant  dans  l'inscription  au 
Gretïe  du  droit  réel  et   privilégié  conféré,  formalité  qu'ils 
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ont  jugée  suffisante  à  elle  seule  pour  sauvegarder  les  droits 
des  tiers  ; 

»  Qu'il  faut  don«  reconnaître  que  Tefficacité  du  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  au  regard  des  (iers  est  désormais 
subordonnée  à  la  double  condition  :  de  l'existence  entre  les 
créanciers  et  les  débiteurs  d'un  contrat  de  constitution  de 
de  gage,  et  de  la  révélation  aux  tiers  de  cette  constitution  de 
gage  parla  voie  d'une  inscription  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  ;  que  dans  l'espèce  la  première  de  ces  conditions 
se  trouvant  réalisée  par  suite  de  l'accord  des  parties  sur  la 
dation  en  nantissement  des  fonds  de  commerce  de  veuve 
Lesage,  il  reste  seulement  à  examiner  si  la  deuxième  peut 
être  considérée  comme  remplie  ; 

»  Attendu  qu'en  faille  contrat  constilulif  de  gage  a  bien 
été  inscrit  au  Greffe  de  ce  Tribunal  en  date  du  30  mai  1003 
en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  la  rue  Boileau  et  de  la  rue 
du  Calvaire,  mais  qu'aucune  inscription  nouvellen'a  été  opérée 
lors  du  transfert  du  premier  de  ces  fonds  dans  le  local  de  la 
rue  Contrescarpe  occupé  par  veuve  Lesage  lors  de  sa  mise 
en  état  de  faillite  ; 

»  Or,  attendu  que  si,  en  prescrivant  seulement  une  ins- 
cription au  Greffe  sans  s'expliquer  sur  les  préliminaires  de 
celte  inscription  ni  sur  les  mentions  qu'elle  doit  comporter, 
la  loi  dul^MuarsISySsemblebien  n'avoir  voulu  exiger  qu'une 
publicité  aussi  réduite  que  possible,  il  n'en  faut  pas  moins 
considérer  que,  comme  conséquence  des  considérations  qui 
ont  inspiré  celte  loi,  celle  publicité  doit  avoir  pour  première 
condition  une  eflîcacilé  absolue  au  point  de  Vue  des  rensei- 
gnements qu'elle  a  pour  objet  de  fournir  aux  tiers  ; 

»  Que  dès  lors  si  l'on  a  pu  avec  raison  qualifier  celte  ins- 
cription de  simple  indication,  et  y  voir  une  sorte  d'avertis- 
sement donné  aux  négociants  qui  auraient  à  traiter  avec  les 
débiteurs  et  à  qui  il  appartient,  après  que  l'existence  d'un 


PREMIÈRE  PARTIE  349 

nanlissement  leur  a  été  ainsi  révélée,  de  procéder  aux  re- 
cherches qu'il  convient  pour  s'éclairer  plus  complôlement» 
encore  faul-il,  pour  que  celle  formalité  produise  les  effets 
que  le  législateur  a  cru  pouvoir  en  attendre,  qu'elle  soit 
susceptible  de  ne  donner  lieu  a  aucune  ambiguïté  de  nature 
à  égarer  les  intéressés  qui  usent  ainsi  du  seul  moyen  d'in- 
vestigation immédiate  que  la  loi  a  mis  à  leur  portée  ; 

»  Attendu  que  le  transfert  d'un  fondis  de  commerce  dans 
un  nouveau  local  doit  bien  être  considéré,  surtout  quand  il 
s'agit  comme  dans  l'espèce  d'un  commerce  de  détail  et  d'une 
importance  relativement  faible,  comme  de  nature  a  créer  une 
confusion  ;  ces  sortes  do  fonds  se  désignant  fréquemment 
par  la  situation  qu'ils  occupent,  et  la  désignation  de  la  rue 
où  ils  sont  exploités  pouvant  être  l'un  de  leurs  principaux  ca- 
ractères dislinclifs  ; 

»  Attendu  que  l'application  de  ces  principes  à  la  cause 
conduite  reconnaître  que,  les  fonds  indiqués  sur  le  registre 
du  Greffe  comme  remis  en  nanlissement  par  veuve  Lesage 
étant  les  seuls  fonds  de  la  rue  du  Calvaire  et  de  la  rueBoileau, 
Texislence  d'unecharge  quelconque  grevant  le  nouveau  fonds 
de  la  rue  Contrescarpe  pouvait,  et  cela  comme  conséquence 
même  de  l'inscription  telle  quelle  est  exigée  par  la  loi,  ne 
pas  se  révéler  directement  aux  tiers  elne  devenir  apparente 
qu'après  un  complément  de  recherches  ou  d'explications  qui 
n'est  nullement  prévu  dans  les  dispositions  nouvelles  de  l'ar- 
ticle 2075  du  Code  civil  ; 

^  Attendu  qu'il  est  bien  expliqué  au  nom  de  la  deman- 
deresse que  pour  le  fonds  de  la  rue  Contrescarpe  comme  pour 
celui  de  la  rue  Boileau  la  nature  du  commerce,  le  nom  de 
la  personne  qui  rexploitall,  ainsi  que  l'enseigne  étant  les 
mêmes,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'erreur  sur  leur  idendité;  mais 
que  celte  objection,  toute  sérieuse  qu'elle  puisse  paraître, 
ne  saurait  cependant  faire  échec  au  principe  qui  vient  d'être 
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recoDnii,  à  savoir  que  la  seule  possibilité d'nnecoafusion  doit 
rendre  rinscription  au  Greffe  non  opposable  aux  tiers,  car 
si  la  défenderesse  peut,  non  sans  apparence  de  raison,  sou- 
tenir qu'une  erreur  était  peu  probable,  rien  ne  démontre 
qu'elle  fût  impossible  ; 

»  Qu'enfin  et  surtout  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
matière  de  nantissement  de  fonds  de  commerce,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  !•'  mars  1898  étant  dérogatoires  au  droit 
commun  doivent  être  appliquées  restriclivement  de  manière 
que  leurs  effets  restent  limités  aux  exceptions  expressément 
formulées  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  en  conséquence  que  la  défende- 
resse, en  négligeant  de  faire  inscrire  au  Greffe  le  nantisse- 
ment en  question  sur  le  fonds  transféré  rue  Contrescarpe,  a 
perdu  sa  qualité  de  créancière  nantie  sur  ledit  fonds  et 
que  le  syndic  est  fondé  à  repousser  le  privilège  qu'elle  pré- 
tendait invoquer  en  cette  qualité  ; 

»  Attenduqu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  déposées 
dans  le  local  do  la  rue  du  Calvaire,  une  solution  analogue 
s'impose  ;  qu'en  elTel  aux  termes  d'une  jurisprudence  qui 
semble  désormais  bien  établie,  un  fonds  de  commerce  doit 
être  considéré  comme  une  universalitéjuridique  composée 
de  la  réunion  des  divers  éléments  corporels  et  incorporels 
qui  en  constituent  la  valeur  et  qui  sont  :  d'une  part  le  ma- 
tériel et  les  marchandises,  et  d'autre  part,  la  clientèle,  l  a- 
chalandage  et  le  droit  au  bail  ;  qu'il  apparaît  donc  que  la 
dation  en  nantissement  ne  peut  s'exercer  que  sur  l'ensemble 
de  ces  divers  éléments  ;  qu'ainsi,  en  considéranlmômecomme 
acquis  que  les  marchandises  en  question  proviendraient  de 
l'un  des  fonds  dont  la  défenderesse  se  trouvait  régulièrement 
nantie,  on  ne  peut  admettre  qu'elles  puissent  être  grevées 
d'un  privilège  au  profit  de  cette  dernière,  puisqu'étanl  iso- 
lées des  autres  éléments  composant  l'universalité  juridique 


PIOEIflÉRE  PARTIE  351 

da  fettâs,  elles  échappent  aux  disposilions  nouvelles  de  Tant. 
MTSâo  Code  civil  et  se  trouvent  ainsi  replacées  sous  Tem- 
pire  du  droit  commun,  ne  pouvant  dès  lors  être  constituées 
en  gage  sans  l'accomplissement  de  formalités  spéciales  qui 
n'ont  nullement  été  remplies  dans  l'espèce  ; 

»  Attepdu  que  la  défenderesse  excipe  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  en  date  du  6  mars  1903 
qui  a  reconnu  le  droit  de  suite  en  faveur  d'un  créancier 
nanti  sur  certaines  parties  du  matériel  dépendant  du  fonds 
donné  en  nantissement,  mais  placées  dans  des  localités  dilTé- 
rentes  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce 
ainsi  invoquée,  il  s'agissait  d'un  matériel  reconnu  comme 
faisant  partie  intégrante  du  fonds  dont  il  se  trouvait  séparé 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  et  que,  par  ailleurs,  l'ins- 
cription avait  été  régulièrement  prise  au  lieu  où  se  trou- 
vait le  siège  dudit  fonds  ;  que  dans  le  litige  actuellement 
soumis  au  Tribunal  les  conditions  sont  toutes  différentes, 
puisque  les  marchandises  en  question  ne  peuvent  se  rat- 
tacher aux  fonds  régulièrement  donnés  au  nantissement  et 
qui  n'existaient  pluslors  de  la  déclaration  de  faillite  et  qu'elles 
constituent  ainsi  un  élément  complètement  isolé  ; 

»  Par  ces  motifs, 

))  Dit  et  juge  que  le  nantissement  des  %\  et  ^  mai  1903 
est  sans  effet  relativement  à  la  masse  en  tant  que  conférant 
un  privilège  ; 

»  Qu'en  conséquence  demoiselle  Guillard  ne  peut  être  ad- 
mise au  profit  de  la  faillite  veuve  Lesage  et  l.héritier  qu'à 
titre  chirograpbaire; 

D  La  condamne  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commefxe  de  Nantes^  —  du  24  mars  1906.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M*^  Marie  d'Avi- 
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gneau  pour  le  syndic  Lesage-Hitou  ;  M^  Guisl'hau  pour  la 
D"«  Guillard.       '  

NANTES,  4  avril  1906* 

PRBUVE.  —  AVRU.  —  INDIVISIBILITÉ.    •—  AVBU    DIVISIBLE.     — 
INVRAISRMBIANCB  DE  PARTIE  DES  FAITS  AVOUÉS. 

L'aveu  est  indivisible.  (Arl.  1356  du  Gode  civil)  mais  H  en 
est  autrement  si  les  juges  trouvent  la  preuve  de  son  inexac- 
titude partielle  dans  la  contradiction  et  l'invraisemblance 
des  déclarations  fouTTiies  par  la  partie  elle-même  aux  diverses 
phases  de  la  procédure.  (ïj 

GuiLLET  contre  retière. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guillel  a  assigné  Reliére  en  paiement  de 
S40  Tr.  pour  solde  de  compte  et  de  300  fr.  pour  argent 
prélé  ;  qu'à  ces  demandes  Retière  a  répondu  en  présentant 
un  compte  dont  il  résultait  qu'il  était  n^n  pas  débiteur, 
mais  créancier  de  Guillel; 

»  Que  ce  Tribunal,  par  jugement  du  'il  octobre  1903,  a 
renvoyé  les  parties  devant  Perdereau  arbitre  expert  à  fin  d'a- 
purement ; 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'aveu  judiciaire  n'est  pas  indi- 
visible lorsqu'il  est  d'une  invraisemblance  grossière  ou  qu'il  porte 
en  lui-même  les  preuves  du  mensonge  et  de  la  fraude  ;  aussi  peut- 
on  en  pareil  cas  retenir  la  partie  de  l'aveu  qui  reconnait  l'exis- 
tence d'une  dette  et  rejeter  celle  d'où  Ton  prétend  faire  découler 
la  remise  de  cette  dette.  Cass.  4  janvier  1892  ;  D.  P.  9ti.  4.  431  ; 
Bordeaux,  25  mai  1892  ;  D.  P.  92.  2.  563.  Répertoire  du  Droit 
français^  vo  Aveu,  n»  280.  V.  ce  rec.  Tablt  de  iO  ans  (1891-1900) 
vo  Aveu,  n»  16. 
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»  Que  le  rapport  d'expertise  déposé  à  la  date  précitée  con- 
clut qu'un  solde  de  compte  de  997  fr.  60  est  dû  par  Reti^re 
à  Guillet  ; 

))  Attendu  que  Retière  discute  aujourd'hui  le  rapport  d'ex- 
pertise et  prétend  :  1®  qu'il  a  reconnu  avoir  emprunté  à 
Guillet  une  somme  de  500  fr.,  mais  qu'il  a  affirmé  en  même 
temps  l'avoir  rendue  depuis  ;  que  Guillet  n'ayant  aucune 
autre  preuve  de  l'emprunt,  et  l'aveu  étant  indivisible,  aux 
termes  de  l'article  1356  du  Code  civil,  si  l'on  admet  l'em- 
prunt  on  doit  admettre  en  même  temps  que  la  somme  prêtée 
a  été  rendue  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'expert  a  débité  son 
compte  de  ces  500  fr.  ;  2^  qu'il  affirme  avoir  déposé  chez 
Guillet  une  somme  de  2800  fr.  ;  que  ce  fait  a  été  nié  par  le 
demandeur  ;  mais  que  les  renseignements  dont  s'est  entouré 
l'expert  n'ont  fait  que  confirmer  la  réalité  de  ce  dépôt  ; 

»  Sur  le  l«'fait  ; 

)>  Attendu  qu'il  est  de  juiisprudence  que  l'indivisibilité 
de  l'aveu  souffre  exception  lorsque  les  juges  ti^ouvent  la 
preuve  de  son  inexactitude  partielle  dans  la  contradiction 
et  l'invraisemblance  des  déclarations  fournies  par  la  partie 
elle*même  aux  diverses  phases  de  la  procédure  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la 
cause,  il  convient  d'observer  que,  lors  de  la  première  com- 
parution devant  ce  Tribunal,  Retière  n'a  jamais  allégué 
avoir  remboursé  les  500  fr.  empruntés  ; 

»  Qu'il  ressort  du  rapport  de  l'expert  que  Retière  n'a  pas 
discuté  le  chiffre  total  de  1040  fr.  dû  par  lui  à  Guillet  chiffre 
dans  lequel  se  trouvent  compris  les  500  fr.  dont  s'agit  et 
qu'il  n'a  nullement  prétendu  devant  l'arbitre  avoir  restitué 
l'argent  prêté  ; 

9  Attendu  que  l'on  ne  peut  s'expliquer  que  Retière  ait  at- 
tendu jusqu'à  ce  jour  pour  faire  valoir  cet  argument  en  sa 
faveur  ; 

.  23 
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. . .  dans  la  gestion  du  patrimoine  social  dont  la  disparition 
totale  est  causée  par  des  fautes  lourdes  dues  à  leur  impéritie; 

. ..  au  cours  d*une  assemblée  générale  extraordinaire  réunie 
pour  la  nomination  d*un  liquidateur  de  la  société  (I)  (i^ 
espèce). 

L'action  sociale,  basée  sur  un  préjudice  gui,  tout  en  affectant 
personnellement  chacun  des  intéressés,  actionnaires,  obliga- 
taires et  créanciers,  se  confond  en  réalité  avec  celui  qui 
atteiht  la  société  toute  eutièret,  ne  peut  avoir  d'autre  résul- 
tat que  de  faire  rentrer  les  indemnités  à  obtenir  dans  la 
caisse  sociale.  Cette  action,  dès  lors,  n'appartient  qu'à  la 
société  ou  à  son  représentant,  liquidateur  amiable  ou  judi- 
ciaire. Mais,  si  celui-ci  ne  Inexercé  pas,  les  intéressés,  en 
qualité  de  créanciers,  se  substituant  à  leur  débiteur  en 
vertu  de  Vart.  1166  du  Code  civil,  peuvent  la  mettre  en 
mouvement  ;  faute  de  quoi  elle  est  irrecevable  (2). 

Elle  est,  au  surplus,  couverte  par  toutes  décisions  émanant  de 
la  société  elle-^méme,  telles  qu'approbations  et  quitus  donnés 
par  les  assemblées  générales  (1"  et  2«  espèces). 

///.  L'action  personnelle  ou  individuelle  a  pour  objet  ta  répa- 
ration d'un  préjudice  particulier  et  distinct  de  celui  causé 
à  la  société,  préjudice  résultant  de  fautes  commises  par  les 
administrateurs  de  la  société  et  de  nature  à  constituer 
un  qumi-délit  au.r  termes  de  l'art.  1382  du  Code  civil, 
telles  qu'allégations  mensongères  ou  réticences  coupables 
ayant  induit  les  actionnaires  à  entrer  dans  la  société.  Ceux- 
ci  n'agissent  plus  alors  comme  des  mandants  à  l'égard  de 
leur  mandataire,  mais  comme  des  tiers  réclamant  la  répa- 
ration du  préjudice  qu'ils  ont  suJbi  (3).  U action  en  respon- 

(1)  Corap.  Rennes,  17  mars  1902  ;  1903.  1.  34.,  et,  sur  pourvoi, 
Cass.  6  juillet  1905;  1906.  1.  03;  Nantes,  20  juin  1885  ;  85.  i.  161. 

(2)  Conf.  Nantes,  11  décembre  1897  ;  97.  1.  336. 

(3)  Gonf.  Rennes,  22  novembre  1897;  98.  1.  209. 
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sabilité  appartient  personnellement  à  chaque  intéressé,  qui 
doit  éli^lir  la  faute  des  admiiiistratetirs  de  la  société  et  la 
relation  de  eaitse  à  effet  entre  les  griefs  relei-'és  et  le  préjudice 
personnel  dont  il  se  plaint  (!"  et  i"  espèces). 

Spécialement,  n'est  pas  fondée  l'action  personnelle  dirigée  par 
les  aetionttaires  d'une  société  de  construction  et  d'armement 
de  navires  contre  les  administrateurs  de  cette  société,  et 
basée  sur  des  prospectus  et  circulaires  exposant  les  résul- 
tats favorables  et  d'ailleurs  sincères  obtenus  par  des  sociétés 
similaires,  et  énuméraut  des  espérances  de  succès  qui,  pour 
n'être  pas  basées  sur  tes  régies  de  la  prudence  la  plus  rigou- 
reuse, n'ont  cependant  été  déçues  que  par  des  ârconstancet 
fortuites  et  particulièrement  fâcheuses,  alors  qu'il  s'agit 
d'entreprises  aussi  aléatoires  que  les  entreprises  maritimes, 
et  que  t'inxuecès  a  atteint  aussi  bien  les  administrateurs  eux- 
mêmes  que  les  actionnaires  qui  sepluignent  (1)  (i"  espèce). 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  retenir,  pour  en  faire  découler 
la  responsabilité  des  administrateurs,  des  griefs  fondés  sur 
l'optimisme  téméraire  dont  ceux-ci  ont  fait  preuve  dans  des 
circulaires  ou  interviews,  alors  qu'on  ne  peut  trouver  entre 
leurs  exagérations  et  les  pertes  éprouvées  par  les  obligataires 
la  relation  de  cause  à  effet  nécessaire  pour  le  succès  de 
l'action  personnelle  {i"  espèce). 

Mais  la  responsabilité  des  administrateurs  est  engagée  vis-à- 
vis  des  obligataires,  lorsqu'après  avoir  promis  dans  leurs 
circulaires  que  lesdils  obligataires  auraient  pour  garantie 
la  concession  de  l'exploitation  de  phosphates  qui  constilvuietU 
le  but  de  l'opération  sociale  el  la  valintr  de  l'affaire,  ils  ont. 
même  de  oonne  foi,  donné  en  nantissement  à  un  tiers  ladite 
concession  et,  par  là,  rendu  illusoire  la  garantie  promise  {i). 

(1)  Conf.  Nantes,  14  novembre  1903  ;  1904.  i.  244. 

(2)  Comp.  Nantes,  29  avril  1899  ;  1900.  i.  99.  ;  Hennés,  12juil- 
letl886;  86. 1.193. 
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IV.  La  rPSftonmhiUt^  df$  ftdminhtratrHn  rf/  té  ioeiéié  ett 
jtoUdairf  lorM/piWe  r^Jfuite  rfr  fautes  commmei  H  ioml 
l'effet  rt*e$t  fta$  fHiC^ptihtf  d'être  apprécié  dirUémmt*\). 

Premlèr<$  Bspéee 


DE  VALZKLLES,   DUMOL'LLX,  AILLERIC  ET  ACTRES  CODtre   LES  AMU- 
NISTRATKLRS  DR  LA   OOMPAGME  DE  XAVIGATIOX  FRANÇAISE. 

lUGEifE^rr 

Les  faits  exposés  daiis  le  jugement  du  Tribunal 
peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

En  juin  1901,  une  Société  anonyme  fîit  fondée  à 
Nantes,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  naTigation  fran- 
çaise pour  l'armement  et  l'exploitation  de  navires  à 
voiles. 

Primitivement  fixé  à  1,650,000  fr.,  le  capital  social 
fut,  par  des  décisions  de  TAssemblêe  générale  des 
actionnaires,  successivement  porté  à  4,600,000  fr., 
représenté  par  9,200  actions.  D'autre  part,  des  em- 
prunts  furent  contractés  pour  la  somme  totale  de 
4,430,121  fr.  03. 

La  Compagnie  de  navigation  française  échoua  dans 
son  entreprise.  En  décembre  1904,  elle  se  trouva 
acculée  à  la  liquidation  jiidiciaire  ou  à  la  cession  de 
son  patrimoine.  Ce  fut  la  cession  que  décida  TAssem- 
blée  générale  des  actionnaires  du  \^  décembre  1904  ; 
cette  combinaison  permettait  d'acquitter  le  passif 
socisil,  tnais  les  actionnaires  fierdaient  leurs  apports  et 

(1)  Gohf.  Nantes,  il  défcembre  1097  ;  97.  i.  336  ;  Rennes^  42 
juillet  1886;  86.  1.  193. 
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ne  pouvaient  edpérer  que  des  bénéfices  minimes  à 
Réaliser  par  le  cessioiinaire  de  l'entreprise. 

M.  Delot,  un  des  administrateurs,  fut  nommé  liqui*- 
dateurde  la  Société,  arec  leis  pouvoirs  les  plus  étendus. 

C'est  alors  qu'un  groupe  d'actionnaires,  représenté 
par  quelques-uns  d*entre  eUx,  MM.  de  VaUieïté;  ' 
Dumoulin  et  Aillerie,  a  assigné,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  les  administrateurs  de  là 
Société,  entendant,  à  raison  des  fautes  graves  qu'ils 
auraient  commises  et  qui  auraient  entraîné  la  ruine 
de  la  Société,  les  rendre  responsables  de  la  perte  par 
eux  subie^  et  les  faire  condamner  au  remboursement 
du  montant  de  leurs  actions. 

Le  Tribunal  a  ainsi  statué  sur  cette  prétention  : 

a  Le  Tribunal, 

»  ÂUendu  que  l'état  de  liquidation  peut  donner  ouver- 
ture à  deux  actions  diatinctesi  Tune  aooiale,  Tautre  indivi- 
duel le^  susceptibles  toatea  deux  d'ôtre  exercées  contre  les 
fondateurs  et  administrateurs,  et  tendant  à  la  réparation 
des  dommages  causés  ; 

»  Qu'en  vertu  de  Taclion  sociale^  les  administrateurs 
peuvent  être  recherchés»  en  leur  qualité  de  mandataires, 
pour  les  fautes  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  Taccom- 
plissehient  de  ledr  mandat  en  gérant,  mal  la  Société  et  en 
violant  la  loi  et  les  statuts  ; 

»  Que^  danà  ce  cas^  le  préjudice  éprouvé  personnellement 
par  chaque  intéressé  se  confond  avec  celai  qui  atteint  la 
Société  toute  entière  et  n'en  peut-être  séparé  au  gré  dés 
intérêts  et  convenances  de  chacun  ; 

Qu'alors  donc,  l'action  en  responsabilité  ne  peut  avoir* 
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d'aolre  résallat  queât  fjîre  rentrer  dans  le  fonds  comman. 
c'est-à-dire  la  caisse  de  la  lîqoidatîoo,  les  indemoités  à 
obtenir  ; 

»  Qoe  celle  actioo  n'appartient  qa'â  la  Société  on  à  son 
représentant,  dans  l'espèce  an  liquidateur  ; 

*  Qoe  si  celai-ci  ne  Texerce  ps,  les  actionnaires,  eo 
qualité  de  créanciers  se  substituant  à  leur  débiteur  en  vertu 
de  Tart.  Iltf6  du  Code  cîtiI,  peuvent  la  mettre  en  mouTe- 
menl  ; 

»  Atleodo  qu'en  second  lieu,  les  actionnaires,  prétendant 
avoir  été  induits  à  se  lier  à  la  Société  sur  la  foi  d'allégations 
mensongères  on  de  rélicences  coupables  du  fait  des  admi- 
nistrateurs, peuvent  les  rechercher  et  poursuivre  ; 

»  Mais,  qu'en  ce  faisant,  ils  n^a^ssent  plus  comme  des 
mandants  â  Tésard  de  leurs  mandataires,  mais  comme  des 
tiers  réclamant,  en  vertu  de  Kart.  13H2  du  Code  civil,  la 
réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  subi  ; 

»  Que,  dans  ce  cas.  l'action  en  responsabilité  appartient  â 
chaque  intéressé  personnellement  ; 

»  Attendu  que  telle  est  la  jurisprudence  la  plus  générale; 

»  Qu'elle  a  été  suivie  par  ce  Tribunal,  dont  la  décision 
est  passée  en  force  de  chose  jugée; 

9  Attendu  que  les  griefs  soulevés  par  les  demandeurs 
peuvent  se  grouper  comme  suit  :  i^  violation  de  la  loi  et 
des  statuts  dans  les  divei*ses  émissions  d'actions  ayant  cons- 
titué le  capital  social,  violation  pouvant  entraîner  la  nullité 
de  la  Société  ;  2«  violation  de  la  loi  et  des  statuts  dans  la 
gestion  du  patrimoine  social  dont  la  disparition  totale 
aurait  été  causée  également  par  des  fautes  lourdes  dues  à 
rimpéritie  du  Conseil  d'administration  ;  3<^  violation  de  la 
loi  et  des  statuls  nu  cours  de  l'Assemblée  générale  extraor- 
dinaire du  22  juillet  1905  réunie  pour  la  nomination  d'un 
liquidateur  ; 
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)>  Que  les  demandeurs  prétendent  encore  avoir  été  amenés 
à  se  lier  à  la  Société  par  des  promesses  fallacieuses  émanant 
des  administrateurs  ; 

»  Attendu  qu'en  application  des  principes  posés  plus  haut, 
seul  ce  dernier  grief  peut  donner  naissance  à  Taction  indi- 
viduelle ; 

»  Que  tous  les  autres,  en  etTet,  à  supposer  qu'ils  soient 
établis  et  justifiés,  ne  pourraient  avoir  d'autre  effet  que  de 
faire  rentrer  dans  la  caisse  sociale  les  sommes  que  les 
gérants  responsables  seraient  condamnés  à  payer,  puisque 
le  préjudice  éprouvé  par  chaque  intéressé  se  confondrait 
avec  celui  qui  aurait  atleint  la  Société  toute  entière  ; 

y>  Mais,  attendu  que  celte  action  sociale  appartient  au 
liquidateur  ;  que,  pour  que  les  actionnaires  soient  recon- 
nus habiles  à  l'exercer,  il  faudrait  qu'ils  prouvent  que  le 
liquidateur  dûment  requis  s'est  refusé  à  la  mettre  en  mou- 
vement ; 

»  Que  celte  procédure,  qui  découle  de  l'état  de  liquida- 
tion où  se  trouve  la  Société  est  encore  rendue  plus  obliga- 
toire par  les  stipulations  statutaires  de  l'art.  52  qui  forment 
la  loi  des  parties  ; 

))  Qu'il  faut  donc  dire  que,  sous  la  forme  sociale  qu'elle 
revêt,  l'action  intentée  par  De  Vauzelles,  Dumoulin  et 
Aillerie,  et  leurs  mandants,  est  irrecevable; 

y>  Attendu,  au  surplus,  que  tous  les  actes  dont  les  deman- 
deurs font  grief  aux  administrateurs  ont  été  couverts  par 
des  quitus  explicites  et  des  autorisations  précises  ; 

»  Attendu  que  les  rapports  du  Conseil  d'administration, 
aussi  bien  que  ceux  du  commissaire  aux  comptes,  lus  aux 
Assemblées  générales,  contiennent  des  renseignements  très 
détaillés  sur  la  marche  de  la  Société  et  la  position  de  plus 
en  pivs  critique  qui  lui  est  faite  par  les  événements  ; 

»  Que  ces  rapports  ont  été  discutés  souvent,  même  avec 
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aiw  etlr^rne  f  iol«<«,  aa  nt^vrs  des 

dont  f^  vote^  OUI  é(>  ^int«  arec  ase  ctmmatts^mte  #e  {»«^ 

qQil  ^^emit  tj^inMe  de  toajoors  rea^oatrer  : 

»  (jQe  $efile<,  de*  maiHiPiirres  Innspess»  ••  dtèouw'gs 
permet! raieDi  «le  rerhercher  les  adninnlMmRL  Bib  40e 
rien  «Je  s^rnblaMe  n'e^  anicalé  : 

9  AUemJa  qQ'ii  reste  â  eiamioer  si  l'action  îsdmiivetÀe 
esl  fon  Jée  : 

*  Alleada  qae  la  loi  do  M  jaoTîer  Î9K  Mp«lail  de 
irrand5(  afaotaires  poarla  marine  marrhande: 

»  Que  le?»  efforts  per^érants  de  certain»  per«ofiittiilfe 
nanCaî»ei  aassi  éclairées  qae  compélenles.  îoflwreol  UrM- 
menl  sor  la  décision  do  Parlement  ; 

n  Qu'il  est,  dés  lors,  tout  naturel  qae  réoonomîe  de  citte 
loi  ait  été  plas  rapidement  comprise  â  Nantes  qoedans  tom 
antre  port,  et  qa'on  v  ait  va  se  constitaer  saccessirenieoi 
un  certain   nombre  de  Sociétés  de  formes  diverâes  ataiit 

m 

pour  but  la  constraction  et  Tarmement  de  navires  à  voiles^ 
auxquels  une  prime  importante  avait  été  acc^irdée; 
»  Attendu  que  ces  Sociétés  ont  réalisé  dans  laars  débuts 

de  beaux  bénéfices  ; 

9  Que  certaines  d'entre  elles,  dans  le  bot  d'élargir  leur 
entreprise,  n'ont  pas  hésité  â  publier  les  ré^dltâts  qu'elles 
avaient  obtenus; 

9  Attendu  que  c'est  en  se  basant  sur  ces  résultats,  dont 
rien  ne  permettait  de  suspecter  la  sincérité,  que  M.  Gutlloti 
et  quelques-uns  des  négociants  appelés  â  la  Cause  résolurent 
de  fonder  une  Société  analogue  ; 

»  Que,  pour  j  réussir,  il  fallait  se  procurer  des  capitaux  ; 

»  Que,  pour  renseigner  ceux  qui  en  possédant,  étaient 
étrangers  aux  affaires  maritimes,  le  Conseil  d'administra- 
tion, après  conslilulion  de  la  société  et  datis  le  but . d'aug- 
menter l'entreprise,  répandit  des  prôspecltts  et  circulaires  ; 
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»  Que  ces  impHmés,  après  avoir  énaméré  les  espérances 
qui  animeni  leurs  auteurs,  exposent  les  ré^allals  obtenus 
par  diverses  Sociétés  déjà  en  cours  d'exploitation  ; 

»  Qu'il  faut  voir  là  la  manifedlation  de  sentiments  parti- 
culiers, émanant  de  personnes  honorables,  mais  non  la 
g^l^antie  d'ufte  r(^(issité  cerlfllne  que  lés  deraafldéti^s  firéten- 
denl  y  avoir  trouvée  ; 

»  Que  Peignon,  même,  dans  une  lettre  incriminée  écrite 
par  lui  à  Dumoulin,  l'invite  à  se  renseigner  plus  amplement; 

»  Attendu  que  les  entreprises  maritimes  sont^  par  leur 
naltire  métne,  soumises  adx  aléas  lés  plus  grands  ; 

»  Que,  si  les  bénéfices  sôiïl  irtipoKsittts  en  cas  dé  héUâsUe, 
les  chances  adverses  se  traduisent  par  des  pertes  edosidé- 
râbles  ; 

»  QiXQi  s'il  cotlvient  de  regretter  que  les  demandéurt^  en 
aient  fait  la  ruineuse  expérience^  il  faut  constater  que  les 
défendeurs  ont  partagé  le  môme  sort; 

»  Que,  si  les  espérances  initiales  de  ces  derniers  n'étaient 
peut-être  pas  basées  sur  les  règles  de  la  prudence  la  plus 
rigoureuses  elles  ont,  en  fait,  été  déçues  par  les  circons- 
tances fortuites  et  particulièrement  fâcheuses  qui  les  ont 
abcâbiés  ; 

»  Que  l'action  inlentée  contre  eux,  de  ce  chef,  n'est  pas 
fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  irrecevable  et  mal  fondée,  en  tant  qu'individuelle, 
l'action  intentée  par  De  Vauzelle,  Dumoulin  et  Aillerie  ; 
»  Les  en  déboule  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  4  avril  1906.  — 
Président:  M^  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant:  M«  Raffier- 
Dufour  (du  barreau  d'Angers)  pour  De  Vauzelle,  Du- 
moulin, Aillerie  et  autres  ;  M*»  Marie  d'Avigneau,  Giilst'haU, 
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Puget,  Pichelin,  Ricordeau  et  Reneaame  pour  les  adminis- 
traleurs  de  la  Compagnie  de  navigalion  française. 


Deuxième  Espèce 

OBLIGATAIRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  PHOSPHATES  DE  SIDI-ATED  COQlre 
LES  ADMINISTRATEURS  DE  CETTE  SOCIÉTÉ 

JUGEMENT 

En  fait,  le  jugement  constate  que  la  Société  des 
Phosphates  de  Sidi-Ayed  a  été  mise  en  liquidation 
judiciaire  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  du  16  septembre  1904. 

Les  administrateurs  de  la  Société  avaient  été  auto- 
risés  à  émettre,  en  une  ou  plusieurs  fois,  des  obliga- 
tions de  200  fr.  chacune  pour  une  somme  totale  de 
800,000  fr. 

Mais,  n'ayant  pu  placer  qu'un  nombre  insuffisant 
d'obligations  et  des  difficultés  étant  survenues  entre  eux, 
ils  durent,  pour  faire  face  à  des  échéances,  prendre 
des  engagements  personnels.  Pour  dégager  leurs  signa- 
tures, ils  s'arrêtèrent  au  parti  d'emprunter  200,000  fr. 
en  donnant  la  mine  de  phosphate  en  nantissement. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'un  groupe  d'obligataires 
attaqua  les  administrateurs,  basant  leurs  réclamations  : 
lo  sur  les  termes  de  circulaires  mensongères  qui  les 
auraient  déterminés  à  souscrire  des  obligations; 
2o  sur  des  fautes  des  administrateurs  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  Société,  fautes  constituant  des  actes 
dolosifs  les  ayant  privés  du  gage  sur  lequel  ils  pou- 
vaient compter.  ^ 
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Sur  cette  action  en  responsabilité,   le  Tribunal  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Tribunal, 


»  AUendu  que  les  administrateurs  d'une  Société  anonyme 
peuvent,  en  raison  de  leurs  fautes,  encourir  une  double 
responsabilité  et  envers  les  tiers  auxquels  lejars  fautes  ont 
porté  préjudice,  et  envers  la  Société  dont  ils  ont  compro- 
mis les  intérêts  par  une  mauvaise  gestion  ; 

»  Qu'en  eflfet,  deux  actions  peuvent  leur  être  intentées, 
l'action  personnelle  ou  individuelle,  et  l'action  sociale  ; 

»  Que  la  première  de  ces  actions,  qui  découle  des  disposi- 
tions des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil,  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  préjudice  particulier  et  distinct  de  celui 
causé  à  la  Société»  préjudice  résultant  de  fautes  de  nature 
à  constituer  un  quasi-délit,  aux  termes  des  articles  précités, 
et  subi  par  les  tiers  faisant  ou  non  partie  de  cette  Société, 
et  dans  des  proportions  inégales  pour  chacun  ; 

»  Que  Taclion  sociale,  ou  mandat^  résultant  de  l'art.  1992 
du  Code  civil,  a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage 
causé  à  la  Société  elle-même  par  des  fautes  commises  par  les 
administrateurs  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat; 

»  Attendu  que,  de  ces  dispositions  même,  il  résulte, 
d'une  part,  que,  pour  établir  le  bien  fondé  de  leurs  pré- 
tentions, les  tiers  qui  engagent  l'action  ut  stnguli  doivent 
nécessairement  démontrer  que  les  administrateurs  qu'ils 
ont  mis  en  cause  ont  bien  été  les  auteurs  responsables  des 
faits  quasi-délictueux  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leurs 
demandes  et,  de  plus,  qu'il  y  a  relation  de  cause  à  elîet 
entre  ces  faits  et  le  préjudice  personnel  dont  chacun  d'eux 
se  plaint  ; 

»  Que,  d'autre  part,  l'action  sociale,  basée  sur  un  préju- 
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dice  qui»  tout  en  affiicl^iit  pfirsQoneUemeiit  chacua  des 
intéressés,  aclionnaires,  obligataires  et  créanciers^  se  confond 
en  réalilé  avec  celui  qui  atteint  la  Société  toute  entière,  ne 
*  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  rentrer  les  indem- 
nités à  obtenir  dans  le  fond  commun,  c'est-à-dire  la 
caisse  sociale,  ou,  ptu^  tard,  celle  de  la  liquidation,  pour 
donner  lieu,  ultérieurement,  à  toute  répartition  qu'il 
convient  ; 

V  Que  cette  action  appartient,  (lés  li>rs,  4  la  Socii&té  qu  à 
son  représentant,  c'est-à-dire,'  4ans  l'espèce,  au  liquidateur 
judiciaire  ei,  qu'en  tout  pas,  il  pi^nt  l^i  6tre  opposé  toutes 
décisions  émanant  de  la  SociéU  elle-même,  telle  qu'appro* 
baljon  et  quitus  donnés  par  des  Assemblées  générales  ; 

»  Attendu  que,  faisant  applirai^  de  ces  prinjcipes  i  la 
cause,  il  faut  d'abord  reconnaître  que  les  diverses  fautes  de 
gestion  reprochées  aux  administraleurs,  telles  que  commis- 
sions exagérées,  emprunts  onéreux*  etc.^  qe  peuvent  donner 
lieu  qu'à  une  action  sociale  et  que*  dés  lors,  les  obligataires 
ne  sont  pas  fondés  à  les  invoquer  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  susceptibles,  aux  dires 
des  demandeurs,  de  justiûer  l'action  individuelle,  il  faut 
rechercher,  conformément  aux  considérations  qui  viennent 
d'être  exposées,  si  l'on  trouve  dans  la  cause  :  l^'  de$  fautes 
à  la  charge  des  administrateurs  ou  de  plusieurs  d'entre  eux.. 
susceptibles  de  tnml^er  sous  rapplicalif^o  des  art.  f382  et 
suivants  du  God^  civil  ;  â«  un  dommage,  conséquence 
directe  de  ces  fautes  et  affectant  personnellement  et  distinc- 
tement chacun  des  demandeurs  ; 

)>  Attendu  qu'examinant  la  valeur  des  griefs  soulevés 
contre  les  administrateurs  relatiireanent  aux  allégatiois  pré- 
tendaes  mensongèi*es  et  fallacieuses  qu'iU  auraient  fait  on 
laissé  insérer  dans  les  divers  documents  publiés  en  jrue  de 
la  s4>tt^pUon  des  obligations,  il  convient,  pour  appjr^ier 


PREMIËBE  PARTIE  307 

rimporiaace  qui  doil  être  aUribnée  â  chacane  de  cas  maû- 
lions  ainsi  incriminées,  de  se  rendre  uq  compte  exaci  du 
véritable  caraetéro  das  iiiree  doot  tes  di^maiideurs  sont 
porteurs,  c^esl^àwlioe  <Nfi  oblifalions  de  Société  aiionyme  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  condition  la 
plus  recherchée  pour  ces  coftes  de  valeur  est  la  sécurité, 
c'esl-indire  que  les  capitalistes  désineujL  d'acquérir  des 
obiigatiotis  ayant,  avaol;  tÂ)Ht,  comme  but  un  placement  qui 
leur  permette  d'esp^er  retiiouver  ua  jear  le  capital  80us< 
crii,  attachent  u»e  importance  prédomiuaote  auK  garanties 
sur  (esqueiles  ils  croieiit  peu  voir  oempter  pour  les  titres  qui 
leur  sont  offerts  ; 

»  Attendu  qu'il  s'en  suit  que,  dans  l'espèce,  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  griefs  formulés  contre 
les  mentions  relatives  à  la  libération  entière  du  capital  ou 
contre  certaines  exagérations  dan<>  l'exposé  des  proflts  à 
attendre  de  l'exploitation  projetée  ; 

»  Qu'en  effet,  il  est  difficile  d'admettre  que  ces  mentions 
ou  déclarations  aient  eu,  aux  yeux  du  public,  une  impor- 
tance telle  que,  sans  elles,  les  obligations  n'auraient  pas 
été  souscrites; 

»  Attendu  qu'en  conséquence,  en  admettant  même  que  la 
libération  du  capital  n'ait  pas  été  régulièrement  réalisée  et, 
tout  en  appréciant  comme  il  convient  l'optimisme  téméraire 
dont  les  défendeurs  ont  fait  preuve  dans  des  circulaires  ou 
des  interviews,  alors  qu'ils  ne  pouvaient  guère  se  mépren- 
dre  sur  la  nature  et  l'importance  des  difficultés  dans  les- 
quelles leur  affaire  se  trouvait  de  plus  en  plus  engagée, 
tout  en  reconnaissant,  en  un  mot,  dans  ces  faits  un  principe 
de  fa^te  de  la  çart  «des  admânistratenns,  on  se  sajirait 
cepeed»ttt  tno^ver^  ef»ti%  celte  faute  et  4es  pertes  q4ii  ^siit 
motvvé  l'iaetfriioe  actueible,  la  relalMu  >ée  oa!iftse  à  effet  aiéGe&- 
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saire,  ainsi  qu'il  a  élé  dit  plus  haut,  pour  le  succès  de 
Taclion  individuelle; 

*  »  Hais,  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  mentions 
reprochées  aux  défendeurs  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
promise  pour  les  obligations  en  litige  ; 

»  Que  Ton  trouve/  dans  certains  prospectus  d'émission, 
celte  indication  :  «  Obligations  garanties  par  une  exploita- 
»  tion  de  !28  ans  sur  des  terrains  d'une  contenance  d'envi- 
»  ron  i2,000  hectares,  terrains  dans  lesquels  les  gisements 
»  de  phosphates,  reconnus  par  trois  ingénieurs,  seront  loin 
»  d'être  épuisés  au  bout  de  ces  i8  années,  môme  en  exploi- 
»  tant  plus  de  iOO,000  tonnes  par  an.  » 

»  Que^  sur  d'autres  notices,  on  lit:  «  La  concession,  les 
»  travaux  exécutés,  les  résultais  obtenus,  et  enfin  les  béné- 
»  fices,  dont  l'évaluation  repose  sur  des  appréciations 
»  positives,  conslituent,  pour  les  obligataires,  une  série  de 
»  garanties  de  premier  ordre  et  capables,  sans  aléa  possible, 
))  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  »; 

»  Qu'enfin,  les  titres  eux-mêmes  portent  cette  mention: 
«  Emission  d'obligations  gagées  par  l'exploitation  des  phos- 
»  phales  de  Sidi-Ayed,  d'une  contenance  de  12,000  hectares 
»  environ.  »  ; 

»  Que  ces  documents  portent,  ou  bien  les  noms  des  admi- 
nistrateurs en  fonctions  lors  de  leur  publication,  ou  bien, 
pour  les  obligations,  les  signatures  de  deux  d'entre  eux  ; 

v>  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  façon  même 
dont  étaient  rédigés  ces  prospectus  et  notices  devait  faire 
croire  à  l'existence  d'une  véritable  et  sérieuse  garantie  en 
faveur  des  titres  ainsi  oiïerls  au  public  ; 

»  Que  cette  confiance  ne  pouvait  qu'être  affermie  par  la 
présence  des  noms  des  administrateurs  qui,  par  leur  noto- 
riété ou  même  leur  situation  personnelle,  venaient  appor- 
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ter  à  l'appui  des  déclarations  une  autorité  incontestable  et 
comme  un  supplément  de  sécurité  ; 

»  Attendu  qu'à  la  Térité,  les  défendeurs  font  plaider  leur 
entière  bonne  foi,  qu'ils  justifient,  d'ailleurs,  tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  par  le  fait  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  engagé,  dans  cette  malheureuse  affaire,  des 
capitaux  considérables  et  même  hors  de  proportion  avec 
leurs  propres  ressources  ; 

»  Mais,  attendu  qu'en  droit  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  la  responsabilité  des  administrateurs  d'une  Société  soit 
engagée,  qu'ils  aient  été  absolument  de  mauvaise  foi  et 
qu'ils  aient  cherché  sciemment,  par  des  manœuvres  dolo- 
sives,  à  tromper  ceux  dont  ils  sollicitaient  le  concours 
financier  ; 

)>  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  faut  reconnaître  que  la 
garantie  affectée  aux  obligations  était  annoncée  d'une  façon 
assez  précise  et  formelle  dans  les  divers  documents  fournis 
au  public  pour  constituer,  de  la  part  des  administrateurs 
qui  avaient  fait  figurer  leurs  noms  sur  ces  notices,  un 
véritable  engagement  aux  termes  duquel  ils  se  trouvaient 
tenus  d'assurer  aux  souscripteurs  les  avantages  ainsi  annon- 
cés et  promis  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  garan- 
tie telle  qu'elle  était  formulée  ne  comportait  aucune  condi- 
tion spéciale  susceptible  de  conférer  un  privilège  quelconque, 
mais  qu'elle  pouvait  et  devait  s'entendre,  comme  l'assurance 
donnée  aux  obligataires  de  posséder,  en  cas  de  liquidation, 
un  droit  absolu  d'être  aJmis,  tout  au  moins  à  titre  chiro- 
graphaire,  au  partage  de  l'élément  d'actif  représenté  par 
l'exploitation  offerte  en  gage  ; 

»  Que,  si  donc,  l'avantage  ainsi  promis  n'a  pu  être  réalisé, 
et  ce,  en  dehors  de  tout  événement  imprévu  tel  qu'il  peut, 
sans  aucune  faute  des  gérants,  s'en  produire  dans  les  affaires 
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iodaMrielles,  les  sooâcripleors,  qui  se  Toîenl  prîmes  d  hb 
(iroil  dont  la  promesse  a%aU  été  b  cause  détemûnaate  de 
levr  souscripUon,  sont  fondés  à  melire  en  jea  la  respoosa* 
kililé  de  ceux  qoi,  après  aToir  fail  ceUe  promesse,  en  oot 
feoda  la  réalisation  impossible; 

n  Or,  attendu  qu'en  fait,  c'est,  poussés  par  les  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris  en  leur  nom  personnel,  pour  pro- 
longer l'existence  de  la  Société,  graTement  compromise  à 
etiaque  échéance,  que  les  administrateurs  ont  remis  en 
nantissement  tout  l'avoir  social,  enlerant  ainsi  aux  porteurs 
d'obligations  tout  espoir  d'être  admis  à  participer  à  une 
distribulicn  quelconque  sur  l'actif;  que  c'est  là  qu'apparait 
Ja  faute  à  retenir  contre  les  administrateurs; 

»  Attendu  que  cette  faute,  qu'il  importe  de  déQnir  d'une 
manière  précise,  tant  pour  en  apprécier  les  conséquences 
que  pour  eu  répartir  la  responsabilité,  consiste  non  pas 
dans  le  fait  d'avoir  échoué  dans  l'entreprise  sociale,  alors 
que  rien,  en  l'étal,  ne  démontre  que  cet  échec  puisse  être 
attribué  à  des  actes  dolosifs  imputables  aux  défendeurs, 
mais  bien  dans  le  fait  d'avoir  privé  les  souscripteurs  d'obli- 
gations du  bénéfice  de  la  garantie  qui  leur  avait  été  formel- 
lement promise  et  sur  l'existence  de  laquelle  ils  avaient 
confié  leurs  capitaux  ; 

9  Attendu  qu'on  se  trouve  donc  bien  en  présence  d'un 
acl^  répréhensible  dont  la  conséquence  immédiate  et  directe 
a  été  U  perte^  pour  chacun  des  demandeurs,  d'ur»  droit  sur 
lequel  ils  pouvaient  légitimement  comipt^r  et,  qu'ainsi^  il  y 
a  lieu  à  rapplication  des  art.  1382  et  1363  du  Code  civil, 
obligeant  les  auteurs  d'un  fait  dommageable  à  sa  répara- 
tion ; 

V  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
quelle  doit  être  la  nature  et  l'importance  de  cette  réparation, 
Â  qui  elle  doit  être  attribuée  et  qui  doit  en  supporter  tes 
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charges,  il  faut  en  chercher  la  solution  dans  les  considéra- 
tions qui  précèdent  et  d'où  Ton  peut  déduire  :  que  les  obli- 
gataires, étant  en  droit,  aux  termes  des  promesses  qui 
avaient  déterminé  leurs  souscriptions,  de  prétendre  seule- 
ment au  partage  de  l'actif  tel  qu'il  se  présentait  au  moment 
où  i)  fut  absorbé  dans  le  nantissement,  recevront  une 
réparation  suffisante  s'ils  sont  remis  dans  une  situation 
analogue  à  celle  où  ils  se  seraient  trouvés  si  la  liquidation, 
advenant  à  ce  moment,  ils  avaient  pu  concourir,  au  même 
titre  que  tous  autres  porteurs  de  créances  contre  la  Société, 
au  partage  de  l'actif,  devenu  le  patrimoine  commun  des 
créanciers  ; 

»  Que  la  faute  retenue  contre  les  administrateurs,  résul- 
tant du  double  fait  d'avoir  promis  une  garantie  et  de  l'avoir 
rendue  ensuite  illusoire,  la  réparation  n'en  est  due  que  par 
ceux  d'entre  eux  ayant  pris  part  à  la  fois  à  l'émission  des 
documents  qui  consacraient  la  promesse  et  à  l'acte  de 
nantissement  qui  la  rendait  irréalisable,  c'est-à-dire  par 
Gaillard,  Germain  et  Mordrelle;  qu'enfin  seuls  peuvent  pré- 
tendre à  cette  réparation  ceux  des  obligataires  qui  sont 
en  mesure  d'établir  qu'ils  ont  été  amenés  à  souscrire  par 
suite  des  agissements  des  administrateurs  retenus  à  la  cause, 
c'est-è-dire  ceux  dont  les  souscripteurs  sont'postérieui'S  au 
27  juillet  1903,  date  de  l'entrée  en  fonction  desdits  admi- 
nistrateurs ; 

r>  Attendu  que  les  défendeurs  ont  cherché  à  démontrer 
que  la  dation  en  nantissement  qui  leur  est  reprochée  a  éié 
consentie  par  eux  en  tant  qu'administrateurs,  c'est-à-dire 
en  vertu  des  mandats  qu'ils  tenaient  de  la  Société  ;  que, 
dés  lors,  cet  acte  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une  action 
sociale  à  laquelle  ils  pourraient  opposer  l'approbation  qu'ils 
ont  reçue  en  Assemblée  générale  des  actionnaires,  leurs 
mandants; 
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j»  Hais  alleoda  qae  celte  objeclkm  serait  foadée  s'il 
s'agûsait  d'aœ  faute  de  gestion  afaol  porté  préiiidice  à  la 
Société,  qai  aoraît  alors  seale  qualité  en  b  personne  de 
son  représentant  actael,  c'est*â-dire  de  son  liqaidalenr 
jadicîaire,  pour  en  poorsoi^re  la  réparation  ; 

n  Mais  qa  en  réalité,  l'acte  incriminé  a  lésé  des  intérêts 
absoiomenl  distincts  de  ceai  de  la  Société  et  cansé  aox 
demandeurs  un  dommage  personnel,  donnant  ainsi  ouver- 
ture à  une  action  directe  en  responsabilité  dans  les  condi- 
tions ordinaires  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  cifil; 

j>  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien,  non  plus,  de  s'arrêter  i 
l'objection  des  défendeurs  basée  sur  la  responsabilité  qui 
incomberait  aux  intermédiaires  chargés  du  placement  des 
titres  ; 

n  Uu'en  effet,  les  faits  retenus  contre  les  administrateurs 
consistent  dans  les  promesses  formelles  figurant  dans  les 
documents  susvisés,  on  ne  voit  pas  en  quoi  l'intervention 
de  ces  intermédiaires  aurait  pu  ajouter  à  la  force  de  ces 
déclarations; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  des  trois  administrateurs 
retenus  à  la  cause  est  le  résultat  de  fautes  communes  et 
dont  TefTet  n'est  pas  susceptible  d'être  apprécié  divisément; 

9  Que  la  condamnation  prononcée  contre  eux  doit  donc 
être  solidaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Fontaine  et  L'heudé  és-qualité  de  ce 
qu'ils  s'en  rapportent  à  justice; 

»  Met  Legrand  et  Peiletreau,  ainsi  que  Fontaine  et  L'Heudé 
és-;|ualilé,  hoi*s  de  cause  sans  dépens  ;  dit  el  juge  que 
Gaillard,  Germain  et  Mordrelle  ont  fait  faute  en  donnant  en 
nanlisseinenl  tout  l'actif  de  la  Société  des  phosphates  de 
Sidi-Ayed  alors  qu'ils  avaient,  en  tant  qu'administrateurs 
de  cetle  Société,   promis  que  les  obligataires  auraient  pour 


PREMIÈRE  PARTIE  373 

garantie  la  concession  qui  constituait  le  but  des  opérations 
sociales  et  la  valeur  de  l'affaire  ; 

»  Condamne  en  conséquence,  conjointement  et  solidaire- 
ment, Mordrelle,  Germain  et  le  syndic  Gaillard  ès-qualité, 
au  remboursement,  pour  chacune  des  obligations  souscrites 
depuis  le  27  juillet  1903,  d'une  somme  égale  à  celle  qui 
aurait  été  attribuée  à  cette  obligation  dans  la  répartition  de 
l'actif  entre  les  divers  créanciers  sociaux,  si  cet  actif 
n'avait  pas  été  grevé  d'un  nantissement  ; 

»  Bt,  attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  procéder  à  une 
semblable  répartition  avant  l'achèvement  de  la  liquidation, 

»  Dit  et  juge  que  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
dont  le  principe  vient  d'être  déterminé,  ne  pouvant  être 
entreprise  en  l'état,  il  y  sera  procédé  dés  que  sera  arrêté  le 
compte  de  liquidation  qui  suivra  la  réalisation  de  l'actif  et, 
pour  le  cas  où  les  parties  ne  pourraient  établir  la  réparti- 
tion dont  s'agit  d'un  commun  accord,  nomme,  en  tant  que 
de  besoin,  Perdereau  arbitre  expert  pour  établir  tous 
comptes  nécessaires  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Mordrelle,  Germain  et  le  syndic  Gaillard, 
sous  la  même  solidarité,  aux  dépens  ; 

»  Les  frais  de  mise  en  cause  de  Legrand  et  Pelletreau 
restant  à  la  charge  det»  demandeurs.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  mai  1906.  — 
Président:  M«  Hailaust,  juge.  —-  Plaidant:  M*  Puget,  pour 
les  obligataires  de  la  Société  des  phosphates  de  Sidi-Ayed  ; 
M«»  Vincent,  Marie  d'Avigneau,  (juist'hau,  Sporck  et 
Le  Bourdais  pour  les  administrateurs. 
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NANTES,  11  avril  1906. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRK.  —  COWCOBDAT  AMIABLE 
AVANT  FAILLITE»  —  CARACTÈRES.  — -  ADHÉSION  UNANIME 
DES  ORÉANCIEnS.    —   ABANDON  D'aCTIF.  —  PREUVE. 

Quoiqtie  non  réglementé  par  la  loU  '^^  concordat  amiable 
avant  faillite  est  licite  ;  mais  il  faut  pow  qu'il  produise 
effet  que  tous  les  créanciers  sans  exception  y  aient  adhéré. 
Quandy  de  plus ^  il  stipule  un  abandon  d'actifs  il  doit  con- 
tenir une  clame  portant  libération  du  débiteur  pour  tout 
l'excédent  de  son  passif  sur  le  prix  des  biens  réalisés  par 
les  créanciers, 

fie  concordat  amiable  n'est  soumis  à  aucune  forme  précise  de 
rédaction  ;  il  peut  être  verbal  comme  toute  convention  com- 
merciale, 

La  preuve  de  V adhésion  donnée  où  concordat  amiable  par  un 
créancier  peut  résulter  d*un  ensemble  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  (i) 

SEvesTRE  conlre  ripoghe 

lUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Seveslre,  négociant  à  Nantes,  esl  créancier 
de  Ripoche,  boulanger  en  cette  même  ville,  d'une  somme 
de  7707  francs  qui  n'est  pas  contestée  ; 

»  Oue  pour  se  garantir  Seveslre  a  obtenu  un  nantissement 
sur  le  fonds  de  Ripoche  pour  7000  francs  ; 

»  Que  Ripoche  s'est  vu  dans  Timpossibilité  de  payer  les 
traites  tirées  sur  lui  par  Sev*'6tre  et  qui  ont  été  prolestées; 

(1)  Conf.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial^  t. 
VII  no  652  s.  V.  Nantes,  9  mai  1906,  infrà  p.  394. 
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»  Qu'il  a  alors  cherché  à  vendre  son  entreprise  6t  qu'il 
a  fini  par  trouver  acquéreur  pour  une  somme  de  12.000 
francs  dont  11  a  proposé  de  faire  l'ahandon  à  ses  créanciers 
moyennant  remise  de  ses  dettes  ; 

»  Mais  que  Sevestre  prétend  n'avoir  accepté  les  conditions 
offertes  que  sous  certaines  réserves  qui  furent  repoussées 
par  Ri  poche; 

»  Qu'il  a  alors  assigné,  par  acte  du  27  juin  1906»  Ripoche 
en  déclaration  de  faillite  ;  que  subsidiairementil  conclut, 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  prononcer 
la  faillite,  dire  que  le  projet  de  règlement  qui  lui  a  été 
soumis  sera  rectifié  en  ce  sens  que  sa  créance  chirogra* 
phaire  y  figurera  pour  une  somme  de  2068'  20  et  qu'il  res- 
tera créancier  de  Ripoche  do  la  différence  entre  ce  chiffre 
de  2068.  20  et  le  dividende  qu'il  aura  produit  après  la  ré- 
partition; 

y^  Attendu  que  Ripoche  soutient  que  Sevestre  a  adhéré 
BU  concordat  amiable  qui  lui  a  été  octroyé,  prétend-il,  par 
l'unanimité  de  ses  créanciers  réunis  à  cet  effet  ;  qu'il  est 
prêt  à  l'exécuter,  qu'il  demande  au  Tribunal  de  repousser  la 
demande  de  Sevestre; 

»  Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  ressort  que  le^  nan- 
tissement Sevestre  joint  à  un  autre  nantissement  en  seconde 
ligne  et  régulièrement  inscrit,  absorbaient  avec  lès  loyers 
en  retard,  patente  etautres  frais  privilégiés,  la  presque  tota- 
lité du  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce,  représentant 
tout  l'actif  de  Ripoche  qui  en  offrait  l'abandon  conrirè  l'ob- 
tention d'un  concordat  ; 

»  Attendu  qu'en  outre  des  créanciers  privilégiés  le  passif 
de  Ripoche  comprenait  aussi  des  créances  chirographaires 
pour  une  somme  ajjsez  élevée  ; 

»  Quil  importait  donc  de  s'entendre  avec  tou^  les  créan- 
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ciers  poor  fixer  les  bases  qoi  seniraîeat  à  la  rêpartilioii  de 
l'actif  ; 

•  Qae  c'est  daos  ce  bat  qoe  les  créanciers  se  iroaTèreot 
toas  assemblés  chez  Liaocoar,  arbitre  de  commerce  ; 

9  Atteoda  que  si  le  Gode  de  commerce  ne  r^emente  pas 
le  concordat  amiable,  il  ne  s'en  suit  pas  qne  cette  forme  de 
transaction  soit  illégale  ;  mais  il  demeore  nécessaire,  pour 
qo'il  soit  opérant,  qoe  tons  les  créanciers  sans  exception  y 
aient  adhéré  ; 

»  Que  de  pins  il  doitcontenir  nne  danse  portant  libération 
dn  débiteur  ponr  tout  l'excédent  de  son  passif  snr  le  prix 
des  biens  réalisés  par  les  créanciers,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l'actif  est  abandonné  ; 

19  Attendu  que  Ripoche  articule  avec  offre  de  preave  ;  i* 
que  tous  ses  créanciers  réunis  ont  verbalement  convenu  de 
lui  donner  quittance  définitive  moyennant  l'abandon  parlai 
du  prix  de  vente  de  son  fonds  de  comsaerce  ;2o  que  lescré- 
anciers  nantis  supporteraient  une  réduction  de  20  ^lo  sur 
le  montant  de  leur  privilège  ;  3**  que  la  somme  restant  ainsi 
disponible  serait  répartie  au  marc  le  franc  des  créances  chi- 
rographaires  et  que  cette  répartition  fournirait  un  dividende 
estimé  approximativement  à  50  ^/o  ; 

»  Attendu  que  le  le  concordat  amiable  n'est  soumis  à  au- 
cune forme  de  rédaction  ; 

»  Qu'il  peut  tout  aussi  bien  être  verbal,  comme  toutes  les 
conventions  commerciales,  sans  que  son  effet  en  soit  amoin- 
dri; 

»  Attendu  que  la  présence  de  Sevestre  à  la  réunion  de 
tous  les  créanciers  n'est  pas  discutée  ; 

»  Qu'il  ne  prétend  môme  pas  avoir  protesté  contre  la  pro- 
position au  moment  où  elle  lui  l'ut  soumise  ; 

»  Qu'il  semble  plutôt  faire  plaider  qu'il  ne  l'aurait  pas 
interprétée  dans  le  sens  que  lui  donne  te  défendeur  ; 
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»  Qu'il  exige  en  effet  que  les  20  Vo  abandonnés  sur  son 
nantissement  viennent  augmenter  d'autant  sa  créance  chiro- 
graphaire; 

»  Mais  attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  ad- 
mise; 

»  Qu'il  résulte  de  l'examen  du  bilan  que  le  dividende 
d'environ  50  Vo  promis  aux  créanciers  chirographaires  ne 
pouvait  être  réalisé  qu'au  cas  où  les  créanciers  nantis  fe* 
raient  abondon  complet  des  20  ^/o  ; 

»  Qu'en  opérant  sur  cette  base  on  ri'arrive  môme  qu'a 
une  répartition  de  43  Vo?  laquelle  serait  considérablement 
réduite  si  le  passif  chirographaire  se  trouvait  grevé  du  solde 
des  créances  privilégiées; 

»  Que  dans  de  telles  conditions  les  autres  créanciers  chi- 
rographaires n'eussent  vraisemblablement  pas  accepté  la 
transaction  ; 

»  Attendu  que  cette  présomption  grave  se  trouve  précisée 
et  fortiQée  par  la  lettre  du  8  janvier  1906,  postérieure  à  la 
convention  par  laquelle  Sevestre  cherche  à  se  faire  attribuer 
des  avantages  particuliers  par  son  débiteur  ; 

»  Attendu  de  plus  que  Baron,  créancier  nanti  comme  Se- 
vestre  et  ayant  consenti  la  même  réduction  de  20  ""/o,  ne 
soulève  aucune  protestation  ; 

))  Qu'en  conséquence  et  par  application  de  l'article  1353 
du  Code  civil  il  faut  dire  que  Sevestre  a  adhéré  au  concordat 
amiable  accordé  à  Ripoche  par  l'universalité  de  ses  créan- 
ciers ; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Dit  et  juge  qu'un  concordat  amiable  est  intervenu  entre 
Ripoche  et  ses  créanciers  ; 

»  Dit  et  juge  que  ce  concordat  est  valable  et  a  pour  base 
une  répartition  de  80  •/©  pour  les  deux  créanciers  nantis  et 
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fa  réparlflioo  6n  «nrplos  aux  aatres  rréaiiclers  prmlé!r>ê«> 
el  aax  rréanders  chtro^raphaines  ; 

i»  fJéboQte  Seveslre  de  >i»  demandes,  fins  et  €cmk1«9î«s 
et  le  condamne  aax  dépens. 

Trifmnal  iU  Commerce  de  Sante$.  --  da  H  arril  1908.  — 
Président  :  M.  Hailaost,  Ja?e.  —  Plaidant  :  M«  Ai^an  po«r 
Seveslre  ;  M<  Gotsf  haa  pour  Ripoche. 


NANTES,   ^   avril    1906. 

■A!«DAT.  —  HAiVDAT  TACITE.  —  RECOUVREIElfT  DE  ClttA!K:C. 

—  HfiISSIER.  —  ÉLFXTIO?!  DE  DOMICILE.  —  lîlSTBCCTIOÎlS. 

—  LIBER ATI07I   DU  DÉlUTEOil. 

E$t  réputé  avoir  donné  à  rhuimer  mandat  tacite  de  rec9u- 
trer  la  créance^  le  créancier  qui  le  charge  de  donner 
auMignatian  au  débiteur,  fait  élection  de  domicile  en  wn 
étude  et  qui^  sur  l'avis  donné  par  l'huissier  de  Vintentiom 
du  débiteur  de  êe  libérer,  se  borne  à  lui  indigner  le  montant 
de  la  somme  à  recevoir  sans  s'expliquer  sur  le  mode  d*en- 
caissement  qu'il  choisissait. 

En  conséquence,  est  libératoire  pour  le  débiteur  le  payement 
fait  dans  ces  conditions  aux  mains  de  l'huissier,  (1) 

DESPONTAINE  COntPe  SAFFREY. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que,  par  acte  du  2i  juin  1905,  Desfontaine, 
négociant  à  Nantes,  a  asMgné  Saffrey,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  Pont-Auderaer,  en  payement  de  ta  somme  de 
255  fr.  95  c; 

»  Attendu  que  Satfrey  oppose  au  demandeur  un  versement 

(1)  V.  Guillouard,  Traité  du  Mandat,  no«  46  et  54. 
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(le  pareille  somme,  plus  les  frais,  qu'il  a  effectué  en  acquit 
de  sa  créance  aux  mains  de  Le  Tellier,  huissier  à  Pont- 
Audemer,  porteur  de  l'exploit  précité  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  la  dette  et  son  montant  n'é- 
tant pas  discutés,  la  solution  du  litige  se  réduit  à  la  question 
de  savoir  si  Saffrey,  par  son  payement  fait  audit  Le  Tellier 
qui  depuis  a  abandonné  son  étude,  se  trouve  libéré  envers 
Desfontaine  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Saffrey,  dési- 
reux d'arrêter  le  procès  dirigé  contre  lui,  offrit  a  l'huissier 
de  Pont-Audemer,  porleur  de  l'assignation,  de  payer  la 
somme  qui  lui  était  réclamée  êl  en  demanda  le  montant 
exect; 

»  Qu'à  cet  effet,  ledit  huissier  télégraphia  le  6  juillet  190o 
à  son  collègue  de  Nantes  qu'il  l'avait  chargé  de  cette  affaire, 
l'avisant  en  ces  termes  des  dispositions  du  débiteur:  «  prière 
indiquer  de  suite  chiffre  principal  et  frais,  affaire  Oesfon- 
laioe-Saffrey,  on  propose  de  payer  »  ; 

»  Que  Desfonlaine  fit  connaître  immédiatement  le  mon- 
tant de  la  somme  due,  puis  resta  six  mois  sans  plus  se 
préoccuper  du  sort  île  ce  règlement,  mais  le  7  janvier  1906, 
ayant  appris  en  même  temps  l'encaissement  de  sa  créance 
opéré  le  iO  juillet  i905  par  l'huissier  de  Pont-Audemer,  et 
le  départ  de  ce  dernier,  il  décida  la  reprise  de  l'instance 
qu'il  avait  momentanément  abandonnée  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  l'huissier  de 
Pont' Audemer  avait  été  chargé  par  lui  seulement  d'assigner, 
mais  non  d'encaisser,  et  que  dès  lors,  en  remettant  les 
fonds  nudil  officier  ministériel,  Saffrey  lui  donnait  ainsi 
mandat  et  devenait,  par  suite,  responsable  de  la  faute  de  son 
mandataire; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1239  du  Code  civil. 
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le  payement  doil  être  fail  soit  au  créancier,  soit  à  son  fondé 
de  pouvoirs  ; 

»  Attendu  que  SafTrey  prend  tout  d'abord  moyen  de  ce 
que  Desfoutaine  avait  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M.  Le  Tellier  pour  conclure  que  celui-ci  avait  qualité  pour 
recevoir  ; 

»  Que  s'il  est  de  jurisprudence  que  la  simple  indication 
d'élection  de  domicile  d'un  créancier  chez  un  tiers  ne  cons- 
titue pas  à  elle  seule,  pour  celui-ci,  un  pouvoir  suffisant 
pour  recevoir  valablement  payement  au  débiteur,  il  n'en 
faut  pas  moins  voir  dans  cette  élection  de  domicile  une 
présomption  en  faveur  de  l'existence  d'un  mandat  tacite, 
alors  surtout  que  ce  tiers  n'est  autre  que  l'huissier  porteur 
d'une  assignation  ; 

»  Attendu  que  de  plus  il  apparait  bien  que  l^  Tellier 
avait  d'abord  pour  mission  de  Desfontaine  seulement  de 
notifier  l'assignation,  puisqu'il  n'avait  aucun  titre  établis- 
sant la  créance  et,  conséquemment,  aucun  pouvoir  d'en 
fiier  le  chiffre  et  d'en  remettre  valable  quittance;  mais  qu'il 
est  à  remarquer  que  le  6  juillet  1905,  en  demandant  à 
Desfontaine  le  montant  des  sommes  revendiquées,  il  faisait 
reconnaître  très  nettement  les  intentions  du  débiteur  par 
ces  mots  du  télégramme  susrelalé  :  «  on  propose  de  payer  »; 

»  Qu'il  appartenait  donc  alors  à  Desfontaine  de  donner  à 
Le  Tellier  ses  ordres  relatifs  au  mode  d'encaissement  qu'il 
choisissait  s'il  entendait  ne  pas  laisser  effectuer  le  payement 
aux  mains  de  l'huissier  instrumentaire  ; 

»  Mais  que  ne  donnant  aucune  instruction  précise  à  cet 
égard,  et  se  bornant,  au  contraire,  à  indiquer  le  montant  de 
la  somme  à  payer  pour  obtenir  l'abandon  des  poursuites,  il 
mettait  bien  son  débiteur  dans  la  situation  de  penser  qu'il 
s'acquitterait  valablementaux  mains  de  l'ofûcier  ministériel 
porteur  de  la  réclamation  précitée  et  chiffrée; 
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»  Qa'il  faat  doue  voir,  dans  cette  circonstance  et  dans  le 
fait  susvisé  de  l'élection  de  domicile,  un  ensemble  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  de  nature  à 
établir  Texistence  d'un  mandat  tacite,  confié  à  Thuissier 
Le  Tellier  par  Desfontaine  pour  rencaissement  de  la  somme 
due  à  celui-ci  parSalTrey,  et^  qu'en  conséquence,  il  faut  dire 
que  ce  dernier  s'est  valablement  acquitté  aux  mains  dudit 
Le  Tellier  ; 

^  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Desfontaine  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions,  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

Tribunal  de  Commence  de  Nantes^  —  du  21  avril  1906.  — 
Président:  M.  Babin-Chevave.  —  Plaidant:  M<^  Guist'hau, 
pour  Desfontaine  ;  M*  Linyer,  pour  Saffrey. 


NANTES,   21   avril   1900. 

FAILLITE  KT  LIQUJDATlOiN  JUDICiAlRE.  —  FAILLITE.  —  REVEN- 
DICATION. —  MAGASIN  DU  FAILLI.  —  GARE  DE  CHEMIN  DE 
FER.  —   DÉPÔT  A  TITRE  GRACIEUX. 

Peuvent  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au  failli^ 
tant  que  la  tradition  n'eti  aura  pas  été  effectuée  dans  ses 
magasins  (art.  576  du  Code  de  Commerce). 

Mais  il  ne  faut  pas  entendre  par  magasin  du  failli  seulement  . 
le  local  clos  où  il  exerce  son  commerce;  doit  être  assimilé 
à  un  magasin  tout  emplacement  dans  lequel  l'acheteur^  •    j 

après  avoir  obtenu  la  délivrance  de  la  marchandise^  en  a 
pris  possession  d'une  manière  ostemible  et  réelle  et  s'est 
comporté  publiquement  comme  le  maître  de  la  chose.  (1) 

Spécialement,  ne  peut  être  revendiquée  au  vis-à-vis  de  Vache- 

(1)  Conf.   ce  rec.,    Table  de  10  ans   (1891-1900),  v«  Faillite, 
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teur  m  faillite  la  marchandise  expédiée  à  une  gare  de 
chemin  de  fer,  lwr$que  ledit  acheteur  en  a  pris  livraison  en 
donnant  décharge  à  la  CompagniCy  qu^oique^  du  consente- 
ment de  celle-ci,  il  Vait  laissée  en  dépôt  dans  ladite  gare  à 
titrfi  gracieux  et  sans  frais  de  magasinage. 

BEAUMARTIN  COOlre  SYNDIC  GILBERT  ET  GAUTIER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Beaumarlin,  négociant  en  bois  à  Bordeaux, 
expose  que,  le  27  juin  1905,  il  »  fait  une  expédition  de 
27  poteaux  télégraphiques  à  Gilbert  et  Gautier  en  gare  de 
risle-Bouchard  ;  que  Gilbert  et  Gautier  ont  été  déclarés  en 
état  de  faillite;  que  les  poteaux,  actuellement  en  gare  de 
risle-Bouchard,  sont  susceptibles  d'être  revendiqués  comme 
n'ayant  pas  été  livrés  dans  les  magasins  des  faillis  ;  que 
Perdereau,  syndic  de  la  faillite,  refusant  de  faire  droit  à 
cette  revendication,  il  conclut  à  ce  que  les  poteaux  lai 
soient  restitués  dans  les  vingt-quatro  heures  du  prononcé 
du  jugement  et  que  Perdereau,  és-qualités,  soit  condamné 
au  paiement  de  200  fr.  à  litre  d'indemnité  et  des  frais  de 
magasinage  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  repousse  cette  demande  et  sou- 
tient que  la  tradition  des  marchandises  ayant  été  faite  au 
failli  d'une  façon  réelle,  les  poteaux  sont  devenus  la  pro- 
priété de  la  masse  et  que,  par  suite,  Beaumartin  ne  peut 
bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  576  du  Gode  de  Com- 
merce pour  revendiquer  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  divise  les  parties  est  celle 

Do  i24  ;  Table  de  ii   ans  (1881-1894),  Ëod.  Der6.,  no  88  ;  Table 
de  22  ans,  Eod.  iserb,,  ooa  275  s. 
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de  savoir  si  les  poteaux  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  été  livrés  dans  les  magasins  du  failli  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préliminaires  de  la 
loi  que  Texpression  :  «  Tradition  dans  les  magasins  du 
»  failli  »,  employée  dans  la  rédaction  de  l'art.  576  du  Gode 
de  Commerce,  ne  limite  pas  la  liberté  d'appréciation  des 
Tribunaux  et  n'exige  pas  la  livraison  dans  un  local  clos, 
siège  de  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  de  l'ache- 
teur, mais,  au  contraire,  a  été  choisie  préféra blement  à 
toule  énumération  qui  aurait  risquée  d'être  incomplète; 

»  Qu'ainsi,  cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  dans  un 
sens  étroit; 

»  Que  le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation ; 

»  Que  c'est  ainsi  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'on  peut 
assimilera  un  magasin  tout  emplacement  dans  lequel  l'ache- 
teur^ après  avoir  obtenu  la  délivrance  de  la  marchandise^ 
en  a  pris  possession  d'une  manière  ostensible  et  réelle  et 
s'est  comporté  publiquement  comme  le  maître  de  la  chose  ; 

»  Attendu  que  le  chef  de  gare  de  l'Isle-Bouchard  a  déclaré 
avoir  reçu,  en  juillet  1905,  les  poteaux  télégraphiques  en 
question,  dont  la  sortie  a  été  faite  par  le  représentant  de 
Gilbert  et  Gautier  ;  qu'il  reconnaît,  de  plus,  avoir  autorisé, 
à  titre  gracieux,  le  maintien  dans  la  cour  de  la  gare  de  ces 
marchandises  ; 

»  Qu'il  convient,  dès  lors,  de  remarquer  que  si  Gilbert  et 
Gautier,  pour  leur  commodité,  avaient  laissé  dans  la  cour 
de  la  gare  les  poteaux  télégraphiques,  après  que  la  sortie 
en  avait  régulièrement  été  faite,  le  fait  qu'ils  n'avaient  à 
leur  charge  aucun  droit  de  magasinage  démontre  clairement 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  n'était  plus  déposa- 
Uire  de  la   marchandise  ;  qu'elle  restait  ainsi   aux  seuls 
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risques  de  Gilbert  et  Gantier,  libres  d'eo  disposer  comme 
tioo  il  leor  semblait  ; 

»  Que  s'il  a  été  jugé  qu'un  port  situé  sur  un  cours  d'eau 
du  domaine  public,  où  l'Administration  laisse  séjourner, 
pendant  un  temps  plus  on  moins  long,  les  bois  apparie- 
nant  à  des  particuliers,  ne  peut  être  considéré  comme 
magasin  de  l'acheteur,  une  semblable  interprétation 
saurait  convenir,  dans  l'espèce,  en  raison  des  opérations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  marchandises  en  litige  ; 

9  Qu'il  échel  donc  de  reconnaître  qu'en  juillet  1905, 
Gilbert  et  Gautier  avaient  fait  acte  ostensible  de  propriétaires 
en  prenant  livraison  des  poteaux,  en  donnant  décharge  à  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  en  avait  assuré  le  trans- 
port et  en  les  mettant  en  dépôt  dans  un  endroit  choisi  par 
eux; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que,  postérieurement  é  la  livraison, 
Gilbert  et  Gautier  ont  bien  fait  acte  de  propriétaires  vis-à- 
vis  de  Beaumarlin  en  lui  proposant  la  rétrocession  de  la 
marchandise  qu'ils  avaient  reçue  de  lui; 

»  Que  des  pourparlers  suivis  ont  été  échangés  à  ce  sujet; 
que  Beaumarlin  a  toujours,  durant  ces  pourparlers,  consi- 
déré Gilbert  et  Gautier  comme  les  véritables  propriétaires 
des  poteaux  télégraphiques  ;  qu'un  accord  était  même  inter- 
venu à  leur  sujet,  mais  n'a  pu  être  maintenu  pour  cause  de 
faillite  ; 

9  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur  soutient 
que  les  poteaux  en  question  sont  susceptibles  de  revendica- 
tions comme  n'ayant  pu  constituer,  aux  yeux  des  tiers,  un 
élément  d'actif  pour  les  faillis  du  fait  même  de  l'endroit  où 
ils  se  trouvaient  ; 

»  Qu'en  etîet,  les  industries  similaires  à  celles  de  Gilbert 
et  Gautier  se  trouvent  tout  naturellement  amenées  à  avoir 
des  dépôts  pour  des  pièces  de  celte  nature  dans  les  régions 


'V    *. 


PREMIÈRE   PARTIE  385 

OÙ  des  insiallalions  éleclriques  sonl  à  faire  et  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  certaines  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  notamment  celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sont 
susceptibles  de  concéder  à  des  industriels  des  emplacements 
dans  leurs  gares  pour  y  installer  des  chantiers  et  y  déposer, 
à  leurs  risques  et  périls^  des  marchandises  qui  leur  appar- 
tiennent et  dont  ils  peuvent  disposer  à  leur  gré; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  dans  l'espèce,  que  rien 
n'était  de  nature  à  faire  supposer  aux  tiers  que  les  mâts 
n'appartenaient  pas  à  Gilbert  et  Gautier; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Beaumartin  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  avril  i90H.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M*  Aignan,  pour 
Beaumartin  ;  M«  de  Keyser,  pour  le  syndic  Gilbert  et  Gautier. 


NANTES,    25    avril   1906 

COMPÉTENCE.     ~    CLAUSES     ATTRIBUTIVES     DE    JURIDICTION. 
ACCEPTATION  TACITE.   —   ABSENCE  DE  PROTESTATION. 

Est  compétent  le  Tribunal  du  lieu  de  la  convention^  lorsque 
la  clause  attributive  de  la  juridiction  de  ce  Tribunal  a  été 
acceptée  sans  protestation  par  l'intéressé  et  que,  d'ailleurs, 
cette  clause  a  été  antérieurement  appliquée  dans  les  rapports 
des  parties  (i). 

(1)  Sur  racceptation  tacite  des  clauses  attributives  de  juridic- 
tion, V.  Nantes,  9  mars  1904  et  28  janvier  1905  ;  1905.  1.  259  et 
la  note  ;  Nantes,  20  janvier  1906;  suprà,  p.  252. 
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SAINT  FRÈBES   CODtre  RICHARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUeodo  que  Saint  frères  ont,  par  acte  du  %  janvier 
1906,  assigné  devant  ce  Tribunal  Richard,  négociant  à  Paim- 
proux  (Deux-Sèvres),  pour  s'entendre  condamner  :  !•  à  leur 
restituer  390  sacs  vides  à  leur  marque  ou,  en  cas  d'impos- 
sibilité, à  leur  verser  la  consignation  convenue  de  1  fr.  par 
sac  ;  i«  à  payer  les  loyers  dus  au  3!  janvier  1906,  soit  la 
somme  de  137  fr.  20  c;  3<»  à  payer  les  loyers  sur  les  390 
sacs  au  taux  de  0  fr.  05  c.  par  sac  et  par  30  jours,  depuis 
fin  janvier  1906  jusqu'au  jour  de  la  restitution  ou  du  verse- 
ment de  la  consignation;  4*^  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; 

))  Attendu  que  Richard  soulève  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de 
Procédure  civile,  tout  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  opposent  qu'ils  puisent 
leurs  droits  dans  la  convention  verbale  de  location  stipu- 
lant que,  en  cas  de  difficultés  entre  les  parties,  <c  le  Tribunal 
»  de  Commerce  seul  compétent  est  celui  de  la  ville  d'où 
»  émane  la  lettre  d'avis  de  location  »  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  sacs  dont  s'agit  ont  été  loués  à  ftichaixi 
par  le  dépôt  de  Poitiers  ; 

»  Qu'à  chaque  demande  de  sacs.  Saint  frères,  par  leur 
agent  de  Nantes,  dont  dépend  le  dépôt  de  Poitiers,  confir- 
mèrent cette  location  par  des  lettres  d'avis  ou  bons  de 
livraison  en  stipulant  qu'en  cas  de  difficultés,  le  Tribunal 
compétent  serait  celui  d'où  émane  ladite  lettre  d'avis; 

»  Attendu  que  ces  avis,  adressés  de  Nantes,  constituent 
bien,  dans  l'espèce,  le  contrat  de  location  lui-même  ; 
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»  Qn'il  est  de  jurisprudence  que  le  comjnerçant  qui  reçoit 
un  avis  de  cette  nature  sans  prolester  aucunement  contre 
la  clause  attributive  de  juridiction  qui  s'y  trouve  inscrite  est 
réputé  avoir  consenti  à  ce  qu'il  soit  dérogé  à  l'art.  59  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Que  ce  principe  trouve  d'autant  plus  son  application 
lorsque  ces  avis  ne  sont,  comme  dans  l'espèce,  quant  aux 
conditions  générales,  que  la  répétition  des  clauses  déjà  con- 
nues de  ce  commerçant  ; 

»  Attendu  que  Richard,  qui,  depuis  longtemps,  était  en 
relations  d'affaires  avec  la  maison  Saint  frères,  n'a  jamais 
prolesté  contre  la  clause  attributive  de  juridiction  inscrite 
dans  ces  avis; 

»  Que,  par  suite,  il  faut  dire  que  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  a  été  compétemment  saisi  ; 

»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  ne  conclut  pas  sur  le  fond  ; 
qu'il  convient  de  donner  défaut  contre  lui  et  d'allouer  a' 
Saint  frères  le  bénéfice  de  leurs  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Statuant  sur  le  fond,  donne  défaut  faute  de  conclure 
contre  Richard  ; 

»  Le  condamne  à  restituer  à  Saint  frères  390  sacs  vides  à 
leur  marque  ou  la  consignation  convenue  de  1  fr.  par  sac  ; 
à  payer  137  fr.  20  c.  pour  location  due  jusqu'au  11  janvier 
1906,  plus  le  loyer  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  de  la 
restitution  ou  du  versement  de  la  consignation  sur  390  sacs 
et  au  taux  de  0  fr.  05  c.  par  sac  et  par  mois  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribmial  dé  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  avril  1906.  — 


1-^  ■^J'Vf 
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Président:  M.  Hailausl,  Juge.  —  Plaidant  :  H«  Aigoan,  pour 
Sainl  frères  ;  M^  Haublanc,  pour  Richard. 


NANTES,    25   avril  1900. 

ABORDAGE.  -  1*> CAUSES  DE  I/aBOHDAGE.  —  ÎNAVIRE  A  VAPEUR. 
—  WAVIRË  A  VOILES.  —  MANŒIWRES.  —  'i^*  PRÉJUDICE.  — 
RÉPARATIONS.  —  CHÔMAGE.  —  BATEAU-PILOTE. 

/.  Lorsque  deux  navires,  l*un  à  vapeur,  l'autre  à  voiles, 
coîirent  le  risque  de  se  rencontrer,  c'est  au  tiavire  à  vapeur 
à  manœuvrer  de  manière  à  éviter  toute  collision  avec  le 
navire  à  voiles  en  s'écartant  de  la  route  de  ce  dernier.  Il  en 
est  surtout  ainsi  quand  la  distance  entre  les  deux  navires 
permet  au  vapeur  de  faire  les  évolutions  nécessaires  pour 
laisser  la  route  libre  au  voilier  {{).  (Règlement  du  21  fé- 
vrier 1897,  art.  20  et  23.) 

11.  Le  bateau  abordé  a  droit  à  une  indemnité  de  chômage 
pendant  la  durée  des  réparations  (2). 

Mais  quand  le  bateau  abordé  est  un  bateau-pilote,  l'indemnité 
n'est  pas  calculée  comme  pour  les  navires  effectuant  des 
transports  de  marchandises  d'après  leur  jauge  (3),  mais 
d'après  le  gain  moyen  journalier  du  pilotage, 

cAPrrALNE  LAUUAURi  conlre  sauzun  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  la  nuit  du  23  au  24  janvier  dernier, 

(1)  Gon^,  co  rec,   Table  de  iO  am  (1891-1900),  vo  Abordage, 
no«  13  s. 
(2  et  3)  Conl.,  ce  rec,  même  Table,  Eod.  verb.,  no»  17  s. 


^^r^ 


PREMIÈRE   PARTIE  389 

lé  côire  Neptune,  du  port  de  Belle-Ile,  monté  par  Jes  pilotes 
Sauzun,  Le  Luc,  Bertho  el  Guillemet,  qui  en  sont  copro- 
priétaires, a  été  abordé  par  le  vapeur  espagnol  Véloz^  capi- 
taine Larrauri,  de  la  Compagnie  Activiiat,  dont  le  siège  est 
à  Bilbao,  se  rendant  à  Nantes,  son  port  de  destination  ; 

»  Que  les  pilotes  susnommés  ont,  par  ordonnance  de 
M.  le  Président  de  ce  Tribunal,  en  date  du  27  janvier  1906, 
mis  saisie-arrêt,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.,  sur  le  fret 
du  navire  abordeur; 

»  Que,  le  môme  jour,  ce  Tribunal  nomma  Sevestre  expert 
aux  fins  de  constater  les  avaries  du  navire  abordé  et  d'en 
estimer  le  montant  ; 

»  Attendu  que  l'expertise  a  été  régulièrement  faite  ; 

»  Que  Sevestre  a  déposé  son  rapport  au  Greffe  le  5  février 
1906  ; 

»  Que  les  réparations  ont  été  exécutées  pour  une  somme 
de  395  fr.  65  c.; 

»  Que  le  capitaine  du  vapeur  Véloz^  après  son  arrivée  à 
Nantes,  a,  de  son  côté,  assigné  les  propriétaires  du  bateau- 
pilote  pour  le  cas  où  son  propre  navire  aurait  eu  à  souffrir 
de  l'abordage; 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  le  capitaine  Larrauri  demande 
qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  ne  réclame  rien  à 
l'occasion  de  l'abordage  du  23  janvier;  qu'il  conclut  au 
débouté  de  la  demande  des  propriétaires  du  Neptune; 

»  Attendu  que  Sauzun  et  autres  concluent:  plaise  au 
Tribunal  leur  décerner  acte  de  ce  que  les  armateurs  du 
Véloz  ont  abandonné  leur  demande  en  dommages-intérêts  ; 
dire  que  l'abordage  est  dû  à  la  faute  du  steamer  Véloz  ;  con- 
damner, en  conséquence,  la  Compagnie  Activitat  à  payer  : 
!•  395  fr.  65  c,  montant  des  réparations  effectuées  ; 
2*»  1,200  fr.  pour  indemnité  de  chômage  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  l'abordage 
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s'est  prodail  au  cours  de  la  maoœaYre  obligatoire  exécolée 
par  le  côlre  Neptune  pour  envoyer  à  bord  du  vapeur  Vélez^ 
dans  son  canot,  le  pilote  que  celui-ci  réclamait  pour  Teoirée 
en  Loire; 

»  Attendu  que  le  règlement  du  21  février  1897  contient 
les  prescriptions  suiYanies  : 

«  Art.  20.  —  Lorsque  deux  navires,  Tun  à  vapeur,  Tauire 
»  à  voiles,  courent  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer, 
»  le  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui 
»  qui  est  à  voiles. 

»  Art.  23.  -^  Tout  navire  à  vapeur  qui  est  tenu  de  s'écar- 
n  ter  de  la  route  d'un  autre  navire  doit^  s'il  s'approche  de 
»  celui-ci,  ralentir  au  besoin  sa  vitesse  ou  même  stopper  et 
9  marcher  en  arriére  si  les  circonstances  le  rendent  néces- 
»  saire  »  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  nuit  était  claire;  que 
les  deux  navires  n'ont  pas  cessé  de  conuaître  leurs  posi- 
tions respectives  ; 

»  Attendu  que  le  vapeur  savait  que  le  cotre  Neptune 
devait  se  rapprocher  de  lui  pour  recueillir  son  canot  après 
embarquement  du  pilote; 

»  Que,  dès  lors,  en  vertu  des  prescriptions  réglementaires 
susrappelées,  il  devait  manœuvrer  de  façon  à  éviter  toute 
collision,  ce  que  l'emploi  judicieux  de  sa  machine  lui  per- 
mettait de  faire  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  rapports  de  mer,  on  peut  esti- 
mer à  environ  i,000  mètres  la  distance  qui  séparait  les  deux 
navires  lorsque  le  célre  Neptune  changea  sa  route  en  loffaut 
au  nord  ; 

»  Que,  sans  avoir  à  apprécier,  au  point  de  vue  nautique, 
la  manœuvre  exécutée  par  le  pilote,  il  ne  saurait  être  discuté 
que  son  éloignement  du  vapeur  Véloz  permettait  à  c^lui-ci 
de  faire  toutes  les  évolutions  nécessaires  pour  laisser  la 
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route  libre  au   voilier,  comme  le  lui  prescrivait  Tari.  20 
précité  du  rëglemeut  de  1897  ; 

»  Mais  attendu  que  le  steamer  Véloz  n'a  pas  agi  ainsi  ; 

»  Qu'il  S3mble  s'être  préoccupé  uniquement  de  tenir  le 
voilier  sous  un  angle  fixe,  sans  diminuer  suffisammenl  sa 
propre  vitesse  ; 

»  Que  les  ordres  donnés  à  la  machine  ont  été  lancés  trop 
tard  pour  être  efficaces  ; 

»  Que  c'est  donc  par  la  faute  du  vapeur  Véloz  que  l'abor- 
dage n'a  pu  être  évité  ; 

»  Attendu  que  le  coû(  des  réparations  n'est  pas  discuté  et 
doit  être  mis  à  la  charge  du  navire "abordeur  ; 

)>  Que,  par  suite  des  avaries  qu'il  a  éprouvées,  le  bateau- 
pilote  Neptune  s'est  trouvé  immobilisé  pendant  une  période 
de  douze  jours  ; 

»  Qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  préjudice  dont  il  doit 
être  indemnisé  ; 

»  Attendu  que  ce  préjudice  ne  saurait^  dans  l'espèce, 
être  évaluée,  comme  le  prétend  la  Compagnie  Activitat^  en 
prenant  pour  base  la  jauge  du  cotre  Neptune  ; 

»  Que  l'emploi  de  bateau-pilote  auquel  il  est  affecté  ne 
permet  pas  de  l'assimiler  à  un  navire  effectuant  le  transport 
des  marchandises  ; 

»  Attendu  que,  des  documents  de  la  cause,  il  appert  que 
le  gain  moyen  journalier  du  pilotage,  pendant  l'année  1905, 
a  été  de  65  fr.; 

»  Que  c'est  cette  base  qui  doit  être  équitablement  appli- 
quée; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  Activitat  de  ce  qu'elh/ 
abandonne  sa  demande  de  dommages-intérêts  à  l'occasion 
de  l'abordage  du  23  janvier  1906  ; 

»  Oit  que  c'est  par  sa  faute  que  cet  abordage  s'est  produit; 
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»  La  condamne  à  payer  à  Sauzun,  Le  Luc,  Berlho  et 
Guillemet,  copropriétaires  du  côlre  Neptune,  la  somme  de 
395  fr.  65  c,  montant  justifié  des  réparations  effectuées; 

»  Statuant  et  arbitrant: 

»  Condamne  la  Compagnie  Activitat  à  payer  à  Sauzun  et 
autres  la  somme  de  780  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts; 

»  La  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  qui  comprendront 
les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  25  avril  1906.  — 
Président  :  M.  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeao, 
pour  le  capitaine  du  Véloz  ;  M^»  Manjot,  pour  Sauzun  et 
autres. 


NANTES,  28  avril   1906. 

COMPÉTEWCK.  —  SOCIÉTÉ  CONCESSIONNAIRE  D'OfI  MONOPOLE. 

—  TRAITÉ  AVEC  LA  VILLE.   —   CLAUSES.    —    INTERPRÉTA- 
TION.   —    EXPLOITATION    COMMEIICIALE  DE  LA  CONCESSION. 

—  LITIGES  AVEC  LES  TIERS. 

La  juridiction  consulaire  est  incompétente  pour  interpréter 
les  clauses  de  cahiers  des  charges  et  de  traités  passés  entre 
une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  d*un  motiopole 
{dans  l'espèce,  une  société  d'électricité);  mais  elle  est  compé- 
tente pour  trancher  les  litiges  qui  s* élèvent  entre  la  compa- 
gnie et  les  tiers  relativemetit  à  l'exploitation  commerciale 
de  la  concession. 

GAUDRY  contre  société  nantaise  D'ÉLECTRlCrrÉ. 

JUGEMENT. 

oc  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gaudry  expose  qu'il  a  demandé  à  la  Société 
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nantaise  d'éleclriciré  le  courant  électrique  qui  lui  était 
nécessaire  à  la  tension  de  1 10  volts  ;  que,  contrairement  aux 
conditions  de  son  cahi>r  des  charges,  la  Société  défende- 
resse lui  refuse  le  courant  à  cette  tension,  lui  offrant,  par 
contre,  le  courant  sous  le  voltage  de  220  ;  qu'il  demande 
donc  que,  dans  les  huit  jours  du  jugement  à  intervenir,  la 
Société  nantaise  d'électricité  soit  tenue  de  lui  fournir  le 
courait  à  !10  volts,  sous  peine  d'une  astreinte  de  iOO  fr. 
par  jour  de  retard  ;  qu'il  réclame,  en  outre,  des  dommages 
et  intérêts  à  arbitrer  ; 

y>  Attendu  que  la  Société  nantaise  d'électricité  réplique 
qu'elle  est  prête  à  fournir  à  Gaudry  le  courant  aux  condi- 
tions ordinaires  de  ses  polices;  mais  qu'aux  termes  de  ses 
engagements  avec  la  ville  de  Nantes,  elle  peut  disposer,  à 
son  choix,  de  divers  voilages;  que  celui  de  110  volts  ne 
peut  lui  êlre  spécialement  imposé  ;  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  incompétent  pour  interpréter  le  cahier  des  charges 
qui  la  lie  à  la  Ville  de  Nantes;  qu'elle  ajoute,  d'ailleurs, 
qu'en  recevant  le  courant  à  220  volts  que  lui  offre  la  Société, 
Gaudry  est  libre,  moyennant  une  installation  peu  impor- 
tante d'un  prix  de  iO  fr.,  de  réduire  ce  voltage  et  de  le 
transformer  en  celui  qu'il  demande; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est,  en  réalité,  celle 
de  savoir  si  la  Société  nantaise  d'électricité  commet  une 
faute  en  ne  donnant  pas  à  Gaudry  le  courant  à  iiO  volts 
qu'il  réclame  ; 

»  Attendu  que  la   solution  de  celte  question  découle  de 

■ 

l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges  et  des 
traités  qui  lient  la  ville  de  Nantes  avec  la  Société  défende- 
resse ; 

»  Que  l'obligation  de  fournir  le  courant  à  la  tension  de 
110  ou  220  volts,  au  gré  du  client,  est  contestée  et  fait 
l'objet  d'un  désaccord  entre  les  deux  parties  contractantes. 
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acluellement  pendant  devant  les  juges  qui  peuvent  en  con- 
naître  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  la  juridiction  consu- 
laire est  incompétente  pour  procéder  à  l'interprétation  des 
conventions  précitées,  elle  est  compétente  pour  solutionner 
les  contestations  relatives  à  l'exploitation  commerciale  de 
la  concession  qui  s'élèvent  entre  les  tiers  et  la  Société  d'élec- 
tricité ; 

»  Qu'elle  est  donc  saisie  à  bon  droit  par  Gaudry  de  son 
différend  avec  la  Société  défenderesse  ot  qu'il  lui  est  seule- 
ment interdit  de  statuer  au  fond  avant  que  l'autorité  admi- 
nistralive  ait  définitivement  prononcé  sur  l'interprétation 
qui  lui  a  été  renvoyée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond,  tous  droits,  moyens  et  exceptions  des  parties 
demeurant  réservés,  ainsi  que  lès  dépens,  tarde  à  statuer 
sur  le  mérite  de  l'instance  engagée  par  Gaudry  contre  la 
Société  nantaise  d'électricité.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  avril  1Ô06.  — 
Président  :  M.  Babin-Chevave.  —  Plaidant  :  M«  Guisl'hau, 
pour  Gaudry  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  la  Société  nantaise 
d'électricité. 


NANTES,   9    mal    1906. 

■ 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONCORDAT  AMIABLE. 
REMISE  DE  DETTE.    —   ABANDON  DES  POURSUITES. 

Le  concordat  amiable  avant  faillite  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  prévue  par  la  loi;  il  comporte  généralement  des 
remises  de  dettes  qui  peuvetit  être  expresses  ou  tacite^y  et, 
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en  tous  cas,  l'abandon  des  poursuites  tant  que  le  débiteur 
ne  sera  pas  revenu  à  meilleure  fortune  (1). 

PERRioN  contre  seillier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Perrioo  a  assigné  Seillier  devant  ce  Tribu- 
nal en  payement  d'une  somme  de  102  fr.,  montant  des 
marchandises  à  lui  fournies  jusqu'à  juillet  4896  ; 

»  Que  Seillier,  pour  repousser  cette  demande,  expose 
qu'eq  août  1896,  sa  situation  étant  obérée,  il  a  réuni  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  était  Perrion,  et  leur  a  offert 
l'abandon  de  son  actif;  que  cette  proposition  ayant  été 
acceptée,  la  répartition  donna  un  dividende  de  10  ^/o  ;  que 
L'Heudé,  représentant  de  Perrion,  toucha  la  somme  reve- 
nant à  ce  dernier  ; 

»  Que  le  demandeur  prétend  aujourd'hui  que  cet  arran- 
gement entre  les  créanciers  et  Seillier  ne  comportait  nulle- 
ment la  remise  du  solde  des  sommes  dues  par  lui  ; 

»  Attendu  que  la  remise  de  dettes  n'est  assujettie  à  aucune 
formalité;  qu'elle  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 

»  Qu'il  appartient  aux  juges  de  décider,  par  l'apprécia- 
tion des  faits,  si  le  créancier  a  eu  l'intention  de  la  consentir; 

»  Attendu  que  les  conditions  de  la  convention  intervenue 
en  août  1896  n'ont  point  été  écrites  ; 

»  Que,  cependant,  cet  accord  présente  tous  les  caractères 
d'un  concordat  amiable  ; 

»  Que  cette  sorte  de  convention  comporte  généralement 
l'abandon  des  poursuites  tant  que  le  débiteur  ne  sera  pas 
revenu  à  meilleure  fortune  ; 

(1)  Sur  les  concordats  amiables  et  leurs  effets,  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  vu,  no»  652  s.  Nantes, 
il  avril  1906,  suprà  p.  374. 
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»  Attendu  qae,  dans  l'espèce,  il  apparaît  bien  qoe  tel  a 
été  le  ^ens  de  l'accord  dans  Tesprit  des  contractants  ; 

»  Qu'en  eiïet,  aucun  d*eux  n'a,  depuis  cette  époque,  exercé 
de  poursuite  contre  Seillier  ; 

»  Que  le  représentant  de  Perrion  lui-même  n'a  pas 
cherché  à  se  faire  payer; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  occupe  aclaei- 
lemenl  un  emploi  modeste; 

>}  Qu'il  est  impossible  de  dire  que  sa  situation  s'est  amé- 
liorée et  qu'il  est  revenu  à  meilleure  fortune; 

)  Attendu,  au  surplus,  que  si  Perrion  réussissait  dans  sa 
demande,  les  autres  créanciers  seraient  fondés  à  interrenir 
et  â  réclamer  aussi  les  sommes  qui  leur  sont  encore  dues; 
qu'il  est  de  toute  évidence  que,  dans  ce  cas,  ces  poursuites 
ne  donneraient  qu'un  résultat  insignifiant  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Perrion  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  mai  1906.  — 
Président  :  M.  Halot,  Juge.  —  Plaidant  :  M^»  Giraudeau,  pour 
Perrion  ;  M«  Kerguislel,  pour  Seillier. 


NANTES,  18  mai  1906. 

JUGEMEWT.  —  EXÉCUTION  PBOVISOIBE.  —  CAOTION.  —  1  •FA- 
CULTÉ POUH  LE  CRÉANCIER  PË  RECOURIR  A  L'EXÉCUTION 
PROVISOIRE.  —  2°  SOUMISSION  DE  CAUTION.  —  FORMULE. 
—  S<>  LITIGE  NÉ  DE  l'EXÉCUTION  PROVISOIRE-  —  INCOMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

/.  La  mise  à  exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion^ malgré  l'appel  interjeté  y  constitua  une  faculté  que  la 
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partie  qui  croit  devoir  en  user  exerce  à  ses  risques  et  périls 
et  à  charge^  dès  lors,  de  réparer^  en  cas  d'infirmation  du 
jugement,  le  préjudice  que  cette  exécution  provisoire  a  pu 
causer  à  la  partie  condamnée. 

IL  Est  suffisante  la  soumission  en  vertu  de  laquelle  la  caution 
déclare  se  porter  caution  judiciaire  du  créancier  pour  que 
celui-ci  puisse  faire  mettre  à  exécution  le  jugement  qu'il  a 
obtenu  et  que  ladite  caution  déclare  bien  connaître  (1). 

///.  Ne  pouvant  connaître  de  rexécution  de  ses  jugements 
(art.  442  du  Gode  de  Procédure  civile),  le  Tribunal  de 
Commerce  est  incompétent  pour  décider  si  tel  ou  tel  des 
défendeurs  a  été  à  bon  droit  sommé  d'assister  à  la  réception 
de  caution  (2). 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  COUtre   LEMOINE  ET  C»o  ET   H.    LEMOINE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  jugement  contradictoire  de  ce  siège, 
en  date  du  21  février  1906,  la  société  Lemoine  etC»«  a  été 
condamnée  à  payer  à  là  Société  générale  une  somme  de 
287,745  fr.  24  c.  avec  intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  Société  Lemoine  et  C^<^  a  interpelé  appel 
dudit  jugement; 

»  Que  la  Société  générale  voulant,  nonobstant,  en  pour- 
suivre l'exécution,  a,  par  exploit  du  2  avril  i906,  fait  som- 
mation à  H.  Lemoine  et  C^^^  et  aussi  à  H.  Lemoine  person- 

(i)  Aux  termes  de  Fart.  439  du  Code  de  Procédure  civile,  Tobli- 
gation  de  fournir  caution  peut  être  remplacée  par  la  justification 
d'une  solvabilité  suffisante.  Répertoire  du  Droit  français,  vo  Exé- 
cution provisoire,  no  277.  Nantes,  15  mars  1899  ;  1900. 1.  49. 

(2)  Gomp.  Répertoire  du  Droit  français^  v*  Compétence  civile 
et  commerciale,  no»  975  s. 
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nellement  d'avoir  à  se  présenter  aa  Greffe  le  (  aTiil  saîTant 
poar  assister  à  la  sonmission  de  la  caation  présentée  par  b 
Société  générale  ;  qae,  ponr  le  cas  de  contestation,  elle  lear 
donnait  assignation  à  comparaître  à  randieoce  poor  Toîr 
admettre  ladite  caation  ;  voir  dire  qu'il  sera  passé  entre  à 
TeiécQtion  da  jugement,  nonobstant  l'appel  dont  il  a  été 
frappé; 

9  Attendu  que,  le  i  avril,  la  Société  générale  a  présenté 
pour  caution  le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  ; 

»  Hais  que  Lemoine  et  O^  ont  contesté  la  soumission  de 
caution  ; 

9  Que  procés-verbal  en  a  été  dressé  ; 

»  Que  les  parties  ont  été  renvoyées  à  l'audience  pour  être 
statué  par  ce  Tribunal  ; 

y>  Attendu  qu'à  la  barre,  Lemoine  et  C'^  demandent  qu'il 
leur  soit  décerné  acte  de  ce  qu'ils  ne  se  présentent  que 
contraints  et  forcés  ;  qu'ils  estiment  aussi  que  les  termes  de 
la  soumission  ne  sont  pas  assez  explicites;  qu'ils  soutiennent, 
enfin,  que  c'est  à  toM  que  H.  Lemoine  a  été  personnelle- 
ment appelé  à  assister  à  la  soumission  de  caution  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  H.  Lemoine  et  0« 
le  décerné  acte,  auquel  la  Société  défenderesse  déclare  ne 
point  s'opposer; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  la  mise 
à  exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  malgré 
l'appel  interjeté,  constitue  une  faculté  que  la  partie  qui  croit 
devoir  en  user  exerce  à  ses  risques  et  périls  et  à  charge, 
dés  lors,  de  réparer,  en  cas  d'inlirmation,  le  préjudice  que 
cette  exécution  provisoire  a  pu  causer  à  la  partie  condamnée; 

»  Attendu  que  si,  en  fait,  le  libellé  de  la  sommation  du 
2  avril  est  conçu  dans  des  termes  qui  pourraient  prêter  à 
des  restrictions  en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  garantie 
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donnée,  il  faul  reconnaître  qu'ils  onl  élé  modifiés  dans  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  4  avril  ; 

»  Que  Joubert,  directeur  de  l'agence  à  Nantes  du  Comp- 
toir national  d'Escompte  de  Paris,  a  déclaré  se  porter  cau- 
tion judiciaire  de  la  Société  générale  pour  que  cette  dernière 
puisse  faire  mettre  à  exécution  le  jugement  dont  s'agit  et 
qu'il  déclare  bien  connaître  ; 

»  Que  cette  formule  englobe  dans  sa  forme  générale  toutes 
les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour  la  Société 
générale  de  l'exéculion  provisoire  qu'elle  entend  poursuivre; 

»  Attendu  que  la  solvabilité  du  Comptoir  d'Escompte 
n'est  pas  discutée  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  bonne  et  valable  la  caution  pré- 
sentée par  la  Société  générale,  et  ce  dans  la  forme  consignée 
au  procès-verbal  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  442  du  Code  de  Procé- 
dure  civile,  les  Tribunaux  de  Commerce  ne  connaissent 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements  ; 

»  Qu'exception  est  faite  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
réception  de  caution  en  vue  de  l'exécution  provisoire  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  24  février  1906,  dont  l'exé- 
cution provisoire  est  poursuivie,  a  été  rendu  contre  la 
société  H.  Lemoine  et  C"  seule  ; 

»  Que  H.  Lemoine  soutient  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été,  en 
son  nom  personnel,  sommé  d'assister  à  la  réception  de 
Caution  ; 

»  Attendu  que  ce  litige  puise  son  origine  dans  l'exécution 
provisoire  du  jugement  du  21  février  1906,  de  laquelle,  aux 
termes  de  l'art.  442  précité  du  Code  de  Procédure  civile,  ce 
Tribunal  ne  peut  connaître; 

^)  Qu'il  doit  donc  se  déclarer  incompétent; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Lemoine  et  C^«  de  ce  qu'ils  ne  plaident 
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que  contraints  et  forcés  et  sous  toutes  réserves  des  app^ 
par  eux  formalisés  contre  les  jugements  que  la  Socîélé 
générale  veut  exécuter  provisoirement  ; 

)»  Dit  bonne  et  valable  la  caution  présentée  par  la  Société 
générale  en  la  personne  du  Comptoir  national  d'Escompte, 
et  ce  dans  les  ternies  consignés  au  procés-verbal  du  4  avril 
1906; 

»  Dit  qu'en  conséquence,  il  sera  passé  outre  à  TexécatioD 
du  jugement  du  ±i  février  1906,  nonobstant  l'appel  dont  il 
a  été  frappé; 

»  Se  déclare  incompétent  pour  décider  si  H.  I^moine, 
personnellement,  a  été  valablement  sommé  d'assister  à  la 
présentation  de  caution  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  6ns 
et  conclusions; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  la  société 
H.'Lemoine  et  C'«,  le^  frais  de  mise  en  cause  de  Lemoine 
restant  à  la  charge  de  la  Société  générale.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mai  1906.  — 
Président:  M.  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant:  M«  Reneaume, 
pour  la  Société  générale;  M^' Ricordeau,  pour  Lemoine  et 
C»"  et  H.  Lemoine. 


NANTES,  23  mai  1906. 

BESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  —  TOJtBKREAU  ET  BICY- 
CI-ETTE.  -  RENCONTRE.  —  RfcGLEMEWTS  ADMlfilSTRATIFS. 
—  PAHTE  COMMUNE. 

Dans  le  choc  qui  se  produit  entre  une  bicyclette  et  un  tom- 
bereau, le  bicycliste  ne  peut  s'en  pi^endre  quà  lui-même 
de  l'accident  dont  il  a  été  victime^  si  la  voie  publique  étant 
embarrassée,  il  ne  met  pas  pied  à  terre  et  ne  conduit  sa  nui- 
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chine  à  la  main  (arrêté  préfectoral  du  29  février  1896, 
art.  4.) 
Mais  le  conducteur  du  tombereau  encourt  lui-même  une  part 
de  responsabilité,  s^il  néglige,  dans  un  endroit  difficile,  de 
se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux  et  en  position 
de  les  guider,  (Règlement  sur  le  roulage  du  10  août  1852). 

/  ghësneau  contre  BE^0IST. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu,  que  par  assignation  du  26  octobre  1905,  Ches- 
neau,  employé  de  commerce  à  Nantes,  a  appelé  devant  ce 
Tribunal  Benoit,  entrepreneur  de  transports,  demeurant  à 
(ihantenay,  pour  s'entendre  condamner  en  tant  que  pécu- 
niairement responsable  des  fautes  de  son  employé  Bagrin, 
au  paiement  d'une  somme  de  500  francs  à  titre  d'indemnité 
et  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  en  suite  d'ac- 
cident ; 

»  Que  ce  Tribunal  ayant  ordonné  une  expertise.  Fontaine 
arbitre  expert  commis  à  cet  elTet,  a  déposé  son  rapport  au 
Greffe  le  8  mars  suivant  ; 

»  Attendu  que  Cbesneau  expose  qu'à  la  date  du  i2  oc- 
tobre 1905  il  a  été  victime  d'un  accident  occasionné  par  la 
faute  de  Bagrin  ;  que  cet  accident  a  eu  pour  résultat  la  perle 
complète  de  sa  bicyclette  et  de  ses  vêtements  et  que,  de  ce 
fait,  il  réclame  au  défendeur  les  dommages-intérêts  sus-in- 
diqués  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Benoist 
articule  qu'il  n'a  fait  aucune  faute  génératrice  de  Taccidenl 
qui  lui  est  reproché  et  que  c*est  à  l'imprudence  seule  du  de- 
mandeur qu'il  faut  attribuer  la  chute  qu'il  a  faite  et  consé- 
quemment,  les  suites  qui  en  sont  résultées  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Cbesneau  qui  suivait  à  bi- 

26 


402  PREMIÈRE  PARTIE 

cycletle  sur  le  quai  de  la  Fosse  le  lombereau  conduit  par 
Bagrin  a  voulu,  à  un  moment  d'encombrement  par  saite 
de  Tarrivéeen  sens  inverse  d'un  tramway,  dépasser  en  em- 
empruntant  l'entrevoie  le  tombereau  conduit  par  le  défen- 
deur ;  qu'il  est  venu  heurter  le  conducteur  et  qu'il  est 
tombé  sur  la  chaussée  ; 

»  Allendu  qu'il  ressort  de  Texameo  (tes  faits  de  la  cause 
que  Ghesneau  a  abordé  par  derrière  le  roulier  de  Benoîst 
et  que  c'est  de  ce  choc  qu'est  résulté  la  cause  initiale  de  l'ac- 
cident ;  que  Ghesneau  a  eu  le  tort  grave  de  s'engager  sur 
l'entrevoie  avantde  s'êtreassuré  que  le  passage  était  suffisam- 
ment libre  pour  lui  permettre  de  passer  sans  courir  aucun 
péril  ; 

»  Que  Ghesneau  affirme  par  erreur  que  Bagrin  a  conduit 
brusquement  son  cheval  pour  lui  barrer  la  route  ;  qu'il  est 
reconnu  en  effet  parles  parties  elles-mêmes  que  le  conduc- 
teur n'était  pas  en  mesure  d'imprimer  cette  direclion  à 
son  attelage  dont  il  ne  tenait  pas  les  rênes  en  mains; 

))  Qu'en  raison  des  bruits  du  quai,  en  ce  moment  en  pleine 
activité,  le  conducteur  de  Benoist  a  pu,  comme  il  le  soutient 
du  reste,  ne  pas  entendre  les  signaux  avertisseurs  qui  pou- 
vaient être  faits  par  derrière  lui  ; 

»  Que,  d'autre  part,  et  des  déclarations  de  Ghesneau  lui- 
même  il  résulte  que  le  conducteur  du  tombereau  ne  pouvait 
obliquer  sur  sa  droite,  empêché  qu'il  était  par  l'encombre- 
ment de  ce  côté  de  la  chaussée  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  29  février  1896,  les  bicyclistes  sont  tenus  en  cas 
d'embarras  de  mettre  pied  à  terre  et  de  conduire  leur  ma- 
chine à  la  main  ; 

»  Attendu  que  Ghesneau  a  donc  fait  faute  en  ne  se  con- 
formant pas  à  ces  prescriptions  et  en  ne  descendant  pas  de 
sa  machine  alors  que  la  voie  publique  était  obstruée  ; 
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))  Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  et  suffisamment  démontré 
que  la  faute  de  Taccident  incombe  à  Chesneau  ; 

»  Mais  attendu,  d'autre  part,  qu'il  faut  reconnaître  avec 
Texpert  qu'une  certaine  responsabilité,  quant  aux  consé- 
quences de  l'accident,  revient  au  roulier  de  Bènoist; 

»  Qu'en  effet  celui-ci  n'a  pas  observé  a  la  lettre  et  dans 
un  endroit  difficile  le  règlement  sur  le  roulage  du  10  août 
1852  qui  prescrit  à  tout  conducteur  de  se  tenir  constam- 
ment à  portée  de  ses  chevaux,  en  position  de  les  guider  ; 

»  Que  l'esprit  de  ce  règlement  dans  son  expression  môme 
en  position  de  les  guider  indique  bien  l'obligation  pour  le 
conducteur  d'être  constamment  maître  de  son  attelage  ; 

»  Que  la  plus  élémentaire  prudence  obligeait  Bagrin  à 
maintenir  son  cheval  en  ayant  les  guides  non  à  sa  portée  et 
fixées  au  brancard,  mais  en  mains,  de  façon  à  pouvoir  à  tout 
instant  le  diriger  ou  l'arrêter  si  besoin  élait; 

»  Que  cette  raison  se  trouve  confirmée  par  le  fait  môme 
qui  n'est  pas  dénié  par  le  défendeur  du  léger  écart  qu'a  fait 
à  gauche  et  au  moment  de  l'accident  le  cheval  qui  ne  se 
trouvait  pas  maintenu  dans  la  ligne  droite  ; 

y>  Attendu  que,  si  Bagrin  se  fut  trouvé  en  mesure  d'arrêter 
son  cheval  sur  le  chanip,  la  gravité  de  l'accident  aurait  été 
vraisemblablement  moindre  et  qu'il  aurait  pu  éviter  l'écrase- 
ment complet  de  la  bicyclette  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits  delà  cause 
les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  fixer  à  75  francs  l'in- 
demnité qui  est  due  de  ce  fait  par  Benoist  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  en  date  du  1"  février 
1906; 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Benoist  à  payer  à  Ches^ 
neau  la  somme  de  75  francs  à  titre  d'indemnité; 
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»  Mel  les  dépens  qui  com prendront  les  frais  d'expertise, 
1/5  à  la  charge  de  Benoist,  4/5  a  la  charge  de  Chesneau. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mai  1906.  — 
Président  :  M.  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant  :  M<^  Vincent,  pour 
Chesneau  ;  M«  Guist'hau,  pour  Benoist. 


NANTES,  23  mai  1906 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  — 
10  FAILLITE  AIMVÈS  DÉCÈS.  —  CESSVTION  DE  PAIEMENTS 
ANTÉUIKUHS  AU  DÉCÈS.  -  2°  CESSATïOiN  DE  PAlEIIEtNTS. 
—  CAnACTfeRES.  -  DÉLÉGVTIOiN  AUX  BANQUIERS.  —  EFFETS 
DE  COMPLAISANCE. 

/.  Souverains  appréciateurs  des  faits  constituant  l'état  de 
cessation  des  paiements  d'un  commerçant,  les  tribunaux 
doivent  se  montrer  plus  rigoureuse  dans  la  recherclie  des 
circonstances  qui  peuvent  établir  cette  cessation^  lorsqu'il 
s'agit  d'un  commerçant  décédé. 

MaiSy  quels  que  soient  les  embarras  dans  lesquels  un  commer- 
çant qui  meurt ^  même  de  mort  volontaire,  laisse  ses  affaires, 
la  faillite  ne  peut  être  prononcée,  si  antérieurement  à  soti 
décès  la  cessation  des  patemetitsn'a  pas  été  constatée  (1). 

II.  La  cessation  des  paiements  d'un  commerçant  s'entend  de 
l'arrêt  manifeste  de  la  vie  commerciale  ;  elle  doit  être 
réelle  et  effective;  elle  n'existe  pas  par  ce  seul  fait  que  le 
commerçant  est  devenu  insolvable  et  des  protêts  isolés  non 
suivis  de  poursuites  ne  peuvent  suffire  pour  prouver  que 
l'existence  commerciale  est  réellement  interrompue  (2). 

(4)  Conf.  Nantes,  13  août  1904  ;  1905.  1.  176. 

(2)  Conf.  Nantes,  13  août  1904  ;  1905.  1. 176,  et  les  renvois. 
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Des  délégations  consetities  par  le  commerçant  à  ses  banquiers 
ne  suffisent  pas  pour  établir  par  elles-mêmes  la  fin  de  son 
existence  commerciale, 

Dj  mémCy  des  effets  de  complaisance^  quelque  blâmables  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  considérés  comme  susceptibles  de 
caractériser  par  eux-mêmes  la  cessation  des  paiements,  si  la 
vie  commerciale  continue  et  se  révèle  aux  tiers  par  des  faits 
extérieurs  et  matériels  (d). 

ROUSSELOT  ET  d«,   SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE   ET  AUTRES  COnlre    SYNDIC 

CORBIN  ET  DEMOISELLE     DROUGARD 

JUGEMENT 

«•Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  jugement  du  ii  mars  1906,  ce  Tribu- 
nal a  prononcé  la  faillite  de  Corbin,  décédé  le  1"  mai  1903, 
à  la  requête  de  demoiselle  Drougard  et  sans  que  les  héri- 
tiers aient  opposé  d'autres  moyens  que  le  défaut  d'oppor- 
tunité de  la  faillite; 

»  Que  plusieurs  créanciers  font  aujourd'hui  opposition 
à  ce  jugement  et  demandent  le  rapport  de  cette  faillite  ; 

»  Qu'ils  exposent  qu'il  n'est  nullement  établi,  ainsi  que 
l'exige  l'arl.  437  du  Gode  de  commerce,  que  Corbin  ait  été 
au  moment  de  son  décès  en  état  de  cessation  de  paiements; 

»  Que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  mais 
que  cependant,  après  examen  de  la  comptabilité,  il  apporte 
à  la  cause  la  preuve  que  Corbin  s'est  livré  quelque  temps 
avant  son  décès  à  une  circulation  d'effets  fictifs; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en   la    forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre; 
))  Au  fond  : 
»  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence,  la  cessation  des 

(1)  Gonf.  Nantes,  10  février  1904;  1904.  1.  387. 
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paiemenls  doit  s'entendre  de  l'arrêt  manifeste  de  ia  vie  com- 
merciale ;  qa'elle  n'existe  pas  par  ce  seul  fait  qae  le  com- 
merçant est  devenu  insolvable,  mais  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  réelle  et  effective  ; 

»  Que  des  protêts  isolés  non  suivis  de  poursuites  ne  pea- 
veut  suffire  pour  prouver  que  Texistence  commerciale 
était  réellement  interrompue  ; 

»  Attendu  que,  si  les  Tribunaux  peuvent  souverainement 
apprécier  les  faits  qui  constituent  l'état  de  cessation  de 
paiements,  les  juges  doivent  se  montrer  plus  rigoureux  dan^ 
la  recherche  des  circonstances  qui  péaveni  établir  cette 
cessation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerçant  décédé  ; 

»  Que  s'appuyant  sur  un  principe  d'humanitéi  ce  tribu- 
nal a  déjà  jugé  que,  quels  que  soient  les  embarras  dans  les- 
quels un  commerçant  qui  meurt»  même  de  mort  volontaire» 
laisse  ses  affaires,  la  faillite  ne  saurait  être  prononcée  si  an- 
térieurement t\  son  décès  la  cessation  des  paiements  n'a  pas 
été  constatée  ; 

)>  Attendu  que  dans  l'espèce,  Corbin  n'a  été  l'objet  d'au* 
cune  poursuite  ; 

»  Qu'on  ne  relève  contre  lui  qu'un  seul  protêt  non  suivi 
d'instance  en  justice; 

9  Que,  si  sa  situation  était  à  la  vérité  obérée^  il  est  impos- 
sible de  dire  qu'elle  était  irrémédiablement  perdue; 

)»  Qu'il  possédait  un  magasin  ei  qu'il  était  chargé  de  tra- 
vaux pouvant  lui  procurer  des  ressources  certaines; 

»  Qu'il  n'est  nullement  prouvé  que,  si  la  mort  ne  l'ftvait 
pas  surpris,  il  n'aurait  pas  pu  dans  la  suite,  améliorer  cette 
situation  et  surmonter  les  difficultés  qu'il  traversait; 

»  Attendu  que  l'excédent  du  passif  sur  l'actif  révélé  par 
l'inventaire  ne  peut  suffire  pour  que  la  faillite  soit  pro- 
noncée ; 

»  Que  d'ailleurs  il  fatlt  lecohnatlre  que  le  fôtids  de  com- 
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merce  dont  Corbin  de  son  vivant,  pouvait  conserver  et  peut- 
être  augmenter  là  Valeilr  par  àon  travail  et  son  activité,  a 
subi  une  dépréciation  dans  Teslimalion  faite  après  sa  mort; 
que  c'est  donc  du  fait  môme  du  décès  de  Corbin,  que  son 
actif  s'est  trouvé  sérieusement  diminué  ; 

»  Attendu  que,  vainement,  demoiselle  Drouga^d  objecte 
que  Corbin  avait  consenti  des  délégations  à  ses  banquiers; 

»  Qu'en  effet,  ces  délégations  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  un  paiement,  comme  une  combinaison  permet- 
tant au  débiteur  de  se  libérer  au  moyen  de  ses  ressources 
normales,  mais  qu'elles  ne  peuvent  aucunement  prouver  la 
tin  de  l'existence  commerciale  ; 

»  Attendu  enftn;  eh  ce  qui  concerne  leë  effets  de  com- 
plaisance, que,  si  des  expédients  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  trop  sérieusement  qualifiés,  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  que  la  jurisprudence  ne  les  considère  pas 
comme  susceptibles  de^caractériser  par  eux-mêmes  la  cessa- 
lion  des  paiements,  dès  lors  que  la  vie  commerciale  conti- 
nué, et  devant  résulter  des  faits  extérieurs  et  matériels  dont 
U  constatation  est  accessible  aux  tiers; 
»  Par  ces  motifs: 

7>  Dit  roppositiOQ  recevable  ; 

»  Rapporte  le  jugement  du  14  mars  déclarant  après  décès 
la  faillite  du  sieur  Corbin; 

D  Condamne  demoiselle  Drougard  aux  dépens  de  la  pré- 
sente instance;  dit  que  les  frais  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  et  ceux  qui  en  découlent  seront  passés  en  frais  de 
syndicat.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mai  i906.  — 
Président  :  M*  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant  :  M«  Puget  pour 
Rousselot  et  C»%  Société  générale  et  autres  ;  M*  Guist'li'au 
pour  le  syndic  Corbin  ;  M«  Marie  d'Avigneau  pour  demoi- 
selle Drougard* 
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NANTES,  26  mai  1906. 

FKMMK  MAfllÉE.  —  FEMME  SÉPARÉE  DE  BIENS.  —  GOMMERCB 
DE  LA  FEMME.  —  FOUIINITURES  DESTINÉES  A  CE  GOMMERCB. 
—  COMMANDE  DU  MAIU.    —    MANDAT  TACITE 

La  femme  commerçante  et  séparée  de  biens  est  tenue  avec  son 
mari  envers  les  fournisseurs  du  paiement  des  fournitures 
destinées  à  son  commerce,  bien  que  le  mari  seul  les  ait 
commandées,  celui-ci  étant  réputé  le  mandataire  de  sa 
femme,  (i) 

BROSSEAUD  contre   époux  patard. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»IAllen(lu  que  Brosseaud,  négociant  en  vins  à  Nantes, 
demandeur,  expose  qu'il  a  fourni  à  Patard,  hôtelier  à  ta 
Bernerie,  en  juillet  et  août  1903,  diverses  marchandises  dont 
le  montant,  y  compris  quelques  frais  de  retour  d'effets  im- 
payés,  s'élève  à  lio  fr.  35  ;  qu'après  plusieurs  tentatives  de 
règlement  auprès  de  Patard,  restées  sans  résultat,  il  a  dû 
mettre  en  cause  la  femme  Patard,  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  et  au  nom  de  laquelle  le  commerce  se  fait  à  la 
Bernerie  ;  qu'à  la  barre  il  conclut  à  la  condamnation  solidaire 
des  époux  Patard  au  paiement  de  la  somme  de  115.  35  avec 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  le  concerne,  Patard  reconnaît  le 
le  bien  fondé  de  la  demande  de  Brosseaud,  et  qu'il  conclut 
ace  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
à  Brosseaud  la  somme  de  115  fr.  35  avec  offre  de  la  payer 
dans  le  délai  qu'il  [5laira  au  Tribunal  de  fixer; 

(i)  Gonf.  Nantes,  17  février  1906.  suprà  p.  394. 


*:*x 


irv- 


,■11- 


PREMIÈRE   PARTIE  409 

»  Mais  que,  de  son  côté,  la  femme  Patard  soutient  qu'étant 
séparée  de  biens  depuis  le  î20  avril  1895,  elle  ne  peut  être 
rendue  responsable  des  sommes  dues  par  son  mari  ;  qu'en 
effet  la  commande  a  été  faite  par  Patard  dans  Thôtel  qu'elle 
exploite,  et  pendant  qu'elle-même  s'y  trouvait,  au  voyageur 
de  Brosseaud  ;  qu'il  appartenait  donc  à  ce  dernier  au  courant 
de  sa  situation  de  femme  séparée  de  biens  de  lui  demander  à 
elle-même  confirmation  de  l'ordre  qu'il  venait  de  recevoir, 
mais  qu'il  n'en  fit  rien  et  se,  retira  sans  lui  avoir  demandé 
aucune  instruction  ;  qu'elle  ajoute  que  par  ailleurs  rien  n'a 
pu  faire  supposer  audit  voyageur  que  Palard  fut  le  manda- 
taire tacite  de  sa  femme  et  que  dans  ces  conditions,  n'étant 
intervenu  ni  directement  ni  indirectement  dans  la  commande 
faite  à  Brosseaud,  elle  ne  peut  en  être  rendue  responsable 
et  conclut  en  conséquence  à  sa  mise  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Attendu  que  la  femme  Palard  ne  peut  se  retrancher 
derrière  une  absence  de  mandai  donné  par  elle  à  son  mari, 
s'il  vient  à  être  considéré  comme  établi  que  les  fournitures 
faites  par  Brosseaud  ont  servi  aux  besoins  de  son  commerce; 

1  -  Il 

»  Qu'il  serait  inadmissible  en  effet  qu'un  accord  fraudu-  i 

leux  entre  des  époux  eut  pour  effet  de  frustrer  les  tiers  de  j 

leurs  légitimes  revendications    contre  Vun  deux;  v^ 

»  Or,  attendu  qu'il  importe  de  remarquer  en  premier  lieu  J 

que  les  marchandises  fournies  par  Brosseaud  ont  été  expé-  ' 

diées  et  reçues  à  l'hôtel  Bellevue  tenu  par  la  femme  Patard  ; 

»  Que  leur  énumération  dans  la  facture  Brosseaud  semble 
bien  indiquer  qu'elles  avaient  été  commandées  en  vue,  non 
des  besoins  personnels  de  Patard,  mais  de  ceux  d'une  clien- 
tèle ; 

»  Que,  dés  lors,  s'il  n'est  pas  démontré  d'une  façon  absolue 
que  cette  clientèle  soit  celle  de  la  femme  Patard,  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître  que  les  deux  circonstances  qui 
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précédent  et  d'autre  part  la  cohabitatioo  des  époaKi  ainsi 
que  le  rôle  actif  rempli  par  Patard  daos  l'eiploitatioo  de 
Fhôtel,  constituent  un  ensemble  de  présomptions  grayes, 
précises  et  concordantes  permettant  de  considérer  que  tes 
marchandises  en  question  ont  bien  profité  au  commerce  de 
la  défenderesse  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  en  conséquence^  que  les  époux  Pa- 
tard doirenl  être  tenus  conjointement  et  solidairement  des 
fournitures  faites  par  Brosseaud  ; 

«  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Patard  de  ce  qu*il  reconnaît  devoir  à  Bros- 
seaud la  somme  de  ito  francs  35; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  les  époux  Pa- 
tard au  paiement  de  cette  somme  à  Brosseaud,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Les  condamne  de  même  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  26  mai  1906.  — 
Président  :  M.  Babin-Ghevaye.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Brosseaud  ;  M^  Gaillard,  pour  les  époux  Patard. 


NANTES,  2  Juin  1906 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  -  GAttANTlÈ.  —  ÉVIC- 
TION. —  VENTE  DK  PONDS  DE  COMMENCE.  —  CLIÊNTÈLfe. 
—  DÉTOUHNEMhNT.  —  SOUS-ACOUÉREUR.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —    ASTREINTEr 

La  clause  d'un  contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce^  par 
laquelle  le  vendeur  s'interdit  de  faire  le  tiiéme  cofAmerce 
dans  un  rayon  restreint  et  déterminé,  est  tûlable  et  ôbligû- 
toire^  non  seulement  vis-à-vis   dé  l'aeqUéreur,  mais  aussi 
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vis-à-^^is  du  sous-acquéreur  st^titué  dans  les  droits  de 
celui-ci  (  i  ) 

Manque  à  l'obligation  de  garantie  qui  l'astreint  à  s'abstenir 
de  tout  acte  tendant  à  détourner  directement  ou  indirectement 
la  clientsle  cédée^  le  vendeur  qui^  s<ms  créer  ou  exploiter  un 
fonds  de  cofnmerce  tlans  le  rayon  prohibé  par  le  contrat^  pro- 
fite de  ce  qu'il  a  établi  un  fonds  voisin  de  ce  rayon  pour 
faire  des  fournitures  jounialièf^es  à  des  clients  du  fonds  de 
commerce  qu'il  a  vendu.  (2) 

Ainsi  lésé  dans  ses  droits^  l'acquéreur  ou  h  sous-acquéreur 
du  fonds  peut  demander  des  dommages-intérêts  pour  réparer 
le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  dans  le  passé,  et,  en  ce  qui 
concerne  l'avenir ,  il  y  a  lieu  de  prononceriune  astreinte  pour 
chaque  contravention  constatée. 

Le  chiffre  de  cette  astreinte  doit  être  élevé,  à  raiwn  de  la  dif- 
ficulté qu^  présente  la  constatation  de  ces  contraventions. 

DAMR  maugendre:  contpe  arnaud 

JUGEMENT 

((  Le  Tribunal, 

h  Atlendu  que  dame  Maugendre  expose  que,  par  acte 
90U8  seings  privés  en  date- du  21  juillet  1903,  enregistré, 
elle  a  acheté  un  fonds  de  boulangerie  que  dame  Dugasl 
exploitait  à  Trentemoult,  te  tenant  elle-môme  du  sieur 
Arnaud,  suivant  acte  passé  devant  H^  Rousselle,  notaire  aux 
Couôts,  enregistré)  et  aux  termes  duquel  le  dit  Arnaud  s'in^ 
terdtsait  formellement  de  créer  ou  d'exploiter  à  l'avenir  un 
fonds  de  commerce  similaire  dans  l'étendue  du  canton  de 
Bouave  où  de  la  commune  de  Nantes; 

»  Attendu  que  la  demanderesse  explique  qu'Arnaud,  après 


(1)  Coilf.  Maûtes,  2  février  1881  ;  82.  1.  5. 

(2)  Conf.  flenties,  26  janvier  1891  ;  92.  1. 
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avoir  respeclé  tout  d'abord  ses  engagemenls  vis-à-vis  de 
(lame  DugasU  son  saccesseur  direct,  se  croyant  sans  doute 
libéré  vis-à-vis  d'un  sous-acquéreur,  lui  fait  à  elle,  dame 
Maugendre,  une  concurrence  redoutable,  malgré  une  lettre 
recommandée  qu'elle  lui  adressa  à  la  date  du  8  mai  1906 
pour  l'inviter  à  respecter  les  conventions  passées  avec  ladite 
dame  Dugasl  aux  droits  de  laquelle  elle  se  trouvait 
subrogée  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  l'assigna  alors 
devant  ce  Tribunal  en  concurrence  déloyale  et  qu'à  la  barre 
Arnaud  ayant  soutenu  qu'il  n'avait  ni  directement  ni  indi- 
rectement recherché  la  clientèle  dépendant  du  rayon  qu'il 
s'était  interdit,  un  jugement  d'avant  Taire  droit  nomma 
Liancour  aux  fins  d'expertise  avec  mission  d'apurer  les 
griefs  des  parties  en  s'entourant  de  tous  renseignements 
nécessaires  et  de  dresser  son  rapport  ; 

»  Attendu  que  dame  Maugendre  fait  plaider  qu'il  résulte 
de  ce  rapport  qu'Arnaud  possède  à  Trenlemoult  une  véri- 
table clientèle  à  laquelle  il  fait  des  livraisons  journalières; 
que  le  fait  matériel  de  la  concurrence  est  donc  indiscutable 
et  que  le  préjudice  qui  en  résulte  est  considérable,  d'autant 
plus  que  Arnaud  vend  son  pain  au-dessous  de  la  taxe,  et 
que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 
homologuer  purement  et  simplement  le  rapport  de  l'expert 
du  iO  novembre  liM)5  ;  dire  la  concurrence  à  elle  faite  par 
Arnaud  illicite;  le  condamner  à  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  ou  telle  autre  somme  à  arbitrer;  le  condamner  en 
outre  à  cinquante  francs  de  doùimages-intérèts  par  contra- 
vention constatée;  et  subsidiairement  débouter  Arnaud  de 
ses  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu  Arnaud  objecte  qu'il  a  fondé  une  boulan- 
gerie à  Chanlenay  c'est-à-dire  en  dehors  du  périmètre  dans 
lequel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'établir;  qu'il  reconnaît 
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néanmoins  avoir  fail  plusieurs  livraisons  de  pain  à  Trente- 
moult,  mais  soutient  qu'il  n'a  jamais,  ni  directement  ni 
indirectement,  sollicité  la  clientèle  dépendant  du  rayon  in- 
terdit, expliquant  que  plusieurs  de  ses  livraisons  ont  été 
faites  à  d*anciens  clients  de  sa  boulangerie  de  Chantenay  qui 
se  sont  ensuite  installés  à  TrentemouU  et  que  c'est  spontané- 
ment que  certains  habitants  de  cette  localité  lui  ont  demandé 
de  leur  fournir  du  pain  parce  qu'il  le  vendait  moins  cher; 
qu'invoquant  au  surplus  sa  bonne  foi  il  conclut  au  débouté 
pur  et  simple  de  dame  Haugendre  ; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  pour  reconnaître 
que  veuve  Maugendre,  en  tant  que  successeur  de  dame 
Dugast,  se  trouve  subrogée  dans  les  droits  de  celle-ci  vis-à- 
vis  d'Arnaud,  son  vendeur,  il  échetde  préciser  tout  d'abord 
la  nature  et  la  portée  de  ces  droits  ; 

))  Que  le  contrat  de  vente  Arnaud-Dugast  contenait  cette 
clause  :  «  Arnaud  s'interdit  formellement  de  créer  ou  d'ex- 
9  ploiter  à  l'avenir  un  fonds  de  commerce  analogue  à  celui 
»  cédé  présentement,  ou  de  s'intéresser  directement  ou  in- 
»  directement  dans  l'exploitation  d'un  semblable  fonds  dans 
»  l'étendue  du  canton  de  Bouave  ou  de  la  commune  de  Nan- 
»  tes,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  et  sans  préjudice 
»  des  droits  qu'aurait  Dugast  de  faire  cesser  cette  contra- 
»  vention.  »  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  clause  d'un 
contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce  par  laquelle  le  ven- 
deur s'interdit  de  faire  le  même  commerce  dans  un  rayon 
restreint  et  déterminéest  valable  et  obligatoire,  et  qu'il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  résoudre  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  le  sens  et  sur  la  portée  d'une  semblable 
clause  par  interprétation  de  la  convention  à  la  condition  de 
n'en  pas  dénaturer  le  sens  ; 

')  Qu'il  apparaît  bien  que  dans  l'espèce  Arnaud  se  trou- 
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v,r.  f,-,  ji  **:  v". r.rr*'^  ''.,-':•"*  'î  ?  .-^^•r^**c  T^K^  i  îi  rire. 
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•l^e  %  *'îiS:rr/'    !^  !'-:î   3*^  ter.:»!!  1  j-'c-n'^-^'  !:'^'iie- 

e\:';0;*»;  on  j^in- Ir  i'j*'!  U  afin  l  [«rs  en  rnlé"^  Jt^  î  oa 
in  Jir*f<:»,  il  n>ri  f-*î  pas  -le  iL^r^e  «Je  1^  r^r^ntre  c/^nc-erî-aoî 
la  clientèle  ; 

^  O'J  ii  rfrsv>ii  ^n  effeU^cnri':! avions  Je  l>i^iefliie,  ba^fe 
f^ur  Vfix^mffi  .J»flaill<^iJe  Iots  le>  ren^îjTîfTDenîs  foarnw  par 
rh;icrjne  'Je»  pîirti^>,  qu'Am^fj  J  fM^ss^Je  a  Trenîemoali  ane 
v^^riUhîe  /'l'en'êlf  â  la'|»jelle  îl  f^il  «J^rs  livra i^^-jos  joarna- 
\\^s(^.  et  qui  ronlnir^rnenl  â  s^  allé^alions  rompren»!  noo 
seulement  quelques  ancien?  clients  a>anl  quitté  Chaotenay 
pour  v^'nir  h'ihiler  Trenlemoalt  ei  que  sur  leurs  instant?e5 
il  aurait  continu*^  a  approvisionner,  mai>  aussi  certaines 
personnes  faisant  partie  »Je  la  rlientêle  ilu  fonds  vendu  : 

*  (jue,  san> s'arrêter  aui  e.\[»liralions  du  défeodeor  attri- 
buant les  \entes  ain>i  relevées  ronlre  lui  à  des  anciennes 
relations  d'amitié  ou  des  écfiantres  des  denrées,  il  faut  dire 
qu'en  acceptant  de  faire  de.-^  livraisons  à  des  clients  du  fonds 
ainsi  par  lui  vendu,  Arnaud  a  manqué  à  robligalion  de 
jjaranlie  à  laquelle  il  était  ri^roureusemenl  tenu; 

»  Qu'en  vain  il  cherche  à  se  prévaloir  de  deux  arrêts  qui 
ont  repoussé  i\fti>  actions  en  domniaires-intéréts  internées 
également  par  d^s  acheteurs  de  fonds  de  commerce  contre 
leurs  cédants  ; 

»  Qu'en  elTel,  si    par  le  premier  de  Ccs  arrêts   la  Cour 
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d'appel  de  Paris  a  décidé,  à  la  date  du  13  novembre  1889, 
que  le  vendeur  d'un  commerce  de  lailier  n'avait  pas  outre- 
passé ses  droits  en  portant  ou  faisant  porter  sa  marchandise 
dans  le  rayon  où  il  lui  était  interdit  de  se  rétablir,  c'est 
qu'il  était  reconnu  que  rinterdiclion  convenue  entre  les 
parties  en  cause  était  celle  de  porter  ou  de  faire  porter  du 
lait  à  la  clientèle  telle  qu'elle  existait  au  jour  de  la  vente» 
sans  considération  de  distance,  et  qu'il  n'était  en  fait  justifié 
d'aucune  contravention  à  cette  défense; 

»  Que  tel  n'est  plus  le  cas  dans  Tinstance  actuelle,  le  fait 
retenu  à  la  charge  du  défendeur  étant  précisément  celui 
d'avoir  fait  porter  sa  marchandise  au  domicile  d'anciens 
clients  ; 

))  Qu'en  ce  qui  concerne  le  deuxième  de  ces  arrêts,  par 
lequel  la  Cour  de  Rennes  a  confirmé,  le  85  janvier  1891, 
un  jugement  de  ce  siège  du  13  septembre  1890,  il  est  i 
remarquer  qu'il  a  été  rendu  dans  les  circonstances  particu- 
lières suivantes:  une  demande  en  dommages-intérêts  intro- 
duite contre  un  marchand  de  vins  qui  avait  consenti  des 
ventes  à  des  clients  d'un  canton  où  il  lui  était  défendu  de 
tenir  ou  faire  tenir  un  commerce  de  l'espèce,  a  été  reje* 
tée  pour  ce  double  motif;  qu'au  moment  où  il  cédait  son 
fonds,  le  vendeur  possédait,  en  dehors  du  périmètre  in- 
terdit par  le  contrat  de  vente,  un  autre  fonds  de  même 
nature,  et  ce  à  la  connaissance  de  l'acheteur  ;  et  que  c'est 
dans  ce  deuxième  fonds  que  les  ventes  avaient  été  faites  à 
des  clients  qui  avaient  été  d'eux-mêmes  s'y  adresser,  bien 
qu'appartenant  au  canton  réservé  à  l'acquéreur; 

»  Qu'il  est  bien  évident  que  la  situation  du  défendeur 
n'est  en  rien  comparable,  dès  lors  que  ce  n'est  pas  à  son 
nouveau  fonds  de  Chantenay  qu'il  a  effectué  les  opérations 
dont  il  lui  est  fait  grief; 

))  Qu'enfin,  l'on  rencontre  dans  ce  jugement  du  13  sep- 
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tembre  4890  sur  lequel  le  défendeur  a  cherché  à  s'appuyer 
la  condamnation  même  de  son  système,  puisqu'il  y  est 
rappelé  que  ce  Tribunal  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
poser  en  principe  qu'un  vendeur  ne  saurait  être  autorisé  à 
reprendre  la  clientèle  dont  il  a  touché  le  prix; 

»  QuMI  y  a  lieu  dans  la  cause  de  faire  une  nouvelle  appli- 
cation de  ce  principe  en  décidant  qu'Arnaud  a  fait  faute  en 
faisant  porler  du  pain  à  Trentemoull,  c'est-â-dire  dans  la 
commune  de  Bouaye  (territoire  prohibé  par  le  contrat)  et  ce 
au  domicile  d'anciens  clients  du  fonds  par  lui  vendu  ;  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  veuve  Maugendre  demande  à  la  fois: 
la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  subi  du  fait  de  celle 
faute  et  une  astreinte  suffisante  pour  empêcher  le  retour 
de^semblables  agissements  ; 

»  Attendu  toutefois  que  dans  l'évaluation  des  donimages- 
inlérêts  il  doit  être  tenu  comple  en  même  temps  de  l'impor- 
tance ralativement  faible  des  livraisons  retenues  à  la  charge 
d'Arnaud  c'est-à-dire  faits  à  d'anciens  clients  de  sa  boulan- 
gerie (à  savoir  les  dames  Soûlas,  Moyon  et  Lebeaupin)  et 
aussi  de  ce  que,  aux  dires  de  l'expert  la  sollicitation  de  la 
clientèle  n'est  nullement  établie,  d'où  il  résulte  que  le  défen- 
deur semble  fondé  à  exciper  de  sa  bonne  foi  ; 

»  Que,  s'inspirantdè  ces  diverses  considérations,  le  Tri- 
bunal trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  réduire  dans  une  très  large  mesure 
les  prétentions  de  la  demanderesse  et  fixer  à  la  somme  de 
50  fr.,  l'indemnité  à  lui  allouer  pour  le  passé; 

))  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Tavenir,  dame  Mau- 
gendre est  fondée  à  demander  que  l'astreinte  par  chaque 
contravention  constatée  soit  suffisamment  élevée  pour  em- 
pêcher le  renouvellement  des  actes  incriminés  tant  dans 
l'inlérèt  de  son  exploitation  actuelle  qu'en  vue  d'nne  cession 
ultérieure  de  son  fonds  ; 
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»  Que  c'est  avec  raison  qu'elle  explique  qu'étant  donné 
la  difficulté  des  constatations  de  cette  nature  l'astreinte 
détiendrait  quelque  peu  illusoire,  si  le  chiffre  en  était  trop 
minime; 

»  Que  dans  ces  conditions  la  somme  de  50  fr.  qu'elle  sol- 
licite ne  semble  pas  exagérée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  ; 

)>  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  qu'Arnaud  a  porté 
ou  fait  porter  du  pain  au  domicile  d'anciens  clients  de  son 
fonds  de  commerce  dans  le  canton  de  Bouaye  ; 

»  Le  condamne  en  conséquence  à  payer  à  veuve  Maugen- 
dre  la  somme  de  50  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Lui  fait  défense  à  l'avenir  d'effectuer  ainsi  de  nouvelles 
livraisons  à  peine  d'une  astreinte  de  50  fr.  par  chaque  con- 
travention constatée  ; 

»  Condamme  Arnaud  au  besoin  à  litre  de  complément  de 
dommages-intérêts,  en  tous  '  les  dépens  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2  juin  1906.  — 
Président  :  M«  Babin-Chevaye.  —  Plaidant  :  M«  Genest  pour 
dame  Haugendre  ;  M«  Guist'hau  pour  Arnaud. 


NANTES,   6   iuiu    1906. 

ARCHITECTE.    —    HONORAIHES.    —    TRAVAUX   EXÉCUTÉS    A    LA 
VILLE  OU   A  LA  CAMPAGNE.    —  USAGE. 

Selon  l'mage  de  Nantes^  les  architectes  ont  droite  pour  leurs 
honoraires^  à  5  ^/o  sur  le  montant  des  travaux  exécutés 
sou^    leur  surveillance  et  leur  responsabilité  lorsque  ces 

27 
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: ,  9t^t€tm9  9f>»t  ^fcMê  déms  ht  vUU;  cas  kou^aires  sont 
;  Portés  à  0  Vo  s'il  s'agit  de  irêvaux  exécutés  au  dehors  (I). 

LissuEUR  contre  abraham. 

.......  JUGEaiENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Lesueur,  architecte,  a»  par  acte  du  22  jan- 
vier 1906,  assigné  Abraham,  machiniste  des  théâtres  muni- 
cipaux, en  paiement  d'une  somme  de  55  fr.  pour  établisse- 
ment (l'un  plan  et  de  celle  de  407  fr.  40  c.  pour  honoraires 
sur  travaux  exécutés  au  Croisic,  soit  ensemble  462  fr.  40  c; 

»  Attendu  qu'Abraham  soutient  n'avoir  pas  connaissance 
du  plan  que  Lesueur  prétend  avoir  dressé;  que,  de  plus,  il 
estime  exagérés  les  honoraires  réclamés  à  raison  de  6  *»/© 
du  moulant  des  travaux  exécutés  sous  la  direction  de 
Lesueur  ;  qu'il  offre  seulement  3  Vo  comme  étant  le  taux 
convenu  entre  le  demandeur  et  lui  et  d'après  lequel  ont  été 
réglés  les  mémoires  antérieurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  à  la  connaissance  du  TribuQ.al  que, 
sur  la  demande  d'Abraham,  Lesueur  a  dressé  un  plan  des 
terrains,  sis  à  la  Fournillère,  appartenant  au  défendeur,  sur 
lequel  plan  a  été  indiqué  un  projet  de  rue  traversant  la 
propriété; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'Abraham  conteste  l'existence 
de  ce  document,  dont  l'établissement  a  nécessité  un  travail 
qui  doit  être  rémunéré: 

»  Attendu  que  la  somme  de  55  fr.,  réclamée  de  ce  chef, 
ne  wM\  pas  exagérée; 

»  Attendu  que,  selon  l'usage  établi  ^  Nantes,  les  archi- 
lecies  ont  droit,  pour  leurs  honoraires,  à  5  «/•  sur  le  mon- 
lani  ctes  travaux  exécutés  sous  leur  surveillanoe  et  t6«r 

(i)  Oomp.  Nanies,  d  décembre  iÔÛ^  ;  miprà  p.  iSà. 
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responsabilité  lofsque  lesdits  travaux  9ont  effectués  dans  la 
ville; 

»  Que  ces  honoraires  sont  portés  à  6  Vo  s'il  s'agit'  àe 
travaux  exécutés  au  dehors  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  constructions?  rfîHgées 
par  Lesueur  ont  été  faites  au  Croisic  ; 

»  Que  c'est  donc,  avec  raison  qu'il  réclame  l'application 
du  Urif  à  6  «A;  .    ..;\. 

»  Attendu  qu'Abraham  offre  de  prouver  qu^e,  pour  les 
travaux  antérieurs  qu'il  a  confiés  à  Lesueur,,  celui-ci  ue  lui 
a  demandé  que  3  Vo;  i^ais  que  cette  preuve  ne  serait  pas 
suffisante  pour  faire  triompher  le  défendeur  ;  . 

»  Qu'il  lui  faudrait,  en  plus,  prouver  que,  pour  les  tra- 
vaux du  Croisic  et  par  convention,  Lesueur  avait  consenti  à 
recevoir  des  honoraires  réduits  ; 

»  Attendu  qu'Abraham  ne  peut  fournir  cette  preuve; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  point  à  ce  Tribunal  de 
rechercher  pour  quelles  raisons  Abraham  a  choisi  Lesueur 
de  préférence  à  tout  autre  architecte,  pas  plus  que  de  déter- 
miner le  moment  où  un  architecte  a  acquis  une  notoriété 
suffisante  pour  percevoir  le  plein  tarif  que  l'usage  a  consacré; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Abraham  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à 
Lesueur  ses  honoraires  à  raison  de  3  Vo  du  montant  des 
travaux  exécutés  au  Croisic  ; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante; 

»  Condamné  Abraham  à  payer  à  Lesueur  la  sommé  de 
462  fr.  40  c.; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  »        '  '    ' 

Tnfnmal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  juin  1906.  — 
Président  :  M.  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant  :  M®  Vincent,  pour 
Le&uear;  W  SouUard,  pour  Abraham. 
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NANTES,  13  Juin  1906. 

PBIVILËGE.  —  FRAIS  DE  CONSERVATION  DE  LA  CHOSB.  — 
CHEVAL.  —  VÉTÉRINAIRE.  —  FRAIS  DE  MALADIE.  —  RODR- 
RITORE.  —  FRAIS  DE  MARÉCBALERIE. 

Sont  privilégiés  comme  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 

chose,  atLx  termes  de  l'art.  2102^  |  5,  du  Code  civil  : 
. .  .Les  frais  de  maladie  du  cheval  du  débiteur ^  sans  que  le 

vétérinaire  ait  à  prouver  la  gravité  de  la  maladie  qui  a 

nécessité  les  soins  ; 
. .  .Les  frais  de  nourriture  du  cheval,  considérés  comme  l'ac- 

cessoire  des  soitis  vétérinaires  ; 
, .  .Les  frais  de  maréchalerie,  le  ferrage  pour  les  ch^aux  de 

travail  étant  aussi  nécessaire  que  la  nournture  qui  leur  est 

donnée  (I). 

DOUSSAIN  PÈRE  KT    FILS  CODlre   SYNDIC  C.  .  . 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribuaal» 

»  AUendu  que  Doussain  père  et  fils  apat  produit  à  la 
faillite  C...  e(  réclamé  leur  admission  à  titre  privilégié 
pour  soins  vétérinaires  et  fournitures  diverses,  le  syndic  a 
contesté  leur  demande  ; 

»  Attendu  que  la  production  des  demandeurs  se  décom- 
pose comme  suit  : 

»  A  titre  privilégié:  visites  et  soins  vétéri- 
naires         433  f  95 

»  Frais  de  maréchalerie i .27i    10 

))  A  titre  chirographaire  :  commissions 75    90 

(1)  Conf.  Poitiers,  8  février  1892  ;  92.2.27  ;  Cass.  14  février 
1900  ;  D.  P.  1900,  1.175  et  la  note.  Répertoire  du  Droit  français, 
\o  Privilèges,  ii«s  501  et  502  ;  Guillouard,  Traité  des  Privilèges  et 
Hypothèques,  t.  i,  n"  376. 
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»  Que  les  deux  premiers  articles,  qui  font  seuls  Tobjel 
du  présent  litige,  sont  basés  sur  ce  que  le  privilège  de 
Tart.  2102,  |  3,  doit  s'entendre  de  tous  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose,  gage  commun  des  créanciers,  la 
formule  générale  dont  s'est  servi  le  législateur  laissant  au 
juge  le  soin  de  déterminer  la  catégorie  des  personnes  et  des 
créances  qui  doivent  en  bénéficier  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  ont 
incontestablement,  par  les  soins  donnés  aux  chevaux  et  par 
les  fournitures  de  maréchalerie,  aidé  à  leur  conservation  et 
à  leur  utilisation  commerciale;  qu'ils  ont,  dés  lors,  droit 
au  privilège  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  C. . .,  sans  contester  que  le  pri- 
vilège soit  applicable  aux  soins  vétérinaires,  fait  observer 
que  ce  principe  ne  doit  recevoir  son  application  qu'autant 
que  les  chevaux  auraient  été  arrachés  à  un  péril  certain,  ce 
qui  n'est  pas  dans  l'espèce  ;  qu'en  tous  cas,  les  frais  de 
pension  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  contribué 
à  leur  conservation  ;  qu'il  fait  plaider,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  maréchalerie,  que  leur  admission  a  titre  privi- 
légié serait  contraire  à  l'interprétation  restrictive  qui  s'im- 
pose en  pareille  matière;  que,  les  privilèges  étant  en  effet 
de  droit  étroit,  on  ne  saurait,  sans  faire  violence  au  texte 
qui  les  régit,  les  généraliser  et  les  étendre  ;  que,  sous  l'offre 
déjà  faite  d'admettre  Doussain  père  et  (Ils  à  titre  chirogra- 
phaire,  il  conclut  au  débouté  du  surplus  de  leurs  demandes, 
lins  et  conclusions  et  à  leur  condamnation  aux  dépens; 

»  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  décidé 
que  la  créance  du  vétérinaire  qui  a  soigné  un  cheval  est 
privilégiée  sur  le  prix  de  l'animal  ; 

»  Que  cette  question,  qui  a  longtemps  fait  doute  en  juris- 
prudence, est  maintenant  résolue  dans  le  sens  du  privilège 
depuis  l'interprétation  donnée  à  l'art.  2102  par  l'arrêt  de 
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Cassation  du  14  février  1900,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'aslpeîndre 
le  créancier  à  prouver  la  gravilé  de  la  maladie  qui  a  néces- 
sité les  soins  ; 

j»  Que  la  jurisprudence  a  tranché  la  question  daas  le 
même  sens,  eu  ce  qui  concerne  les  frais  de  nourriture  qui 
ont  été,  dans  l'espèce,  l'accessoire  des  soins  vétérinaires; 

»  Qu'il  échel  donc  d'admettre  les  demandeurs  au  passif 
privilégié  de  la  faillite  C. . .  pour  la  somme  de  435  fr.  95  c.; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  maréchalerie, 
que  la  question  a  donné  lieu  à  controverse  ;  que,  cepen- 
dant, le  plus  grand  nombre  des  auteurs  et  une  Jurispru- 
dence imposante  se  prononcent  pour  le  privilège  ; 

»  Attendu  que  l'art.  2095  du  Code  civil  a  défini  le  privi- 
lège :  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un 
créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires ; 

»  Qu'il  importe  donc  de  rechercher  si  le  privilège  invoqué 
découle  de  la  créance,  c'est-à-dire  des  fournitures  faites,  et 
si  les  demandeurs  doivent  bénéficier  du  droit  de  préférence 
en  tenant  compte  de  ce  que,  si  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit,  la  formule  du  texte  est  générale  ; 

»  Attendu  que  le  critérium  semble  résider  dans  la  défi* 
nition  à  donner  aux  mots  :  «  conservation  de  la  chose  »  ; 

»  Attendu  qu'on  doit  entendre  par  frais  de  conservation 
tous  les  frais  sans  lesquels  la  chose  eût  péri  en  tout  ou  en 
partie  et  même  ceux  sans  lesquels  cette  chose  serait  devenue 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  qu'il  s'agisse 
d'objets  animés  ou  inanimés  ; 

»  Or,  attendu  que  C. . .  élait  entrepreneur  de  transpoi-ts  ; 
que  si  les  chevaux  employés  à  l'exercice  de  son  commerce 
n'avaient  pas  été  ferrés,  ils  auraient  été  impropres  i  fasage 
auquel  ils  étaient  destinés  ;  que  c'est  a\a^  qa'if  a  élê  jugé 
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(jue  le  ferrage  pour  les  chevaux  de  iratail  est  aussi  néces- 
saire que  la  hourrilure  ; 

»  Qu'ils  pourraient  se  déprécier  soit  par  le  non  tisage, 
soit  par  l'usage  dans  dés  conditions  défectueuses  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à 'la 
cause,  il  convient  de  décider  que  les  demandeurs  sont  privi- 
légiés comme  ayant  concouru  à  la  conservation  de  la  chose, 
aux  termes  de  l'àri.  2102  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  75  fr.  pour  commission  n'est 
pas  contestée  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Uoussaln  père  et  fils  seront  admis  au 
passif  de  la  faillite  G. .  .^  à  titre  privilégié,  pour  frais,  soins 
et  fournitures  vétérinaires»  433  fr.  95  c.;  pour  frais  de  mare- 
challede^  i,274  fr.  10  c;  à  titre  chirograpbaire*  pour 
75  fr.  90  c; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  portés  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  juin  1906.  ~ 
Président  :  M.  Hailaust,  Juge.  -*  Plaidant  :  M<^  Ricprdeau, 
pour  Doussain  père  et  fils;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  le 
syndic  C. . . 


RËI^JNES,  18  juin  1906. 

CdBtPÉtENnE.  —  Attt.  420  i)(i  GDDÊ  DE  (»f\OGÉDUHÉ  CIÎILB. 
—  UEU  DU  PAIEMENT.  —  SENS  DÛ  MOT  PAIEMENT.  —  ÔftLl- 
6AT10N  DE  FAIRE. 

Le  inol  paiement  du  ^  3  de  Vart  420  du  Code  de  ProcéduH 
civil  doit  s^entendre  dans  un  sens  étroit  et  signifie  exclusi- 
vement le  paiement  d*une  somm^  d'argent.  (1) 

(i)  Questioh  cofitfoverséiî  ;  dans  le  sehs  de  la  décision  rapp4)rtée 
Orillard,  Droit  cofAmeteval  N«  616  ;  NoUgùier.  Droit  eommtreiul 


.  "^ 
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Par  suite^  n'est  pas  compétent^  comme  étant  celui  du  lieu 
du  paiement,  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  doit 
s'accomplir  une  obligation  de  faire  ne  comportant  pas  le 
paiement  d'une  somme^  spécialement  l'obligation  prise  par 
un  marinier  d'exécuter  vis-à-vis  d'un  autre  les  réparations 
à  effectua  à  une  gabare  par  suite  d'un  abordage. 

FOULONNEAU   CODtre   BERNARD. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Ck)mmerce  de  Nantes  en  date  du 

ARRÊT 

»  Considérant  que  Foulonneau  habitant  Blain,  (arrondisse- 
ment de  Saint-Nazaire)  a  été  assigné  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  pour  s'entendre  condamnera  efTectuPT 
à  une  gabare  les  réparations  nécessitées  par  un  abordage  sur- 
venu dans  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  dont  on  entend  le 
rendre  responsable,  et  à  des  dommages-intérêts  à  articuler 
par  état  pour  le  retard  apporté  auxdites  réparations  qu'il  se 
serait  engagé  à  faire; 

»  Considérant  que  Foulonneau  a  décliné  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  que  la  matière  étant  com- 
merciale, comme  l'ont  justement  reconnu  les  premiers  ja- 

T  2-p.  270.  Dalloz  Suppl.  Vo  Compétence  commerciale  no  142.  Pau, 
13  décembre  1864  ;  D.  P.  65.2.229.  Mais  Topinion  contraire  est  gé- 
néralement suivie.  Boistel,  Droit  commercial,  no  1470  ;  Diction- 
naire Ruhen  de  Couder,  v®  Compétence,  n»  189  ;  Dictionnaire 
Rousseau  et  Lainey.  v  Compétence,  no  207  ;  Répertoire  du  Droit 
Français,  v»  Compétence  civile  et  commerciale  no  1174  ;  Paris, 
31  juillet  1850  j  D,  P.  51.2.111  ;  Angers,  29  juillet  1853  ;  D.  P.  54. 
2.198  ;  Poitiers,  12  février  1861  ;  D.  P.  61.2.59  ;  Chambéry,  11  fé- 
vrier 1880;  Sirey  81.1.1125  ;  Gomp.  Table  des  iO  ans,  vo  Compé- 
tence, no  57  et  suiv.,  aussi  Nantes,  11  juin  1898;  99.1/131. 
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ges,  la  compétence  doit  être  déterminée  d'après  les  règles 
édictées  parTart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Considérant  que  Foulonneau,  habitant  l'arrondissement 
de  Saint-Nazaire  ne  pouvait  être  assigné  à  Nantes,  par  appli- 
cation du  §  1  de  l'article  420  ; 

»  Considérant  que  la  convention  qu'on  invoque  est  con- 
testée; mais  que,  fût-elle  certaine  et  non  sérieusement  con- 
testable, il  ne  serait  pasétabli  qu^elle  a  été  conclue  à  Nantes 
plutôt  que  dans  l'arrondissement  de  Châteaubriant  sur  le  lieu 
de  l'accident  ;  que,  d'autre  part,  elle  ne  comporte  pas  de  li- 
vraison de  marchandises  ;  que,  par  suite,  le  2«  §de  l'art.  420 
ne  donne  pas  compétence  au  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  ; 

y>  Considérant  que  les  1«"  juges  ne  pouvaient  davantage 
puiser  le  principe  de  leur  compétence  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  420  ;  qu'en  etîet,  la  convention  invoquée 
fût-elle  certaine,  ne  comporterait  pas  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  mais  Texéculion  d'une  obligation  de  faire 
et  qu'il  faut  dire  que  le  mot  paiement  employé  par  le  texte 
dont  s'agita  un  sens  étroit  et  signifie  exclusivement  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent-; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  n'avait  pas  compétence  pour 
statuer  sur  le  différend  qui  lui  était  soumis  ; 

»  Considérant  enfin  que  la  cause  n'est  pas  en  état  de  rece- 
voir une  solution  définitive  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour  ; 

)>  Corrigeant  et  réformant,  faisant,  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  fins  de  Tassignation  donnée  à 
Foalonneau  par  Bernard,  le  2  octobre  190S  ; 


I  ■^.^ 
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»  MetFoulonneau  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Déboute  Bernard  de  toutes  ses  demandes,  Ans  elconclu- 
sions  contraires  au  présent  arrêt, 

»  Le  renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent, 

»  Le  condamne  à  l'entier  des  dépans  de  l'«  instance  et 
d'appel. 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre)  —  du  18  juin  1906.  — 
Président  :  M.  Saiget.  —Plaidant:  Me«Soullard(du  Barreau 
de  Nantes)  et  Dyèvre. 


RENNES,  18  juin  1906. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
LIVRAISON  d'un  PRODUIT  AUTHIi:  QUE  CELUI  CONVENU.  — 
ADJUDICATION.  •—  SUBSTITUTION  O'UN  PRODUIT  A  UN  AUTRE. 
—  FABRICANT.  —  QUASI-DÉLIT.  —  RÉPARATIONS.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

Le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  fournir  à  l'acheteur  un  produit 
autre  que  celui  convenu  ety  ce  faisant^  il  commet  envers  lui^ 
même  en  l'absence  de  toute  intention  frauduleuse^  un  fait 
illicite  et  dommageable  relevant  de  l'art.  1382  du  Code 
dvil. 

Spécialement^  nu  cas  où  un  commerçant  a  été  déclaré  adjudica- 
taire avec  obligation  de  fournir  un  produit  d'une  prove- 
nance déterminée  et  où  il  livre  au  lieu  de  ce  produit  un 
autre  d'%me  qualité  mhne  supérieure^  le  fabricant  du  pro- 
duit qui  devait  être  livré  peut  à  bon  droit  se  plaindre  et 
actionner  l'adjudicataire  en  dommages-intérêts. 


f 
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GossÉ-DUVAL  et  c}^  contrc  maigné. 
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Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  S^Brieuc  en  date  du 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'à  la  date  du  6  décembre  1904,  Maigné 
a  été  déclaré  adjudicataire  de  la  fourniture  de  sucre  à  livrer 
à  riiospice  de  Saint-Brieuc  pour  Tannée  1905  ;  qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  il  devait  fournir  1800  kilos  casson- 
nade,  n^  2,  Du  val  de  Nantes,  titrant  95°  ; 

»  Qu'il  soumissionna  cette  fourniture  au  prix  de 73  fr.9090 
prix  supérieurau  cours  de  sucres  Cossé-Duval  a  celte  époque; 

">  Considérant  que  Maigné  ayant  substitué  du  sucre  d'une 
autre  marque  à  celui  qu'il  s'était  engagé  à  fournir,  Cossé- 
Duval  et  C**oril  assigné  Maigné  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  S^  Brieuc  en  paiement  de  5000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  que,  par  jugement  du  20  octobre  1905,  Cossé- 
Duval  et  C*«  ont  été  déboutés  de  leur  demande  ;  qu'ils  ont 
régulièrement  interjeté  appel  ; 

]»  En  fait, 

»  Considérant  qu'il  est  constant  que  Maigné  a,  atitérieu- 
rement  au  24  mars  1905,  fourni  à  l'hospice  do  Saint-Brieuc 
une  certaine  quantité  de  sucre  d'une  autre  marqué  que  celle 
indiquée  au  cahier  des  charges  ;  qu'il  importe  peu  que  ce 
sucre  fut  d'une  qualité  supérieure,  en  sucre  pur,  à  celui  fa- 
briqué par  Cossé-Duval  ;  que,  tout  en  tilrant99»30  desticre 
crislallisable,  alors  que  celui  de  Cossé-Duval  ne  litre  que 
99%  il  était  le  produit  d*un  mode  de  fabrication  ditTérente  ; 
que  les  deux  produits  avaient  une  saveur  et  des  caractères 
physiques  différents  ; 

»  Considérant  que  Maigné  n'a  pas  prévenu  de  la  subsli- 
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tulion  opérée  rAdministration  de  l'hospice  qui  a  accepté  de 
confiance  la  fourniture  qui  lui  était  faite  ; 

»  Considérant  que  le  2^  mars,  l'économe  de  l'hospice  a 
remis  aux  représentants  de  Cossé-Duval  un  échantillon  de 
sucre  livré  parHaigné  ;  que  le  12  avril  un  autre  prélèvement 
a  été  effectué  par  Lefeuvre,  huissier  à  Saint-Brieuc  ; 

»  Considérant  que,  si  ces  prélèvements  n'ont  pas  été  opé- 
rés contradictoirement  avec  Maigné,  et  s'ils  ne  suffisent  pas 
pour  justifier  la  demande  de  Cossé-Duval,  ils  n'en  consti- 
tuent pas  moins  des  présomptions  d*une  très  grande  gravité 
qui,  rapprochées  des  déclarations  faites,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  par  Maigné,  démontrent  d'une  manière  indis- 
cutable la  réalité  du  fait  sur  lequel  Cossé-Duval  fondent  leur 
demande; 

»  En  droit, 

)>  Considérant  qu'un  commerçant  n'a  pas  le  droit  de  four- 
nir un  produit  pour  un  autre  qui  lui  est  demandé,  sans  en 
prévenir  l'acheteur,  et  que,  même  en  l'absence  d'intention 
frauduleuse,  ce  commerçant  commet,  envers  celui  dont  le 
produit  est  demandé,  un  fait  illicite  et  dommageable  relevant 
de  l'art.  1382  ; 

»  Considérant  que  Cossé-Duval  invoquent  les  art.  1119  el 
1121  du  Code  civil  ;  qu'en  effet,  si  l'économe  de  l'hospice 
prévenu  eût  accepté  une  dérogation  à  laquelle  ils  étaient 
étrangers,  ils  n*au raient  aucun  principe  d'action,  tandis  qu'ils 
sont  fondés,  en  l'espèce,  i\  invoquer  la  protection  de  Tarf. 
1382; 

»  Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
arbitrer  les  dommages-intérêts  dus  à  Cossé-Duval,  et  pour 
les  fixer  au  chilTre  de  200  francs; 

«  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 
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»  Reçoit  Cossé-Duval  et  C^«  dans  leur  appel  et,  y  faisant 
droit, 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé, 
•  D  Emendant,  réformant,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant, 

»  Décharge  Cossé-Duval  et  G*«  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire, 

))  Condamne  Maigné  à  payer  à  Cossé-Duval  et  C^^^  200^  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

»  A  plus  avant  prétendre,  dit  Cossé-Duval  et  C^<^,  non  re- 
cevables  et  mal  fondés, 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

»  Condamne  Maigné  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (l""*  Chambre),  —  du  28  juin 
1906.  —  Président:  M.  de  Saviguon- La  rombière. 


NANTES,  20  Juin  1906. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4:20  DU  CODE  DE  v'ROCÉDUHE  CIVILE.  — 
LIEC  DE  PAIEMENT.  —  FACTURES.  —  CLAUSE  ATTRIBUTIVE 
DE   JORlDiCTlON.  —  MARCHÉS  ANTÉRIEURS. 

Le  client  qui  a  reçu  sans  protestation  de  son  fournisseur  des 
factures  indiquant  nettement  le  lieu  où  le  paiement  doit 
être  effectué,  doit  être  considéré  comme  s'étant  soumis  à  cette 
clavrse  pour  toutes  les  opérations  faites  dans  la  suite  avec 
ce  fournisseur,  à  moins  qu'au  moment  de  traiter  une  nou- 
velle affaire  il  ne  formule  expressément  son  intention  de  dé- 
roger sur  ce  point  aux  précédentes  conventions,  fi) 

(1)  Gonf.  Nantes,  3  août  1901  ;  1902.1.34.  Nantes,  25  avril  1906  ; 
suprà,  p.  385. 
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BLomN  contre  carmouze  et  chevallier. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  suivant  conventions  verbales  Carmouze  et 
Chevallier  ont  expédié- un  lot  de  chaussures  à  Blouin  ;  que 
ce  dernier,  esliraanl  qu'une  partie  de  cet  envoi  n'était  pas 
conforme  aux  conventions,  a  refusé  d'en  prendre  livraison 
et  l'a  fait  déposer  après  requête  en  magasin  tiers  ;  que  par 
acte  du  2  mars  1906  il  a  appelé  Carmouze  et  Chevallier  de- 
vant le  Tribunal  pour  voir  résilier  à  leurs  torts  et  griefs  le 
marché  verbal  d'entre  parties  et  s'entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  à  arbitrer  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  laissent  défaut  au  fond  et 
soulèvent  une  exception  d'incompétence  ; 

»  Qu'ils  exposent  que  Nantes  étaient  bien  le  lieu  de  la 
promesse,  mais  non  celui  de  la  livraison  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement,  ils  ont  eu  soin  de  stipuler  dans  leur  fac- 
tore  que  les  marchandises  étaient  payables  àCaudéran  ;  que 
d'ailleurs  ayant  traité  antérieurement  plusieurs  affaires  avec 
Blouin,  ce  dernier  ne  pouvait  ignorer  leurs  conditions  de 
paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  lorsque  qu'un 
client  a  reçu  sans  protestation  de  son  fournisseur  des  fac- 
tures indiquant  nettement  le  lieu  où  le  paiement  doit  être  ef- 
fectué, ce  client  doiuètre  considéré  comme,  s'élant  soumis  à 
cette  clause  pour  toutes  les  opérations  faites  ia^us.  la  suite 
avecee  fournisseur,  à  moinsqu'au  momeat  de  traiter  une 
nouvelle  affaire  il  ne  formule  expressément  son  intention  de 
déroger  sur  ce  point  aux  précédentes  conventions  ; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  résulte  des  éléments  de 
la  cause  qu'antérieurement  au  marché  verbal  faisant  l'objet 
du  présent  litige,  Blouin  a  reçu  de  Garmoum  et  Chevallier 
plusieurs  factures  spécifiant  le  paiement  dans  Caudéran  ; 
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»  Que  jamais  it  n'a  élevé  à  ce  sujel  aucune  proteslation  et 
qu'il  ne  saurait  prétendre  aujourd'hui  que  le  silence  des 
dernières  conventions  au  sujet  du  paiement  constitue  une 
dérogation  à  la  clause  attributive  de  juridiction  ; 

)>  Qu'en  conséquence  il  fauldire  que  ce  Tribunal  n'a  pas 
élé  compétemment  saisi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

)>  Se  déclare  incompétent, 

V  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  peuvent  en  con- 
naître ; 

»  Condamxie  Blouin  aux  dépens. 

Tril^unal  de  Commerce  ie  Nantes,  —  du  20  juin  1906.  — 
Président  :  M.  Hailaust,  Juge.  —  Plaidant  :  H^  Guist'bau  pour 
Blouin  ;  M®  Reneaunae,  pour  Garmouze  et  Chevallier. 


««■«^«■■w»** 


NANTES,  23  Juin  1906. 

SOCIÉTÉ*  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  SIGNATORE  SOCIALE,  — 
ÇILUT.  —  0RU6AT10N  BWVEBS  LES  TIERS.  —  DISSOLUTION 
D6  LA  SOCIÉTÉ.  —  ABSENCE  DE  PUBLICATION. 

Des  associés  de  fait  9ont  engagés^  ms-à-vis  des  tiers  pwr  la  si- 
gtmture  sociale  mise  par  Tu»  d'eux^  au  pied  d'un  billet  sous- 
crit en  règlement  de  travaux  faits  pour  le  compte  de  la  sor- 
dété. 

Il  importe  peu  que  la  signature  sociale  ait  été  apposée  suf  le 
billet  depuis  la  dissolution  de  la  société^  si  celui  qui  n'a 
pas  signé  n*a  pris  aucune  m^mre  de  publicité  pour  foire 
connaître  aux  tiers  cette  dissolution. 

ROussiN  contre  rondeau  et  duchêne 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Roussin,  entrepreneur  de  couvertures,  de- 
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roeurant  à  Nantes,  appelle  à  la  barre  Dachéoeet  Rondeau, 
enlrepreneurs  de  Iravaox  de  maçonnerie  de  celte  Yille,  poar 
s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement  à  loi 
payer  la  somme  de  169  francs  poar  travaux  commandés  et 
exécutés,  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  fonde  sa  réclamation  sur  ce 
qu'ayant  été  chargé  en  1904  par  Duchéne  et  Rondeau  decer- 
tains  travaux  de  réparation  de  toiture  et  de  couverture,  il 
leur  remit  en  temps  sa  facture  s'élevant  à  175  fr.  53  ;  qoe 
n'ayant  pu  obtenir  paiement  en  espèces  il  dût  pi-endre  en 
règlement  un  billet  de  169  francs  souscrit  à  son  ordre  par 
ses  débiteurs  ;  mais  que  cet  effet  n'ayant  pas  été  payé  à 
échéance  il  en  réclame  remboursement  ; 

»  Attendu  que  Duchéne  laisse  défaut  ; 

»  Que  Rondeau,  repoussant  cette  réclamation,  demande 
qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  dénie  sa  signature 
apposée  sur  le  billet  en  question  et  conclut  subsidiairement 
au  cas  où,  par  impossible,  le  Tribunal  écartant  le  billet  vien- 
drait à  statuer  sur  la  facture  produite,  au  débouté  de  Roussio 
ce  mémoire  ne  concernant  que  des  travatix  effectués  posté- 
rieurement à  la  rupture  de  son  association  avec  Duchéne  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  l'absence  d'acte 
régulier  il  a  existé  entre  Duchéne  et  Rondeau  une  associa- 
tion de  fait  pour  l'exploitation  d'une  entreprise  de  maçon- 
nerie ; 

»  Qu'il  est  de  plus  établi  aux  débals  que  leur  raison  so- 
ciale composée  des  noms  des  associés  constitua  la  signature 
sociale  dont  ils  firent  emploi  commercial  réalisant  ainsi  aux 
yeux  des  tiers  la  personnalilé  morale  d'une  société  en  non 
collectif; 

»  Attendu  que  le  billet  souscrit  le  4  mai  1905  au  profit 
de  Roussin  mentionne  valeur  reçue  en  marchandises  et  est 
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revêtu  de  la  signalure  sociale  el  nom  de  chacun  des  asso- 
ciés ; 

»  Qu'en  raison  de  Tabsence  de  publicité  de  leur  acte  de 
société  le  mandat  de  chaque  associé  n'a  pu  être  restreint  vis- 
à-vis  des  tiers  : 

»  Qu'il  apparaît  donc  bien  que  le  billet  en  question  doit 
être  considéré  comme  la  reconnaissant:e  d'une  dette  de  l'as- 
sociation et  que  le  porteur  peut  en  réclamer  paiement  à  cha- 
cundes  associés  engagés  tous  deux  par  la  signalure  sociale; 

»  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  l^Aa  Code  de  Com- 
merce, les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous 
engagements  de  la  société  encore  qu'un  seul  des  associés  ail 
signé,  pourvu  que  ce  soit  sons  la  raison  sociale  ; 

c<  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  la  dénégatiori^  signature  apposée  par  Rondeau, 
puisque  si  celui-ci  prétend  que  cette  signature  n*est  pas 
sienne,  il  n'allègue  même  pas  qu'elle  n'émane  pas  de  Du- 
chêne  et  ne  peut  ainsi  contester  son  caractère  social; 

»  Attendu  que  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité 
Rondeau  objecte  qu'à  l'époque  de  la  souscription  du  billet, 
toute  association  était  rompue  entre  lui  et  Duchêne,  qui  seul 
continuait  pour  son  compte  les  affaires  de  la  société  ; 

)>  Hais  que  si  Rondeau  semble  justifier  de  cette  dissolution 
de  société  au  commencement  de  1905  cet  acte  ne  saurailêtre 
opposable  aux  tiers,  l'absence  de  publicité  ayant  eu  pour  ef- 
fet de  tenir  ceux-ci  dans  l'ignorance  d'une  décision  inter- 
venue entre  associés,  qui  étaient  seuls  à  la  connaître; 

»  Qu'il  appartenait  à  Rondeau  lors  de  cette  dissolution  de 
prendre  toutes  mesures  utiles  pour  ne  pas  être  exposé  à  des 
revendications  résultant  des  agissements  de  son  ancien 
associé  ; 

Qu'en  négligeant  cette  précaution,  il  est  aujourd'hui  sans 
moyen  contre  la  réclamation  dirigée  contre  lui  ; 

28 
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»  ijn\\  e»t  iJ'aillears  mal  fondé  à  sooteoîr  qoe  le>  IraTasi. 
«Jonl  le  p^iemenl  lui  est  réclamé  ont  été  efferto*^') près  la«Jil« 
ilissolation,  dés  lors  que  la  factore  les  désigne  comme  ayaot 
éfé  exécutés  en  fltiOi  et  que  l'asâocialion  meolionne  qoe  la 
dette  a  été  reronnue  en  19t)5,  mais  non  qoe  les  foornîtores 
qui  loi  avaient  donné  naissance  aient  été  faites  en  IW>5  : 

n  Par  ces  motifs  : 

»  (ionne  défaut  contre  Dochéne  non  comparant, 
i>  Décerne  acte  à  Rondeau  de  ce  qu'il  dénie  la  sisrnatare 
apposée  sur  le  billet   du  ï  mai  1905, 

»  Dit  el  juge  qu'en  raison  des  circonstances  de  la  cause, 
celle  déné<ration  ne  peut  faire  obstacle  â  la  reconnaissance 
de  dette  invoquée  contre  les  anciens  associés; 

»  En  consé4{uence,  tous  droits  d«  Rondeau  l'éservés  coolre 
son  ancien  associé,  condamne  Ducliéne  et  Rondeau  conjoin- 
tement el  solidairement  à  payer  à  Roussin  la  somme  de  169 
francs  avec  in  lé  rets  de  droit  ; 
9  Déboute  Rondeau  de  ses  demandes,  tins  el  conclosioos, 
»  Condamne  Duchéne  et  Rondeao  solidairement  aux  dé- 
pens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i3  juin  1906.  — 
Président:  M.  Babin-Chevaje.  —  Plaidant  :M«  Martin,  pour 
Roussin  ;  M«  Feydl,  pour  Rondeau  ;  Duchénedéfaillant. 


NAXTES,  12  août  1905 

VEISTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RETARD.  —  DATE  NON  ESSENTIELLE.  —  DEMANDE  EN 
RÉSILIATION.  —  REJET.  —  AVARIE;S.  —  ACCtPTATlON 
PRÉALABLE  DE  l'aCHETEUR. 
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Si,  en  principe,  les  marchandises  doivent  être  livrées  par  le 
vendeur  à  la  date  fixée  au  marché^  cette' obligation  n'est 
d'une  rigueur  absolue  qu'autant  que  la  date  de  livraison  est 
l'une  des  conditions  essentielles  de  la  vente,  ou  quand  Va^^he- 
leur  ne  peut  plus  tirer  parti  des  marchandises  par  suite  du 
retard,  ou  si  ce  retard  lui  cause  un  préjudice  constaté,  ou 
enfin  si  les  parties  ont  stipulé  que  tout  retard  eniraxnerait 
la  résiliation. 

Par  suite  n'est  pas  fondée  une  demande  en  résiliation  de  mar- 
ché qui  ne  peut  s'appuyer  par  aucun  des  motifs  sus-énon- 
cés  («). 

Par  ailleurs,  n'est  pas  fondé  non  plus  à  demander  la  résilialion 
pour  mai^vais  état  des  emballages  l'acheteur  qui  a  accepté 
de  prendre  à  ses  risques  et  périls  la  responsabilité  des  ava- 
ries que  pourraient  éprouver  les  marchandises  par  suite  du 
transport  dans  ce  genre  spécial  d'emballage  (en  l'espèce  du 
sulfate  de  cuivre  transpoîté  dans  des  sacs). 

SOCIKTÉ   STORA   COIllre   BILLARD 
JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  des  13  et  14  octo- 
bre 1904,  la  société  Stora  a  vendu  d  Billard  une  certaine 
quanlité  de  sulfate  de  cuivre  partie  en  barils,  partie  en  sacs 
livrables  sur  mai  1905  à  prix  et  autres  conditions  détermi- 
nés : 

»  Attendu  que  ces  marchandises  ne  furent  mises  à  la  dis- 
position de  l'acheteur  que  dans  les  premiers  jours  de  juin  et 
que  de  plus  le  sulfate  de  cuivre  renfermé  dans  des  sacs  était 

(I)  Gorap.    ce  rcc,  Table    de    10   ans   (1891-1900),    vo  Vente, 
nos  79,  84  s. 
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|/^»   xji»',  ]<?  '.U'4**\r  ■}'::{  ^  r^  r«*M!ié  ià  ses  lurt#  ; 

«  AlK'h'Ju  '|ij  «;ii  [tnuii\fii  u^u^ruï  les  fnarcbaaJtses  d<>i- 
vi'fit  ^Im;  iMi^ir*  j/<»r  le  **ffji*îiir  a  la  Jale  ûi^  au  iDarciié  ; 
îU4it  (\titi  i*iU*i  oifïiu^ùoH  ne  *it\ïtHi  d'une  ngoeur  abàolae 
<{ir;^fji:tril  ^jm^  ts^w  •  «hie  'Je  lufaisoo  est  une  des  conditions 
ii^^'U\ut\U*h  ^U*  h  \fiuUi  ou  <juand  laclieleur  oe  peut  plus 
hr<fr  |Mrlie  lUt  la  nianhan^iise  par  suile  du  relard  ou  si  ce 
r<H;jr<l  lui  rM.]-»**  un  (ii^^jijiJiréf  coristalé,  on  enfin  lorsque  les 
|;;<rlMf'  orii  -HjhjIi'  i|ij#?  (oui  relani  enlrainerait  la  résiliation; 

»  Mituttln  i\n'Aitnimt  <ie  ces  circonstances  de  fait  ne  se 
vtunouivn  tiu  ^<î^|i«♦^<*  hountJse  au  Tribunal  ; 
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»  Qu'en  effet,  le  marché  conclu  entre  là  Sociélé  Slora  et 
Billard  comportaii  trois  livraisons  égales  sur  Iroismois: 
mars,  avril  et  mai  ; 

»  Que  les  deux  premières  ne  furcnl  mises  à  disposition 
de  Billard  que  dans  le  mois  suivant  celui  qui  avait  été  prévu 
et  que  Billard  ne  fit  aucune  objection  ; 

»  Que  l'on  peut  donc  admettre  que  les  époques  de  livrai- 
sons, loin  d'être  une  condition  stricte,  avaient  été  convenues 
entre  les  parties  plutôt  en  vue  d'espacer  de  30  jours  envi- 
ron chacun  des  arrivages  de  sulfate  de  cuivre  ; 

»  Que  les  échéances  de  payement  fixées  à  trente  jours  de 
l'arrivée  du  navire  concourent  encore  à  démonirer  que  les 
livraisons  et  payements  étaient  soumis  à  une  sorte  de  pé- 
riodicité qui  n'avait  rien  de  commun  avec  des  dates  rigou- 
reusement déterminées  à  peine  de  résiliation  ; 

»  Que  telle  était  très  certainement  l'interprétation  donnée 
au  contrat  par  la  société  venderesse  et  que  Billard  avait  au- 
torisé par  l'acceptation  des  retards  des  deux  premières  li- 
vraisons ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  parties  avaient  en- 
tendu que  le  dernier  jour  de  chacun  des  mois  de  livraison 
dût  être  considéré  comme  une  date  fatale  entraînant  de  plein 
droit  la  résiliation  du  marché  ; 

»  Que  dès  lors  la  mise  en  demeure  de  Billard  du  29  mai 

s 

et  son  refus  de  la  marchandise  sortent  de  l'esprit  du  con- 
trat tel  qu'il  avait  été  compris  et  exécuté  jusque  là  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que  Billard  ne  prétend  pas  que  le 
dernier  lot  de  sulfate  de  cuivre  soit  devenu  inutilisable  pour 
lui  en  raison  de  ce  que  le  vapeur  Garonne  n'est  arrivé  à 
Nantes  que  le  2  juin  ; 

»  Qu'il  ne  se  plaint  d'aucun  préjudice  du  fait  du  retard 
qu'il  prolonge  cependant  outre  mesure  en  prenant  la  date 
du  rapport  pour  celle  de  la  prise  de  possession  ; 
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^/  Que  BîlUnJ  pouvatL  s^ns  compromeltre  ses  iolé^R^, 
recevoir  le»  sulfates  de  cuivre  sous  tontes  réserves,  aossîM 
l>\|>erliîre  a^;lievée,  c'esl-â-dire  le  5  juin,  sans  atteadre  le 
dé|/H  du  rapport  de  Texpert  ;  qu'il  aurait  ainsi  évité  ane 
perle  de  tem[>^  notable  et  des  frais  considérables  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  la  demande  de  Billard  est  pa- 
reuienl  arbitraire  et  mal  fondée  en  ce  qui  est  du  retard  dans 
la  livraison  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  de  Billard  : 

»  Aliendu  qu'il  résulte  surabondamment  des  renseigne- 
menls  fournis  au  Tribunal  que  la  société  Slora  n'a  consenti 
il  livrer  des  sulfates  de  cuivre  en  sacs  qu'après  avoir  dégagé 
couiplèlement  sn  responsabilité  au  sujet  des  avaries  qae 
pourrait  éprouver  la  inarcliandi>e  transportée  dans  ce  genre 
d'emballage  ; 

»  Que  Billard  a  accepté  ces  réserves  et  par  cela  même  a 
pris  à  son  compte  toutes  les  conséquences  qui  résulteraient 
(lu  transport  d*une  semblable  marchandise  dans  des  toiles  ; 
.  w  Que  sur  ce  point  les  parties  se  sont  expliquées  d'une 
Cnroii  si  complète  et  si  formelle  qu'il  est  impossible  à  Bil- 
lord  (le  formuler  des  plaintes  contre  la  société  venderesse  au 
sujet  d'avaries  (|ui  avaient  élé  prévues  et  dont  les  suites 
avaient  élé  rejelées  par  la  sociélé  Slora  et  acceptées  par 
racheleur  ; 

w  Qu'il  faut  donc  dire  encore  (\ae  Billard  ne  peut  fonder 
son  refus  d'accepler  les  marchandises  sur  le  mauvais  état 
(les  sacs  d(»s  lors  (|U*il  avait  consenti  à  ce  que  la  société 
Sloi'a  (hV.linàl  toule  responsahililé  à  ce  sujet; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déhoule  Billard  de  sa  demande  en  résiliation  de  marché 
(»l  (le  toutes  srs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  le  condamne 
à  se  livrer  des  sulfates  de  cuivre  venus  par  vapeur  Garonne^ 
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le  condamne  à  en  payer  le  prix  convenu  au  marché  verbal 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que  ces  marchandises  demeurent  à  ses  risques  et 
périls  et  qu'il  supportera  tous  les  frais  de  magasinage  ; 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  Texéculion  provi- 
soire sans  caution  ; 

»  Condamne  Billard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  12  août  1905.  ~ 
Président  :  M.  Baugé.  —  PlTïidant  :  M^  Gaulté,  pour  la 
société  Stora  ;  M*'  Linyer,  pour  Billard. 


NANTES.  16  septembre  1905. 

1.  (;nosi;  jugée.  —  faits  nouveaux  et  ig.nohés.—  compte 

EnnOiNÉ.  —  FAUX  ET  DOUBLE  EMPLOI.   -  REVISION.  —  RE- 
CtVAB  LiTÉ. 

lï.     ASSURANCES     MARITIMES.  — -    PRESCRIPTION    QUI^QUEN- 

NALK.    —     APPLICABILITÉ.  —     DÉCLARATION    D'aLIMENTS 

IW1-X\CTE.    —    RÉPÉTITION  DE     L'IiXDU.     —     PRESCRIPTK^N 
TRKNTENAIRE. 

/.  Tout  compte  est  révisable  pour  faux  et  double  emploi  (art. 
S'il  du  Code  de  procédure  civile).  En  co7j5^^w^wc^,  la  sen- 
tence  arbitrale  intervenue  pour  régler  le  compte  des  parties 
et  les  contestations  existantes  entre  elles  ne  saurait  créer  une 
fin  de  non  recevoir  et  une  exception  de  chose  jugée  contre  la 
revision  du  compte^  si  des  faits  nouveavj:  ignorés  jusque  là 
ont  été  découverts  et  si,  par  leur  nature  et  leur  caractère^  ils 
étaient  distincts  de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  (1). 

(l)Comp.  Rennes.  0  juillet  1897.  98-1-159. 
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IL  Uartide  432  du  Codede Commerce,  en  prescrivant  après 
cinq  ans  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  à 
partir  de  la  date  du  contrat^  n'a  pas  entendu  comprendre, 
dans  cette  prescription,  les  actions  ne  se  rattachant  qu'indi- 
rectement au  contrat  d'assurance. 

En  conséquence,  il  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'action  dirigée 
par  l'une  des  parties  contre  l'autre,  jrnr  suite  de  déclaration 
ou  d'application  fausses  ou  erronées  ou  des  paiements  gui 
en  ont  été  la  suite.  Une  action  de  ce  genre,  en  répétition  des 
sommes  indûment  payées,  ne  dérive  pas  du  contrat  d'assu- 
rances, maïs  d*un  délit  ou  d'un  quasi  délit  et  ne  se  prescrit 
dès  lors  que  par  trente  ans  (1). 

LIQUIDATEUR  LÉON  ET    RAOUL  GUILLON  ET  C»«   COnlfe   LIQUIDATEUR 

DU  Llotd  français. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  ÂUendu  que  la  demande  des  Compagnies  d'assurances 
marilimesen  liquidation,  L.  elR.  Guillon,  de  Nantes^  tend  à 
obtenir  delà  liquidation  du  Lloyd  français,  autre  compagnie 
d'assurances  marilimesde  Paris  :  l"*  paiement  d'une  somme 
de  23.695  fr.  130  ;  2®  la  nomination  d'un  expert  en  vue  de 
vérifier  certains  comptes  d'entre  parties; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions  les  sociétés 
L.  et  R.  Guillon  exposent  que.  suivant  des  polices  de  réas- 
surances sur  corps  de  navires,  ils  ont  indûment  payé  à  la 
Compagnie  Lloyd  français  sur  le  sinistre  du  vapeur  Cybèle 
une  somme  de  iO.B'iO  fr.,  valeur  au  mois  de  novembre  1880, 
soit  avec  les  intérêts  le  montant  de  leur  premier  chef  de 
demande  ;  que,  ce  paiement  ayant  été  elTectué  sur  les  fausses 
déclarations  du  Lloyd,  ils  sont  fondés  à  croire  que  d'autres 
réclamations  leurs  ont  été  faites  sans  droit  pour  un  certain 

(1)  Comp.  Gass.  8  novembre  1898  ;  4900.  i    i59. 
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nombre  ile  sinistres  donl  ils  étaient  réassureurs  à  des  con- 
ditions bien  déterminées  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  réclamation  dirigée 
contre  lui,  le  liquidateur  du  Lloyd  français  oppose  deux  mo- 
yens :  i°  que  l'indemnité  payée  pour  le  navire  Cybèle  ainsi 
que  tous  les  autres  comptes  d'entre  parties  ont  été  déllni- 
tîvement  réglés  par  la  sentence  arbitrale  de  1883  et  qu'il  y 
a  chose  jugée  ;  2»  que  l'action  des  sociétés  L.  et  R.  Guillon  est 
prescrite,  parce  que  5  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  verse- 
ment fait  à  l'occasion  du  Cybèle  aux  termes  de  l'article  432 
du  Code  de  Commerce  qui  s'appliquent  également  au  deu- 
xième chef  de  demande  des  réassureurs  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

)>  Attendu  que,  si  la  décision  des  arbitres  régulièrement 
constitués  termine  la  contestation  qui  leur  a  été  soumise, 
ce  principe  ne  peut  être  étendu  à  des  questions  que  les  par- 
ties n'ont  pas  visées  dans  le  compromis  ou  qui  n'ont  pas 
élé  solutionnées  par  les  arbitres  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  passé,  le  iO  juillet  i88i,  entre 
les  demandeurs  et  les  défendeurs  au  présent  litige  indi- 
quait les  points  sur  lesquels  les  arbitres  auraient  à  se  pro- 
noncer ; 

»  Que  cet  arbitrage  ne  devait  donc  pas  avoir  pour  etîet 
démettre  fin  d'une  façon  générale  à  loules  difficultés  enire 
eux,  mais  seulement  celles  qui  les  divisaient  au  moment  de 
la  constitution  de  l'arbitrage  ; 

V  Que  ceci  résulte  encore  de  la  déclaration  insérée  dans 
la  sentence  arbitrale  in  fine  réservant  les  droits  des  parties 
en  ce  qui  concernait  les  règlements  à  produire  ultérieu- 
rement, s*il  y  a  lieu,  soit  en  matière  de  sinistre,  soit  en  ma- 
tière de  sauvetage; 
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*  yuL-retl».'  seiik*«re  ne  doil  doDC  pasêlre  as^iraîlée  i  ooe 
lran>adiofi  forfjîlaîre  et  (léfiDilive  poor  U  çénéralilé  Jes 
ûpéralioiis  failes  entre  les  (larties  ; 

I»  ijue  (elle  u'élaii  cerlaiaeineDt  pas  lear  inlenlion  manî- 
fe>lée  por  lojs  les  «iocumenis  foamis  : 

»  Qu'il  dp(fartienl  donc  «la  liqaidaleur  da  Llo\d  fraiKsi^- 
qui  se  relranche  derrière  celle  décision,  d  établir  qoe  le  n!^- 
glernenl  du  navire  CybHe,  tl  d'une  façon  g»^nénile  tons  les 
rêirlemenls,  après  sinistré,  avaient  élê  soumis  aux  arttilres. 

el  par  eu\  Irnnrliés  en  IHS3  ; 

»  Aflendu  que  sur  ce  point  le  défendeur  produit  des  affir- 
mations énertriques,  mais  n  apporte  pas  la  preuve  dont  il  a 
la  cliarge  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  il  n  votsj  au\  débals  un  tableau  émanant 
de  l'ancien  liquidateur  des  sociétés  L.  et  R.  Guillon  et  sur 
lequel  le  nom  du  navire  Cy^*'/^  figure  comme  devant  donner 
lie»  à  une  reciifirniion,  mais  que  Texamen  de  ce  tableau 
ne  permet  pas  un  seul  instant  de  croire  que  l'ancien  liqni- 
quidaleur  ail  formulé  à  celle  occasion  une  réclamation  pour 
réirlemenl  du  sinislre  du  Cybèle  aloi^s  qu'il  est  manifeste,  au 
contraire,  qu'il  ne  s'imissail  que  de  rétablissement  du  tan\ 
des  primes  el  de  leur  quaiiUim  dii  aux  réassureurs  sur  ce 
navire  : 

))  (Jae  l'auleur  de  ce  lableau  interrogé  par  le  liquidateur 
du  Llovd  français  sur  rauthenlicilé  n'a  nullement  contirmé 
le  sysléme  du  «léfendeur,  landisque  Marcel,  Texperl  charg-é 
par  les  arbitres  d'apurer  les  comptes,  a  foruiclleinenl  re- 
connu par  ses  lettres  des  2i  el  i,o  juillet  IDOo  que  le  ivgle- 
ment  du  Cybèle  n'a  pas  été  soumis  à  son  élude  et  que  les 
arbitres  n'ont  pas  eu  à  slaluer  surce  sinislre; 

»  Qu'il  est  donc  inconleslable  que  le  défendeur  ne  dê- 
monlre  pas  (lue  son  premier  moyen  soit  recevable  et  ensuite 
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que  L.  et  R.  Guillon  établissent  sans  discussion  possible, 
que  rarbilrage  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  l'objet  de  leur  de- 
mande actuelle  ; 

»  Que  par  suite,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  ce  point,  non 
plus  que  sur  tous  autres  règlements  du  sinistre  qui  com- 
porteraient une  vérification  restée  ignorée  des  arbitres  et 
de  l'expert  Marcel  ; 

»  Sur  le  second  moyen: 

»  Attendu  que  l'article  Wi  du  Code  de  Commerce  en  pres- 
crivant après  cinq  ans  toute  action  dérivant  d'une  police 
d'assurance  à  partir  de  la  date  du  contrat  n'entend  pas  com- 
prendre dans  cette  prescription  les  actions  n^  se  rattachant 
qu'indirectement  au  contrat  d'assurances; 

»  Que,  dans  une  espèce  très  analogue,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  8  novembre  1898  (1),  que  l'action  intentée  par  le 
réassureur  contre  son  assuré  en  réparation  de  dommages 
résultant  de  fraudes  dans  l'exécution  des  traités  ou  déclara- 
tions de  sommes  pour  sinistres  supérieurs  û  celles  versées 
ne  dérivant  pas  de  la  police  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'article  432  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Que  celte  action  naît  seulement  à  l'occasion  de  cette  po- 
lice et  prend  sa  source  dans  des  faits  concommitlants  ou 
postérieurs  au  contrat,  personnels  à  leurs  auteurs  et  intrin- 
sèques à  la  convention  telle  qu'elle  devait  être  exécutée; 

»  Attendu  que  la  réclamation  de  L.  et  R.  Guillon,  étant 
le  résultat  soit  d'une  fausse  déclaration,  soit  d'une  déclara- 
tion incomplète  en  ce  qui  est  de  la  peile  du  Cybèlf,  consti- 
tue la  répétition  de  l'indu  qui  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription quinquennale; 

»  Qu'il   faut  donc  dire  que  le  second  moyen  de  défense 

(1)  V.  cet  arrêt,  1900-1-150, 
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prodaU  par  le  liqoîdaleor  doil  élre  repoussé  coraine  sans 
applicalîon  en  la  cause  ; 

»  AUenda  qae  le  défendeur  ne  conteste  pas  la  loatéria- 
lilé  de  Terreur  ou  de  la  faute  commise  par  le  Lloyd  fraa- 
çais  an  préjudice  des  sociétés  L.  et  R.  Guillon,  mais  sonlienl 
qu'on  ne  doit  voir  dans  ce  fait  aucune  intention  fraodalease 
mais  uniquement  le  produit  d'une  omission  involontaire; 

n  Attendu  que,  sans  chercher  à  faire  la  lumière  sur  ce 
point,  il  faut  retenir  que  lorganisatiou  administrative  de  la 
société,  le  Llo)d  français,  était  établie  de  telle  sorte  dans  les 
bureaux  d'une  autre  société  de  même  nature  que  les  inté- 
rêts légitin^es  des  réassureurs  étaient  mis  en  un  péril  à  peu 
prés  constant  ; 

»  Qu'une  telle  situation  admise  par  le  Lloyd  Texpose  â 
répondre  non  seulement  â  une  demande  en  restitution  de 
rindu,  mais  aussi  â  la  réparation  de  tout  le  préjudice  né  de 
s<i  faute; 

»  U*i'il  ne  peut  soutenir  que  la  collaboration  de  la  Com- 
pagnie à  laquelle  il  était  accolé  ne  constituât  de  sa  pari  une 
imprudence  qui  ne  lui  permet  pas  de  dire  involontaire  une 
omission  comme  celle  dont  se  plaignent  les  sociétés  L.  et  R. 
Guillon  ; 

»  Que  dés  lors  la  demande  de  ces  derniers  doil  éti*e  ac- 
cueillie dans  son  intégralité  ; 

)>  Sur  le  second  chef  de  la  demande: 

»  Attendu  que  l'arbitrage  de  1883  n'ayant  pas  détinili- 
vemenl  terminé  toutes  conlestalions  enlre  les  parties  et  Ter- 
îeur  dont  les  demandeurs  se  plaignent  à  juste  titre  démon- 
Ire  que  les  réclamations  faites  pour  sinistres  par  le  Lloyd 
pouvaient  comporter  des  reclificalions  il  échel  de  faire  droit 
à    la  demande  de  vérification  sollicitée;  une  telle  mesure 
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étant  indispensable  pour  éclairer  la  religion  du  Tribunal  en 
présence  du  bien  fondé  des  critiques  formulées  par  les  de- 
mandeurs sur  un  cas  déterminé,  mais  que  rien  ne  signale 
comme  exceptionnel  et  unique; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  le  Lloyd  français  en  liquidation  â  payer  à 
la  société  Léon  Guillon  et  G*^  en  liquidation  la  somme  de 
!9.27i  fr.  70,  et  à  la  société  Raoul  Guillon  et  C»«  en  liqui- 
dation la  somme  de  6.4^3  fr.  90  avec  les  intérêts  de  droit 
à  titre  de  restitution  de  la  somme  indûment  payée  sur  le 
Cybèle  ; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  vérifier 
tous  comptes  d'entre  parties  se  rattachant  à  ces  règlements 
intervenus  de  1870  à  1881  et  non  tranchés  par  l'arbitrage  de 
1883  ; 

»  Donne  commission  rogaloire  à  Monsieur  le  Président  du 
Tribunal  de  la  Seine,  à  l'effet  de  nommer  un  expert  avec 
mission  d'entendre  les  parties  en  leurs  explications,  procé- 
der à  toutes  vérifications,  se  faire  produire  tous  documents 
utiles,  dresser  tous  comptes  et,  â  défaut  de  conciliation,  dé- 
poser son  rapport  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

»  Déboute  le  Lloyd  français  en  liquidation  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusion  à  ce  contraire  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise  ». 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  du  16  septembre  1905. 
—  Président  ;M.  Baugé.  —  Plaidant  :  M®  Debacq  (du  Barreau 
de  Paris),  pour  les  liquidateurs  des  sociétés  Guillon  ;M« 
Gautté,  pour  le  liquidateur  du  Lloyd  français. 
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Faillite  et  hquidation    judiciaire.  —   concordat.  — 
assemblée  de  créanciers.  —   première  et  deuxième 

ASSEMBLÉES.  —   DISPENSE   D' ASSISTER  A  LA   SECONDE. 

Loi  du  28  mars  1900,  modifiant  l'article  509  du  Code  de 

Commerce. 

{Journal  officiel  du  29  mars  1906). 

Article  unique.  —  L'article  509  du  Code  de  Commerce  est 
ainsi  modifié  : 

«  Art.  509.  —  Le  concordai  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  lenanle.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité 
en  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme, 
la  délibération  sera  continuée  à  huitaine  pour  tout  délai. 


2  liEL'XIÊMK  PARTIE 

»  Dans  ce  cas,  les  créanciers  pi-ésenlsoii  légalement  reprê- 
senlés,  ayant  signé  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée, 
ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  la  deaxième  assemblée  ;  les 
résolutions  par  eux  prises  et  les  adhésions  données  restent 
définitivement  acquises,  s'ils  ne  sont  venus  les  modifier 
dans  cette  dernière  réunion  ». 


FAlLLirK  ET  LIQUIDATIO!^  iUDIClAlKE.  —   RÊHABILITaTIOU.    — 

pnocÉnuRE. 

Lot  du  31  tiiurg  1900,  nwdifiani  lea  dispositions  de  la  loi  du 
30  décenibre  1903  (art.  600  et  007  du  Code  de  Corn- 
tnerce)  (  1). 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  décem- 
bre I90.'i  sont  modiliées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  006  {Loi  du  31  mars  1906).  —  Toute  demande  en 
réhabilitation  sera  adressée  au  Procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  faillite  a  été  prononcée, 
avec  les  quittances  et  pièces  qui  la  justifient. 

»  Ce  magistrat  communiquera  toutes  les  pièces  au  Prési- 
dent dû  Tribunal  de  Commerce  qui  a  déclaré  la  faillite,  et 
au  Procureur  de  la  République  du  domicile  du  demandeur, 
en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

»  La  production  des  quittances  et  antres  pièces  en  vue  de 
la  réhabilitation  n*en  rendra  pas,  par  elle-même,  l'enregis- 
trement obligatoire. 

»  Art.  001.  —  Copie  de  la  demande  restera  atlichée  pen- 
dant un  délai  d'un  mois,  dans  la  salle  d'audience  du  Tribu- 
nal. Avis  en  sera  donné  par  les  soins  du  Greffier  du  Tribunal 

(t)  V.  texte  de  la  loi  du  30  décembre  1903;  ce  rec,  191)4.  2.  7. 
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de  Commerce,  par  lettres  recommandées,  à  chacun  des 
créanciers  vériflés  à  la  faillite  ou  reconnus  par  décision  judi- 
ciaire postérieure,  qui  n'auront  pas  été  intégralement  payés 
dans  les  coBdilions  de  l'article  60i  ». 


NAVIRE.  —  MARINK  MARCHANDE.—  PRIMES  A  LA  CONSTRUCTlOPi. 
—  GOMi^ENSATlOIf  D'aRMEMENT.  —  RISPOSITIOISS  DIVERSES. 

Loi  du  19  avril  1906  sur  la  manne  marchande  ii). 

(Journal  officiel  du  'Hd  avril  1906,  p.  2633.) 

TITRE  I.  —  Primes  a  la  construction. 

Article  premier.  —  A'  partir  de  la  promulgation  de  ta 
présente  loi,  il  sera  accordé  aux  constructeurs  de  bâtimenis 
de  mer,  destinés  à  la  marine  marchande,  les  allocations  dont 
le  taux  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  de  jauge 
hrute  totale: 

I.  —  Bâtiments  en  fer  on  en  acier.  —  a  Navires  à 
>apeur,  145  fr.;  b  Navires  à  voiles,  95  fr.  Ces  primes  décroî- 
tront annuellement  de  4  fr.  50  pour  les  bâtiments  à  vapeur 
et  de  3  fr.  pour  les  bâtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  pre- 
mières années  d'application  de  la  loi  ;  elles  demeureront 
respectivement  lixées  à  100  fr.  et  à  65  fr.  à  partir  de  l'expi- 
ration de  la  dixième  année. 

II.  —  B&timents  en  bois.  —  a  Navires  de  150  tonneaux 
ou  plus,  40  fr.;  b  Navires  de  moins  de  150  tonneaux,  30  fr. 
Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés 
exclusivement  en  bois.  Toute  transformation  d'un  navire 
ayant  pour  résultat  d'en  accroître  la  jauge  donne  droit  à  une 
prime  calculée  conformément  au  tarif  ci-dessus,  d'après  le 
nombre  des  tonneaux  d'augmentation  de  la  jauge. 

(i)  La  loi  antérieure  sur  la  marine  marchande  du  7  avril  1902, 
modifiée  par  la  loi  nouvelle,  est  rapportée  ce  rec.  1902.  2.  17. 
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Le  Uni  iJe  la  prime  à  laquelle  a  droit  ua  aaiire  <^  : 
l^  Poar  ao  oavire  neaf,  celai  de  l'anoée  de  la  frascûatmi 
oa  ce!Qi  de  l'année  où  il  a  pris  ses  eipédilioss,  sll  D'esl 
pas  deslîné  a  la  marine  marchande  française  ;  2*  Pour  ui 
navire  lran>formé,  celoi  de  Tannée  où  il  reprend  armemeol 
pour  la  première  fois  après  rachévemeni  des  travaux. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promolgatîon  de  la  présente  loi, 
les  co/istructears  de  machines  destinées  anx  lùtimeiits  de 
mer  de  la  marine  marchande  recevront  les  allocalioos  ci- 
après  : 

I"  Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires 
tels  que  pompes  â  vapeur,  servo-moteors,  dynamos,  treuils^ 
ventilateurs,  mus  mécaniquement,  placés  à  Tétat  neuf  à  bord 
des  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  pour  les 
chaudières  à  vapeur  neuves  qui  les  alimentent  et  leur  loyaa- 
tapre:  27  fr.  30  par  100  kilog. 

(}ette  prime  décroîtra  annuellement  de  75  centimes  pen- 
dant les  dix  premières  années  d'application  de  la  loi  ;  elle 
demeurera'  fixée  à  20  fr.  à  partir  de  Texpiration  da  la 
dixième  année. 

i**  Pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient 
des  transformations  ou  des  réparations,  ainsi  que  pour  les 
machines,  chaudières  et  appareils  auxiliaires  qui  seraient 
placés  à  bord  à  l'état  neuf  pendant  Texislence  du  navire: 
20  fr.  par  100  kilog. 

Art.  3.  —  Le  droit  aux  sept  dixièmes  des  primes  accordées 
par  les  articles  précédents  est  acquis  lorsqu'il  est  justifié  de 
la  francisation  du  navire  ou  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expé- 
ditions, s'il  n'est  pas  destiné  à  la  marine  marchande  française. 
Le  surplus  de  ces  primes  est  acquis  seulement  aux  navi- 
res battant  pavillon  français,  dans  les  conditions  suivantes  : 
Deux  dixièmes  à  l'expiration  du  délai  d'une  ajunée  après 
la  francisation  ; 
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Un  dixième  à  Kexpiration  de  la  deuxième  année. 

Toutefois,  pour  les  navires  en  bois,  le  droit  aux  primes 
est  acquis  intégralement  dés  que  le  navire  est  francisé  ou 
quMI  a  pris  ses  expéditions. 

En  ce  qui  concerne  les  transformations  de  navires  ayant 
pour  résultat  d'en  accroître  la  jauge,  ainsi  que  les  travaux 
de  réparation  énumérés  au  paragraphe  2  de  l'article  ^^  le 
droit  à  la  prime  est  acquis  intégralement  dès  que  le  navire 
a  repris  armement  ou  que  les  appareils  ou  pièces  d'appareil 
ont  été  mis  en  place  à  bord  du  navire. 

Le  Trésor  public  est  définitivement  libéré  du  payement 
des  fractions  de  primes  qui  n'auraient  pas  été  acquises  aux 
échéances  fixées  par  le  présent  article. 

TITRE  II.  —  Compensation  d'armement. 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  de  mer  de  construction  française 
et  étrangère,  armés  sous  pavillon  français  pour  le  long  cours 
ou  le  cabotage  international,  qui  seront  francisés  à  partir  de 
la  promulgation  de  ta  présente  loi,  sous  la  réserve,  pour  les 
navires  construits  à  l'étranger,  d'être  âgés  de  moins  de  deux 
ans  au  moment  de  leur  francisation,  recevront,  à  titre  de 
compensation  d'armement  une  allocation  déterminée  ainsi 
qu'il  suit  par  chaque  jour  d'armement  administratif  et  par 
tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Navires  à  vapeur,  -  4  centimes  par  chaque  tonneau 
jusqii'à  3,000  tonneaux;  3  centimes  par  tonneau  en  sus, 
entre  3,001  et  6,000  tonneaux  ;  2  centimes  par  tonneau  en 
sus,  à  partir  de  6,001  tonneaux. 

IL  —  Navires  à  voiles.  -  3  centimes  par  chaque  tonneau 
jusqu'à  SOO  tonneaux;  2 centimes  par  tonneau  en  sus,  entre 
501  et  1,000  tonneaux  ;  1  centime  par  tonneau  en  sus,  à 
partir  de  1,001  tonneaux. 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée  qu'aux  navi- 
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res  iloiil  la  jauge  hrule  lolale  esl  aa  inoîDs  de  lOU  loooeaax. 
Sont  applicables  à  la  compensalioa  d'armemeol  inslilaée  par 
le  préseol  arlicie  les  disposilions  des  alinéas  i,  3  et  5  de 
Tarlicle  5,  des  paragraphes  b,  c,  d,  U  h  de  l'article  6  de  la 
loi  du  7  avril  1902.  Là  compensation  d'armement  est  payée 
à  chaque  navire  placé  sous  le  régime  de  la  présente  loi, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteinl  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Art.  5.  —  L«  droit  à  la  compensation  d'armement  est 
acquis  exclusivement  aux  navires  qui  jus(i6ent  par  chaque 
jour  d'armement  administratif,  entre  la  date  de  l'armement 
du  rOle  et  celle  de  son  désarmement,  d'un  parcours  moyen 
correspondant  au  moins  à  :  1"*  90  milles  pour  les  navires  à 
vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi-charge  une  vitesse 
de  1&  nœuds  et  au-dessus  ;  2®  85  milles  pour  les  navires  à 
vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi-charge  une  vitesse  de 
12  à  ti  nœuds;  3^  65  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant 
réalisé  aux  essais  a  demi-charge  une  vitesse  de  11  à  12 
nœuds;  4"*  55  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé 
aux  essais  à  demi-charge  une  vitesse  de  9  à  11  nœuds; 
5»  35  millet  pour  les  navires  à  voiles. 

Les  jours  pendant  lesquels  le  navire  sera  immobilisé  par 
cas  de  force  majeure  n'entreront  pas  en  compte  pour  établir 
le  parcours  moyen  susvisé. 

ICn  outre,  les  navires  devront,  pour  bénéficier  de  la  com- 
pensation d'armement,  justifier  qu'ils  ont  transporté,  depuis 
leur  dépari  d'un  port  français  jusqu'à  leur  retour  dans  un 
port  français,  une  quantité  de  marchandises  représentant  en 
tonneaux  d'alTrétement  au  moins  le  tiers  de  leur  jauge  nette, 
et  ce  sur  le  tiers  au  moins  du  parcours  total  effectué. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  sera  réduit  de 
10  °/o  pour  les  navires  qui  n'auront  pas  transporté  un»  quan- 
tité de  marchandises  représentant  en  tonneaux  d'affrètement 
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au  Dioins  la  moitié  de  leur  jauge  nelte  sur  la  moitié  au  moins 
de  leur  parcours. 

Art.  6  —  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de  i3  Vo 
pour  les  navires  à  vapeur  avant  réalisé  aux  essais  en  demi- 
charge  une  vitesse  inférieure  à  40  nœuds,  mais  égale  ou  su- 
périeure à  9  nœuds.  Il  n'est  rien  alloué  aux  navires  ayant 
réalisé  dans  ces  essais  une  vitesse  inférieure  à  9  nœuds. 

Le  taux  de  la  compensation  est  majoré  de  10  ^  o  pour  les 
navires  ayant  réalisé  aux  essais  à  demi-charge  une  vitesse 
d'au  moins  ii  nœuds  ;  20  Vo  pour  les  navires  ayant  réalisé 
aux  essais  une  vitesse  d'au  moins  15  nœuds  ;  30  %  pour 
les  navires  ayant  réalisé  aux  essais  une  vitesse  d'au  moins 
16  nœuds. 

TITRE  III.  —  Dispositions  coMMDNES  kt  TRANsrroiRES. 

Art.  7.  —  Les  primes  à  la  construction  et  les  compensations 
d'armement  institués  par  la  présente  loi  ne  sont  pas  soumises 
aux  retenues  prévues  par  les  articles  ï  et  21  de  la  loi  du 
7  avril  1902. 

Chaque  année,  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  la 
marine,  pour  recevoir  TafTectation  spécifiée  par  les  articles  l 
et  21  de  loi  du  7  avril  1902,  des  crédits  égaux  à  6  %  des 
primes  à  la  construction  et  à  11  %  des  compensations  d'ar- 
mement prévues  comme  devant  être  liquiilées  au  cours  de 
l'exercice. 

Le  paragraphe  3  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  7  avril  1902 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  en  vue  d'accorder  des  sub- 
ventions aux  chambres  de  commerce,  à  des  établissements 
d'utilité  publique,  aux  établissements,  institutions  ou  sociétés 
dont  les  statuts  sont  établis  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i^^  juillet  1901  sur  les  associations,  ou  du 
21  mars  188'^  sur  les  syndicats,  pour  ta  création  ou  Ten- 
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Irelîen  en  France  oo  dans  certains  ports  étrangers  prîncî|ia- 
lemenl  fréquentés  par  les  marins  français,  soit  d*hAtels  et 
hôpitaux  maritimes  leur  assurant  le  logement,  rexislence,  le 
traitement  oo  le  placement,  soit  de  toute  antre  înstiialioD 
pouvant  leur  être  utile,  et  notamment  des  écoles  profession- 
nelles de  marins. 

Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  navires  à  voiles  construits  sous  le  régime  de  la  loi  da 
30  janvier  1893,  remplissant  les  conditions  exigées  pour  le 
droit  à  la  prime  et  francisés  avant  le  1^'  novembre  i90l,  re- 
cevront une  compensalion  d'armement  de  3  centimes  par 
tonneau  de  Jauge  brute  totale  et  par  jour  d'armement  admi- 
nistratif pendant  trois  années  comptées  à  partir  du  moment 
où  ils  auront  cessé  de  bénéflcier  de  la  loi  du  30  janvier  1893. 

Ces  navires  devront  justifier  avoir  transporté,  sur  les  2  5 
au  moins  de  leur  parcours,  aller  et  retour,  une  quantité  de 
marchandises  représenlant  en  tonneaux  d'affrètement  au 
moins  les  2/3  de  leur  jauge  nette. 

Art.  9.  —  Les  navires  qui  sont  actuellement  armés  sous 
pavillon  français,  ceux  qui  seront  francisés  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  ayant  fait  l'objet 
d'une  déclaration  de  prise  de  rang  pour  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  avril  1902,  restent  soumis  aux  lois  sons 
le  régime  desquelles  ils  sont  placés. 

Toutefois,  les  propriétaires  des  navires  ayant  fait  Tobjet 
d'une  déclaration  de  prise  de  rang  auront  la  faculté  de  re- 
noncer aux  bénéfices  de  cette  déclaration  et  d'opter  ponr  le 
régime  de  la  présente  loi.  En  ce  qui  concerne  les  navires 
déjà  francisés,  celle  option  n'aura  d'effet  que  pour  la  com- 
pensalion d'armement  et  ne  donnera  point  lieu  à  une  nouvel  le 
liquidation  de  la  prime  de  construction. 

L'option  devra  être  formulée  dans  un  délai  de  deux  mots 
à  partir  de  la  promulgation  de  celle  loi. 
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Les  primes  el  compensations  d'armieroenl  qui  seront 
acquises  par  ces  navires  seront  imputées  sur  tes  crédils  de 
50  millions  et  de  150  millions  ouverts  parla  loi  dir7  avril  1902 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle^ils  étaient 
inscnts  en  rang  utile  à  la  date  de  leur  option.  ^ 

Aucune  déclaration  de  prise  de  rang,  en'  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  7  avril  1902,  ne  pdàrh  être  effectuée 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la' ^présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  navires  qui  seront  construits,  par  appli- 
cation des  contrats  actuellement  en  cours',  pour  être  affectés 
à  un  service  postal  subventionné,  n'auront  droit  qu'aux 
primes  de  construction  de  65  fr.  par  tonneau  de  jauge  et  de 
ir>  fr.  par  100  kilogr.  de  machines,  instituées  par  la  loi  du 
30  janvier  1893. 

Si  une  société  de  navigation  atTecle  à  l'un  des  services 
définis  par  lesdits  contrats  en  cours  un  bâtiment  pour 
lequel  les  primes  fixées  par  les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi 
auraient  été  payées,  elle  subira,  pendant  toute  la  durée  de 
celte  alTectation,  une  retenue  égale  aux  deux  tiers  de  la 
part  de  subvention  postale  afférente  au  service  effectué  par 
ce  navire  ;  les  sommes  ainsi  retenues  seront  versées  au 
Trésor  public  à  titre  de  remboursement  de  la  différence 
entre  les  primes  de  construction  payées  pour  le  navire  et 
celles  qui  auraient  été  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du 
30  janvier  1893. 

Le  total  des  retenues  ne  pourra  dépasser  le  montant  de 
cette  différence. 

Art.  11.  —  Les  primes  de  constructions  instituées  par  la 
présente  loi  ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  lesnavires 
neufs  destinés  à  bénéficier  de  la  compensation  d'armement, 
être  attribuées  à  plus  de  50,000  tonneaux  de  jauge  brute 
de  navires  à  vapeur  et  15,000  tonneaux  de  jauge  brute  de 
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navires  à   voiles  par  an,  jusqu'à  l'expiration  de   la  loi  da 
7  avril  1902. 

Art.  12.  —  Le  bénéfice  des  allocations  instituées  par  la 
présente  loi  est  réservé  : 

1«  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction,  aux 
navires  dont  la  coque  ainsi  que  les  machines  motrices  et  les 
chaudières  ont  été  construites  en  France  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  les  compensations  d'armement, 
aux  navires  dont  le  port  d'attache  est  situé  en  France. 

Des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement  pourront 
être  allouées  par  les  colonies  françaises,  sur  les  budgets 
locaux,  aux  navires  construits  dans  ces  colonies  ou  y  ayant 
leur  port  d'altache. 

Est  abrogé  Tari.  i7  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Est  également  abrogé,  pour  les  navires  ayant  leur  port 
d'attache  dans  les  colonies,  Tart.  2  de  la  loi  du  24  septembre 
1793,  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  leurs  équipages, 
laquelle  sera  fixée  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  13.  —  Pour  Tallocation  des  primes  de  navigation  et 
compensationsd'armement,  l'estimation  en  tonneaux  d'affrè- 
tement du  chargement  des  navires  qui  transportent  des 
voyageurs,  des  animaux  ou  des  voitures,  s'effectuera  sur  les 
bases  suivantes  :  1  tonneau  1/2  par  chaque  passager  embar- 
qué ou  débarqué  ;  2  tonneaux  par  chaque  tète  de  gros  bétail, 
chevaux  et  mulets;  1/2  tonneau  par  chaque  tète  de  petit 
bétail;  3  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues;  4  tonneaux 
par  voilure  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  voyageurs,  y  compris  les  petite^  provi- 
sions de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés 
dans  l'évaluation  des  marchandises  embarquées  ou  débar- 
quées. 

Art.  H.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  à  douze  ans. 
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Art.  13.  —  L'an.  1«%  §  i,  de  la  loi  du  30  janvier  1893 
est  modifié  comme  suit:  «  Sont  réputés  voyages  au  long-cours 
ceux  qui  se  font  au-delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 
au  Sud,  le  30®  degré  de  lalilude  Nord  ;  au  Nord,  le  72<* 
degré  de  latitude  Nord  ;  à  TOuest,  le  18«  degré  de  longitude 
du  méridien  de  Paris;  à  l'Est,  le  44*^  degré  de  longitude  du 
méridien  de  Paris.  Toutefois,  l'Islande,  y  compris  ses  eaux 
territoriales,  est  considérée  comme  renlranl  dans  les  limites 
du  cabotage  international. 

»  Les  voyages  effectués  dans  les  limiles  ci-dessus  fixées  du 
cabotage  international  ne  seront  soumis,  pour  bénéficier  de 
la  compensation  d'armement,  aux  obligations  imposées  par 
l'art.  5  de  la  présente  loi  que  dans  les  limites  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

Art.  16.  —  Sont  maintenues  en  vigueur  les  dispositions 
des  lois  du  30  janvier  1893  et  du  7  avril  1902,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes  dispositions. 

Art.  17.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente 
loi. 

Art.  18.  -—  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant 
les  conditions  de  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  à  bord, 
relevées  par  les  autorités  compétentes,  pourront  entraîner, 
suivant  leur  gravité  et  dans  les  cas  de  récidive,  la  suppres- 
sion ou  la  réduction,  par  fractions  de  un  ou  plusieurs  ving- 
tièmes, de  la  compensation  d'armement. 

Ces  retenues  pourront  être  exercées  indépendamment  des 
poursuites  qui  seraient  intentées  contre  les  délinquants  pour 
infractions  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  19.  —  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  ta  prime 
établie  par  la  présente  loi  que  si  l'ensemble  des  ateliers, 
usines  et  chantiers  français,  ayant  contribué  à  la  confection  du 
navire,  ne  comprend  pas  plus  de  10  «/o  d'ouvriers  étrangers. 
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Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hy^iéne  auxquelles 
sont  assujettis  les  navires  français  seront  appliquées  aoi 
navires  étrangers  dans  les  ports  français. 


ROUEN,  27  avril  1904. 

I.  —  COMPÉTENCR.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  EMPLOlt 
h'USINE.  —  LOGEMENT  GRATUIT.  -—  RENVOI.  —  DEMANDE 
n'EXPULSION.   —   LITIGE  COMMERCIAL. 

II.  --  RÉFÉRÉ.  MATIÈRES    COMMERCIALES.     —    INCOMPÉ- 
.     TtNCE. 

/.  Lorsque  le  logement  gratuit  dans  un  bâtiment  dépetidant 
d'une  usine  a  été  accordé  à  un  employé  de  cette  usine  à  titre  de 
supplément  d'appointements^  l'action  tetidant  à  voir  dire  que 
ledit  employé  sera  expulsé  de  son  logement  à  raison  de  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (art   634  et  632  C.  com.) 

il.  La  voie  du  référé  n'est  ouverte  que  pour  les  contestatiotu 
ressortissant  à  la  juridiction  civile  et  non  pour  les  contes- 
tations qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (1). 

Pour  les  cas  qui  requièrent  célérité  en  matière  commerciale, 
il  a  été  pourvu  par  les  art,  4i7  et  439  C.pr.cir.j  à  l'ex- 
clusion des  art.  806  et  suiv.  C.  pr.  civ. 

Spécialement^  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonnet\  sur  la 
demande  du  propriétaire  d'une  usine,  VexpulsUm  d'un 
individu  qui  y  habite,  alors  que  ce  dernier  soutient  qu'il 
est  non  un  employé,  mais  un  associé^  la  question  de  savoir 

(i)  Conf.  ce  rec,  Tables  de  ii  ans  fi88i-i89lj  et  de  iO  ans 
fiSOl'iOOOJ,  vo  Héféré,  no*»  1  s.  ;  Gass.,  25  juillet  1895  ;  D.  P.  96. 
1.  268  ;  Paris,  13  février  1902;  1903.  2.  34.  Comp.  Rennes,  26  juil- 
let 1905,  suprà  p.  145. 
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s'il  a  l*une  ou  Vautre  qualité  soulevant  une  œnteslation  gui 
a  un  caractère  commercial, 

ÉPOUX  ROLiRR  contre  taconet. 

JUGEMENT 

«  La  Cour, 

»  Slaluant  sur  les  deux  ordonnances  de  référé  du  il  sep- 
tembre 1903,  rendues  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil 
de  Berna  y  : 

»  Attendu  qu'au  mois  de  novembre  1901,  Taconet  a  été 
déclaré  adjudicataire  d'une  usine  que  la  Sociélé  Rolier-La- 
ferriéreetO«  exploitait  à  Serquigny,  el  dont  Relier  était  le 
directeur-gérant; 

»  Attendu  que  Relier  est  resté  attaché  à  cette  usine  en 
qualité  de  directeur;  qu'en  cette  qualité,  il  touchait  des 
appointements  mensuels  fixes,  avait  droit  à  50  "U  des  béné- 
fices et  occupait  en  outre  un  logement  dans  une  maison 
dénommée  le  Petit  Château  ; 

»  Attendu  que,  le  30  septembre  1903,  Taconet,  tout  en 
signifiant  à  Relier  qu'il  lui  relirait  ses  fonctions  pour  ta  fin 
d'octobre  1903,  lui  a  fait  sommation  d'évacuer  le  Petit  Châ- 
teau à  la  môme  époque;  que  Relier  n'ayant  pas  obéi  à  cette 
sommation,  il  l'a  fait  assigner' devant  le  juge  des  référés  en 
invoquant  les  art.  634  et  632  C.  com.  ;  que  le  juge  des  réfé- 
rée s'est  déclaré  compétent  et  a  autorisé  Taconet  à  expulser 
Relier  avec  sa  famille  de  l'immeuble  pour  en  reprendra 
possession  ;  qu'appel  a  été  interjeté  par  les  époux  Relier; 

»  Attendu  qu'en  premier  lieu,  l'occupation  par  Relier  du 
Petit  Château  était  un  supplément  de  rémunération  de  ses 
services  ;  qu'elle  a  été  stipulée  en  vue  du  commerce  de  Taco- 
net; qu'elle  rentre  ainsi  dans  les  termes  et  conditions  fixées 
par  l'art.  634  C.  com.  ;  que  cet  article  a  soumis  à  la  juridic- 
tion commerciale  les  actions  dirigées  contre  les  commis  ppr 
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le  fait  (lu  Iraficdu  marchand  ;  que  ses  termes  sont  généraui: 
que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  s'étend^  dés 
lors,  à  tous  les  rapports  respectifs  qui  naissent  entre  les 
marchands  et  les  préposés  à  leur  trafic  du  contrat  de  louage 
existant  entre  eux  ; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que  Rolier  oppose  qu'il  était 
un  véritable  associé  dans  l'exploitation  de  l'usine  et  qu'il 
occupait  l'immeuble  du  Petit  Château  en  vertu  du  contrat 
réglant  cette  association;  qu'il  n'est  pas  possible  d'écarter 
sa  prétention  pour  le  motif  qu'il  ne  produit  aucun  acte  de 
société  et  (|ue  son  allégation  est  contredite  par  Taconet. 
alors  qu'une  instance  est  engagée  sur  ce  point  ;  qu'aux  termes 
de  Tart.  63:2  C.  com.,  le  litige  avait  un  caractère  commercial  ; 

))  Attendu  que  la  commercialité  de  l'action  étant  ainsi 
établie  à  un  double  point  de  vue,  la  voie  du  référé  était 
interdite  à  Taconet;  qu'elle  n'est  ouverte  que  pour  les  con- 
testations ressortissant  à  la  juridiction  civile  et  non  pour 
les  contestations  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunauide 
commerce;  que,  pour  les  cas  qui  requièrent  célérité  eu 
matière  commerciale,  il  a  été  pourvu  par  lesart.  417  et  439 
C.  pr.  civ.,  à  l'exclusion  des  art.  806  et  suiv.  C.  pr.  civ.  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  la  première  ordon- 
nance a  rejeté  l'exception  d'incompétence;  que  l'annulation 
de  ladite  ordonnance  pour  incompétence  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  l'annulation  delà  deuxième  ordonnance  qui 
a  statué  sur  le  fond  ; 

»  Vu  l'art.  130  C.  pr.  civ.  ; 

))  Par  ces  motifs, 

»  Dit  les  époux  Rolier  recevables  en  leurappel: 

»  Y  faisant  droit,  dit  que  M.  le  président  du  Tribunal  civil 
de  Bernay  était  incompétent,  à  raison  de  la  matière,  pour 
connaître  en  référé  de  la  demande  d'expulsion  formée  par 
Taconet  ; 
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»  Annule,  en  conséquence»  les  deux  ordonnances  de  référé 
du  H  septembre  1903; 

»  Décharge  les  époux  Rolier  de  loules  condamnations  et 
dispositions  contre  eux  prononcées; 

»  Rejette,  par  le^^  motifs  ci-dessus  déduits,  les  autres  de- 
mandes, lins  et  conclusions  de  Taconel  ; 

»  Condamne  Taconel  aux  dépens  de  première  instance  et 
d*appel; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

Cour  d'Appel  de  Rouen  (i^^  Chambre),  --  du  27  avril  190i. 
M.  Hack,  1**»*  Président. 


CASSATION,  3  juillel  1905 

AB\M)ON.  —  PRKT  BRUT  OU  FRhT  NET.   —  ART.  ^216  DU  CODE 

DE  COMMERCE 

Dans  le  langage  du  droit  maritime^  le  fret  est  le  prix  mémey 
cest'à-dire  le  montant  brut  de  la  location  d'un  navire:  cest 
ainsi  que  le  définit  Vart,  286  du  Code  de  Commerce  et  rien 
dans  l'art.  216  du  même  code  n'indique  qu*il  n'y  ait  pas  la 
même  signification  ;  en  conséquence^  c'est  le  fret  brut  dont 
le  propriétaire  du  navire  consent  l'abandon  et  non  le  fret  net 
lorsqu'il  entend  se  prévaloir  de  la  faculté  que  lui  accorde  ce 
dernier  article  il). 

(1)  Question  très  controversée  et  résolue  pour  la  !»■•  lois  par  la 
Cour  de  Cassation.  Voir  dans  le  sens  de  Tarrêt  ;  Rennes,  5  mars 
1868  ;  D.  P.,  70.  2. 196  ;  Rennes,  3i  mai  1869  ;  D.  P.,  70.  2.  197  ; 
de  Valroger.  Droit  maritime,  1. 1,  no265etle  ju£^ement  de  Nantes, 
du  4  novembre  1869  cité  par  lui.  En  sens  contraire,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  v,  p.  131.  Desjardins. 
Droit  maritime,  t.  ii.  p.  01  ;  Répertoire  du  Droit  françau,  v« 
Armateur,  no  327  s. 
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VEUVE  MAGGIOLO  COntre  COMPAGNIE  TRANSATLANTIQUE 

La  veuve  Maggiolo  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  20  juin  1901^ 
rendu  au  profit  de  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique. 

Elle  a  invoqué  à  l'appui  de  son  pourvoi  notamment 
le  deuxième  moyen  suivant  : 

<r  Violation  des  art.  216  et  286  du  Code  de  Com- 
merce, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  fret 
dont  l'abandon  aflranchit  le  propriétaire  du  navire  de 
la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  est  le  fret  net 
et  non  pas  le  fret  brut.  j> 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Vu  Tari.  216  du  Code  de  Commerce; 

»  AUendu  que,  dans  le  langage  du  droit  maritime,  le 
fret  est  le  prix  même,  c'est-à-dire  le  montant  brut  de  la 
location  d'un  navire;  que  c'est  ainsi  que  le  définit  l'art.  286 
du  Code  de  Commerce,  et  que  rien  dans  l'art.  216  du  même 
codo  n'indique  qu'il  n'y  ait  pas  la  même  signification  ; 

»  Attendu  que  vainement  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'en 
donnant,  dans  ce  dernier  article,  aux  propriétaires  de 
navires  la  faculté  de  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faits  et  engagements  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  le  législateur  a  voulu  restreindre  leur  obligation 
à  leur  fortune  de  mer,  et  que,  si  c'était  sur  le  fret  brut  que 
devait  porter  l'abandon,  le  propriétaire  se  trouverait,  dans 
tous  les  cas,  par  suite  de  la  non-déduction  des  dépenses  de 
navigation,  tenu,  dans  une  certaine  limite,  sur  sa  forluue 
de  terre  ; 

Le   Gérant, 

G.    Maublanc. 
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»  Altenda,  en  effet,  que  les  sommes  que  l'armateur  a  pu 
employer  à  ces  dépenses  sont  entrées  dans  ta  fortune  de 
mer  comme  le  navire  au  sujet  duquel  elles  ont  été  faites  ; 
qu'elles  ont,  comme  ce  navire,  fait  partie  de  ce  qu'il  ris- 
quait et  qu'elles  ont  suivi  le  sort  de  l'entreprise  ; 
.  »  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'Aix  a 
jugé  que  le  fret  abandonné  par  la  Compagnie  générale 
Transatlantique,  sur  l'action  en  responsabilité  intentée 
contre  elle  par  la  dame  Maggiolo  à  la  suite  du  naufrage 
du  Flachat,  dans  lequel  avait  péri  le  mari  de  cette  dernière, 
était  le  fret  net  ;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  faussement 
interprété,  et,  par  suite,  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  premier  moyen  ; 

»  Casse,  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile).  —  du  3  juillet  4908. 
—  MM.  Ballot-Beaupré,  i*'  président  ;  Durand,  rapporteur  ; 
Melcol,  avocat  général  (concl.  conf.).  —  Plaidant  :  M«*  Dela- 
lande  et  Dambéza,  avocats. 


GENS  DE  MER.  —  RISQUES  ET  ACCIDENTS  PROFESSIONNELS.  — 

CAISSE  DE  PRÉVOYANCE. 

Loi  du  29  décembre  1905  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des 

marins  français  (i). 

{Journal  officiel  du  30  décembre  1905,  p.  7709). 

TITRE  I«^  —  Constitution,  ressources,  charges  de  la  caisse. 

Art.  1®'.  —  Il  est  créé  au  profit  des  marins  français  une 
Caisse  nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents 

(1)  V.  le  texte  de  la  loi  antérieure  du  21  avril  1898  relative  aux 
risques  et  accidents  de  mer,  ce  rec.  98.  2.  33. 
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de  leor  profession,  aooexée  à  la  Caisse  des  isTalides  de  U 
marine^  mais  ayant  son  eiîslence  indépendante. 

Pont  obligatoirement  et  eiclasiTement  partie  de  cet  éta- 
blissement tous  les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  Tige  de 
dix  ans,  ainsi  que  le  personnel  non  inscrit  embarqoé  sar 
tous  les  bâtiments  de  mer  français  antres  qoe  les  osTires 
de  guerre  on  ceux  exclusivement  affectés  à  an  senrîce  paMic. 

Art.  2.  — -  La  caisse  est  revêtue  de  la  personoalilé  cîTile. 

Elle  est  alimentée  : 

lo  Par  la  taxe  que  versent  les  propriétaires  ou  armateurs 
de  navires  on  de  bateaux  ; 

i^  Par  la  cotisation  des  participants; 

S'*  Par  des  dons  ou  legs  de  particuliers  et  par  des  subsides 
éventuels  des  départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  associations  ; 

i*  Par  une  subvention  accordée  sur  les  fonds  provenant 
de  la  retenue  du  6  pour  100  sur  les  primes  de  la  marine 
marchande  et  fixée  annuellement  par  le  ministre  de  la 
marine,  dans  la  limite  des  deux  tiers  du  montant  de  ces 
fonds  ; 

S*  Par  une  retenue  qui  ne  pourra  pas  dépasser,  dans 
aucun  cas,  50  centimes  pour  iOO  fr.  sur  les  marchés  à 
passer  pour  les  dépenses  de  matériel  de  la  marine  ; 

6o  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la  caisse; 

7®  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  par  des  avances 
de  TElat,  non  productives  dMnléréls,  remboursables  au  moyen 
des  ressources  ultérieures  annuellement  versées. 

Les  dons,  legs  el  subsides  peuvent  être  acceptés,  alors 
même  qu'ils  ont  pour  affectation  spéciale  la  concession  d'in- 
demnités, secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans  des 
cas  déterminés  ou  au  profit  des  régions  expressément  dési- 
gnées. 
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Art.  3.  —  La  cotisation  individuelle  à  verser  par  les  ins- 
crits et  les  non-inscrits  est  fixée  comme  suit  : 

1*^  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  naviguant  au  long 
cours,  au  cabotage  international  ou  aux  grandes  pèches  : 

Personnel  officier  ou  assimilé,  1  fr.  pour  100  fr.  des 
salaires  portés  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

Personnel  non  officier,  75  centimes  pour  iOO  fr.  des 
salaires  portés  sur  le  rôle  d'équipage. 

Exception  est  faite  pour  les  capitaines  commandant  les 
navires  de  commerce  qui  payeront  en  outre  la  même  cotisa- 
sationsur  tous  les  profits  accessoires,  tels  que,  notamment, 
chapeau,  remise  sur  les  primes.  La  cotisation  des  chefs 
mécaniciens  s'étendra  également  aux  remises  qui' leur  sont 
attribuées  pour  économies  de  charbon.  En  cas  de  dissimu- 
lation ou  de  fausse  déclai*alion,  les  cotisations  seront  portées 
au  triple  du  montant  des  omissions  constatées  ; 

V  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  pratiquant  le  cabotage 
français,  la  pèche  au  large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la 
petite  pèche  : 

Capitaine,  maitre,  officier  on  assimilé,  75  centimes  par 
mois; 

Patron  et  pilote  ou  assimilé,  40  centimes  par  mois; 

Matelot  ou  assimilé,  30  centimes  par  mois  ; 

Novice  ou  assimilé,  "èO  centimes  par  mois  ; 

Housse  ou  assimilé,  10  centimes  par  mois. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou 
bateaux  armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande 
pèche,  la  pèche  au  large  et  la  petite  pèche,  le  pilotage  et  le 
bornage,  ainsi  que  les  propriétaires  de  bâtiments  de  plai- 
sance munis  de  rôles  d'équipage  ou  de  permis  de  navigation, 
sont  assujettis  au  versement  d'une  taxe  égale  à  3  fr.  50  c. 
pour  100  fr.  des  salaires  portés  sur  le  rôle  d'équipage  pour 
les  inscrits  ainsi  que  pour  les  non-inscrits  indiqués  à  l'art.  l^^\ 
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Les  propriétaires  ou  armatears  dont  les  navires  on  bateau 
sont  armés  â  la  pari,  sont  astreints  an  versement  d^anelaie 
égale  aux  sommes  fixes  mensuelles  payaUes  â  la  caisse  des 
invalides,  en  conformité  de  l'art.  6  de  la  loi  du  11  avril  1881. 
Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateanx  se 
livrant  à  la  pèche  au  large,  à  la  petite  pèche,  an  pilotage  on 
au  bornage,  qui  montent  eux-mêmes  lesdits  bateaux,  sont 
exonérés  de  la  taxe  prévue  au  précédent  paragraphe  et  ne 
sont  assujettis  qu'au  versement  de  leur  cotisation  indivi- 
duelle prévue  à  l'art.  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  patrons  de  cette  catégorie 
jouissent  de  la  même  exonération. 

Les  orphelins  en  profltent  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et 
tant  que  le  plus  jeune  n'a  pas  atteint  cet  âge. 

Art.  5.  —  Les  participants  qui  sont  atteints  de  blessures 
ou  de  maladies,  ayant  leur  cause  directe  dans  un  accident 
ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  durée 
d'un  embarquement  sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant 
étroitement,  ont  droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infir- 
mité, soit  à  une  indemnité  journalière,  fixée  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  dans  les  conditions  ci-après, 
savoir  : 

Si  rinça pacité  de  travail  qui  en  résulte  est  absolue  et  per- 
manente, ils  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  1®'  degré; 
Si  rincapacilé  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'est 
que  partielle,  ils   reçoivent    une    pension   d'infirmité  du 
2«  degré; 

Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  inté- 
ressés reçoivent,  pendant  toute  sa  durée,  une  indemnité  jour- 
nalière calculée  d'après  le  taux  prévu  au  susdit  tarif  pour 
la  pension  d'inflrmilé  du  l^i"  degré. 

Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deux  ans  à 
compter  de  leur  débarquement  et  nonobstant  un  ou  plusieurs 
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embarqaements  ultérieurs,  conserver  leurs  droits  et  ceux 
de  leurs  ayants  cause,  en  faisant  constater,  avant  chacun  de 
ces  nouveaux  embarquements,  leur  état  de  santé  par  le 
médecin  que  leur  désigne  Tautorilé  maritime. 

Si  l'incapacité  permanente  partielle  dégénère,  dans  les 
deux  ans,  en  incapacité  permanente  et  absolue  par  suite  des 
conséquences  de  Taccident  primitif,  elle  donne  droit  à  revi- 
sion et  à  Tallocation  d'une  pension  d'infirmité  du  f  «'  degré. 

Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  participant  qui 
a  intentionnellement  provoqué  l'accident  ou  la  maladie,  la 
preuve  devant  être  faite  par  la  partie  qui  allègue  la  fraude. 

Art.  6.  —  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  confor- 
mément au  tarif  susvisé:  les  veuves  des  participants  qui 
sont  tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  précédent  ou  qui  meurent  des 
conséquences  des  blessures  ou  des  maladies  énoncées  audit 
article,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  l'origine 
desdites  blessures  ou  maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  pré- 
sent article  se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut 
prétendre,  du  chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième 
pension  de  même  nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle 
ne  renonce  à  celle  dont  elle  jouissait  déjà. 

Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves  des  participants 
morts  en  possession  d'une  des  pensions  déterminées  par 
l'art.  5,  si  le  mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie 
qui  a  déterminé  l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou 
contre  laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou 
lorsque  la  mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
les  orphelins  des  participants  décédés  dans  les  conditions 
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susdéfioies  oa  en  possession  d'one  pension  d'infirmité  reçoi- 
vent, qael  qae  soit  leur  nombre  et  jasqa'a  ce  qne  le  plos 
jeune  ail  accompli  Tàge  de  seize  ans,  an  secours  annuel 
uniqae  de  taux  égal  à  celai  de  la  pension  que  leur  mère 
avait  oa  aurait  obtenu. 

Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévoloe, 
comme  secours  annuel,  aux  orphelins  du  père,  la  pension 
de  veuve  demeurée  libre  par  suite  de  l'option  exercée  con- 
formément au  paragraphe 2  de  l'article  précédent.  Toutefois. 
les  arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables 
à  la  mère  tutrice  des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  bles- 
sure ou  de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  au 
secours  dans  la  môme  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  aines  atteignent  l'âge  de  seize  ans,  leur 
part  est  reversée  sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  différents  lits  venant 
en  concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du 
secours  a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la  ré- 
serve  de  la  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe  du 
présent  article. 

Ail.  8.  —  Il  est  alloué  aux  participants  et  aux  veuves  ti- 
tulaires de  pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des 
art.  5  et  6  ci- dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  un  supplément  annuel  fixe  de50  fr. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après  eux  ni 
veuves  ni  orphelins,  un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux 
est  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  est  accordé 
à  chacun  de  leurs  ascendants  au  l^'  degré. 

En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès 
consécutif  des  deux  ascendants  au  1®'  degré  te  secours  qui 
aurait  été  ou  a  été  attribué  à  chacun  des  ascendants  décédés 
est  reporté  sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs  de  la 
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même  branche,  s'il  en  existe  ;  il  est  partagé  également  entre 
ces  derniers,  avec  réversion  sur  le  on  les  survivants. 

Les  secours  déterminés  par  le  présent  article  ne  sont 
payésqu'aox  ascendants  âgés  d'au  moins60  anset  qui  auraient 
eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En  outre,  le  même  as- 
cendant ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  secours  ac- 
cordés en  vertu  du  présent  article. 

Art.  10.  —  Les  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu 
des  articles  précédents  sont  indépendantes  des  pensions  mi- 
litaires ou  civiles,  des  pensions  dites  demi-soldes  ou  dérivées 
de  la  demi-solde,  ainsi  que  des  secours  d'orphelins  accordés 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  ceux  delà  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  pourront  être  réduites 
ou  supprimées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  avis  du 
conseil  d'administration  spéciale  de  la  r.aisse  de  prévoyance, 
si  des  abus  ou  des  fraudes  étaient  reconnus. 

Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité  du  'i^  degré  qui, 
ayant  continué  à  naviguer  professionnellement,  n'aura  pu 
parvenir  à  réunir,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  accomplis 
le  temps  de  navigation  exigé  par  la  loi  du  14  avril  1881  pour 
avoir  droit  à  une  pension  dite  demi-solde  sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  aura  droit  à  la  transformation  de  sa 
pension  d'infirmité  du  2«  degré  en  une  pension  d'infirmité 
du  1"  degré. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  les  participants,  leurs  ayants  cause  ou  la  caisse  na- 
tionale de  prévoyance  subrogée  à  leurs  droits,  poursuivre 
les  personnes  responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'accident 
ou  de  la  maladie. 

Par  dérogation  aux  art.  1384  c.  civ.  et  216  c.  comm.,  l'ar- 
mateur ou  le  propriétaire  du  navire  est  alfranchi  de  ta  res- 
ponsabilité civile  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
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Il  ne  répond  que  de  sa  faute  personnelle,  inteolioanelle  oo 
inexcusable,  et  sous  déduciion  des  indemnités  et  pensions 
dues  parla  caisse  de  prévoyance. 

Cette  déduciion  s'opère  également  en  faveur  de  tonl  par- 
ticipant déclaré  personnellement  responsable  envers  un  antre 
participant. 

Les  indemnités  dues  par  les  tiers  viennent,  au  contraire, 
en  déduction  des  sommes  à  pa>er  par  la  caisse  de  prévo- 
vance. 

Les  participants,  capitaines  ou  hommes  d'équipage,  ne 
sont  tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans  les  con- 
ditions indiquées  ci-dessus  pour  l'armateur  ou  le  proprié- 
taire. 

Art.  12.  —  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  incessibes  et  insaisissables. 

Elles  prennent  cours: 

Pour  les  participants  embarqués  sur  des  bateaux  dont  les 
patrons  ou  leurs  veuves  sont  propriétaires,  du  jour  de  leur 
mise  à  terre  ; 

Pour  les  autres  participants,  du  jour  ou  ils  ont  cessé  de 
recevoir  leurs  salaires,  conformément  à  l'art.  262  c.  corn.  ; 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  jour 
du  décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  ce  disparition  à 
la  mer,  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  a  une  peine 
correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement,  en- 
traîne, pendant  sa  durée,  la  suspension  du  paiement  de  la 
pension  ou  autre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en  cas 
de  réhabilitation  ou  de  grâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine. 

Pendant  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou  autre 
allocation,  la  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent, 
à  sa  place,  le  montant  des  arrérages  correspondant  à  la  pé- 
riode de  suspension. 
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Art.  13.  —  Le  paiement  des  pensions  el  secours  annuels 
à  la  charge  de  la  caisse  de  prévoyance  est  garantie  au  moyen  : 

m 

i®  De  cinq  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'art. 
2  et  afférentes  à  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dons, 
legs  et  subsides  ayant  une  aiïectation  spéciale  et  complé- 
mentaire; 

2**  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  présente  loi  ; 

3®En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances  rem- 
boursables de  TEtat  égales  au  déficit. 

Art.  W.  —  Lorsque  le  produit  des  ressources  annuelles 
de  la  caisse  dépasse  le  chiffre  nécessaire  au  service  des  pen- 
sions et  secours,  l'excédent  constitue  une  réserve  destinée  à 
couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  les  déficits  qui  pour- 
raient se  produire  ultérieurement  et  à  rembourser  lesavances 
de  l'Etal. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'élévation  du  fonds  de  réserve, 
la  situation  économique  et  la  prospérité  assurée  de  la  caisse 
de  prévoyance  le  permettraient,  les  cotisations  des  partici- 
cipants  pourront  être  réduites,  ainsi  que  les  taxes  correspon- 
dantes, dans  les  formes  indiquées  à  l'art.  16  ci-après. 

Art.  15.—  Si  les  produits  des  ressources  annuelles  énumé- 
rées  aux  alinéas  numérotés  l<"'el  'i^  de  l'art.  13  ne  suffisent 
pas  pour  équilibrer  les  dépenses  de  Tannée  et  que  l'Etat 
soit  obligé  de  parfaire  le  déticil  au  moyen  d'avances,  ces 
avances  devront  être  remboursées  à  l'Etat  lorsque  les  recettes 
viendront  à  l'emporter  sur  les  charges. 

Art.  16.  —  Le  taux  des  réductions  prévues  à  l'art.  14,  de 
môme  que  le  montant  des  remboursements  à  l'Etal,  seront 
fixés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
marine  et  des  finances,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'ad- 
ministration institué  par  l'article  18.  Les  modifications  de 
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taax  sont  applicables  à  partir  do  !«'  janTîer  de  FasBée  q^* 
sait  le  décret  qui  les  prononce. 

TIT.  11.  —  AdMLMSTBATIO.N  DC  la  caisse,  dispositions  m^WMS£S 


Art.  17.  ~  Le  ministre  de  la  marine  esl  chargé  de  la 
tion  de  la  caisse  de  prévoyance,  avec  le  concoors  des  fonc- 
tionnaires et  a^rents  a\anl  radminislration  et  la  gestion  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Le  contrôle  (ioancier  de  Tinstitolion  appartient  à  la  com- 
mission supérieure  de  rétablissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Art.  18.  —  Il  est  créé  au  ministère  de  la  mariée  on  con- 
seil d'administration  spécial  de  la  caisse  de  prévovance. 

Ce  conseil  est  composé  : 

i^  De  deux  sénateurs  el  de  deux  députés,  dont  Ton  prési- 
dent, nommés  parle  ministre  de  la  marine; 

2"  De  deux  représentants  du  conseil  supérieur  de  réta- 
blissement des  invalides,  désignés  par  ce  conseil  ; 

3<^  D'un  conseiller  d'Etat  et  d'un  conseiller  à  la  cour  des 
c<  mples  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

4<>  Du  directeur  de  la  marine  marchande  el  de  Tadminis- 
trateur  de  l'établissement  des  invalides,  membres  de  droit; 

5*  De  cinq  représentants  de  l'armement  et  de  cinq  repré- 
sentants des  participants,  nommés  par  leurs  comités  on  syn- 
dicats respectifs,  à  raison  d'un  capitaine  an  long  cours,  nu 
représentant  des  officiers  mécaniciens,  un  inscrit  du  pont 
ou  de  la  machine,  un  agent  du  service  général  et  un  pé- 
cheur. 

Les  membres  désignés  aux  paragraphes  I,  2,  3  el5  sont 
nommés  pour  trois  ans. 

Il  esl  spécialement  consulté  sur  l'emploi  et  le  placement 
des  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance  el  donne  son  avis  sur 
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les  questions  et  projets  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  régle- 
mentation de  rinstitulion. 

Art.  19.  —  Le  calcul  des  taxes  et  cotisations  à  percevoir  en 
conformité  des  articles  3  et  4  a  pour  base  les  réies  de  désar- 
mement des  navires  et  embarcations  dressés  par  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits  dus 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour  la 
perception  des  taxes  et  cotisations. 

Art.  20.  —  Pour  faire  valoir  ses  droits  à  Tune  des  alloca- 
tions prévues  à  l'article  5,  le  participant  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  adresser  à  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time, dans  le  délai  de  six  mois  qui  suit  son  débarquement 
ou  son  retour  en  France,  s'il  est  débarquée  l'étranger  ou  aux 
colonies,  une  demande  écrite  ou  verbale  dont  il  lui  est  donné 
récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  donné  également  récépissé, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  participant  ou  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  ses  dernières  nou- 
velles, s'il  a  disparu  en  mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascen- 
dants ou  tuteurs  qui  invoquent  le  bénéfice  des  articles  6  à  10. 

Dans  le  cas  de  disparition,  la  demande  est  instruite  dés  la 
décision  du  ministre  de  la  marine  établissant  la  disparition 
du  marin  ou  la  perte  corps  el  biens  du  bâtiment  ou  de 
l'embarcation  qu'il  montait. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
justifications  à  produire  pour  l'établissement  du  diX)it,  ainsi 
que  les  délais  dans  lesquels  ces  justifications  devront  être 
présentées.  En  ce  qui  concerne  la  pension  d'infirmité  et  la 
révision  prévue  à  l'article  5,  l'instruction  comportera  la  vi- 
site par  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  l^'  de 
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la  loi  <Ja  11  avril  1881  et  la  coosUlalioo  par  celte  coamissioo 
que  l'état  de  l'impétrant  provient  des  causes  et  prodait  les 
conséquences  spécifiées  à  l'article  3. 

Art.  il .  •—  Les  pensions  d'infirmité,  les  pensions  de  vendes 
et  les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qoi  en  dérirent 
soni  accordés  suivant  la  procédure  en  viieraenr  poar  la  con- 
cession de  la  pension  dite  demi-solde. 

L'indemnité  journalière  est  accordée  sans  délai  par  déci- 
sion de  l'administrateur  dn  quartier,  sauf  recours  a«  9Î- 
nistre  de  la  marine,  après  enquête  administrative  efTecu^èe 
d'urgence  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  eicéder  quatn^ 
mois. 

Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  un  avis  conforme  de 
la  commission  de  visite  instituée  par  l'article  !«'  de  la  loi  du 
11  avril  1884,  être  transformée,  par  décision  du  ministre.» 
en  une  indemnité  renouvelable  de  six  mois  en  six  mois, 
chaque  renouvellement  ayant  lieu  après  enquête.  Au  boni 
de  trois  années  à  partir  de  la  décision  ministérielle  spécifiée 
au  précédent  paragraphe,  celte  indemnité  renouvelable  est 
supprimée  ou  convertie,  après  une  nouvelle  visite,  en  pen- 
sion d'infirmité,  conformément  à  l'article  pi^écédent. 

Le  recours  au  ministre  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  2 
du  présent  article  devra  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la 
notification  de  la  décision  prise  par  l'administrateur  du  quar- 
tier- 
Art.  22.  —  Les  fonds  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance 
sont  employés  en  renies  sur  l'Etat,  en  valeur  du  Trésor  et 
en  obligalions  garanties  par  TÉlat. 

Les  fonds  consliluant,  an  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  le  capital  de  garantie  créé  sous  le  régime  de 
la  loi  du  21  avril  1898,  sont  versés  tels  qu'ils  seront  alors 
représentés,  c'est-à-dire  en  renies  sur  l'Étal,  valeur  du  Tré- 
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sor  OU  obligations  garanties  par  l'État,  au  fonds  de  réserve 
institué  par  rarliclel4  ci-dessus  indiqué. 

Art.  23.  —  Il  est  tenu  â  l'administration  centrale  de  réta- 
blissement des  invalides  de  la  marine  un  grand-livre  sur 
lequel  sont  enregistrés  le$  pensions  et  secours  annuels  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  constitution. 

Un  certificat  d'inscription  formant  titre  est  délivré  à  l'ayant 
droit. 

Art.  24.  —  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des  se- 
cours annuels  de  la  caissse  nationale  de  prévoyance  sont  payés 
par  trimestre  sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  25.  —  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  du 
grand-livre  après  trois  ans  de  non-réclamation  des  arrérages 
sans  que  leur  établissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages antérieur  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  les  justifi- 
cations de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date 
du  décès  de  leurs  auteurs. 

Les  arrérages  de  pensions  non  payés,  mais  réclamés  dans 
les  trois  ans  qui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont 
plus  passibles  que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  26.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de 
notoriété  et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente 
loi  sont  délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par  les 
syndics  de  gens  de  mer  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et 

d'enregistrement. 

. 

Art.  27.  —  Les  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  et  le  payement  des  pensions  dites  de  demi-solde 
sont  applicables  aux  pensions  et  secours  annuels  concédés 
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sor  la  caisse  oatiooale  de  prérojasee  poar  toot  ee  qvi  s'est 
pas  spécifié  par  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  La  caisse  nationale  de  prA^ojance  snpporle  les 
dépenses  spéciales  d'administration  qo'entraîne  son  hme- 
tioonement.  Tontefois,  les  frais  de  personnel  et  de  nulérïH 
conceroaot  le  senrîce  central  à  Paris  ne  peoYent  dépasser 
i  poor  100  do  montant  des  ressonrces  movenoesde  la  caisse 
darant  les  trois  années  précédentes  de  son  fonctionnemeaL 


Art.  29.  —  Les  pensions  et  les  sappléments  y 
ainsi  que  les  secoars  annuels  concédés  antérienrement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  unifiées  aoi  taux 
des  nouveaux  tarifs  qui  l'accompagnent. 

Les  pensions  et  allocations  qui  ont  été  réduites  de  la 
moitié,  en  exécution  de  Tart.  10  de  la  loi  dn  21  arril  1886, 
seront  rétablies  pour  la  totalité  et  unifiés  anx  taox  des 
nouveaux  tarifs. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  â  la  Réunion,  à  la  Guyane,  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  antres  colonies  où 
sérail  légalement  exercée  Tinscription  maritime. 

Elle  deviendra  exécutoire  à  partir  du  l^*"  janvier  qui  snivra 
la  date  de  sa  promulgation. 

Art.  31.  —  Sont  el  demeurent  abrogées  tontes  les  disposi- 
tions antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

Est  également  abrogé  te  paragraphe  1<^''  de  Tart.  81  delà 
loi  de  finances  du  30  mars  1902. 
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ACCIDEIIT    BB    TRAfAIL.  —  BXTB;«S10!f     âOX   BXPL01TAT109S 

COmBRCIALES. 


Loi  du  i2  avril  1906  étendant  à  touteg  U$  exploiiaU^ms 
merciales  les  dispositions  dp  la  loi  du  9  atrii  Î89S  sur  les 
accidents  de  travail  iij, 

{Journal  officiel  da  15  aTiil  1906,  p.  247âi 

Article  premier.  —  La  législation  sar  les  responsabilités 
des  accidents  du  travail  est  étendue  à  tontes  les  exploitations 
commerciales. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  da  décret  prévu  â 
l'art,  i  et  pendant  les  irois  mois  qui  suivront,  les  contrats 
d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieurement  â 
cette  promulgation  pour  des  entreprises  visés  à  l'art.  I^'et 
ne  garantissant  pas  le  risque  prévu  par  les  lois  des  9  avril 
l89S,2i  mars  1902  et  31  mars  1905,  pourront  être  dénoncés 
par  l'assureur  ou  l'assuré. 

La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné 
récépissé,  soit  par  acte  exlrajudiciaire,  soit  par  lettre  recom- 
mandée. Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié 
le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration, 
de  la  signilkalion  de  l'acte  extrajudiciaire  ou  du  dépôt  â 
la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

(1^  La  législation  des  accidents  de  travail  est  rapportée  dans  ce 
recueil^  savoir  la  loi  du  9  avril  1898  ;  98.  2.  17  ;  la  loi-  du  24  mai 
1899;  99.  4.  44,-  la  loi  du  29 Juin  1899  ;  99.  2.  35;  la  loida30jain 
1899  ;  99.  2.  36  ;  la  loi  du  22  mars  1902  ;  1902. 2.  33;  la  loi  du  3i 
mars  1905  ;  1905.  2.  6  ;  la  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  caisse 
de  prévoyance  des  marins  français,  siiprà  p.  17  et  la  loi  du  21 
avril  1898  sur  les  risques  et  accidents  de  mer  :  98.  2.  33. 

Lr   (iérant , 

G.    Maubla.nc. 
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Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assu- 
reur qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée 
jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance 
pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises  et  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  6  mois  de  risques  au  maximum 
à  compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat  n'a  pas 
été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  restitué  à  l'assuré. 

Art.  3.  —  Les  contrats  mixles  par  lesquels  l'assureur 
s'est  engagé,  d'une  part,  à  garantir  l'assuré  contre  le  risque 
de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et, 
dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  respon- 
sabilité civile,  seront  inlégraleraent  résiliés,  s'ils  ont  été 
dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article  précé- 
dent. La  dénonciation  de  l'assuré  restera  toutefois  sans  effet 
si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assureur  lui 
remet  un  avenant  garantissant  expressément^  sans  aucune 
augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois  des 
9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

A  l'expiration  du  délai  de  3  mois  visé  à  l'article  précédent, 
le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans  autres  forma- 
lités, de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par 
les  lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902  et  31  mars  1905. 

Art.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  avril 
1898  continuera  à  être  perçue  pour  les  exploitations  assu* 
jetties  par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  bora  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploita- 
tions exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chantiers 
de  manutention  ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations 
sera  arrêtée  dans  les  6  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres 
du  Commerce  et  des  Finances,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Elle  sera 
soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 

3 
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Des  décrels  rendus  dans  la  même  forme  poarronl  modi- 
fier le  Uux  de  la  Uxe  spécifiée  à  Talinéa  précédenl,  dans  les 
lirailes  du  maximum  prévu  à  l'art.  i5  de  la  loi  du  9  avril 
1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être  publié^ 
au  Journal  officiel  an  moins  trois  mois  avant  Tonverture  de 
l'exercice  à  partir  duquel  la  modification  deviendrait  appli- 
cable. 

Art.  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril 
1898  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  Timpùi 
des  patentes  contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les 

conditions  ci-aprés  : 

Il  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance 
une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans 
par  la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes,  et  sera 
recouvré,  en  môme  temps  que  les  primes,  par  les  sociétés 
d'assurances,  les  syndicats  de  garantie  ou  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  qui  en  opéreront  le  verse- 
ment au  fonds  de  garantie. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera 
perçu  lors  des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  charge,  une 
contribution  dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  mêmes 
formes,  en  proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes 
et  sera  recouvré,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par 
les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  effeclués  les  versement 
des  sociétés  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de  la 
Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  les 
recouvrements  de  l'administration  de  l'enregistrement,  ainsi 
que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 

du  présent  article. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs. 
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Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  Tari.  24  de 
la  loi  du  9  avril  189§  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
industrielles  ou  commerciales»  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprises  adhérents, 
dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou  bien  2.000  ourriers 
assurés  et  300  chefs  d'entreprises  adhérents,  dont  30  ayant 
au  moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  assurjinces 
contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés  par 
arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à 
des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Ëlat,  après  avis  du  comité  sus-visé. 

Art.  7.  —  Un  règlemenl  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra 
être  appliquée  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois 
après  la  promulgation  du  décret  prévu  au  deuxième  alinéa 
de  l'art.  4. 


VENtE.  —  VEWTK  DE  SUBSTANCES  FALSIFIÉES.  —  MARCHAN- 
DISES. —  DENRÉES  ALIMENTAIRES.  —  PRODUITS  AGRI- 
COLES.   —   FALSIFICATION.    —   RÉPRfcSSION. 

Loi  des  î^^-o  août  1905  mr  la  répression  des  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles 

{Journal  officiel  du  5  août  1905). 

Article  \.  —  Quiconque  aura  trompé  ou  tenté  de  tromper 
le  contractant  : 
Soit  sur  la  nature,  les  qualités  substantielles,  la  compo^ 
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silion  et  la  lenear  eo  principes  utiles  de  toutes  marcfaaD- 
dises; 

Soit  sor  leur  espèce  oa  leur  origine  lorsque,  d'après  la 
convention  on  les  usages,  la  désignation  de  Teqièce  ou  de 
l'origine  faussement  attribuées  aux  marchandises  dem  être 
considérée  comme  la  cause  principale  de  la  Tente  ; 

Soit  sur  la  quantité  des  choses  livrées  ou  sur  leur  îdeiH 
tilé  par  la  livraison  d'une  marchandise  autre  que  la  chose 
déterminée  qui  a  fait  Tobjet  du  contrat  ; 

Sera  puni  de  remprisonnement,  pendant  trois  mois  au 
moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
(100  fr.;  au  moins,  de  cinq  mille  francs  ^oOGO  fr.)  au  plus, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  L'emprisonnement  pourra  être  porté  â  deoi 
ans,  si  le  délit  ou  la  tentative  de  délit  prévus  par  larticle 
précédent  ont  été  commis  : 

Soit  à  l'aide  de  poids,  mesures  et  autres  instruments  (aoi 
ou  inexacts  ; 

Soit  à  Taide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  â  fausser 
les  opérations  de  Tanalyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  do 
mesurage,  ou  bien  à  moditier  frauduleusement  la  composi< 
tion,  le  poids  ou  le  volume  des  marchandises,  même  avant 
ces  opérations  ; 

Soit  enfin,  à  faide  d'indications  frauduleuses  tendant  à 
faire  croire  à  une  opération  antérieure  et  exacte. 

Art.  3.  —  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'art,  l*' 
de  la  présente  loi  : 

!<>  Ceux  qui  falsifieront  des  denrées  servant  à  l'alimentatioD 
de  l'homme  ou  des  animaux,  des  substances  médicamen- 
teuses, des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels 
destinés  à  être  vendus  ; 

:£**  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront 
des  denrées  :ervaot  à  ralimentation  de  l'homme  ou  des  ani- 
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maux,  des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels 
qu'ils  sauront  être  falsifiés,  ou  corrompus,  ou  toxiques. 

3<>  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront 
des  substances  médicamenteuses  falsifiées. 

4**  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront, 
sous  forme  indiquant  leur  destination,  des  produits  propres 
à  effectuer  la  falsification  des  denrées  servant  à  Talimenlation 
de  rhomme  ou  des  animaux,  des  boissons  et  des  produits 
agricoles  ou  naturels  et  ceux  qui  auront  provoqué  à  leur 
emploi  par  le  moyen  de  brochures,  circulaires,  prospectus, 
affiches,  annonces  ou  instructions  quelconques. 

Si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible  à  la 
santé  de  l'homme  ou  des  auimaux  ou  si  elle  est  toxique,  de 
même  si  la  substance  médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible 
à  la  santé  de  Thomme  ou  des  animaux,  Temprisonnemenl 
devra  être  appliqué.  Il  sera  de  trois  mois  à  deux  ans  et  l'a- 
mende de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  à  dix  mille  (10.000  fr.). 

Ces  peines  seront  applicables  môme  au  cas  où  la  falsifi- 
cation nuisible  serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consom- 
mateur. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  fruits  frais  et  légumes  frais,  fermentes  ou  corrompus. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  (80  fr.) 
à  trois  mille  francs  (3.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement  : 

Ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  ou  voitures 
servant  à  leur  commerce  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  abat- 
toirs et  leurs  dépendances  et  dans  les  garesou  dans  les  halles, 
foires  et  marchés: 

Soi!  de  poids  ou  mesures  faux  ou  autres  appareils  inexacts 
servant  au  pesage  ou  au  mesurage  des  marchandises  ; 
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animaux.  deU>issoo>,  de  pn>Jaiis  a-zn^^'e^Aii  niîi'^'-  ji    > 
savaient  elre  fal>!tiês.  corpjmpus  oa  toxique  : 
Nill  Je  siibsUn«:es  méiJicafïieDteas*?^  falsîtî-^: 

S«''il  «Je  prcHinits.  v^ns  forme  îriu-pint  îear  .J*?si.n>:'  ". 
propres  à  effe^Muer  la  fjfîiflcalion  «Je^  denr^e^  sen  jnt  3  ."»- 
limenlation  de  l'homme  ou  des  anim^ax.  «'i  des  ^^  *:-  ':? 
airricolesoa  nalurel>  ; 

Si  la  5abslance  alimenlaire  falsifiée  oo  rorn^mpae  est  n  :^ 
sihle  à  ta  sanl^  de  l'homme  ou  des  anim^av  oa  si  -> 
esl  lo\ique,  de  même  si  la  substance  méiJicam'^Dleas^  fi?-  — 
est  nuisible  à  la  sanlé  de  l'homme  ou  des  animaux,  V^  x- 
pris^nnemenl  devra  être  appliqué. 

Il  sera  de  trois  mois  à  un  an  et  l'amen  le  de  rent  fncs 

rlfXï  fr.)  à  cinq  mille  francs -5.000  fr.)- 

Les  ijisposilions  du  présent  article  ne  sont  pa-  appîicaMr^ 
aux  fruits  frais  et  léfrumes  frais,  fermentes  ou  currompus. 

Art.  5.  —  Sera  considéré  comme  éiaol  en  élal  de  récidive 
légale  quiconque  a\ant  été  condamné  par  applicalkin  de  i3 
présente  loi  ou  par  application  des  lois  sur  les  fraudes  dans 
la  vente  : 

I*  Des  engrais  (loi  du  4  février  1888;  ; 

t^  DesvinSyCidre^sel  poirés  dois  des!  i  août  1889,  Il  jaillet 
I81M,  ti  juillet  1894,  6  avril  1897)  ; 

l^"*  Des  sérums  thérapeutiques  (loi  du  35  avril  1895.  ; 

4^  Des  beurres  (loi  du  16  avril  1897); 

o"*  De  la  saccharine  (art.  49  el  33  de  la  loi  du  30  mars 
lyOi) ; 

6""  Des  sucres  (  loi  du  iB  janvier  1903,1a rt.  7  ;  loi  du  31 
mars  1903,  art.  3i;  ; 

Aura,  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
celle  condamnation  sera  devenue  délîoilive,  commis  unnou- 
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veau  délit  tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi  ou 
des  lois  susvisées. 

Au  cas  de  récidive,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'affi- 
chage devront  être  appliquées. 

Art.  6.  —  Les  objets  dont  les  vente,  usage  ou  détention 
constituent  le  délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur 
ou  détenteur,  seront  confisqués  ;  les  poids  et  autres  instru- 
ments de  pesage,  mesurage  ou  dosage,  faux  ou  inexacts, 
devront  être  aussi  confisqués  et,  de  plus,  seront  brisés. 

Si  les  objets  confisqués  sont  ulilisables,  le  tribunal  pourra 
les  mettre  à  la  disposition  de  radministralion,  pour  être  at- 
tribués aux  établissements  d'assistance  publique; 

S'ils  sont  inutilisables  ou  nuisibles,  les  objets  seront  dé- 
truits ou  répandus  aux  frais  du  condamné. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  etîusion 
aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner,  dans  tous  les  cas, 
que  le  jugement  decondàmnalion'sera  publié  intégralement 
ou  par  extraits  dans  les  journaux  qu*il  désignera  et  affiché 
dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  notamment  aux  portes  du  do- 
micile, des  magasins,  usines  et  ateliers  du  condamné,  le 
tout  aux  frais  du  condamné,  sans  toutefois  que  les  frais  de 
cette  publication  puissent  dépasser  le  maximum  de  l'amende 
encourue. 

Lorsque  l'affichage  sera  ordonné,  le  tribunal  fixera  les 
dimensions  del'aiBche  et  les  caractères  typographiques  qui 
devront  être  employés  pour  son  impression. 

En  ce  cas  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les  tribunaux  sont 
auloriséts  à  ordonner  l'atBchagede  leur  jugemeutà  litre  de 
pénalité  pour  la  répression  des  fraudes,  ils  devront  fixer  le 
temps  pendant  lequel  cet  affichai^e  devra  être  maintenu  sans 
que  la  durée  en  puisse  excéder  sept  jours. 

Au  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération 
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totale  oa  partielle  des  affiches  ordoonées  par  le  jmeaeai  4^ 
condamnation,  il  sera  procédé,  de  noaTeas  à  TexérctioB  îo- 
téirrate  des  dispositions  do  jo^ement  relatîTes  à  l'afliciiafe. 

Lorsque  la  suppression,  la  dissimalalion  oa  la  lacêralîoii 
totale  on  partielle  aara  été  opérée  Tolontairemeol  par  le  con- 
damné, à  son  instigation  on  par  ses  ordres,  die  eiilraiBen 
contre  celai-ci  l'application  d'une  peine  d*aoieiide  de  cin- 
quante francs  ToO  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.). 

La  récidive  de  suppression,  de  dissimniatioo  on  de  lacé- 
ration volontaire  d'affiches  par  le  condamné,  à  son  insti- 
gation ou  par  ses  ordres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  (  100  fr.; 
à  deux  mille  francs  ^2.000  fr.). 

Lorsque  Taffichage  aura  été  ordonné  à  la  porte  des  ma- 
gasins du  condamné,  i  exécution  du  jugement  ne  pourra  être 
entravée  par  la  vente  du  fonds  de  commerce  réalisée  posté- 
rieurement à  la  première  décision  qui  a  ordonné  Taffichage. 

Ali.  8.  —  Toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente 
loi  devra  être  continuée  et  terminée  en  vertu  des  mêmes 
textes. 

L*arL  i63  du  code  pénal  sera  applicable  même  au  cas  de 
récidive,  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  tribunal,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  pourra 
ne  pas  ordonner  l'affichage  et  ne  pas  appliquer  Temprisou- 
nement. 

Le  sursis  à  l'exécution  des  peines  d'amende  édictées  par 
la  présente  loi  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1891. 

Art.  9.  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  pnV 
sente  loi  seront  réparties  d'après  les  règles  tracées  à  Tari.  11 
de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  modifiée  par 
l'article  fô  de  la  loi  de  finances  du  29  avril  1893  et  par 
l'article  83  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 
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Les  délinquants  condamnés  aux  dépens  auront  à  acquitter, 
de  ce  chef,  en  dehors  des  frais  ordinaires  et  au  profit  des 
communes,  les  frais  d'expertise  engagés  par  ces  dernières 
lorsqu'elles  auront  pris  l'initiative  de  déceler  la  fraude  et 
d'en  saisir  la  justice  (laboratoires  municipaux). 

La  commission  départementale  peut,  sur  la  proposition 
du  préfet,  accorder  aux  communes  qui  auront  organisé  une 
police  municipale  alimentaire  des  subventions  prélevées  sur 
le  reliquat  disponible  du  fonds  commun. 

Art.  40.  —  En  cas  d'action  pour  tromperie  ou  tentative 
de  tromperie  sur  l'origine  des  marchandises,  des  denrées 
alimentaires  ou  des  produits  agricoles  et  naturels,  le  magis- 
trat instructeur  ou  les  tribunaux  pourront  ordonner  la  pro- 
duction des  registres  et  documents  des  diverses  adminis- 
trations et  notamment  celtes  des  contributions  indirectes  et 
des  entrepreneurs  de  transports. 

Art.  11.  —  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1*>  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la^détention 
des  denrées,  boissons,  substances  et  produits  qui  donneront 
lieu  à  l'application  de  la  présente  loi  ; 

t^  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  compo- 
sition, soit  l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations 
régionales  et  de  crus  particuliers  que  les  acheteurs  pourront 
exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages  ou  sur  les  pro- 
duits eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs, 
ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes  néces- 
saires pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise  en 
vente  ; 

3°  Les  formalités  prescrites  pour  opérer  des  prélèvements 
d'échantillons  et  procéder  conlradictoirement  aux  expertises 
sur  les  marchandises  suspectes  ; 
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y  Le.  hoi\  >Je<  méihc»«Je>  d  analvses  destioée^à  éul»îîr  la 
cooi^-i-sition.  les  êlénienls  conslilalifs  el  la  lenear  en  prin- 
ci[«es  utiles  des  pr'>j'jils  oa  à  recoDDailre  lear  falsifi- 
cation. 

5*  Les  au;.>r:iês  .:îîï3Î:iîées  fM^ur  re«:hercher  et  constaler 
les  ir.fi-'tions  à  la  p'-i^nîe  loi.  aia>i  que  les  fiooToirs  qui 
lear  ser.-nl  conf^r»^  [^our  recueillir  des  élêmeDls  d'ioforma- 
r!:.n  au: 'es  des  diverses  adminislralions  publiques  ei  des 
conoes^iiQii lires  de  innspjrts. 

A^:.  li.  —  T:•'J:e^  les  eif^eriises  nécessilées  par  l'appli- 
ot  :n  ie  îs  p!v>eï;;e'.C'i  se-^-'Ol  coolradioloires  el  le  prix  des 
r^jr.isi.i-DS  ne*:' «D DUS  t»as  sera  remboursé  d'après  lear 
^^ieur  le  jour  du  prêlr^vemenl. 

Art-  13.  —  Les  infraiiu-os  aux  pr^scriplioDS  des  règle- 
ïiients  d'a'i'jjinislraiioD  pùLl.quê,  pris  eo  vertu  de  l'articie 
pr^viJtfDU  seroal  punies  d  uïje  ameude  de  seixe  francs 
;I6  fr.  •  à  cinquante  francs  -50  fr.  • 

Au  cas  de  réridi%e  df^ns  Tannée  de  la  condamnation.  Ta- 
m^-nde  sera  de  rinqu-inte  francs  50  fr  à  cinq  cents  francs 
(S'^Ofr; 

Au  cas  «le  Mouvelle  infrarii^n  constatée  dans  l'année  qui 
suivra  la  deuxième  condamnation,  l'amende  sera  de  cinq 
cents  francs  (o<h»  fr. ■  à  mille  francs  'l.iiÙO  fr.'  et  an  empri- 
sonnement de  six  jours  à  quinze  jours  poorra  élre  pro- 
nonc»*. 

.\rl  14.  —  Larlicle  ii3,  le  psrajrapbe  2  de  l'article  477 
du  C'jde  f»én^l.  b  loi  Ju  i7  nurs  I>v5l  tendant  a  la  répressi-^n 
plus  eHiraot?  de  ce r bines  fraudes  dans  la  vente  des  raar- 
diandises.  h  k»î  des  o  el  il  mai  ISôo  sur  la  Dépression  d»*s 
fraudes  d.în>  la  venîe  dt-s  boissons  st'nt  abrogées. 

Néaniiioius.  les  iîj..jjjoil»^s  êiecîo^ale^  édictées  {»ar  la  loi 
du  ii  jauMer  ISSi*  couiinueronl  à  être  appliquées  comme 
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conséquence  des  peines  prononcées  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

Art.  15.  —  Les  pénalités  de  la  présente  loi  et  ses  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  l'affichage  et  les  infractions  aux 
règlements  d'administration  publique  rendus  pour  son  exé- 
cution sont  applicables  aux  lois  spéciales  concernant  la  ré- 
pression des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais,  des  vins, 
cidres  et  poirés,  des  sérums  thérapeutiques,  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine.  Elles  sont  substituées  aux  péna- 
lités et  dispositions  de  Tarlieie  i23  du  cod«  pénal  et  de  la 
loi  du  27  mars  4851  dans  tous  les  cas  où  de.-  lois  pos- 
térieures renvoient  aux  textes  desdiles  lois,  notamment 
dans  les  : 

Art.  !«■*  de  la  loi  du  iS  juillet  1824  sur  les  altérations  de 
noms  ou  suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués; 

Art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  février  1888  concernanl  la  ré- 
pression des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais; 

Art.  7  de  la  loi  du  H  ao^l  1889,  2  da  la  loi  du  11  juil- 
let 1891  et  1»'  delà  loi  du  24  juillet  189^  relativesaux fraudes 
commises  dans  la  vente  des  vins  ; 

Art.  3  de  la  loi  du  25  avril  1895  relative  à  la  vente  de  sé- 
rums tbérapeutiqqes; 

Art. 3  de  la  loi  du6  avril  1897  concernant  les  vins, cidres 
et  poirés; 

Art.  17,  19  et  20  de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant 
la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine. 

La  pénalité  d'affichage  est  rendue  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  et  punies  par  les  articles  49  et  53  de  la  loi  de 
■finances  du  30  mars  1902,  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903, 
32  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  et  par  les  articles 
2  et  3  de  la  loi  du  18  juillet  1904. 


44  DEUXIÈME  PABTIE 

Art.  16.  -—  La  présente  loi  est  applicable  à  rAlgérie  ^  aoi 
colonies. 


SOCIÉTÉ.   —    CRÉDIT  HARITiMB.  —  COFISTITimOîl-  —  ATTW- 
BOTIONS.   —   SYNDICATS  PROFESSIOUHELS. 

23-25  avril  1906.  —  Loi  créant  des  sociétés  de  crédit  mari- 
time. 

(Journal  officiel  du  25  avril  1906). 

Article.  1.  —  Des  sociétés  de  crédit  maritime  peuvent  être 
constituées  par  la  totalité  ou  une  partie  des  membres  d*un 
ou  plusieurs  syndicats  professionnels.  Elles  ont  exclusivement 
pour  objet  de  faciliter  ou  de  garantir  les  opérations  concer- 
nant les  industries  maritimes  et  effectuées  par  ces  syndicats 
ou  par  des  membres  de  ces  syndicats.  Ces  sociétés  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants,  avec  on 
sans  intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opérations  con- 
cernant les  industries  maritimes,  des  recouvrements  et  des 
paiements  à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour  leurs  membres. 
Elles  peuvent  notamment  contracter  des  emprunts  néces- 
saires pour  constituer  ou  augmenter  leurs  fonds  de  roule- 
ment. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions 
d'actions.  Il  pourra  être  constitué  à  Vaide  de  souscriptions 
des  membres  de  la  société. 

Ces  souscriptions  formeront  des  parts  qui  pourront  être 
de  valeurs  inégales  ;  elles  seront  nominatives  et  ne  seront 
transmissibles  que  par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément  de 
la  société.  A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonds  de  réserve 
et  le  reste  de  Taclif  seront  partagés  entre  les  sociétaires  pro- 
portionn.'lleraenl  à  leur  souscription,  à  moins  que  les  sta- 
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tuts  n'en  aient  atfecté  remploi  à  une  œuvre  d'intérêt  mari- 
time. 

Ar(.2. — Ces  sociétés  (Jecrédilmaritimeseront  soumises  aux 
conditions  et  bénéficieront  des  avantages  portés  au]i  art.  l^^ 
(g  4  et  5),  2,  3  (^  1,  2  et  3),  4,  5,  6  (modifié  par  la  loi  du 
20  juillet  1901)  et  7  (§  !«')  de  la  loi  du  5  novembre  1894, 
relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

Un  décret  fixera  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance 
à  exercer  par  le  ministre  de  la  marine  sur  ces  sociétés. 


REMOKQUAGB .  t-  DÉCRET  DU  SI  SEPTEMBRE  1 793  COMPLÉTÉ.  — 
MODIFICATION  A  L'ART.   191    §^2  DU    GODE  DE  COxMMERGE. 

Loi  du  13  avril  1906  relative  au  remorquage. 

(Journal  officiel  du  14  avril  1906  p.  2450). 

Article  1.  —  L'art.  4  du  décret  du  21  septembre  1793  rela- 
tif à  la  réserve  des  opérations  du  cabotage  français  au  pa- 
villon national  est  complété  par  le  paragraphe  suivant: 

«(  Les  opérations  de  remorquage  sont  assimilées  atix  opé- 
rations de  transport  prévues  par  le  %  précédent. 

»  Toutefois,  le  pavillon  étranger  sera  admis  à  les  prati- 
quer dans  le  cas  où  il  n'existerait  plus  de  remorqueur  fran- 
çais sur  place  ou  qu'il  ne  s'en  trouverait  aucun  disponible 
ou  suffisant. 

»  Les  navires  et  les  chalands  seront  également  admis  à 
pénétrer  dans  les  ports  français  avec  le  remorqueur  qui 
lésa  remorqués  en  mer.  » 

Art.  2.  ~  Le  paragraphe  2  de  l'art.  191  du  Code  de  com- 
merce est  ainsi  complété  : 

«  Les  droits  de  pilotage,  remorquage,  tonnage,  cale,  amar- 
rage et  bassin  ou  avant-bassin.  » 


46  D£UXJÈME   PARTIE 

CASSATION,  11    Juillet   lOOS. 

ACnmeNT  I>R  TRAVArL.  —  HUN- ASSUJETTISSEMENT  DES 
AUllATEUnS  A  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898.  —  RÊPAHAtlOn 
DE  NAVIRE.   —    AVARIES.  —  ACClDEI^rS   DE   NAVIGATION. 

La  loi  du  QatTil  1898  ne  s'applique  pas  aux  accidents  survenus 
à  bord  des  bâtiments  de  mer;  ces  accidents  demeurent  régis 
par  l'art.  1382  du  Code  civil  (1J. 

D'autre  part,  le  propriétaire  qui  fait  exécuter  sur  sa  chose  des 
travaux  dont  V entreprise  est  visée  à  l'art.  f«'  de  la  loi 
susdite  n'est  pas^  par  cela  seul,  soumis  à  ses  dispositions. 

En  conséquence,  lonqu'un  ouvrier^  embauché  par  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment  de  mer  pour  exécuter  à  bord  de  ce 
bâtiment  des  réparations  nécessaires  à  la  suite  d'un  accident 
de  navigation,  est  victime  d'un  accident  de  travail^  on  ne 
peut  invoquer  à  son  profit  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898(2). 

FRAISSINKT  ET  G^^  COntre  VEUVE  (^SONI. 

MM.  Fraissinet  et  O^,  armateurs,  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  tin  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bastia  du  28  juillet  1902  qui  les  avait  condamnés  à 
payer  les  rentes  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  à 
la  veuve  et  aux  enfants  d'Orsoni,  décédé  victime  d'un 
accident  de  travail  au  cours  des  réparations  du  Pélion, 

Moyen  unique  à  Tappui  du  pourvoi  : 

«  Violation  de  Tart.  1er  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
ce  que  la  profession  à  l'occasion  de  laquelle  la  respon- 

(1  et  2)  Gonf.  Gass.  5  juillet  1904;  D.  P.  1904.  i.  553.  U  en  est 
de  même,  lorsque  le  propriétaire  du  navire  entreprend  de  le  répa- 
rer lui-même.  Gass.  6  janvier  1904  ;  D.  P.  1904.  1.  73. 
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sabilité  de  MM»  Fraissinet  et  O®  a  été  reconnue  n'est 
pas  assujettie  aux  dispositions  de  cette  loi,  et  en  ce  que 
si  le  travail  à  Toccasion  duquel  l'accident  est  survenu 
a  été  exécuté  pour  le  compte  de  Fraissinet  et  0«,  ces 
derniers  n'en  ont  pas  été  les  chefs  d'entreprise  ». 

ARRÊT. 

d  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  dan?  ses  deux 
branches  ; 

»  Vu  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

)>  AUendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  9  avril  i898  ne  s'ap- 
plique pas  aux  accidents  survenus  à  bord  des  bâtiments  de 
mer;  que  ces  accidents  demeurent  régis  par  l'art.  i38i  du 
Code  civil;  que,  dans  le  langage  du  Code  de  Commerce,  en 
effet,  les  expressions  «  d'entreprises  de  transport  par  terre 
et  par  eau  »,  que  reproduit,  pour  les  assujettir  à  ses  pres- 
criptions, la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  ne  comprennent 
pas  les  transports  maritimes  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  qui  fait  exé- 
cuter sur  sa  chose  des  travaux  dont  l'entreprise  est  visée  à 
l'art.  i«'  de  la  loi  susdite  n'est  pas,  par  cela  seul,  soumis  à 
ses  dispositions  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'Orsoni  a  été 
embauché  à  Bastia  par  Fraissinet  et  C^%  pour  exécuter,  à 
bord  de  leur  bateau  Le  Pélion,  les  réparations  que  des 
experts  commis  par  justice  avaient  jugées  nécessaires  pour 
permettre  au  navire  de  regagner  son  port  d'attache  après 
les  avaries  qu'il  s'était  faites  en  entrant  à  Bastia;  qu'Orsoni 
est  mort  victime  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail 
dont  il  avait  été  ainsi  chargé;  que  ledit  arrêt  a  condamné 
Fraissinet  et  G>«  à  servir  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs 
d'Orsoni  les  renies  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
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9  Hais,  attendu  qae  Le  Pélion  est  un  bâtimenl  de  mer  ; 
qae  Tavarie  qu'il  a  subie  est  un  éYénement  de  naTigaiion 
et  que  la  réparajtion  faite  à  son  bord  sur  l'ordre  de  ses  pro- 
priétaires, Fraissinet  et  C^S  n'a  pas  eu  pour  effet  de  convertir 
ceux-ci  en  chefs  d'une  entreprise  rentrant  dans  rindnstrie 
du  bâtiment  ; 

»  U'oû  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article 
susvisé  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  second  moyen  du  pourvoi  ; 

»  Casse  et  renvoie  devant  la  Cour  d'Aix  ». 

Cassation  (Chambre  Civile),  —  du  il  juillet  1905.  — 
MM.  Ballot-Beaupré,  premier  Président;  Reynaud,  rappor- 
teur; Mérillon,  avocat  général  (concl.  conf.).  —  Plaidant: 
M«»  Bigot  et  Auger,  avocats. 


FIN   DE    LA  DEUXIEME  PARTIE 


Le  Gétant, 

û.    Maublanc. 
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ABANDON.  —  Fret  brut  ou 
fret  net.  —  Art.  2i6  du  Code  de 
Commerce.  —  Dans  le  langage  du 
droit  maritime,  le  fret  est  le  prix 
même,  c'est-à-dire  le  montant  brut 
de  la  location  d'un  navire  ;  c'est 
ainsi-  que  le  définit  l'art.  286  du  Co- 
de de  Commerce  et  rien  dans  l'art. 
216  du  même  code  n'indique  qu'il 
n'y  ait  pas  la  même  signification  ; 
en  conséquence,  c'est  le  fret  brut 
dont  le  propriétaire  du  navire  con- 
sent l'abandon  et  non  le  fret  net 
lorsqu'il  entend  se  prévaloir  de  la 
faculté  que  lui  accorde  ce  dernier 
article. 

(Veuve  Maggiolo  c.  Compagnie 
Transatlantique).  —  Gass.,  3  juillet 
1905.  II.     15 


ABANDON    D'ACTIF.    —    V. 

Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Avaries.  — 
Navire.  —  Certificat  de  visite.  — 
Présomption.  —  Preuve  contraire. 
—  Les  certificats  de  visite  et  de  bon 
entretien  d'un  naxire  font  présumer 
qu'au  moment  du  départ,  le  .navire 
est  indemne  ;  en  conséquence,  doi- 
vent être  réparés  comme  la  consé- 
quence d'un  abordage  dont  a  été 
victime  le  navire,  les  désordres  cons- 
tatés à  sa  coque,  et  la  réparation 
doit  en  être  ordonnée  aux  frais  de 
l'auteur  de  l'abordage. 

(Hutchison  c.  Compagnie  de  la 
Loire  Fluviale).  —  Nantes,  18  jan- 
vier 1905.  I.    9 

2.  —  Causes  de  V abordage.  —  Na- 
vire à  vapeur.  —  Navire  à  voiles.  — 
Manœuvres.  -   lorsque  deux  navi- 
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xca: 


re».  i'uu  a  vapeur,  l'autre  a  \uile?>. 
coureut  le  risi^ue  de  se  ren contrer, 
c'est  aa  na\  ire  a  Tapeur  a  manœu- 
vrer de  manière  a  éviter  toute  colli- 
sien  avec  le  navire  à  voileà  en 
^'écartant  d»-  la  roule  dp  ce  dernier. 
11  en  e?t  ^ur!i»ut  a::*>i  quand  la  di>> 
tance  entre  lf^  deux  navire>  permet 
au  vapt^ar  d»»  fair^  les  exolutinns 
aéce^Naire^  p«.>ur  Iai^^er  la  ruuie 
libre  au  voilier. 

•Cap;:a:ne  Larraun  c.  Sauzun  et 
autre>  .     -  N'anî»'S.  25  avril  I9U6. 

I.    388 

'X  —  Prejuilic*.  —  Héparntiont. 
—  Cht-tttafje.  —  Batean'f'il"te.  — 
I^e  l>a:eau  abord»-  a  •Iroii  a  une  in- 
demnité de  ch«'»!ï!d;t:e  pt^Ldini  la  du- 
rée des  r»'{»ara'n.»ns. 

Mai>  iiuaiid  le  baî»-au  aU  nié  est 
un  hi'»^a'j-j':î«»>,  ri:.«îe::  l:*»-  ire>t 
pa?»  c-aicul'-*^  C'-mm»*  p««ii:  .'-^  navires 
••iT— tuaî.r  li»*?  *ri::.-:.«r>  lie  m  t- 
C- ii-'i.—- *»  «r-îj.-  -  *»' .r  ;a..ç:»*.  n:.*!* 
daj-rê.-  I»'  ::i  :;  îï.«  \-l  y  «iîi.a'ier  «iu 
pilvte. 

lence. 
ACCIDENT.    -    V.     R-^-.  :.^- 

ACCIDENT   DE  TRAVAIL.  — 


!  commerciales  le^  d]9fKtfit«-:i»  le 
loi  du  9  avril  1868  sur  le;^  ^ccfàti- 
de  travail.  IL    â£ 


1.  —  Lt.'i  &*•#'  U>  rtc\-u/c»».V  de  travail. 
tnet\i:Us.  —  L  i  «:u    12  avr.'.  li«!6 


2.  —  lueapaeUé  prrmmmemte  yar- 
iielU.  —  ToMjr  de  réd$ÊCtiam  de  t&f*- 
du  proffSfUmneilt . — Jmrirprmàcna 
du  Tribunal  civil  de  Samte».  — 
Jurisprudence  du  Tribonai  de  Nii- 
tes  en  ce  qui  cooceme  le  AiSn  à*- 
rêdttClion  et  la  capacité  prufesâi'.-rî- 
nelle  résoltant  d'aeciileots  detiavi;. 

L    44t> 


f'euiidn'  a  îi-u'.cs   :e>  t*\;- 


r  .••-!> 


3.  —  yan-attmjettissemkent  àt^ 
armateur*  à  la  loi  du  9arrH  f^V*^ 

—  Réparation  de -navire.  —  .4f«rv» 

—  Accidents  de  nariçatian,  —  La 
loi  in  9  avril  1898  De  sapp!i<^e  pa» 
aux  accident»  survenus  a  boni  des 
liâtiments  de  mer  ;  ces  accidents  d^ 
meurent  régis  par  l'art.  1382  du 
CtKle  civil. 

D'autre  part,  le  propriétaire  qui 
fiii  exécuter  sur  ^ach^^se  des  travaux 
dont  ^cnt^epri^e  e>t  \is»*e  à  l'an.  1" 
de  la  loi  susdite  nVst  pas.  par  cela 
seul,  soumis  a  ses  dispositions. 

En  conséquence,  lorsqu'un  ouvrier 

emL>auché  par  le   propriétaire  d'or 

bâtiment  de  mer  pour  exécuter  j 

b-:rd  de  ce  bâtiment  des  réparât ion^ 

D^ essai res  à  la  suite  d'un  accident 

\y  navigation,  est  victime  d'un  acci- 

îecî  de  travail,  un  ne  peut  invoquer 

a  s^Dn  pn»tit  le  liénefice  de  la    loi  du 

I  9  aNr.l  1898. 
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(Fraissinet  et  Gie  c.  veuve  Orsoni). 
—  Gass.  11  juillet  4906.      II.       46 
V.  Gens  de  mer. 

ACHAT.  —  V.  Vente. 

A-GOMPTE.  —V,  Livres  de  com- 
merce. 

AGTE  JUDIGIAIRE.  -  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

AGTE  DE  GOMMERGE.  -  1.  — 
Exploitation  de  mines.  —  Absence 
d*opératio}is  commerciales.  —  Taille 
et  vente  de  pierres  p7*écienses  extrai- 
tes. —  Société  en  participation.  — 
Formes  commerciales.  —  Gonstitue 
une  opération  civile,  ne  relevant  pas 
de  la  juridiction  consulaire,  l'exploi- 
tation d'une  mine  par  une  société 
concessionnaire,  tant  que  cette 
société  ne  se  livre  pas  à  des  opéra- 
tions commerciales,  telles  que  la 
transformation  industrielle  des  pro- 
duits de  la  mine  ou  la  fabrication  ou 
l'achat  de  produits  destinés  à  être 
mis  en  œuvre. 

Il  importe  peu  :  loque  la  société 
se  livre  à  la  taille  de  pierres  pré- 
cieuses extraites  de  la  mine  ou  à  la 
vente  de  ces  pierres,  si  cette  opéra- 
tion reste  l'accessoire  et  la  rémuné- 
ration des  recherches  et  des  décou- 
vertes faites  dans  l'intérêt  commun; 
2»  que  la  société  ait  adopté  la  forme 
des  sociétés  commerciales,  dès  lors 
que  son  objet  principal  lui  attribue 
le  caractère  civil. 


(Pucel  c.  Fûrst).  —  Nantes,  27 
janvier  1906.  I.    267 

2.  —  Recherche  de  mines.  — 
Société  civile^  —  Compétence.  —  Ne 
fait  pas  acte  de  commerce  la  société 
qui  se  constitue  en  vue  de  rechercher 
pour  son  propre  compte  des  mines, 
gisements  ou  filons. 

(Même  décision). 

3.  —  Valeurs  mobilières.  —  Achat 
en  bourse.  —  Ac?uit  au  comptant. 

—  Achat  à  terme.  —  Jeu  de  bourse. 

—  Compétence.  -*-  Si  l'achat  au 
comptant  de  fonds  publics  constitue 
en  général  un  placement  et  non  un 
acte  de  commerce,  il  en  est  autre- 
ment quand  il  s'agit  d'achats  fré- 
quents, multipliés  et  faits  dans  un 
but  de  spéculation. 

Gonsti  tuent  des  achîs  de  commerce, 
soumis  à  la  juridiction  commerciale, 
les  opérations  de  bourse  faites  i\ 
terme,  lors  même  qu'elles  se  résol- 
vent par  de  simples  différences. 

(De  Nacquard  c.  Oger).  —  Nantes, 
25  novembre  1906.  I.    171 

V.  Prêt. 

AGTION  INDIVIDUELLE.  - 
V.  Société. 

AGTION    KN   JUSTIGE.  -    V. 

Assurance  maritime. 

AGTION  SOCIALE.  -  V.  Société. 
ACTIONNAIRE. —V.  Société. 
ADJUDICATION.  -~   V.  Vente. 
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TABLL 


AGE 


ADMIMSTRATION.  -  V.  S->- 

AFFICHAGE.  -  V.  L..ija*re  de 
chose*. 

AFFRÈTEMENT. 

1 ,  —  Charte'parîie,  —  Connaûse- 
ment.  —  IHverffenee.  —  Ciau$e$ 
impriméen  et  manwicritet.  —  I^? 
clau.<4e»  d#î»connai-. cément»  n*?d*^ro- 
gent  pan  à  cell^jt  dp  la  chartf-partip. 
Hurtout  lorfjque  !«»«  ^lrplnif•^<'^  sont 
imprimépH  Pt  celles  de  la  charte- 
partie  manuscriteii. 

iDœtsch  c.  Compagnie  Armori- 
caine et  Hoc i été  de  SaiDt-Gohaiui. 
—  Nantes,  23  décembre  1905. 

L    195 

2,  —  Entretien  et  outillage  des 
port».  —  Droits  à  la  charge  des 
navires.  —  Marchandises  importées 
en  Espagne.  —  Usages.  —  Malgré 
que,  d'aprfts  la  eh  a  rie -partie,  la 
marchandisen  doive  payer  les  droits 
eKpagnoJH  anciens  et  nouveaux  sur 
la  rargainon,  le  navire  porteur  d'un 
chargement  importé  en  Espagne 
dr  it  supporter  les  droits  dus  à  la 
junte  du  port,  si  ces  droits,  bien  que 
basés  sur  le  poids  de  la  cargaison, 
sont  destinés  à  faire  face  aux  dépen- 
ses d'entretien,  d'outillage  et  d'amé- 
lioration dudit  port  et  que  d'ailleurs 
l'usage  les  met  à  la  charge  du 
navire. 

(Même  (léciî^ion). 


3.  —  Ohhçatiom*  de  Va  fréteur.  — 
Paiemtemi  du  fret,  —  Jei  *    Im  mer 

—  fUmirihmiiam.  —  Ep^qme  du 
règlement  dm  fret.  —  L'art .  3M  •:■. 
Gode  de  ComiDerce,  anx  tr-nnf^ 
duquel  •  le  rapitaine  i^^  pAvê  «i  : 
fret  dp>  marebandises  jetw»^  a  'a 
mer  p«jar ie  ?a!at  commun,  «a  cbars^ 
de  coDtriboiioa  ».  doit  être  inter- 
prété en  ce  »*»ns  que  la  partie  du 
fr»'l  afférent  aux  marehandi5*?>  je»»>»> 
doit  être  payi^e  par  l'affretenr.  lod 
immédiatement,  mais  seulement 
après  le  règlement  d'avaries  grosse? 
et  dans  ta  proportion  déterminée  p<ir 
le  règlement. 

<Oscar  Dahl  c.  Hailaust  et  Cie>.— 
Rennes,  23  janvier  19C6.       L    255 

AGENT    D'AFFAIRES.     -  V. 

EfiTets  de  Commerce. 

AGENT  DE  CHANGE. 

Compétence.  —  Art.  4$0  du 
Code  de  Procédure  Civile.  — 
Lieu  de  la  promesse  et  de  la.  livrai- 
son. —  Lieu  de  paiement.  —  Pate- 
ntent du  solde  de  compte.  —    Usage. 

—  L'art.  420  du  Code  de  Procédure 
Civile  s'applique  au  contrat  inter- 
venu entre  un  agent  de  change  et 
son  client  en  vue  d'opérations  de 
bourse. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui 
où  les  ordres  parviennent  ;  le  lieu  de 
la  livraison,  celui  où  les  titres  levé.* 
ou  achetés  au  comptant  sont  remi- 


ALI 


TABLE 


ARM 


au  client;  le  lieu  du  paiement,  le  cabi- 
net de  l'agent  de  change,  en  vertu  de 
Tusage  constant  suivant  lequel  le 
paiement  des  soldes  décomptes  entre 
agents  de  change  et  clients  résultant 
d'opérations  de  bourse  s'effectue  au 
cabinet  de  l'agent  de  change  et  non 
au  domicicile  du  client. 

(De  Nacquard  c.  Oger) .  —  Nantes, 
25  novembre  1905.  I.     171 

V.  Acte  de  Commerce. 

ALIÉNATION  MENTALE.  -V. 

Effets  de  commerce. 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  ~  V. 
Chemins  de  fer.  —  Vente. 

ANNONCES.  —  V.  Concurrence. 

APPEL.  —  V.  Jugement. 

ARBITRAGE.— V.  Chose  jugée. 

ARCHITECTE. 

1.  —  Honoraires,  —  Quotité.  — 
Usage.  —  Tarif  d'exception. —  Sui- 
vant l'usage  généralement  établi  à 
Nantes,  les  honoraires  des  architec- 
tes sont  taxés  à  5../»  sur  le  montant 
des  travaux. 

La  décision  de  la  Société  des 
architectes  de  Nantes  qui,  contrai- 
rement à  l'usage,  porte  à  7  o/«  les 
honoraires  des  architectes  pour  les 
travaux  au-desFOus  de  5,000  fr.  et 
particulièrement  pour  les  travaux 
d'art  et  de  décoration,  n'est  pas 
opposable  à  un  client  qui   n'a  ])as 


connu  le  tarif  d'exception  et  n'a  pas 
traité  à  son  sujet. 

(Laiontc.  d'Eterville).  —  Nantes, 
9  décembre  1905.  I.     184 

2.  —  Honoraires.  —  Travaux 
exécutés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 
—  Usage.  —  Selon  l'usage  de  Nan- 
tes, les  architectes  ont  droit,  pour 
leurs  honoraires,  à  5o/o  sur  le  mon- 
tant des  travaux  exécutés  sous  leur 
surveillance  et  leur  responsabilité 
lorsque  ces  travaux  sont  effectués 
dans  Is^  ville  ;  ces  honoraires  sont 
portés  à  6  o/a  s'il  s'agit  de  travaux 
exécutés  au  dehors. 

(Lesueur  c.  Abraham).  —  Nantes, 
6  juin  1906.  l      117 

ARMATEUR.  —  V.  Assistance 
Maritime.  —  Capitaine.  —  Gens 
de  Mer. 

ART.  420  CODE  PR.  CIV.  -  V. 
Agent  de  Change.  —  Commission- 
naire. —  Compétence.  —  Remor- 
quage. 

ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE.  — 

V.  Société. 

ASSIGNATION.  —  V.  Faillite  et 
Liquidation  judiciaire.  —  Mandat. 

ASSISTANCE  MARITIME.  - 
Rémunération.  —  Bases.  —  Assis^ 
tance  inefficace.  —  Sauvetage  ulté- 
rieur. —  Céréance  de  l'assistant  en 
conflit  avec  la  créance  du  .'tauveteur. 
I  —  Privilège  du  sauveff^ur.  —  Celui 
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qui  porte  secours  à  un  navire  en  dé- 
tresse a  le  droit  d'être  rémunéré  de 
ses  soins  et  doit  recevoir  une  indem- 
nité basée  sur  les  dangers  qu'il  a 
affrontés  et  les  pertes  et  avaries 
qu'il  a  pu  subir.  Il  importe  peu  que 
l'assistance  n'ait  pu  être  menée  à 
bonne  fin,  si  la  non-réussite  n'est 
pas  due  à  une  faute  de  l'assistant. 

Quand,  abandonné  par  l'assistant, 
le  navire  a  été  ultérieurement  sauvé 
par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  régler  les 
droits  respectifs  de  l'assistant  et  du 
sauveteur.  La  créance  de  ce  dernier, 
privilégiée  par  l'application  de  l'art; 
2102  §  3  G.  civ.,  mais  seulement 
pour  la  valeur  des  frais  faits,  doit, 
pour  cette  valeur,  primer  lacréance 
de  l'assistant;  mais  pour  le  surplus, 
la  créance  du  sauveteur  vient  chiro- 
graphairement  au  même  rang  que 
celle  de  l'assistant  sur  le  net  produit 
du  navire. 

(Getten  c.  Peigné,  Simon  et  Du- 
teil  et  Dufilhol  et  fils).  —  Nantes, 
24  janvier  1905.  I.    260 

V.  Assurance  Maritime. 

ASSURANCE  MARITIME.  - 
1.  —  Navire.  —  Echouement.  — 
Caractères.  —  L'assureur  qui,  d'a- 
près la  police,  ne  répond  pas  de 
Véchouement  n'est  pas  tenu  des 
avaries  provenant  de  ce  que  le  navi- 
re a  donné  sur  des  roches  sans  être 
immobilisé  et  a  pu  continuer  à  flotter 


sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire 
aucune  manœuvre  de  renflouement. 

Il  n'y  a  en  effet  d'échouement  que 
si  le  navire  est  arrêté  dans  sa  mar- 
che par  le  contact  du  fond  avec  une 
partie  quelconque  de  sa  carène  et 
qu'une  opération  de  renflouemeni 
est  devenue  indispensable  pour  le 
remettre  à  flot  et  lui  rendre  sa  navi- 
gabilité, que  ce  renflouement  se 
fasse  par  les  moyens  du  bord,  par 
assistance  ou  par  sauvetage. 

(Norbert  Guillon  et  autres  a^^so- 
ciés  de  l'Ëbbac.  Flornoy  et  fils).  - 
Nantes,  27  janvier  1906.        I.    271 

2.  —  Prorogation  des  ri»que$.  - 
Clause.  —  Effets.  —  Souscription 
(Tune  nouvelle  police,  —  La  clau>e 
eu  vertu  de  laquelle,  si  à  l'expira- 
tion de  la  période  assurée  le  navire 
se  trouve  dans  un  port  d'escale,  le> 
risques  des  assureurs  sont,  moyen* 
nant  une  surprime,  prorogés  jus- 
qu'au point  extrême  de  destination 
du  navire,  doit  recevoir  son  appli- 
cation, malgré  que  les  armateur> 
aient,  avant  la  fin  de  la  première, 
souscrit  une  nouvelle  police  ;  celle 
ci  ne  devant  prendre  effet  qu'à  l'ex- 
piration du  risque  couvert  par  U 
police  antérieure,  il  faut  considérer 
que  cette  expiration  se  trouve  pro- 
rogée par  Teffet  de  la  clause  de  con- 
tinuation des  risques. 

(Compagnie  Armoricaine  c.  Simon 
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et  Duteil.)  —  Nantes,  27  mai  1905. 

I.    31 

3.  —   Pre9cripHoii  quinquennale. 

—  Applicabilité.  -  Déclaration  d'a- 
liments inexacts.  —  Répétition  de 
Vindû.  —  Prescription  trentenaire. 

—  L'article  432  du  Code  de  Com- 
merce, en  prescrivant  après  cinq 
ans  toute  action  dérivant  d'une  po- 
lice d'assurance  à  partir  de  la  date 
du  contrat,  n'a  pas  entendu  com-  | 
prendre,  dans  cette  prescription,  les 
actions  ne  se  rattachant  qu'indirec- 
tement au  contrat  d'assurance. 

En  conséquence,  il  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  l'action  dirigée 
par  l'une  des  parties  contre  l'autre, 
par  suite  de  déclaration  ou  d'appli- 
cation fausses  ou  erronées  ou  des 
paiements  qui  en  ont  été  la  suite. 
Une  action  de  ce  genre,  en  répéti» 
tion  des  sommes  indûment  payées, 
ne  dérive  pas  du  contrat  d'assu- 
rance, mais  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  et  ne  se  prescrit  dès  lors 
que  par  trente  ans. 

(Liquidateur  Léon  et  Raoul  Guil- 
lon  et  C»e  c.  Liquidateurs  du  Lloyd 
français.)  —  Nantes,  16  septembre 
1905!  L     439 

ASTREINTE.  -  V.  Vente. 

AUTORISATION  DE  FAIRE 
LE  COMMERCE.  —  V.  Commer- 
çant. 

AVAL.  ~  V.  Nantissement. 


AVANCES.  -  V.  Privilège. 

AVARIES.—  V.  Affrètement.  — 
Assistance  maritime.  —  Responsa- 
bilité. -  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

AVEU.  -  V.  Preuve. 


B 


BAIL.  —  V.    Louage  de  choses. 

BANQUIER.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. —  Faillite  et  Liquidation  ju- 
diciaire. 

BAR-RESTAURANT.     -       V. 

Vente. 

BATEAU-PILOTE.  -  V.  Abor- 
dage. 

BÉNÉFICES.  —  V.  Vente. 

BÉNÉFICE  DU  TERME.  —  V. 

Obligation. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets 
de  commerce.  —  Société. 

BILLET  DE  DÉCHARGE.  - 
V.  Vente. 

BONNE  FOI.  -  V.  Effets  de 
Commerce. 

BON  A  TIRER.  -  V.  Impri- 
meur. 

BOYCOTTAGE.  -  V.  Jour  de 
planche. 
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CAISSE  DE  PRÉVOYANCE.— 
V.  Gens  de  iner. 

CAPACITÉ  PROFESiio.  —  V. 
Accident  de  travail. 

CAPITAINE.  -  1.—  Obligations 
du  capitaine.  —  Surestaries.  — 
Faute.  —  Indemnité.  —  Quotité  de 
l'indemnité.  —  Caractère  des  sures- 
taries. —  Le  capitaine  est  garant  de 
ses  fautes,  même  légères,  dans 
roxercice  de  ses  fonctions.  Il  doit, 
dès  lors,  être  condamné  à  des  dom- 
mage.^'-intérêts  en  vers  ses  armateurs, 
s'il  expose  ceux-ci  à  perdre  le  béné- 
fice des  surestaries  qu'ils  auraient 
pu  réclamer  à  leur  profit. 

Ces  dommages-intérêts  peuvent, 
suivant  le  cas,  être  supérieurs  ou 
inférieurs  au  montant  des  sures- 
taries :  les  surestaries  représentant 
un  supplément  de  loyer  dont  le  ca- 
pitaine n'est  pas  légalement  tenu, 
puisqu'il  n'est  pas  locataire  du  na- 
vire qu'il  commande,  peuvent  être 
uniquement  un  élément  d'apprécia- 
tion. Mais  il  appartient  à  l'armateur 
de  justifier,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  d'une  part  la  faute  du 
capitaine,  d'autre  part,  le  préjudice 
dont  il  demande  la  réparation. 

(Capitaine  Jouteau  c.  Compagnie 
Maritime  Franraise).  —  Rennes, 
22  juin  1905.  1.     139 


2.  —  Comptes  du  capitaine.  - 
Dépenses  de  voitures,  —  Frais  dh»^ 
tel.  —  CHtiques  de  l'armateur.  - 
L'armateur  ne  peut  critiquer  à  1>od 
droit  et  faire  rejeter  du  compte  du 
capitaine  les  dépenses  faites  ^ir 
celui-ci  pour  voitures  et  sampaL>, 
alors  que  ces  dépenses,  ju<^iIiêe^ 
par  l'usage,  sont  faites  dans  riniëiéi 
du  navire,  dans  un  pays  (à  Saiirom 
et  dans  une  saison  où  par  suite  île 
la  chaleur  excessive,  il  est  dauge- 
reux  aux  Européens  et  spécialemenî 
aux  nouveaux  arrivants  de  circuler 
à  pied. 

Le  capitaine,  devant,  en  principe 
et  à  moins  de  motifs  graves,  demeu- 
rer à  son  bord  et  y  prendre  sa  douj 
riture,  ne  peut  se  faire  rembourser 
par  l'armateur  ses  frais  d'hôtel  pen- 
dant le  séjour  du  navire  dans  h- 
port.  Il  importe  peu  que  de^  répara- 
tions importantes  faites  à  b^jri 
aient  entraîné  la  démolition  ih'  ia 
chambre  du  capitaine,  celui-ci  pou- 
vant faire  établir  pour  son  usage,  uij 
aménagement  provisoire  et  devani 
plus  spécialement  rester  à  l)ordjK)c: 
surveiller  les  réparations:  faites  a-i 
navire. 

(Capitaine  Jouteau  c.  Compagn:- 
Maritime  Française).  —  Nante- 
6  décembre  1905.  I.    l" 

3.  —  Fin  de  non-recevoir,  ~  Ar* 
435  du  Code  de  Commerce.  —  /* 
lai  de  distance.  —  La  prolongaîj^' 
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du  délai  à  raison  des  distances  est 
applicable  à  l'action  régie  par  Fart. 
435  du  Code  de  Commerce. 

(Hutchison  c.  Société  de  Pontgi- 
baud).  —  Nantes,  5  juillet  1905. 

I.    66 

4.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Art. 
435  du  Code  de  Commerce.  —  Ac- 
lion  contre  V armateur.  —  Rejet.  — 
Actimi  ultérieure  contre  le  capitaine. 

—  Inobservation  des  formalités  de 
Vart.  435.  —  Le  réceptionnaire 
d'une  marchandise  qui,  se  plaignant 
d'un  manquant,  s'en  prend  à  l'arma- 
teur du  navire  qui  l'a  transportée  et 
voit  sa  demande  repoussée  à  raison 
d'une  clause  imprimée  du  connais- 
sement, ne  peut  ensuite  exercer  un 
recours  contre  le  capitaine,  s'il  ne 
s'est  pas  conformé  vis-à-vis  de  lui 
aux  prescriptions  de  l'art.  435  du 
Code  de  Commerce. 

(Fresnais  frères  c.  Capitaine 
Chesneau).  —  Nantes,  1er  juillet 
1905.  I.    60 

V.  Affrètement.  —  Gens  de  mer. 

—  Surestaries. 

CAPITAL     SOCIAL.      -      V. 

* 

Société. 

CARGAISON.  -  V.  affrètement. 

CARNET.  -  V.  Preuve. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

CAUSE.— V.  Effets  do  Commerce. 


CAUTIONNEMENT.  -  V.  Com- 
merçant. —  Jugement. 

CERTICAT  DE  VISITE.  —  V. 

Abordage. 

CESSATION  DE  PAIEMENT.- 
V.  Faillite  et  Liquidation  judiciaire. 

—  Nantissement. 

CHANGEMENT  DE  DÉBITEUR. 

—  V.  Novatiuu. 

CHARGEMENT.  —  V.  Affrète- 
ment. 

CHARTE-PARTIE.  -  V.  Affrè- 
tement. 

CHEMIN  DE  FER.  -  1.  - 
Transport  d'animaux.  —  Matériel 
défectueux.  —  Responsabilité.  — 
Une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  se  charge  du  transport  d'un 
cheval,  est  responsable  des  blessures 
causées  à  cet  animal  par  la  défec- 
tuosité du  matériel  qu'elle  fournit 
pour  son  embarquement.  Vainement 
prétendrait-elle  que  le  cheval  est 
vicieux,  son  conducteur  imprudent 
ou  maladroit,  et  que  l'embarquement 
se  faisait  aux  risques  et  périls  de 
l'expéditeur,  toutes  circonstances  ne 
pouvant  l'exonérer  de  la  responsa- 
bilité de  la  faute  par  elle  commise 
en  employant  un  matériel  défec- 
tueux. 

(Villéon  c.  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Legé).  —  Nantes  30 
décembre  1905.  I.    234 
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2.  —  Demande  de  wagons.  — 
Absence  de  responsabilité  de  la 
Compagnie.  —  Une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  à  qui  il  a  été  réclame 
des  wagons  pour  un  jour  déterminé, 
satisfait  à  son  obligation  en  offrant 
de  recevoir  sous  gare  les  marchan- 
dises à  transporter  et  en  les  rendant 
à  destination  dans  les  délais  stipu- 
lés par  les  tarifs 

(Labordec.  Compagnie  d'Orléans). 

—  Nantes,  17  mars  1906.      I.     315 

3.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Expédition  à  domicile.  — Camion- 
nage à  V arrivée.  —  Obligations  du 
transporteur.  —  Lorsqu'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  s'engage  à 
faire  l'expédition  à  domicile,  c'est  à 
sa  diligence  et  sous  sa  responsabilité 
que  doit  être  fait  le  camionnage  à 
la  gare  d'arrivée  et  le  camionneur 
est  alors  son  mandataire  et  non 
celui  de  l'expéditeur. 

La  Compagnie  ne  peut  alléguer 
que  les  indications  du  récépissé  ne 
l'engagent  qu'autant  qu'elles  sont 
conformes  aux  conditions  des  tarifs 
homologués,  les  réserves  portées  sur 
les  récépissés  n'étant  relatives 
qu'aux  prix  et  aux  délais  et  ne  pou- 
vant être  étendues  en  dehors  de  ces 
deux  cas. 

Une  erreur  en  moins  dans  la  per- 
ception du  transport  ne  peut  exoné- 
rer la  Compagnie  de  ses  obligations 


et  ne  donne  ouverture  à  son  protit 
qu'à  une  réclamation  en  surtaxe. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  PlaD- 
chet).  —  Rennes,  20  mars  1906. 

L  l^ 

4.  —  Transport  de  marchanài$€! 

—  Livraison  à  domicile.  —  Camm- 
neur.  —  Responsabilité.  —  Lorsque 
la  marchandise  est  livrable  à  domi- 
cile, la  Compagnie  de  chemin  & 
fer  répond  du  fait  du  camionneur 
qu'elle  charge  du  transport  de  h 
gare  au  domicile  du  destinataire. 

(Foucher  eA    C»«   c.    Compapau' 
d*Orléans  et  Lucas  et   Underberp 

—  Nantes,  27  décembre  1905. 

L    2i>< 

5.  —  Transport  de  tnarchandisf> 

—  Emballage.  —  Absence  deréyrt- 
ves  au  départ.  —  Présomption.  - 
Preuve  cotitraire.  —  Destruction  W" 
e m ballages . — Faute  du  destinaUi ir^ 

—  Effets.  —  L'absence  de  réserv»:* 
quant  au  conditionnement  de.<  cai?- 
ses  contenant  la  marchandise  traii>- 
portée   constitue    une  présompù'»- 
contre  la  gare  expéditrice  ;  mai^  13 
Compagnie  n'en  a  pas  moins  le  dn  • 
d'opposer   à  cette   présomption 
preuve  d'une  insuffisance  de  sulii: 
dans  la  confection  des  caisses. 

Et  lu  Compagnie  qui,  par  la  *)'*- 
truction  des  caisses  due  à  la  h'-' 
du     destinataire,    se    trouve   ài^ 
l'impossibilité  de  fournir  cette  prr- 


CHE 
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ve,   peut   à   bon   droit   décliner  la 
responsabilité  qu'on  lui  impute. 
(Môme  décision) . 

6.  —  Transport  de  marchandises, 

—  Erreur  de  pesage.  —  Wagons 
plombés,  —  Soustractions  impossi- 
bles. — T  Non  responsabilité  du  voi- 
turier.  —  Le  transporteur  n'est  pas 
en  faute  et  par  suite  n'est  pas  res- 
ponsable du  déficit  existant  entre  le 
poids  attribué  dans  la  lettre  de  voi- 
ture à  la  marchandise  transportée 
et  le  poids  de  la  même  marchandise 
à  son  arrivée,  s'il  résuie  de  l'état  des 
colis  que  cette  différence  de  poids 
ne  peut  s'expliquer  par  le  fait  d'une 
soustraction  commise  en  cours  de 
voyage. 

Spécialement,  une  Compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  différence  de  poids  consta- 
tée au  départ  et  à  l'arrivée,  s'il  est 
constant  que  la  marchandise  a 
voyagé  dans  des  wagons  plombés 
•jui  n'ont  pu  être  ouverts  dans  le 
cours  du  voyage  et  que  par  suite  le 
manquant  ne  peut  être  attribué 
qu'à  une  erreur  de  pesage  au  mo- 
ment du  départ. 

(Bossi  et  Hupel  c.  Compagnie 
d'Orléans).  —  Nantes,  24  mars  1906. 

I.    324 

7.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Tarif  homologué,  —  Erreur.  — 
Redressement.  —  Les  tarifs  de  che- 
mins de  fer  homologués  ont   force 


de  loi  tant  pour  les  Compagnies  que 
pour  le  public  et  sont  réputés  connus 
des  parties. 

L'erreur  commise  dans  la  percep- 
tion d'une  taxe  de  chemin  de  fer 
soit  au  préjudice  de  la  Compagnie, 
soit  à  son  avantage,  doit  être  recti- 
fiée, sans  que  le  destinataire  puisse 
invoquer  le  préjudice  que  lui  cause 
la  rectification  de  l'erreur,  à  raison 
de  ce  qu'il  a  établi  le  prix  de  vente 
et  vendu  la  marchandise  transportée 
sur  la  base  du  prix  perçu  par  la 
Compagnie. 

(Compagnie  d'Orléans  c.  Guillon). 
—  Nantes,  10  juin  1905.  I.    45 

8.  —  Tarif  d'exportation.  —  Con- 
ditions d'application.  —  Pour  que 
l'expéditeur  ait  droit  à  l'application 
du  tarif  de  faveur  d'exportation 
P.  V.  no  30,  il  faut  que  les  mar- 
chandises qu'il  adresse  à  l'un  des 
ports  indiqués  au  tarif  soient  expor- 
tées directement  par  le  port  ;  il  ne 
suffitpas  qu'elles  aient  été  exportées 
d'un  autre  port,  où  elles  auraient  été 
ramenées,  ce  port  fut-il  un  de  ceux 
désignés  au  tarif. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.  Chatel* 
lier).  -—  Nantes,  17  janvier  1906. 

[.    245 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHOMAGE  (Indemnité  do).  —  V. 
Abordage. 

CIRCULAIRE.  -  V.  Société. 
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CHOSE  HORS  DE  COMMERCE. 
V.  Vente. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Chose  jugée. 

—  Faits  nouveaux  et  ignorés.  — 
Compte  erroné.  —  Faux  et  double 
emploi.  —  Révision.  —  Recevabilité. 

—  Tout  compte  est  révisable  pour 
faux  et  double  emploi  (art.  54i  du 
Code  de  procédure  civile).  En  consé- 
quence, la  sentence  arbitrale  inter- 
venue pour  régler  le  compte  des 
parties  et  les  conteslations  exis- 
tantes entre  elles  ne  saurait  créer 
une  fin  de  non  recevoir  et  une  ex- 
ception de  chose  jugée  contre  la  re- 
vision du  compte,  si  des  faits  nou- 
veaux ignorés  jusque-là  ont  été  dé- 
couverts et  si,  par  leur  nature  et 
leur  caractère,  ils  étaient  distincts 
de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué. 

(Liquidateur  Guillon  et  G»e  c. 
liquidateur  du  Llyod  français).  — 
Nantes,  16  septembre  1905.  l.     439 

CLAUSE.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.—  Cfipitaine. 

CLAUSE  ATTRIBUTIVE  DE 
JURIDICTION.  —V.  Compétence. 

CLIENTÈLE.  V.  Concurrence. 
—  Industrie.  ~  Vente. 

COMMERÇANT. 

Mineur.  —  Absence  d* autorisa- 
tion. —  Nullité  relative.  —  Porte- 
fort.  —  Caution.  —  p]st  purement 
relative  la   nullité  résultant  de  ce 


qu'un  mineur  a  entrepris  un  com- 
merce sans  rautorisation  exigée  par 
Tart.  2  du  Gode  de  Commerce  ;  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
mineur  lui-même  et  non  par  ceui 
qui  ont  traité  avec  lui,  ni  même  par 
ceux  qui  se  sont  portés  fort  pour  lui 
ou  lui  ont  servi  de  caution. 

(Lidureau  et  D«  Lidureau  c.  Che- 
vet). —  Nantes,  28  mars  1906. 

I.    335 

V.  Effets  de  commerce.  -  Faillite 
et  Liquidation  judiciaire.  —  Préi. 

COMMERCE  SIMILAIRE. -V. 

Vente. 

COMMIS.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices.  —V.  aussi  Courtier  maritime. 
—  Livres  de  Commerce. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  V.  So- 
ciété. 

COMMISSION.  V.  Commission- 
naire. ■—  Mandat.  —  Privilège.  - 
Vente. 

COMMISSIONNAIRE.  -  1.  - 
Marché.  —  Absence  de  confirmaticv 
entre  vendeur  et  achetettr.  -  Tait- 
dite.  —  Dans  les  ventes  faites  p^r 
commissionnaire,  l'acheteur  et  \-'^ 
vendeur  ne  sont  pas  tenus  de  se  ce  - 
firmer  les  accords  passés  ;  mai?  c  •**• 
il  la  condition  que  le  commise' '■ 
naire  n'ait  pas  excédé  ses  pouv.'I^^ 

(Allaire  c.  Prévost-Rousseli.  - 
Nantes,  20  janvier  1906.        I.   t£. 
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2.  —  Compét&iice.  —  Art.  420  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Lieu  de 
paiement.  —  Paiement  des  commis- 
sions. —  Usage.  —  Domicile  du  com- 
missionnaire. —  L'art.  420  du  Gode 
de  procédure  civile  s'applique  au 
contrat  de  commission  toutes  les 
fois  que  le  litige  est  né  de  ce  contrat 
et  spécialement  au  sujet  du  paiement 
de  commissions. 

D'après  l'usage,  le  paiement  des 
sommes  dues  par  le  commettant  au 
courtier  ou  représentant  se  fait,  non 
au  domicile  du  commettant,  mais, 
à  moins  de  stipulations  contraires, 
au  domicile  du  mandataire,  net  de 
tous  frais  d'encaissement. 

(Moisanc.Poujaud), Nantes,  7  juin 
1905.  I.     44 

COMPÉTENCE.  —  1.  -  Société 
concessionnaire  d'un  monopole.  - 
Traité  avec  la  ville.  —  Cdauses.  — 
Interprétation.  -  Exploitation  com- 
merciale de  la  concession .  —  Litiges 
avec  les  tiers.  -  La  juridiction  con- 
culaire  est  incompétente  pour  inter- 
préter les  clauses  de  cahiers  des  char- 
ges et  de  traités  passés  entre  une  ville 
et  une  compagnie  concessionnaire 
d'un  monopole  (dans  l'espèce,  une 
.société  d'électricité)  ;  mais  elle  est 
compétente  pour  trancher  les  litiges 
qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et 
les  tiers  relativement  à  l'exploitation 
commerciale  de  la  concession. 

(Gaudry     c.     Société      Nantaise 


d'électricité).   —     Nantes,  28  avril 
1906.  L    392 

2.  —  Clauses  attributives  de  jûH- 
diction.  —  Acceptation  tacite.  — 
Absence  de  protestation. —  Est  com- 
pétent le  Tribunal  du  lieu  de  la  con- 
vention, lorsque  la  clause  attributive 
de  la  juridiction  de  ce  Tribunal  a  été 
acceptée  sans  protestation  par  l'in- 
téressé et  que,  d'ailleurs,  cette  clause 
a  été  antérieurement  appliquée 
dans  les  rapports  des  parties. 

(Saint  frères  c.  Richard).  — 
Nantes,  25  avril  1906.  L    385 

3.  ^Référé.  —  Juridiction  civile. — 
Contrat  judiciaire.  —  THbunal  de 
Commerce.  — Incompétence.  —  Un 
plaideur  ne  peut  imposer  à  son  ad- 
versaire l'obligation  de  continuer 
devant  une  juridiction  un  procès 
qu'il  a  engagé  et  qu'ils  ont  accepté 
devant  une  autre. 

Spécialement,  celui  qui  en  matière 
commerciale  a  cïxv  son  adversaire 
eu  référé  et  a  ainsi  saisi  le  Tribunal 
civil  qui  a  plénitude  de  juridiction 
ne  peut  plus  ensuite,  lorsque  l'ad- 
versaire a  accepté  cette  juridiction, 
et  qu'il  s'e.st  formé  entre  eux  un 
contrat  judiciaire,  porter  son  instan- 
ce devant  le  Tribunal  de  Commerce. 

(Perron  c.  Laboux).  Rennes, 
26  juillet  1905.  L     145 

4.  —  Acte  de  commerce.  —  Em- 
ployé d'usine.  —  Logement  gratuit. 
—  Renvoi.  —  Demande  d'expulsion. 
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—  Litige  commercial.  —  L<orsque  le 
logement  gratuit  dans  un  bâtiment 
dépendant  d'une  usine  a  été  accor- 
dé à  un  employé  de  cette  usine  à 
titre  de  supplément  d'appointements, 
l'action  tendant  à  voir  dire  que  ledit 
employé  sera  expulsé  de  sou  loge- 
ment à  raison  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce. 

(Epoux  Rolier  c.    Taconet).    — 
Rouen,  27  avril  1904.  IL     12 

5.  —  Construction  d'un  77iagasin. 

—  Travaux  et  fournitures  se  ratta- 
chant au  commerce.  —  Action  des 
ouvriers.  —  Compétence  commer- 
ciale. —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demando  de  règlement  de 
travaux  exécutés  et  de  fournitures 
faites  pour  des  constructions  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  d'un  com- 
merce et  en  constituent  les  acces- 
soires indispensables,  sipécialement 
pour  la  construction  d'un  mag.isiu, 
distinct  de  l'habitation  d'un  com- 
merçant, et  édiliè  uniquement  pour 
les  besoins  de  l'exploitation  de  son 
commerce. 

(Reverseaii  ei  Morice  c.  Vilaine). 

—  Nantes  17  mars  1906.        I.    319 

6.  —  Ordonnance   présidentielle. 

—  Recour»  —  Incompétence  du 
Tribunal  de  Commerce.  —  Le  Tri- 
bunal de  Commerce  ne  peut  con- 
naître de   la    validité  d'une  ordon- 


nance rendue  par  sou  Présideut. 
spécialement  d'une  ordonnance 
prescrivant  une  expertise. 

(Norbert  Guillon  et  autres  assu- 
reurs de  VEbba  c.  Flornoy  et  fil.s). 
Nantes,  27  janvier  1906.       L    271 

7.  —  Incompétence  ratione  mate- 
riœ.  Renvoi  d'office.  —  Ctmten- 
tion  nulle.  —  Incompétents  ratione 
materiœ  pour  statuer  sur  des  contes- 
tations civiles,  les  Tribunaux  de 
commerce  doivent  d'ofBce  les  ren- 
voyer devant  la  juridiction  civile, 
alors  même  que  les  parties  se  se- 
raient mises  d'accord  pour  les  leur 
soumettre. 

(Pucel  c.  Furst).  —  Nantes,  27 
janvier  1906.  L   267 

8.  —  Sur  Vincompétence  de9  Tri- 
bunaux de  Commerce  pour  connaî- 
tre de  Vexécution  de  leurs  jtige- 
ments.  —  V.  Jugement  n»  4. 

9.  —  Lart.  4W  C.  Pr.  C.  s'appli- 
que au  contrat  intervenu  entre  «»- 
agent  de  change  et  son  client  eni'ue 
d'opérations  de  bourse.  —  V.  Aeeci 
de  change. 

10.  —  . .  ,au  contrat  de  louage  de 
de  service.  —  V.  Louage  de  servie» 
no  10. 

11..  —  ...au  contrat  de  commu' 
sion.  —  V.  Commissionnaire,  n^i 

12.  —   ...au  contrat  de  rem-' 
quage.  —  V.  Remorquage,  n«  2, 

13.  —  Art.  420 C.  Pr.  C-  Dfnr 
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yalion  »érieuse  du  marché.  «—  Les 
règles  de  compétence  de  l'art.  420 
du  Gode  de  procédure  civile  ne  s'ap- 
pliquent pas  quand  le  défendeur 
élève  une  contestation  sérieuse  sur 
l'existence  même  de  la  convention  ; 
on  doit  alors  revenir  au  droit  com- 
mun qui  attribue  exclusivement 
compétence  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur. 

(Allain  c.  Prévost-Roussel).  — 
Nantes,  20  janvier  1906.         I.    252 

14.  —  Art.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  livraison. 
—  Marchandise  voyageant  franco  de 
port.  —  Facture.  —  Clause.  — 
Effets.  —  Lorsque  la  marchandise 
vendue  voyage  franco  de  port  et  que 
les  risques  du  transport  sont  ainsi 
Il  la  charge  du  vendeur,  le  lieu  de 
livraison  est  celui  de  destination. 

Il  eu  est  de  même,  bien  qu'une 
facture  postérieure  à  la  vente  porte 
nue  clause  mettant  les  risques  à  la 
charge  de  l'acheteur,  les  clauses 
spéciales  insérées  dans  les  factures 
n'ayant  de  valeur  qu'autant  qu'elles 
ont  fait  l'objet  des  stipulations  de  la 
vente. 

CGudais,  Aubin  et  autres  c.  Socié- 
té Générale  d'importation  et  Biblio- 
thèque des  Familles).  —  Nantes,  45 
juillet  1905.  J.    92 

15.  ~  Art.  4W  C.  Pr.  C.  —  Lieu 
de  la  livraison.  —  Marchandise  pri- 


se au  domicile  du  vendeur  et  expé- 
diée port  payé.  —  Interprétation. 
Le  marché  portant  que  la  marchan- 
dise est  prise 'au  domicile  du  ven- 
deur et  expédiée  en  port  payé  au 
domicile  de  l'acheteur,  doit  s'inter- 
préter en  ce^Jsens  que  le  vendeur 
entend  prendre  à  sa  charge  les  frais 
de  transport,  mais  qu'il  veut  en 
même  temps  s'exonérer  des  risques 
dudit  transport.  En  conséquence, 
le  lieu  de  livraison  est  celui  dii  do- 
micile de  l'acheteur. 
(Même  décision). 

16.  —  Art.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile.  — Lieu  du  paiement. — 
Absence  de  stipulation.  —  Domicile 
du  débiteur.  —  Factures.  —  Clauses 
attributives  de  juridiction.  —  Quand 
le  marché  ne  contient  aucune  stipu- 
lation quant  au  lieu  de  paiement, 
ce  paiement  doit  se  faire  au  domi- 
cile du  débiteur. 

Nec  obstat  la  clause  attributive  de 
juridiction  imprimée  sur  les  lettres 
(lu  vendeur,  si  l'acheteur  n'a  eu  con- 
naissance de  cette  clause  que  posté- 
rieurement au  marché,  celui-ci 
ayant  été,  avant  tout  échange 
direct  de  correspondance  entre  ven- 
deur et  acheteur,  conclu  par  com- 
missionnaire. 

(Allain  c.  Prévost- Roussel). — 
Nantes,  20  janvier  1906.       L    252 

17.  —  Art,  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Lieu  du  paiement. 
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—  Sens  du  mot  paiement.  —  Obli- 
gation de  faire.  —  Le  mot  paiement 
du  §  3  de  Tart.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  doit  s'entendre  dans 
un  sens  étroit  et  signifie  exclusive- 
ment le  paiement  d'une  somme 
d'argent. 

Par  suite,  n'est  pas  compétent, 
comme  étant  celui  du  lieu  du  paie- 
ment,' le  Tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  doit  s'accomplir  une 
obligation  de  faire  ne  comportant 
pas  le  paiement  d'une  somme,  spé- 
cialement l'obligation  prise  par  un 
marinier  d'exécuter  vis-à-vis  d'un 
autre  les  réparations  à  effectuer  aune 
gabarre  par  suite  d'un  abordage. 

(Foulonneau  c.  Bernard}.  -  Ren- 
nes, 18  juin  1906.  I.    423 

18.  —  Art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile. —  Lieu  de  paiement. 
—  Factures.  —  Clause  attributive 
de  juridiction.  —  Marchés  anté- 
rieurs. —  Le  client  qui  a  reru  sans 
protestation  de  son  fournisseur  des 
factures  indiquant  nettement  le  lieu 
où  le  paiement  doit  être  effectué, 
doit  être  considéré  comme  s  étant 
soumis  à  celte  clause  pour  toutes  les 
opérations  faites  dans  la  suite  avec 
ce  fournisseur,  à  moins  qu'au  mo- 
ment de  traiter  une  nouvelle  affaire 
il  ne  formule  expressément  son  in- 
tention de  déroger  sur  ce  point  aux 
précédentes  conventions. 


(Blouin  c.  Garmouze  et  Ghpva- 
lier).  —  Nantes,  20  juin  1906. 

I.    m. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Agen' 
de  change.  —  Gom missionnaire. 
~  Jugement.  —  Louage  de  ser- 
vices. —  Prêt. 

GOMPTE.  —  V.  Ghose  jugée.  - 

COMPTE  GOURANT.  —  E([eU. 
—  Solde  créditeur.  —  lÀquiàation 
judiciaire.  —  Admission  à  titre  ehi- 
rographaire.  —  Le  compte  courani 
est  indivisible  c'est-à-dire  que  l'exis- 
tence d'un  compte  courant  a  pour 
effet  de  faire  perdre  aux  créance? 
qui  l'alimeiîTent  leur  individualité 
propre  et  de  les  transformer  en  sim- 
ples articles  de  crédit  et  de  débit 
dont  1&  comparaison  permet,  lors  de 
la  clôture  du  compte,  de  iixerle  mW 
à  la  charge  de  Tune  des  parties. 

En  conséquence,  les  créances  per- 
dant à  leur  entrée  dans  le  compte 
courant  leur  caractère  propre,  lf> 
règles  imposées  par  la  loi  poiir  \e< 
créances,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  compensation,  ne  leur  Foni 
pas  applicables. 

Par  suite,  en. cas  de  liquidati««r 
judiciaire  de  l'un  des  intéressés,  c'e^l 
cet  événement  qui  fixe,  en  entraî- 
nant la  clôture  du  compte  courani 
le  solde  du  compte  non  exigible  an- 
térieurement et,  si  le  compte  fai' 
ressortir  un  solde  créditeur  au  pro- 
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fit  d'uu  tiers,  celui-ci  est  fondé  à  de- 
mander  son  admission  au  passif  chi- 
rographaire  de  la  liquidation  judi- 
ciaire pour  le  montant  de  ce  solde. 
(Liquidateur  judiciaire  Plunian  c. 
Maleyrot).  -  Nantes,  3  décembre 
1904.  .1    199 

CONCORDAT.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 

CONCORDAT  AMIABLE.  -  V. 

Faillite    et    liquidation  judiciaire. 

CONCURRENCE.  —  1.  -  Coti- 
currence  déloyale.  —  Propos  diffa- 
matoires.  —  Prescription.  —  Loi 
sur  la  presse  inapplicable.  —  Les 
propos  tenus  par  un  commerçant 
sur  un  concurrent  tendant  à  ébran- 
ler son  crédit,  quoique  prenant  à 
certains  égards  la  forme  de  la  diffa- 
mation, ont  le  caractère  d'actes  de 
(concurrence  déloyale,  non  prescrip- 
tibles par  le  délai  de  trois  mois,  édic- 
té en  matière  de  diffamation  par  la 
loi  du  29  juillet  1901  sur  la  presse. 

(Averty  c.  Janneau).  -  Nantes, 
31  janvier  1906.  I.    274 

2,  —  Concurrence  déloyale.  — 
Sociéfé  d4i  pies.  —  Programme  of- 
ficiel. —  Programme  similaire.  — 
Annonce.^.  —  Celui  qui  a  acquis 
d'une  société  de  fêtes  populaires  le 
droit  exclusif  d'éditer  et  de  mettre 
eu  vente  le  programme  officiel  de 
ces  fêtes  peut  à  bon  droit  attaquer 
en  concurrence  déloyale  le  tiers  qui, 


éditant  un  programme  similaire,  le 
qualifie  d'officiel  pour  faciliter  sa 
vente  dans  le  public  et  le  présenter 
aux  commerçants  susceptibles  d'y 
faire  insérer  des  annonces-récla- 
mes. 

(Gendron  et  Plantin  c.  Roberteau 
et  Ripoche).  —  Nantes,  22  novem- 
bre 1906.  I.    161 

3  —  Concurr&nce  déloyale.  — 
Objet  d'art.  —  Revendication  de 
propriété.  —  Conditions,  —  En  ma- 
tière de  travaux  d'arts  décoratifs, 
spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  la 
confection  d'un  objet  d'art,  l'origi- 
nalité de  l'œuvre  est  nécessaire  pour 
constituer  à  son  auteur  un  droit  de 
propriété  exclusive. 

En  conséquence,  ne  commet  pas 
un  acte  de  concurrence  déloyale  vis- 
à-vis  de  l'ouvrier  qui  a  confectionné 
l'objet,  le  détenteur  d'une  jardinière 
en  granit  poli,  qui  l'expose  comme 
provenant  de  sa  fabrication,  si  l'ou- 
vrier ne  prouve  pas  à  la  fois  qu'il  a 
confectionné  l'ouvrage  et  qu'il  est 
l'œuvre  de  son  imagination. 

(Pottier  c.  Rivière  et  Société  des 
Granits  de  l'Ouest).  —  Nantes, 
4  Février  1905.  L    200 

4.  —  Concure^ice  déloyale.  —  Nom 
commercial.  —  Tran9missUyn.  — 
Un  nom  commercial  est  une  pro- 
priété qui  peut  être  transmise  et 
le  propriétaire  de  ce  num,  en  eut-il 
même  momentanément  délaissé  Tu- 
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sage,  doit  être  protégé  coatre  toute 
tentative  d*un  nouveau  concurrent 
dont  l^intérét  serait  de  s'attribuer 
les  mérites  et  la  valeur  d'une  mai- 
son déjà  connue. 

(Société  des  anciens  établisse- 
ments veuve  Paul  Gondolo  c.  Lié- 
baut  et  Gaspari,  Défais  et  G»«).  — 
Nantes,  15  juillet  1905.  I.    83 

5.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Nom  de  la  femme.  —  Usage  illicite. 
—  Un  commenjant  peut  adjoindre 
à  son  nom  le  nom  patronymique  de 
sa  femme  ;  mais  il  lui  est  interdit 
de  créer  par  cette  adjonction  une 
confusion  avec  une  autre  maison  de 
commerce  et  par  suite  de  nuire  à 
des  droits  acquis  ou  de  proGter  in- 
dûment d'une  '  notoriété  et  d'une 
clif'Utèle  qui  ne  lui  appartiennent 
pas. 

(Même  décision). 

6.  -  Concurrence  déloyale.  — 
Lieu  de  production.  —  Désignation 
inexacte.  —  Un  commerrant  (jui  a 
daus  une  ville  le  siège  de  son  admi- 
nistration, mais  n'y  fabrique  pas 
ses  proiuits,  ne  peut  indiquer  cette 
ville  comme  lieu  de  production. 

(Même  décision). 

7.  --  Concurrence  déloyale.  — 
Vendeur  du  produit.  —  Faute.  — 
Responsabilité.  —  Se  rendent  res- 
ponsables des  conséquences  de  la 
concurrence  déloyale  et  sont  tenus 
d'en  réparer  le  préjudice  les   tiers 


qui,  sciemment  ou  même  par  igno- 
rance et   sans   intention   dolosive. 
vendent  les  produits  de   l'auteur  de 
la  concurrence. 
(Même  décision). 

8.  —  Concurrence  déloyale.  - 
Préjudice.  —  Réparation.  —  Publi- 
cation  du  jugement.  — .  Les  Tribu- 
naux peuvent,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  concur- 
rence déloyale,  ordonner  la  publi- 
cation de  leurs  jugement.*;  aux  frais 
de  la  partie  en  faute  et  dans  un 
nombre  de  journaux  déterminé. 

(Même  décision). 

GONGÉDIEMENT.-V.  Loua^ 
de  services . 

CONNAISSEMENT.  -  V.kSré- 
tement.  —  Capitaine.  —  Navire. 

CONSEIL  D'ADMINISTRA  - 
TION.  —  V.  Société. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Vente 

CONSERVATION  DE  LA  CHO- 
SE. —  V.  Privilège. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES. 
—  V.  Louage  de  services. 

CONSTRUCTION.  —  V.  Com- 
pétence. 

CONTRIBUTION.  -  V.  Alïn- 
tement. 

COURTIER      MARITIME.     - 

Fournitures    faites    au    navire.  - 
No7i-responsabilité  du   courtier.  - 
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Commis  du  courtier.  —  Le  courtier 
ne  répond  pas  vis-à-vis  d'un  four- 
nisseur du  payement  d'une  marchan- 
dise livrée  au  navire,  le  marin  qui 
a  fait  la  commande  eut-il  été  accom- 
pagné d'un  commis  du  courtier. 

(Bonnet  c.  Imbert).  —  Nantes,  6 
janvier  1906.  I.     243 

CRÉANCE  (Recouvrement  de).— 
V.  Mandat. 

* 

CRÉANCIER.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Nantisse- 
ment. -    Obligation. 

CRÉDIT  MARITIME  (Société 
de).  —  V.  Société.  • 


DÉBITEUR.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Nantisse- 
ment. —  Obligation.  —  Privilège. 

DÉCÈS.  —  V.  Faillite  et  Liqui- 
dation judiciaire. 

DÉCHARGEMENT.  -  V.  Jours 
(le  planches.  —  Louage  de  services. 
—  Navire. 

DÉCHÉANCE  DU  TERME.  — 
V.  Obligation. 

DÉCONFITURE.  —  V.  Vente 

DÉFICIT.  —  V.  Capitaine.  - 
Chemin  de  fer.  —  Navire. 

DÉLAI.  —  V.  Chemin  de  fer.  - 


Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

DÉLÉGATION.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Novation. 

DÉLIVRANCE.  -  V.  Vente. 

DÉPÔT.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

DÉSAISIS8EMENT.'-  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

DESTINATAIRE.  -  V.  Chemin 
de  fer.  —  Sures  tarie.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DETTE  (Remise  de).  -  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

DIFFAMATION.  -  V.  Concur- 
rence. 

DIMINUTION  DE  SÛRETÉS.  - 
V.  Obligation. 

DISSOLUTION    DE  SOCIÉTÉ. 

—  V.  Obligation.  —  Société. 

DOMAINE  PUBLIC  FLUVIAL. 

—  V.  Responsabilité. 

DOMICILE.  —  V.  Commission- 
naire. —  Compétence. 

DOMICILE  (Election  de).  -  V. 
Mandat. 

DOMMAGES-tNTÉRETS.  —  V. 

Abordage.  —  Assistance  Maritime. 

—  Capitaine.  —  Gens  de  mer.  — 
Privilège.  —  Société.  —  Transport 
par  torre  et  par  eau.  —  Vente. 
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DROITS  DE  PORT.  —  V.  Affrè- 
tement. 


ÉCHÉANCE.  -  V.  Eiïets  de 
Commerce.  —  Vente. 

ÉCHOliEMENT.  -  V.  Assurance 
maritime.  —  Responsabilité. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  ^ 
1.  -  Endossement.  —  Echéance.  — 
Protêt.  —  Endossement  postétHeur. 
—  Tiers-porteur.  —  Bonne  foi.  — 
Pouvoirs  d'appréciation  des  Tribu- 
naux. —  L'endossement  d'un  effet 
de  commerce  après  son  échéance  et 
même  après  qu'il  a  ét<''  protesté  est 
valable,  et  produit  les  mêmes  effets 
s'il  avait  eu  lieu  entre  l'époque  de  sa 
souscription  et  celle  de  l'échéance. 

Il  appartient  cependant  au  Tribu- 
nal d'apprécier  *  souverainement  si 
l'endossement  est  sérieux  et  de 
bonne  foi,  ou  s'il  n'a  été  que  le  ré- 
sultat d'une  collusion  pour  distraire 
le  souscripteur  de  ses  juges  naturels 
ou  l'empêcher  de  faire  valoir  une 
exception  contre  le  cédant. 

(Tigner  r.  Chabanne  et  Société 
d'importation).  —  Nantes,  24  mars 
1906.  •  L     331 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Endosse- 
ment. —  Exceptions  non  opposables 
au  liers-porienr.  -  Le  souscripteur 
«l'un  billet  fi  ordre  ne  peut  opposer 


au  tiers'porteur  de  bonne  foi  la  du  - 
lité  de  l'endossement  résaluot  d*- 
ce  que  le  bénéficiaire  du  billet,  au 
moment  où  il  Ta  endossé,  était  at- 
teint d'aliénation  mentale. 

(Epoux  Tourneau  c.  époux  (t«u- 
guet).  —  Nantes,  23  dinrembre  \^^> 

L    181* 

3.  -  Compétefice.  —  Billet  à  itr- 
dre.  —  Cause  commerciale.  —  Si- 
gnatures de  commerçants  et  de  non- 
commerçants.  —  Le  Tribunal  df- 
Commerce  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement 
d'un  billet  à  ordre  qui,  bien  que 
souscrit  par  un  non-commereani, 
est  causé  valeur  en  compte  sur  ho- 
noraires de  commissoins  et  est  en- 
dossé par  un  agent  d'affaires  au 
profit  d*un  banquier. 

(Bédoura  c.   Consorts  Dupé).   - 
Nantes,  21  octobre  1905.         l.    14i< 

V.  Nantissement. 

EFFETS  DE  COMPLAISANCE. 

—  V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. 

EMBALLAGE.   -  V.  Vente. 

EMISSION  D'ACTI0N5>.  -  V. 
Société. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  - 
V.  Louage  de  services.  —  Référé. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

ENSEIGNE.  -  V.  Nantissemtn: 
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ENTREMISE.  -  V.  Mandat. 
Vente. 

ERREUR.  -  V.  Assurance  ma- 
ritime. —  Chemin  de  fer.  —  Pilote. 

ETRANGER.  -  V.  Pilote. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE 
NON-IŒCËVOIR.  -  V.Capitaine.- 
Ghoîse  jugée.  -  Ell'ets  do  commerce. 
—  Transport  jiar  terre  et  par  eau. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - 
V.  Jugement.  —  Jugement  par  dé- 
faut. 

EXPÉDITEUR.  -  V.  Chemin 
de  fer.  —  Transport  par  terre  i;t  par 
eau. 

EXPEDITION  A  DOMICILE.  - 
V.  Chemin  de  fer. 

EXPERT.  —  Expertise.  -  Ex- 
pertise non  contradictoire.  —  Va- 
leur. —  Pouvoir  (Tappréciatiou  des 
tribunaux.  —  Une  experti^^e  irrégu- 
lière (non  contradictoire)  n'a  que  la 
valeur  d'un  t^imple  renseignement  ; 
mais  elle  peut  servir  de  base  à  une 
décision  judiciaire  lors(iue  les  cons- 
tatations de  l'expert  sont  corroborées 
par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause. 

(Hutchison  c.  (i»e  de  la  Loire  flu- 
viale). —  Nantes,  18  janvier   1905. 

I.    9. 


FACTURE.  -  V.  Cdmîtétenro 
Paiement. 


FAILLITE  ET  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE.  -  1.    -  Concordat. 

—  Assemblée  de  créanciers.  —  Pre^ 
mière  et  deujihnc  assemblées.  — 
Dispense  d'assister  à  la  seconde.  — 
Loi  du  28  mars  1906,  modifiant  Tart. 
509  du  Code  de  Commerce.     II.     l. 

2.-  Réhabilitation, —  Procédure. 

—  Loi  du  31  mars  1900,  modifiant 
les  dispositions  do  la  loi  du  30  dé- 
cembre 19a3  (art.  606  et  607  du 
Code  de  Commerce).  II.     2. 

3.  —  Faillite.  —  Faillite  après 
décès.  —  Cessation  de  paiements  an- 
térieure au  décès.  —  Souverains  ap- 
préciateurs des  faits  constituant  l'état 
de  cessation  des  paiements  d'un 
commerçant,  les  Tribunaux  doivent 
se  montrer  plus  rigoureux  dans  la 
recherche  des  circonstances  qui 
peuvent  établir,  cette  cessation, 
lorscju'il  s'agit  d'un  commerçant 
décédé. 

Mais,  quels  que  soient  les  embai*- 
ras  dans  les(|uels  un  commerçant  . 
qui  meurt  même  de  mort  volontaire, 
laisse  ses  affaires,  la  faillite  ne  peut 
être  prononcée,  si  antérieurement  à 
son  décès  la  cessation  des  paiements 
n'a  pas  été  constatée. 

(RousselotetC««,  Société  générale 
et  autres  c.  syndic Corbin  et  demoi- 
selle Drougard).  —  Nantes,  23  mai 
1906.  I.    404 

4.  —  Faillite.  —  Cessation  de  paie- 
woifs.  —  Caractères.  —  Délégation 
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atix  banquiers.  —  Effets  de  complai- 
sance. —  La  cessation  des  paiements 
d'un  commerçant  s'enlend  de  Tarrêt 
manifeste  de  la  vie  commerciale  ; 
elle  doit  être  réelle  et  effective;  elle 
n'existe  pas  par  ce  seul  fait  que  le 
commerçant  est  devenu  insolvable 
et  des  protêts  isolés  non  suivis  de 
poursuites  ne  peuvent  suffire  pour 
prouver  que  l'existence  commerciale 
est  réellement  interrompue. 

Des  délégations  consenties  par  le 
commerçant  à  ses  banquiers  ne  suf- 
fisent pas  kpour  établir  par  elles- 
mêmes  la  tin  de  son  existence  com- 
merciale. 

Do  même,  des  effets  de  complai- 
sance, quelque  blâmables  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  susceptibles  de  caractériser 
parj  eux-mêmes  la  cessation  des 
paiements,  si  la  vie  commerciale 
continue  et  se  révèle  aux  tiers  par 
des  faits  extérieurs  et  matériels. 

(Même  décision.) 

5.  —  Faillite.  —  Dessaisissement. 
—  Travail  personnel  du  failli.  - 
E.rercice  des  actions.  —  Le  failli 
peut,  en  dehors  de  toute  intervention 
do  son  syndic,  travailler  pour  se  pro- 
curer des  ressources,  faire  le  com- 
merce et  réaliser  des  profits,  en  tant 
que  l'actif  de  la  masse  ne  pourra 
être  intéressé  et  mis  par  lui  en 
péril.  Pour  sos  ()|)érations  person- 
nelles   il  peut    valablement  ot  sans 


l'assistance  de  son   syndic  ester  en 

w 

justice. 

(Guibreteau  et  syndic  Guibreiftn; 
c.  Obonicho  et  liquidateur  judiciaiif 
Obéniche).  —  Nantes,  30  septembre 

I9a5.  1.  m 

6.  —  Faillite.  —  Effet»  du  jviie- 
ment  déclaratif.  —  Sxillité»  faculta- 
tives. •-  Arl.  447  du  code  de  cotn- 
merce.  —  Connaissance  de  Vétai  lU 
Vétat  de  cessation  des  paiements.  — 
Participation  à  un  concordat  amio- 
hle.  -  Assignation  en  déclaration  de 
faillite.  —  Est  réputé  avoir  eu  con- 
naissance de  la  cessation  des  paie- 
ments du  débiteur  et,  par  suite,  doit 
rapporter  les  sommes  qu'il  a  loucbéft- 
le  créancier  qui,  avant  cette  percep- 
tion, a  reçu  de  son  débiteur  une  cir- 
culaire  sollicitant  un  conronliit 
amiable,  qui  a  concouru  à  ce  con- 
cordat et  qui,  en  outre,  a  fait  signi- 
fier à  son  débiteur  <leux  assignation? 
successives,  dont  la  dernière  en  dé- 
claration de  faillite. 

(Ryndic  Blanchet  c.  Bazelai."-).  — 
Nantes,  10  février  1906.         L    m 

7.  —  Faillite.  —  Revemlicatioa. 
—  Magasin  du  failli.  —  Itorf  ti' 
chemin  de  fer.  —  Dépôt  à  titre  gra- 
cieu.r.  —  Peuvent  être  Tovendiqué*'." 
les  marchandises  expédiées  au  failli, 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  pa? 
été  effectuée  dans  ses  magasins. 

Mais  il  ne  faut  pas  entendre  f^r 
magasin  du  failli  seulement  le  it»C3 


FAI 


TABLE 


FAI 


25 


clos  où  il  exerce  son  commerce  ; 
doit  être  assimilé  a  un  magasin  tout 
emplacement  dans  lequel  l'acheteur, 
après  avoir  obtenu  la  délivrance  de 
la  marchandise,  en  a  pris  possession 
d'une  manière  ostensible  et  réelle  et 
s'est  comporté  ]>ubljquement  comme 
le  maître  de  la  chose. 

Spécialement,  ne  peut  être  reveu: 
diquée  au  vis-à-vis  de  l'acheteur  en 
faillite  la  marchandise  expédiée  à 
une  gare  de  chemin  de  fer,  lorsque 
ledit  acheteur  en  a  pris  livraison  en 
donnant  décharge  à  la  Compagnie, 
quoique,  du  consentement  de  celle- 
ci,  il  Tait  laissée  en  dépôt  dans 
ladite  gare  à  titre  gracieux  et  sans 
frais  de  magasinage 

(Beaumartin  c.  syndic  Gilbert  et 
Gautier).  —  Nantes,  21  avril  1906. 

I.    381 

8.  —  Primlège,  —  Ouvriers.  -  Sa- 
laires des  trois  derniers  mois.  — 
Bailleur  de  fonds.  ,  —  Hôtelier.  — 
Frais  de  nourriture.  —  Le  privilège 
établi  par  l'art.  549  du  Gode  de  Com- 
merce au  prolit  des  ouvriers  pour 
le  salaire  des  trois  mois  précédant 
la  déclaration  de  faillite,  ne  peut 
être  invoqué  que  par  les  ouvriers 
eux-mêmes  ;  il  ne  i>eut,  à  moins  de 
subrogation  consentie  par  l'ouvrier, 
être  exercé  par  celui  qui  a  fourni  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  le 
salaire,  spécialement  par  l'hôteiier 
qui  a  nourri  l'ouvrier,  à  considérer 


les  frais  de  nourriture  comme  une 
partie  du  salaire. 

(Gadin  c.  syndic  Gilbert  et  Gau- 
tier). —  Nantes,  10  mars  1906. 

l.    312 

9.  —  Concordai  amiable.  —  Re- 
mise  de  dette.  —  Abandon  des  pour- 
suites. —  Le  concordat  amiable  avant 
faillite  n'est  assujetti  à  aucune  foripe 
prévue  par  la  loi  ;  il  comporte  géné- 
ralement des  remises  de  dettes  qui 
peuvent  être  expresses  ou  tacites, 
et,  en  tous  cas,  l'abandon  des  pour- 
suites tant  que  le  débiteur  ne  sera 
pas   revenu  à  meilleure  fortune. 

(Perrion  c.  Seillier).  —  Nantes, 
9  mai  1906.  L    394 

10.  —  Concordat  amiable  avant 
faillite.  —  Caractères.  —  Adhésion 
unanime  des  créanciers.  —  Aband^yn 
d'actif.  —  Preuve.  —  Quoique  non 
réglementé  par  la  loi,  le  concordat 
amiable  avant  faillite  est  licite  ; 
mais  il'taut,  pour  qu'il  produise  effet, 
que  tous  les  créanciers  sans  excep- 
tion y  aient  adhéré.  Quand,  de  plus, 
il  stipule  un  abandon  d'actif,  il  doit 
contenir  une  clause  portant  libéra- 
tion du  débiteur  pour  tout  l'excédent 
de  son  passif  sur  le  prix  des  biens 
réalisés  par  les  créanciers. 

Le  concordat  amiable  n'est  soumis 
à  aucune  forme  précise  de  rédaction  ; 
il  peut  être  verbal  comme  toute  con- 
vention commerciale. 
I      La  preuve   de   l'adhésion  donnée 


v~'- *>? 


26 


FAI 


TABLE 


FAM 


au  concordat  amiable  par  iin  créan- 
cier f>eut  résulter  d'un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. 

(Sevestre  c.  Hipoche) .  —  Nantes, 
11  avril  1906.  I.    374 

11.  — Liquidation  judiciaire.  — 
Saisie  conservatoire.  —  Procédure 
spéciale.  -  Demande  portée  devant 
le  Tribunal.  -  Rejet.  —  Mobilier 
appartenant  à  un  fiens.  —  Créance 
de  la  liquidation  non  certaine  ni 
liquide.  -  Rétention  à  titre  de  gage. 
—  Refus.  -  Si  la  loi  autorise  un 
créancier  à  saisir  conservatoirement 
les  facultés  mobilières  d'un  débi- 
leur  dont  il  peut  craindre  l'insolva- 
bilité, c'est  à  la  condition  d'observer 
la  procédure  spéciale  qu'elle  pres- 
crit. 

En  conséquence,  ne  saurait  être 
fondé  à  demander  au  Tribunal  de 
Commerce  l'exécution  d'une  mesure 
équivalente,  le  liquidateur  judiciaire 
qui,  se  prétendant  créancier  d'un 
tiers,  n'a  pas  cru  devoir  accomplir 
les   formalités  indicjuées  par  la   loi. 

Il  ne  peut  non  plus  être  autorisé 
a  retenir  à  titre  dégage  le  mobilier 
trouvé  dans  les  locaux  du  liquidé  (H 
appartenant  à  un  tiers  qu'il  prétend 
être  débiteur  de  la  liquidation  judi- 
riaire,  alors  qu'il  n'apparaît  pas  que 
le  niobilieraitconstitué  le  gage  dune 
créance  dont  le  principe  même   est 


contesté    et  qui,    en   conséquence, 
n'est  pas  liquide. 
(r/Kpiidateur  Pluniau  c.  Maleyrot . 

—  Nantes,  3  décembre  1904,  1.    19P 
V.  Compte  courant.  —Louage de 

services.  '—  Oldigaticm.  —  Société. 

—  Vente. 

FAMILLE  DU  DKHITEIR.  - 
V.  Privilège. 

KAUTE.  -  V.  Capitaine.  -Che- 
min de  fer.  —  Gens  de  mer.  —  Na- 
vire. —  Société. 

!•' A  r  X .  —  Y .  G  h  ose  j  ugée. 

I  EMME  DE  JOIRNÉE.  -  V. 

Louage  de  services. 

FEMME  MARIÉE.  -  i.- Fem- 
me séparée  de  biens.  —  Commenr 
de  la  femme.  —  Fournitures  desti- 
nées à  ce  commerce.  ---  Comwandf 
du  tnari.  —  Mandai  tacite.  —  Li 
femme  conimerrante  et  séparer  «iv 
biens  est  tenue  avec  son  mari  en- 
vers les  fournisseurs  du  paiemen' 
des  fournitures  destinées  à  son  com- 
merce, bien  que  le  mari  seul  \e^  «lii 
commandées,  celui-ci  étant  répur^ 
le  mandataire  de  sa  lemme. 

iBrosseaud  c.  époux  Patanl).  - 
Nantes,  26  mai  1906.  L    4l^ 

2.  —  Fonds  de  commerce  ftp/HtrU- 
nant  à   la  femme.  —   Exjiloitatii'V 
commune.  —  Fouf^Atures.  —  St'-jui 
ration  de  biens.  —  Engagement  ^- 
lidaire  avec  le  mari.  —  La  foiuîi» 
mariée  (jni  exploite  a\ec  s*ni  mv 
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un  fonds  de  commerce  lui  apparte- 
nau1  est  tenue  solidairement  avec 
lui  des  fournitures  faites  à  ce  fonds 
et  profitant  à  son  exploitation,  alors 
même  que  la  femme  est  séparée  de 
biens  et  que  les  marchandises  ont 
été  vendues  et  livrées  au  mari. 

(Dutheil  fils  c.  époux  Nirol).  — 
Nantes,  17  février  4906.  I.     294 

l'IN  DE  NON-RECEVOIH.  -  V. 

Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

FONDATEUR.  -  V.  Société. 

FONDS  DE  COMMERCE.  -^  V. 
Femme  mariée.  —  Mandat.  —  Nan- 
tissement. —  Novation.  —  Vente. 

FOURNISSEUR.  -  V.  Courtier 
maritime.  —  Femme  mariée. 

FORGE  MAJEURE.-  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

PRÊT.  -  V.  Abandon.  -  Alfrè- 
t«'ment. 
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.    C^ACiE.    -   V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  —  Nantissement. 

GAGE  TACITE.  -  V.  Nantisse- 
ment. 

GARANTIE  (OBLIGATION  DE). 
—  V.  Vente. 

GARÇON  DE  MAGASIN.  -  V. 
Louage  de  services. 


GARE.  —  V.  Chemin  de  fer.  -:- 
F^aillite  et  liquidation  judiciaire.  " 

GENS  DE  MER.  —  1.  -  Risques 
et  accidents  professionnels.  —  Caisse 
de  prévoyance.  —  Loi  du  29  décem- 
bre 4905  sur  la  Caisse  de  prévoyance 
des  marins  français.  IL    17 

2.  —  Accident  de  travail.  — 
Faute  lotivde  du  capitaine.  —  Res- 
ponsabilité de  Varmateur.  —  Ma- 
nœuvre. —  Virement  de  bord.  —  Si 
des  accidents  sont  survenus  en  mer 
aux  marins,  l'armateur  n'est  respon- 
sable des  faits  du  capitaine  qu'au  cas 
«  de  faits  intentionnels  ou  faute 
lourde  ayant  déterminé  les  acci- 
dents »;  et  il  faut  entendre  par  là 
les  faits  volontaires  et  les  fautes 
vraiment  graves  et  inexcusables. 

Par  suite,  aucune  responsabilité 
n'est  encourue  par  l'armateur  à  rai- 
son d'un  accident  survenu  à  un 
matelot  dans  une  manœuvre,  telle 
que  le  virement  de  bord,  qui  est 
habituelle  et  nécessaire  pour  tous 
les  navires  à  voiles  ;  on  ne  peut  non 
plus  reprocher  au  capitaine  de  n'a- 
voir pas  abandonné  sa  route  vers 
son  point  de  destination  pour  dépo- 
ser le  blessé  sur  un  point  plus  rap- 
proché du  littoral. 

(Legouez  c.  Guillon  et  Fleuryi.  — 
Rennes,  8  février  1906.  I.     282 

3.  —  Accident  de  travail.  —  Loi 
du  "21  avt*il  IH9H.  —  nroit  com- 
mun.   —   Sont    déterminés  par  les 
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art.  5,  8  et  9  de  la  loi  du  21  avril 
1898,  les  droits  qu'un  inscrit  mari- 
time, l)lessô  par  suite  d'un  accident 
survenu  à  hord,  peut  faire  valoir 
pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé.  Mais  il  peut, 
on  outre,  demander  directement, 
suivant  les  principes  du  droit  com- 
mun, une  indemnité  à  l'armateur,  à 
charge  de  démontrer  qu'il  y  a  eu  de 
la  part  de  celui-ci  un  fait  intention- 
nel ou  une  faute  lourde  ayant  déter- 
miné l'accident  dont  il  a  été  victime. 
(Pédron  c.  Compagnie  transatlan- 
tifjue).  —  Rennes,  6  février  1905. 

I.    16 

GREFFE.  —  V.  Nantissement. 

GRÈVE.  —  V.  Jours  de  planche. 


H 


HONORAIRES.  —  V.  Architecte. 

HOTEL  (FRAIS  D).  ~  V.  Capi- 
taine. 

HOTELIER.  —  V.  Faillite  et  li- 
quidation judiciaire. 

HUISSIER.  —  V.  Juj^einent  par 
défaut.  —  Mandat. 


IMPOT  SUR  LES  VOITURES 
PUBLIQUES.  —  V.  Transport  par 
torn'  et  par  (nui. 


IMPRIMEUR.  —  Tirage  défini- 
tif.  —  Bon  à  tirer.  —  Abseficé  de 
bon  à  tirer.  —  Conséquence.  —  Bien 
qu'il  soit  d'usage  en  matière  de  tra- 
vaux d'imprimerie  que  le  tirage  dé- 
finitif n*ait  lieu  qu'après  la  déHvran- 
ce  du  i)on  a  tirer,  l'omissioa  de 
cette  formalité»  n'entraîne  pas  forcé- 
ment contre  l'imprimeur  la  résilia- 
tion du  marché  passé  entre  lui  e: 
l'éditeur;  en  pareil  cas,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  constater  dan> 
quelles  conditions  s'est  fait  le  tiragp 
et  d'apprécier  les  conséquences  qui 
en  sont  résultées  pour  le  travail 
effectué. 

(Johanet  c.  Blottière.)  —  Nantes, 
29  novembre  1905.  I.    168 

INCAPACITÉ  PERMANENTE. 
—  V.  Accident  de  travail. 


INCOMPETENCE. 

tence. 

INDIVISIBILITÉ, 
courant.  —  Preuve.  — 


—  V.  Compé- 

—  V.  Compte 
Vente. 


INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 
—  Liberté  du  commerce.  —  Timbrrs 
de  commerce.  —  Enyagemetit  ten- 
dant à  les  interdire.  —  Validité.  — 
N'est  pas  nulle  comme  contraire;» 
l'ordre  public  et  portant  atteinte  a 
la  liberté  du  commerce  la  convention 
par  laquelle  certains  marchand^ 
d'une  h>calité  (dans  l'espèce,  d»- 
bouchers)  s'engagent,  entre  eu\.  i 
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ne  pas  4plivrer,  pendant  un  temps 
déterminé,  de  timbres  de  commerce 
à  leur  clientèle  et,  en  cas  de  vente 
de  leurs  fonds,  à  imposer  la  même 
o))ligation  à  leurs  successeurs. 

(Huet  et,  autres  c.  Libaux  et  Ri- 
chard.) —  Nantes,  3  janvier  1906. 

J.    237 

LNSGRIT  MARITIME.— V.  Gens 
de  mer. 

INSCRIPTION  AU  (IREÎ  PE.  - 
V.  Nantis.^emeni. 

INSOLVABILITÉ    iGBAIXTES 
1)').  -   V.  Vente. 


JAUGE.-  V.  Abordage. 
.lET.  —  V.  Capitaine. 

JOURS  DE  PLANCHE. 

i.  —  Affrètement,  —  Décharge- 
ment du  navire.  —  Grève.  —  Boycot- 
tage. —  Quand  il  a  été  stipulé  (juo 
Ips  jours  de  planche  pour  le  déchar- 
gement d'un  navire  ne  courront  pas 
durant  la  grève  des  déchargeurs,  ces 
jours  sont  suspendus  non  pas  seule- 
ment par  la  grève  générale  des 
ouvriers  vis-a-vis  de  toutes  les  mai- 
sous  de  commerce  d'un  port,  mais 
par  le  boycottage  spécial  de  la  mai- 
mm  destinataire,  lorsqu'il  apparaît 
cjue  cette  dernière  avait   des  niotit's 


sérieux  de  ne  pas  céder  aux  exigen- 
ces des  ouvriers. 

(Capitaine  du  Najadeu  c.  Hailaust 
et  fils.)  —  Nantes,  9  septembre  1906. 

I.    222 

2.  —  Port  de  Nantes.    —    Usage. 

—  Règlement  de  la  Chambre  de 
Commerce.  —  Interprétation.  — 
Déchargement  par  un  seul  panneau. 

—  Aux  termes  du  règlement  spécial 
des  jours  de  planche  pour  le  déchar- 
gement des  navires  dans  le  port  de 
Nantes,  arrêté  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  cette  ville  le  5  février 
1901,  le  délai  accordé  pour  le  déchar- 
gement de  chaciue  vapeur  suivant 
son  tonnage  est  subordonné  à  la  con- 
dition que  ce  navire  présente  trois 
panneaux  au  moins,  pouvant  conve- 
nablement servir  au  déchargement; 
et,  s'il  n'y  a  que  deux  panneaux,  les 
jours  de  planche  sont  augmentés 
d'un  tiers 

Par  suite,  et  en  interprétant  le 
règlement  qui  établit  une  corrélation 
entre  le  délai  imparti  pour  le  déchar- 
gement et  le  nombre  de  panneaux 
réellement  utilisables,  il  faut  dire 
qu'au  cas  où  le  déchargement  ne 
peut  s'opérer  que  par  un  seul  pan- 
neau, les  jours  de  planche  doivent 
subir  une  nouvelle  augmentation 
d'un  tiers. 

(Capitaine    du   navire  Huron   c« 
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Levesque  ot  G*e,  et  Doublé  et  Lécar- 
late.)  -  Nantes,  26  juillet  1906. 

t.  115 
JUGEMENT. 

1.  -r- Jugement  interlocutoire;  — 
Jugement  ordonnant  une  expertise. 

—  Décision  au  fond,  -  Appel,  — 
Recevabilité.  —  La  ([uestion  en 
litige  étant  celle  de  savoir  si  le 
marché  porte  exclusivement  sur  du 
blé  provenant  d'une  culture  déter- 
minée et  conforme  à  un  échantillon 
remis,  ou  si,  au  contraire,  le  ven- 
deur peut  l'exécuter  en  livrant  des 
blés  de  la  même  région  conformes  à 
l'échantillon,  est  interlocutoire  et  par 
suite  susceptible  d'appel  immédiat, 
le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise impliquant  qu'il  suffit  que  le  blé 
soit  de  la  région  et  conforme  à  l'é- 
chantillon. 

(Laurent  c.  Drouglazet.)  —Ren- 
nes, 10  juillet  1905.  L     70 

2.  —  Exécution  provisoire.  — 
Caution,  —Faculté  pour  le  créancier 
de  recourir  à  Vexécution  provisoire, 

—  La  mise  à  exécution  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision, 
malgré  l'appel  interjeté,  constitue 
une  faculté  que  la  partie  qui  croit 
devoir  imi  user  exerce  à  ses  risques 
et  périls  et  à  charge,  dès  lors,  de 
réparer,  en  cas  d'infirmation  du 
jugement,  le  préjudice  que  cette 
(exécution  provisoire  a  pu  causer  » 
la  partie  condamnée. 


(Société  Générale  c.  Lemoine  rt 
G>«  et  H,  Lemoine.>  —  Nanie>, 
18  mai  1906.  I.    396 

3.  —  Exécutionprovisoire.  -  Cau- 
tion, —  Soumission  de  caution.  — 
Formule  —  Est  suffisante  la  sou- 
mission en  vertu  de  laquelle  la 
caution  déclare  se  porter  caution 
judiciaire  du  créancier  pour  que 
celui-ci  puisse  faire  mettre  à  exécu- 
tion le  jugement  qu'il  a  obtenu  et 
que  ladite  caution  déclare  bien  con- 
naître. 

(Même  décision i. 

4.  —  Exécution  provisoire.  — 
Caution,  —  Litige  né  de  Vexécution 
provisoire.  —  Incompétence  du 
Tribunal  du  Commerce,  —  Ne  pou- 
vant connaître  de  rexécution  de  ses 
jugements,  le  Tribunal  de  Commerce 
est  incompétent  pour  décider  si  tel 
ou  tel  des  défendeurs  a  été  à  km 
droit  sommé  d'assister  à  la  réception 
de  cautiou. 

(Même  décision». 
V.  Concurrence. 

JUGEMENT    INTERLOCUTOI- 
RE. —  V.  Jugement. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 
Opposition.  —  Irrecevabilité.  —  ^(n- 
sic  mobilière.  —  Exécution  connue 
de  la  partie  défaillante.  —  Un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître 
est  réputé  exécuté  et  n'est  plus  pai 
suite  susceptible  tl'opposition,  l«>rî=- 


LET  TAï 

qu'il  y  a  quelque  aile  liuquel  il  ré- 
sulte iiécessaireroeni  que  lexécu- 
liun  «n  a  été  couiiue  de  la  partie 
(léfai  liante. 

Par  H ui  te,  ne  peulultérieuremeat 
former  oppoGition  le  déraillant  qui, 
présenl  à  la  saisie  de  ses  meubles, 
signe  le  procès- verbal  de  isaisie  et 
accepte  il  être  giii-dien  des  meublée 

De  même  celui  qui,  lors  de  la  sai- 
sie, se  borne  à  répondre  à  l'huissier 
saisissant  qu'il  n'a  pus  de  (onds  et 
ne  peut  payer. 

(Epoux  Gaboriauc.  Dame  Priou). 
—  Nantes,  2  septembrp  1905. 

l.     i25 


LETTRE  RECOMMANDÉE.  - 
V,  Transport  p;ir  terre  et  par  eiiu. 

LETTRE  DE  VOITURE.  -  V. 
(Ihemiu  de  fiT.  —  Transport  par 
iprre  et  par  eau. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  - 
V.  Industrie  et  Commerre. 

LIEU  DE  DESTINATION.  - 
V.  Clompélence. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  -  V. 
Aftent  de  change.  —  Coinpi'lencc. 
'  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  V. 
Agent  lie  changi".  —  Compéteuce. 


LIEU  DE  l'RODUCT 
Concurrence. 

LIEU  DE  PROMES 
Agent  de  change.  —  {Jo 

LIQUIDATION.  -  \ 

LIQUIDATION  JUDI 
V.  Faillite  et  liquidatioi 

LIVR.AISON.— V.T 
terre  et  par  eau.  —  Vei 

LIVRAISONS  ÉCHE 
—  V.  Venti'. 

LIVRES  DE  COMB 
Patron  et  employé.  —  I 
se.  —  Pi-euve  itwpérai 
somptiott.  —  Le  livre  de 
par  le  patron  ne  peut 
vis-à-vis  de  l'employé  d 
d'unà-compie  sur  lesap 
de  (■<•  dernier  ;  mais 
peut  trouver  dans  ce  lii 
somption  grave  suflisan 
rejeter  la  prtHeiilion  de  l 

(BrcU^schor  r.  Eluère 
tion  judiciaire  E lucre) 
29  juillet  19Ce. 

LOUAGE  DE  CHOS 
fie  maison.  —  Affichât 
du  propriétaire.  —  L 
Modification  dan»  la  de 
lieux  loués.  —Lu  propr 
maison  a  le  droit  de  s't 
que  des  afliches  soient  ^ 
les  murs  de  sa  maison  . 
mi'  forcer  son  locataire 
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des  afâcheë  que  celui-ci,  sans  son 
autorisation,  a  laissé  apposer  pir 
un  tiers,  cet  affichage  constituant 
une  modification  dans  la  destination 
des  lieux  loués  contrairement  à 
l'article  1728  du  Gode  civil. 

(Leroux  c.  (laillard  et  veuve  Chi- 
ron).  —  Tribunal  civil  de  Nantes, 
13  février  1906.  I.    284 

V.  Vente. 

LOUAGE  Ï)E  SERVICES.  -  1. 

—  Ihirée  indéterminée.  —  Congé- 
diement. —  Fermeture  d*usine.  — 
Cofisei'ves  alimentaives. — Directeur- 
gérant.  -    Engagement.  —  Durée. 

—  Unage».  —  Quand  le  contrat  de 
louage  dn  services  ne  comporte  pas 
une  durée  léterminée,  le  patron  a 
le  droit  de  congédier  son  employé 
sans  aulre  motif  que  sa  convenance, 
mais  à  la  charge  de  le  prévenir  pour 
lui  permettre  de  trouver  une  autre 
place. 

N'est  pas  dispensé  de  l'obligation 
du  préavis  l'industriel  qui  se  voit 
forcé  de  fermer,  faute  de  pêche,  sa 
fabrique  de  conserves  alimentaires 
et  par  suite  de  congédier  ses  emplo- 
yés. 

Le  contrat  ({ui,  dans  l'industrie 
des  conserves  alimentaires,  lie  le 
directeur-gérant  à  l'industriel  est, 
d'après  l'usage,  fait  non  au  mois, 
mais  à  l'année. 

(Hétembot  c.Chancerelle  frère).— 
Nantes,  28  décembre  19(.>5.     l.     191 


2.  —  Durée  indéterminée.  —  Om- 
gédiement.  —  Congé  donné  en  ter- 
mes, vagues  et  sans  date  précise.  — 
Le  congé  n'est  pas  valable  s'il  e^t 
donné  en  termes  vagues  et  sans  datp 
précise. 

(Même  décision). 

3.  —  Durée  indéterminée.  —  Con- 
gédiement. —  Employé  supérieur. 
—  Ifidemnité.  —  Quand  rengage- 
ment est  au  mois,  l'indemnité  due  a 
l'employé  brusquement  congédié  (^t 
équivalente  à  un  jnois  d  appointe- 
ments. Mais  elle  peut  -être  ponéi» 
par  le  Tribunal  à  un  chiffre  pla> 
élevé,  si  l'employé  congédié  est  un 
employé  supérieur,  tel  quun  chef 
de  service  de  fabrication  dans  une 
usine  de  conserves  alimentaires. 

(Même  décision). 

4.  —  Durée  indéterminée.  —  Con- 
gédiement f*an8  motifs  ni  préavis.  — 
Employé  subalterne  de  mxigasin,  — 
Indemnité,  —  N'est  ni  un  ouvrier, 
ni  un  manœuvie,  mais  un  garroD 
de  magasin,  c'est-à-dire  un  commis 
subalterne  de  commerce,  celui  qui 
dans  un  bazar  est  chargé  d'ouvrir 
les  caisses  de  marchandises,  de  net- 
toyer le  magasin,  de  porter  au  domi- 
cile des  clients  les  marchandises  par 
eux  achetées  et  d'accomplir  d'autrw 
travaux  de  même  nature;  peu  impor- 
te que  sa  rétribution  soit  fixée  à  la 
journée  et  que  le  payement  en  soit 
fait  par  quinzaine. 
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En  conséquence,  la  durée  du  con- 
trat étant  indéterminée,  s'il  est 
congédié  sans  motifs  et  sans  préa- 
vis, il  a  droit  suivant  l'usage  à  une 
indemnité  égale  à  un  mois  d'appoin- 
tement. 

(Léné  c.  Thibaudeau).  —  Nantes, 
16  septembre  1905.  1.     132 

5.  —  Durée  ùidéterminée.  — 
Commis.  —  Indemnité  de  congédie- 
ment. —  C4aractères.  -  Non  asslmi- 
milation  à  un  salaire.  —  Privilège. 

—  Liquidation  judiciaire  du  patron. 

—  L'indemnité  accordée  à  un  com- 
mis pour  brusque  congé  sans  motifs 
graves  ni  préavis  n'est  pas  un  sa- 
laire ni  la  représentation  d'un  sa- 
laire et  ne  peut,  par  suite,  être 
admise  à  titre  privilégié  au  passif  de 
la  lifjuidation  judiciaire  du  patron, 
en  vertu  de  l'art.  549  du  Code  de 
Commerce. 

(Poireau  c.  Eluère  et  liquidation 
Eluère).  —  Nantes,  10  juin  1905). 

(Bretescher  c.  Eluère  et  liquida- 
tion Eluère).—  Nantes,  29  juillet 
1905,  I.    46 

6.  —  Durée  indéterminée.  —  Art. 
il80  du  Code  cixnl.  -  L'art.  1780 
du  Code  civil,  complété  par  la  loi 
du  27  décembre  1890,  ne  s'applique 
qu'au  louage  de  services  fait  sans 
détermination  expresse  ou  tacite 
de  durée. 

(Tréhony  c.  Uodière).  —  Rennes, 
6  juillet  1905.  L     142 


■  7.  —  Durée  déterminée.  —  Fin  du 
contrat.  —  Absence  de  renouvelle- 
ment. -'  Usage.  —  Engagement  à 
Vheure.  -  -  Paiement  par  quinzaine. 
—  Patron  et  ouvrier.  -  -  Congé  sans 
préavis.  —  Le  louage  de  services 
d'uhe  durée  déterminée  prend  fin  au 
au  terme  fixé,  sans  que  le  défaut  de 
renouvellement  puisse  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts. 

La  durée  d'un  contrat  de  louage 
est,  à  défaut  de  conventions  exprès^»- 
ses,  fixée  par  l'usage  du  lieu  au- 
quel les  parties  sont  réputéees  avoir 
voulu  se  conformer. 

Dans  un  contrat  à  l'heure  entre 
patron  et  ouvrier,  le  paiement  du 
salaire  se  fit-il  par  quinzaine,  l'ou- 
vrier a  le  droit  de  quitter  son  patron, 
sans  préavis,  une  fois  l'heure  termi- 
née, comme  le  patron,  de  son  côté, 
a  le  droit  corrélatif  de  renvoyer  son 
ouvrier  dans  les  mêmes  conditions. 

(Même  décision). 

8.  —  Compétence.  —  Contestatioti 
entre  commis  et  patron.  —  Femme 
de  .'iervice  à  la  journée.  —  Les  Tri- 
bunaux de  Commerce  ne  sont  com- 
pétents pour  statuer  »ur  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  com- 
merçants et  leurs  employés  qu'autant 
([ue  ces  derniers  sont  au  service  du 
commerce  et  non  au  service  person- 
nel de  leur  patron. 

En  conséquence,  un  Tribunal  de 
Commerce  doit  se  déclarer  inconi- 
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péteut  ratiotfe  materiœ  si  la  per- 
so une  qui  réclame  i<ori  salaire  n'a 
pHï*  t'itî  employée  au  commerce 
d'épicerie  de  i<oii  pairon,  mais  a 
rempli  lei»  fonctioDK  de  femme  de 
service  a  la  journre. 

<I>  Couteau  c.  I>  Bernuui.  — 
XaritCK.  16  septembre  1905.     I.    128 

9.  —  (Jompétence.  —  Action  du 
commis  contre  non  patron,  —  Com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  — 
Sont  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux d<'  Commerce  les  litiges  nés 
de  tous  les  rapports  respectifs  qui 
résultent  nntre  lf*s  marchands  et  les 
préposés  à  leur  trafic,  du  contrat  de 
louage  de  travail  par  lequel  ils  sont 
liés  ;  par  suite,  h»  Tribunal  de 
Commerce  peut  connaître  non  seu- 
lement de  l'action  exercée  par  les 
marchands  contn»  leurs  commis  ou 
préposés,  mais  de  celle  intentiie  par 
les  commis  ou  préposés  contre  leurs 
patrons. 

(Moisan  c.  Paujaud).  —  Nantes, 
7  juin  1905.  I.    44 

10. —  Compétence,  —Article  420 
du  code  de  procédure  civile.  —  Lieu 
de  la  livraison.  —  Contrat  de  louage 
de  services.  —  Dans  un  contrat  de 
louage  dt;  services,  le  travail  promis 
doit  être  assimilé  à  la  marchandise 
vendue  pour  établir  le  lieu  de  la  li- 
vraison. 

Est  en  conséquence  compétent 
pour  juger  du  dilVérend  survenu  à 


l'oecasîoD  do  dechargemea:  d  ul 
navire  entre  le  réc^tiionnair-  -• 
et  l'en t repreneur  de  déchargeœrD* 
le  Tribunal  du  lieu  où  s'e&t  eâCer tut* 
le  décha^emeoL,  si  d'ailieurs.  :e 
lieu  de  ia  promesse  se  injuve  dan- 
la  même  ville. 

(Jules  Grandjouan  c.  Touruie  .  — 
Nantes,  24  décembre  1904.      I.    5. 

V.  Compétence.  —  Suciéré. 


MAGASINAGE.  -  V.  Faillite  n 
liquidation  judiciaire. 

MALADIE  (DERNIÈRE).  -    V. 

Privilège. 

MANDAT. 

1.  —  Mandai  gratuit.  —  Matière 
commerciale.  —  Vente  de  fonds  de 
commerce.  —  Intermédiaire.  — 
Commission.  —  Bien  qu'en  principe 
le  mandat  soit  gratuit,  il  en  est  au- 
trement en  matière  commerciale; 
et  spécialement  a  droit  à  une  cx>m* 
mission  celui  qui  s  entremet  pour 
procurer  un  acheteur  au  proprié- 
taire d'un  fonds  de  commerce  qui 
veut  le  vendre. 

(NouUeau  c.  Hérault).  —  Nantes, 
16  septembre  1905.  I.    135. 

2.  —  Mandat  commercial .  — Re- 
commanda  tion,  —  Rémunératiofi 
—  Quotité  de  la  rémunération.  —  A 
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droit  à  une  commission  celui  qui 
s'entremet  entre  deux  personnes 
pour,  à  la  demande  de  l'une,  la  pré- 
senter à  l'autre  et  la  recommander 
en  vue  de  travaux  à  exécuter. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  fixer  le  chiffre 
de  la  commission  d'après  la  peine 
prise  et  le  service  rendu. 

(Nolais  c.  Joly).  —  Nantes,  4  no- 
vembre 1905.  I.    149. 

3.  —  Mandat  tacite.  . —  Recou- 
vrement de  créance.  —  Huissier.  — 
Election  de  domicile.^  Instructions. 

—  Libération  du  débiteur^  —  Est 
réputé  avoir  donné  à  l'huissier  man- 
cat  tacite  de  recouvrer  la  créance, 
le  créancier  qui  le  charge  de  don- 
ner assignation  au  débiteur,  fait 
élection  de  domicile  en  son  étude  et 
qui,  sur  l'avis  donné  par  l'huissier 
de  l'intention  du  débiteur  de  se  li- 
bérer, se  borne  à  lui  indiquer  le 
montant  de  la  somme  à  recevoir 
sans  s'expliquer  sur  le  mode  d'en- 
caissement qu'il  choisissait. 

En  conséquence,  est  libératoire 
pour  le  débiteur  le  payement  fait 
dans  ces  conditions  aux  mains  de 
rhuissier. 

(Desfonlaine  c.  Saffrey).  —  Nan- 
tes, 21  août  1906.  I.    378. 

V.  Femme  mariée.  Société. 

MANQUANT.  -  V.  Capitaine. 

—  Chemin  de  fer.  —  Navire. 
ALAUCIIÉ.  -  V.  Société. 


MARCHÉ  DÉNIÉ.  -  V.  Com- 
pétence. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée. 
MARIN.  —  V.  gens  de  mer. 

MARINE  MARCHANDE.  —  V. 

Navire. 

MASSE.  -   V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

MATÉRIEL  DÉFECTUEUX.   - 
V.  Chemin  de  fer. 

MINE  .(EXPLOITATION  DE). 
-•  V.  Acte  de  Commerce. 

MINEUR.  -  V.  Commerçant. 

MISE  EN  DEMEURE.  -  V.  Su- 

restaries.  —  Vente. 

MONOPOLE.  -  V.  Compétence. 


N 


NANTISSEMENT.  —  1.  -  Gage 
tacite .  —  [Dettes  successives .  — 
Même  créancier  et  même  débiteur, 
—  Donneur  d*aval.  —  Inapplicabi- 
lité de  Vart.  2082  du  code  civil.  — 
Pour  l'application  de  l'art.  2082  du 
Code  civil  relatif  au  gage  tacite,  il 
faut  que  les  deux  dettes  aient  été 
successivement  contractées  par  le 
même  débiteur  vis-à-vis  du  même 
créancier. 

Par  suite,  l'article  est  inapplicable 
si,  pour  la  2®  dette,  au  moment  où 
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elle  prend  naissance,  le  créancier 
est  un  simple  donneur  d'aval;  celui- 
ci  ne  devenant  créancier  qu'ulté- 
rieurement, quand  par  le  payement 
il  est  substitué  aux  droits  du  porteur 
del'etret. 

iHervouet  c.  Thierry).  —  Rennes, 
2Q  juin  1905.  I.     51. 

2.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  ~  Formalités.  —  Ins- 
cription  au  greffe.  —  Le  nantisse- 
des  fonds  de  commerce  est  affran- 
chi des  règles  et  formalités  édictées  ' 
par  les  art.  2075  et  2076  du  Gode 
civil  ;  il  est  parfait  par  sa  geule  ins- 
cription sur  le  registre  public  tenu 
à  cet  effet  au  greffe  duTribunal  de 
Commerce. 

(Société  Générale  c.  syndic  Bou- 
guereau).—  Rennes,  26  octobre  1905. 

I.    137. 

3.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce,  —  Étendue  du  privi- 
lège, —  Marchandises.  —  Le  privi- 
lège résultant  du  nantissement  d'un 
fonds  de  commerce  s'exerce  sur  tous 
les  éléments  corporels  ei  incorpo- 
rels dudit  fonds,  y  compris  les  mar- 
chandises, ou  sur  les  sommes  repré- 
sentatives de  leur  valeur. 

(Même  décision). 

4.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Inscription.  —  Dépla- 
cernent  du  fonds  de  commerce.  — 
Effets  vis-à-vis  des  tiers.  —  La  loi 
du  1er   mars  1898  n'exige   comme 


condition  de  validité  vis-à-vis  des 
tiers  du  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  que  rinscription  au 
Greffe  du  Tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  fonds  est 
placé. 

Mais  encore  faut-il  que  cette  ins- 
cription ne  présente  aucune  ambi- 
guïté quant  aux  renseignement.*: 
qu'elle  a  pour  objet  de  fournir  aui 
tiers . 

Par  suite,  ne  leur  est  pas  oppo- 
sable l'inscription  prise  sur  un  fonds 
de  commerce  qui,  depuis  ceti« 
inscription,  a  été  déplacé,  le  fonds 
n'eût-il  pas  changé  de  nature,  fut- 
il  resté  exploité  par  le  même  pn> 
priétaire,  dans  la  même  localité  et 
sous  la  même  enseigne. 

(  Syndic  Lesage-Hitou  c.  Dlle 
Guillard).  —  Nantes,  24  mars  1906. 

L    343. 

5.  —  Nantissement  de  fonds  de 
commerce.  —  Déplacetnent  des  mar- 
chandises dépendant  du  fonds  donné 
en  nantissement.  —  Le  privilège  du 
créancier  gagiste  ne  s'exerce  pas  sur 
les  marchandises  comprises  dans  le 
fonds  de  commerce  donné  en  nan- 
tissement, lorsque  ces  marchandise> 
en  ont  été  distraites  et  déposée.^ 
dans  un  magasin  distinct. 

(Même  décision). 

6.  —  Nantissement  de  fotids  d( 
commerce.  —  Inscription  tardive. 
—  Art.  448  du  Code  de  Commerc*: 
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—  L'an.  448  du  Gode  de  Commerce 
est  applicable  à  l'inscription  du  nan- 
tissement de  fonds  de  commerce. 

Par  suite,  le  Tribunal  peut  déclarer 
nulle  une  inscription  de  cette  nature 
prise  après  l^poque  de  la  cessation 
des  payements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  la  précèdent,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
de  l'acte  constitutif  du  nantissement 
et  celle  de  l'inscription. 

(Syndic  Audoire  c.  Musseau).  - 
Nantes,  3  juin  1905.  I.    38. 

V.  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. 

NANTISSEMENT  DE  FONDS 
DE  COMMERCE.  -  V.  Nantisse- 
ment. 

NAVIRE,  -i.  Marine  marchande. 

—  Primes  à  la  construction.  —  Com- 
pensation d'armement.  -  Disposi- 
tions  diverses.  —  Loi  du  19  avril 
1906  sur  la  marine  marchande. 

*  II.    3. 

2.  —  Déchargement.  —  Prix  sur 
le  poids  porté  au  c^inaissement.  — 
Déficit.  —  Demande  par  le  récep- 
tionnaire d'une  réduction  de  prix. 

—  Rejet.  —  Lorsque  l'entrepreneur 
de  déchargement  doit  être  payé  sur 
le  poids  porté  au  connaissement,  il 
ne  peut  pas  plus  invoquer,  pour  ré- 
clamer un  supplément  de  prix,  la 
quantité  de  marchandises  débar- 
quées si  elle  est  supérieure  au  poidt* 


porté  au  connaissement,  que  le  ré-  . 
ceptionnaire  rie  peut  lui  imposer 
une  diminution  de  prix,  s'il  y  a  dé- 
ficit, alors  surtout  qu'il  n'est  pas. 
démontré  que  le  déficit  ait  pour 
cause  une  faute  de  l'entrepreneur 
de  déchargement. 

(Jules  Grandjouan  c.   Tournier). 

—  Nantes,  24  décembre  1904. 

I.    5. 

V.  Abandon.  —  Abordage.  — 
Accident  de  travail.  —  Assistance 
maritime.  -  Assurance   maritime. 

—  Capitaine.  —  Courtier  maritime. 

—  Jours  de  planche.  —  Pilote.  -- 
Remorquage.  —  Responsabiliîé.  — 
Société. 

NOM.  —  V.  Concurrence. 

NON-COMMERGANT.  —  V.  El- 
fets  de  commerce. 

NOVATION.  —  Novation  par 
changement  de  débiteur.  —  Déléga- 
tion. —  Cession  de  fonds  de  com- 
merce. —  Marchandises  impayée». 

—  Recours  contre  le  cédant.  —  En 
cas  de  cession  de  fonds  de  com- 
merce, celui  qui  a  vendu  des  mar- 
chandises au  cédant  et  qui  n'en  est 
pas  payé  conserve  ses  droits  contre 
lui,  bien  qu'il  ait  consenti  à  s'adres 
ser,  pour  obtenir  paiement,  au  ces- 
sionnaire  devenu  propriétaire  des 
marchandises  avec  le  fonds  lui- 
même. 
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(Jarry  et  fils  c.  veuve  Barboteau). 

—  Nantes,  3  juin  1905.  T.    36. 

NULLITJÉ.  —   V.    Commerçant. 

—  Industrie.  —  Nantissement.    — 
Société. 


OBLIGATAIRE.  -  V.  Société. 

OBLIGATION.  -  Obligation  à 
terme,  —  Déchéance  du  terme.  — 
Absence  de  sûreté  spéciale.  —  Disso- 
lution de  société.  —  Les  termes  de 
l'article  1188  du  Gode  civil  sont 
limitatifs  et  par  suite  un  créancier 
ne  peut  réclamer  à  son  profit  la  dé- 
chéance du  terme  que  si  le  débiteur 
a  fait  faillite  ou  si,  par  son  fait,  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées. 

Lorsqu'un  prêt  d'argent  est  fait  à 
une  société  en  nom  collectif  sans 
stipulation  d'une  sûreté  spéciale,  la 
dissolution  de  cette  société  n'en- 
traîne pas   la   déchéance  du  terme. 

(Arcouet  c.  Lallier  et  Durox).  - 
Nantes,  25  novembre  1906. 

I.    165. 

OBLIGATION  DE  FAIRE.  - 
V.  Compétence. 

OBJET  D'ART.  —  V.  Goiicur- 
currence. 

OPÉRATION  DE  BOURSE.   — 


V.  Acte  de  Commerce.  —  Agent  de 
change. 

OPPOSITION.  —  V.  Jugement 
par  défaut. 

ORDONNANCE.  —  V.  Compé- 
tence. 

OUVRIER.  —  V.  Accident  de 
travail.  —  Concurrence.  —  Faillite 
et  liquidation  judiciaire.  —  Jour 
de  planche.  —  Louage  de  services. 
—  Privilège.  —  Société. 


PAIEMENT.  —  Preuve  de  la  li- 
bération. —  Factures  postérieures. 
—  Preuve  ûisuffisante.  —  Relevé  de 
compte.  —  Facture  oubliée.  —  Ré- 
clamation ultérieure.  —  Becevabilité 
de  la  demanda.  —  C'est  à  celui  qui 
se  prétend  libéré  à  fournir  la  preuve 
de  sa  libération;  le  fait  par  un  débi- 
teur d'avoir  payé  des  factures  posté- 
rieures à  celles  dont  le  paiement  lui 
est  réclamé  ne  constitue  pas  une 
preuve  de  sa  libération. 

D'un  autre  côté,  l'oubli  par  un 
commerçant  de  mentionner  sur  un 
relevé  de  compte  une  facture  antê- 
Fieure  à  celle  dont  il  réclame  paie- 
ment ne  le  prive  pas  du  droit  de  ré- 
clamer ultérieurement  pliieinem  de 
de  cette  facture. 
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(Syndic  C...  c.  Ghatollier).  — 
Nantes,  21  Mars  1906.  I.    326. 

V.  Compétence.  —  Mandat.  — 
Vente. 

PAIEMENT  DU    PRIX.    -    V. 

Vente. 

PANNEAU.  -  V.  Jours  de  plan- 
che. 

PATRON.  -  V.  Accident  de 
travail.  —  Livres  de  commerce.  — 
Louage  do  services. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE . 
—  Acte  intcrruptif.  —  Péremptiofi 
couverte .  —  Péremption  écartée 
d'office.  —  La  péremption  d'instance 
n'a  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvre 
par  des  actes  valables  faits  par  Tune 
ou  l'autre  des  parties  avant  la  de- 
mande en  péremption.  Lorsque  cette 
demande  est  couverte,  le  Tribunal 
doit  l'écarter  d'office  .comme  irrece- 
vable. 

(Averty  c.  Jeanneau).  —  Nantes, 
31  janvier  1906.  ^       I.     274 

PERTE.  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

PESAOE.  ~  V.  Chemin  de  fer. 

PILOTE  :  PILOTAGE.  -  1.  - 
Tarif.  —  Tarif  réduit.  —  Perception 
excessive.  —  Erreur.  — Répétition. -r^ 
Los  bâtiments  à  vapeur  jaugeant 
plus  de  100  tonneaux,  armés  au  ca- 
l)Olage  et  sur  le.st,  ne  doivent  payer 
que  les  2/3   do    ce   qu'ils  paieraient 


d'après  le  tarif  no  5  annexé  au  sus- 
dit règlement,  fe'ils  étaient  chargés. 

Par  suite,  lorsque  le  tarif  a  été 
appliqué  par  erreur  à  un  navire  ren- 
trant dans  les  conditions  d'applica- 
tion du  tarif  réduit,  il  y  a  lieu  à 
répétition  de  ce  qui  a  été  perçu  en 
trop. 

(G»e  Ghevillotte  c.  Mocquart).  — 
Nantes,  18  novembre  1905.    I.    158 

2.  —  Franchise  de  pilotage.  — 
Navires  de  moins  de  80  tonnes.  — 
Navires  étrangers.  —  La  franchise 
de  pilotage  accordée  aux  navires  de 
moins  de  80  tonnes  de  jauge,  faisant 
la  navigation  au  cabotage,  par  le 
décret  du  12  décembre  1806,  les  lois 
des  19  mars  1866,  29  janvier  1881  et 
30  janvier  1893,  étendue  par  la  loi 
du  12  mars  1905  aux  vapeurs  jau- 
geant moins  de  150  tonnes,  est  spé- 
ciale aux  navires  français. 

(Monnier  c.  Hutchison  et  C»e).  — 
Saint-Nazaire,  15  février  1906. 

L    287 
V.  Abordage. 

POIDS.  -  V.  Chemin  de  fer.  — 
Navire. 

POLICE.  —  V.  Assurance  mari- 
time. 

PONT  A  TANSBORDEUR.    — 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

PORT.— V.  Assurance  maritime. 
—  Chemin  de  fer.    -  Gens  de  mer. 
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PRE 


PORTEUR.  -  V.  EtÎPis  de  com- 
merci». 

POSSESSION  PAISIBLE.  —  V. 
Venu*. 

PREAVIS-  -  V.  Louage  descr- 

vif;e*. 

PRÉJUDICE.  -  V.  Gens  de  mer. 

—  Jugement.  —  Société.  —  Trans-  ' 
port  par  terre  et  par  mer.  i 

■ 

PRESCRIPTION.-  V.  Assurance 
maritime. —  Concurrence. —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

PRÉ80.MPTI0N.  -  V.  AI»orda- 
ge.  — Cliemin  de  fer.  —  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  -  Livres  de 
commerce.  —  Prêt.  —  Preuve.  — 
Vente. 

PRÊT. —  1.  —  Acte  de  commerce. 
Emprunteur  commerçant.  —  Pré- 
Homption  (le  cominercialité.  —  Pa- 
rents. —  Compétence  commerciale. 

—  Preuve  du  caractère  civil  de  Vopé- 
ration.  —  Charge  de  preuve.  —  Le 
prêt  fait  à  un  commorçant  est  censé 
fait  pour  son  commerce  etc«Ute  pré- 
somption n'est  pas  détruite  par  le 
fait  que  l'emprunteur  est  proche 
parent  du  préteur. 

L'empruntf'ur  ne  peut  dr»cliner  la 
juridiction  consulaire  et  faire  écar- 
ter la  présomption  résultant  de  sa 
qualité  de  commerrant  qu'en  fou»*- 
nissant  la  preuve  du  caractère  civil 


de  l'opératioD  iDterretice  «Etr»  .1 
et  le  préteur. 

(LeloDg  c.  époux  Gailî<Mi .  - 
Nantes,  27  déceniifere  1905.     L    ±f 

2  —  Prêt  à  une  sctUté  *n  v:- 
coliectif.  —  Abtemce  de  pireté  «;•?- 
ciaie.  —   Dissoiatian  de  tociéu. 

V.  Obligation  n»  1.  —  V.  $«;•?:- 

PREUVE.  —  t.  -  Pr«fw  ir- 
raie.  —  Carnet.  —  Emanciatiom.  — 
Présomption.  —  L  arf»teur qui  r- 
clame  Texécution  d'un  marcbt^  d*" 
peut,  pour  en  fournir  la  prea^e. 
s'appuyer  exclusivement  sur  !e> 
énonciations  de  son  propre  came*. 
il  ne  peut  en  tirer  qu'une  simp.^' 
présomption,  qui  ne  peut  être  admi- 
se qu'accompagnée  d*autres  pré- 
somptions graves,  précises  et  coo- 
cordantes. 

t Ciboire  c.  Desbois  fils>.  —  Nan- 
tes, 13  décembre  1905.  L    1* 

2.  —  Preuve  testimoniale.  —  Potr 
voir  d'appréciation  des  Tribunauj 
de  Commerce.  —  Si,  en  matière 
commerciale,  la  preuve  par  témoins 
peut  toujours  être  admise,  c'est  une 
faculté  dont  les  Tribunaux  peuvei:'. 
user  ou  ne  pas  user,  suivant  le^ 
circonstances. 

iMême  décision). 

3.  * —  Aveu.  —  Indivisibilité.  - 
Aveu  divisible.  —  InvraisembLaud 
de  partie  des  faits  arH}ués.  —  L'avvu 
est     indivisible  ;    fArt.    iSoô  à^ 
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Code  civil)  mais  il  en  est  autrement 
si  les  juges  trouvent  la  preuve  de 
son  inexactitude  partielle  dans  la 
contradiction  et  Tinvraisemblance 
des  déclarations  fournies  par  la  par- 
tie elte-mème  aux  diverses  phases 
de  la  procédure. 

(Guillet  c.  Retièrei.  —  Nantes, 
4  avril  1906.  I.     352 

V.  Paiement.  —  Vente. 

PRIME  A  LA  CONSTRUCTION. 

—  V.  Navire. 

PRIVILÈGE. 

1.  -—  Frais  de  dernière  maladie. 

—  Soins  médicaux.  —  Médecin.  — 
Maladie  du  débiteur.  —  Maladie 
d'un  membre  de  sa  famille.  —  Le 
privilège  des  frais  de  dernière  ma- 
ladie, établi  par  l'article  2101,  §  3 
du  Gode  civil,  ne  s'applique,  même 
depuis  la  loi  du  30  novembre  1892, 
qu'aux  frais  de  la  dernière  maladie 
du  débiteur  lui-même,  sans  pouvoir 
être  étendu  à  ceu^  de  la  dernière 
maladie  des  membres  de  sa  famille. 

(DameX...  c.  Esneau).  —  Nan- 
tes, 24  juin  1905.  I.     56 

2.  —  Conservation  de  la  chose.  — 
Succession  bénéficiaire.  —  Créan^ 
ciers.  —  Travau,v  et  démarches  faits 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  —  Sont 
privilégiés  pour  les  avances  et  com- 
missions qui  leur  sont  dues,  ceux 
qui  ont  travaillé  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  d'une  succes- 


sion bénéficiaire,  spécialement  celui 
qui  par  ses  démarches  et  sur  l'ordre 
du  liquidateur  a  obtenu  la  résiliation 
d'un  marché  conclu  par  le  de  cujus 
et  évité  le  paiement  de  dommages- 
intérêts  qui  auraient  diminué  l'actif 
à  répartir  entre  les  créanciers. 

(Laloé  c.  Liquidateur  de  la  suc- 
cession Bernardnt.)  —  Nantes,  3L 
mars  1906.  I.    339 

3.  —  Frais  de  conservation  de  la 
chose.  —  Cheval.  —  Vété^nnaire.  — 
Frais  de  maladie.  —  Nourriture.  -- 
Frais  de  maréchalerie.  —  Sont  pri- 
vilégiés comme  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  aux  ter- 
mes'de  l'article  2102,  (j  3,  du  Gode 
civil  : 

...Les  frais  de  maladie  du  cheval 
du  débiteur,  sans  que  le  vétérinaire 
ait  à  prouver  la  gravité  de  la  mala- 
die qui  a  nécessité  les  soins; 

...Les  frais  de  nourriture  du  che- 
val, considérés  comme  l'accessoire 
des  soins  vétérinaires  ; 

...Les  frais  de  maréchalerie,  le 
ferrage  pour  les  chevaux  de  travail 
étant  aussi  nécessaire  que  la  nour- 
riture qui  leur  est  donnée. 

(Doussain  père  et  fils  (!.  Syndic  G. . .) 
—  Nantes,  13  juin  1906.         1.     420 

4.  —  Du  privilège  établi  par  Vart. 
549  du  Code  de  Commerce  au  pro- 
fit des  ouvriers  pour  assurer  le  paie- 
ment de  leurs  salaires  avant  la  dé- 
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PHfX  .HKOrXTION  DE.-  V. 

derartt  une  juridirti/m,  —  Contrat 
judieunre,  —  L'fi  f/*aûJ'nir  ij^*  pfjt 
\ïT\[r'f'*(tr  H.  «on  .•idw'r.-.'jir«f   î'i»:j.!ga- 

<Jk;*i*  ;j  un  pro'«'«>  qa  jî  a  ^np^'»'»  el 
'ju'ilh  ont  a/;/ept/'  d''Vîint  uru*  aiitr»'. 

—  V.  Coiu\>t':ti*ut'j\  n"  3. 

PFiOPHIHTK  INDLSTRIKLLE. 

—  V.  Coij^'urr'*ri'*#>. 

IMiOTHT.  -  V.  E^ft..  do  cora- 
niorr-f .  -  Faillite  ri  liquidation  jn- 
dir'iaire. 

Pnr)VENA\GE.  -  V.  Vente. 

PUBLICATION.  -  V.  Concur- 
rence. 


QI;A8M)EL1T.  —  V.  Assuran- 

c«•^  maritimes.  —  S(»r-iété». 


gi  rn;s.  -  v.  .Sofidé. 


HAPPOHT.- V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

KÉCKPTIONNAIRE.  -  V.  Capi- 
taine. —  Navire. 


hFFACn-  .X  —  V.  V^-«. 


UEVEBE.  —  Jf«: 

L  —  Imsamfiftemte,  —  La  t  :  r 
<iu  rêf»-ré  ii'«<  oaxtnt  ••««  jcer  .ir 

dîcî.on  ciTÎl*  et  non  poor  --rs  î.i- 
teMioB*  ifai  «ont  4«  :a  ^4«i|HseL> 
des  tribazkaiu  de  gi/mmcrcg. 

Pour  les^  cas  qui  reqideree:  <^.»- 
rit»;  ea  matière  /^ommcrciaie.  i  i 
t-tH  pourra  par  le»  art.  -117  H  43^ 
du  Code  de  Procédure  civile,  a  1  ei- 
ciu^ion  des-  irî-  806  et  saivac*-  :z 
C<ide  de  Proct^ore  cîviî**. 

Sppcialeroeot,  le  ju^  des  reft-rtr- 
ne  peut  ordoDuer,  sur  la  denuiHi^ 
du  propriétaire  d'aue  usine,  l'expul- 
sion d'uD  indindu  qui  t  hakit*. 
alors  que  ce  dernier  S4»aiient  qa'ù 
est  non  un  employé,  mais  un  a.- 
socié,  la  question  de  savoir  sli  a 
Tune  ou  l'autre  qualité  soulevai.! 
une  contestatiofi  qiTi  a  un  caractère' 
commercial. 

(Epoux  Rolier  c.  Taconett.  - 
Rouen,  27  avril  1904.  II.    \t 

V.  Compétence. 

RÈGLEMENT.  -  V.  Jourr^  de 
planche.  —  Pilote. 

RÉHABILITATION.  -  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

REMORQUAGE, 
i.  —  Décret  du 21  sefUembre  iTi'*» 
complété.    —   Modification  à  ftirf- 
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43 


19i  §  2  du  Code  de  commerce.  — 
Loi  du  13  avril  1906  relative  au 
remorquage.  IL    45 

2.  —  Compétence.  —  Art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile.  -—  Lieu 
de  livraison.  —  Contrat  de  louange 
d'industrie.  -  Quand  il  est  convenu 
([u'un  navire  sera  remorqué  d'un 
port  dans  un  autre,  l'objet  du  contrat 
étant  le  service  que  doit  rendre  le 
remorqueur  au  remorqué,  le  lieu  de 
la  livraison  est  là  où  le  service  doit 
être  rendu,  c'est-à-dire  dans  le  port 
de  départ  du  navire  qui  doit  être 
remorqué. 

(Société  des  Armateurs  nantais  c. 
Société  dunkerquoise  de  remor- 
quage et  L'hermittP.)  —  Nantes,  25 
août  1905.  I.    121 

RÉPARATION.  -  V.  Accident 
de  travail.  —  Capitaine.  —  Compé- 
tence. 

RÉPÉTITION.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Chemin  de  fer.  — 
Pilote. 

RÉSOLUTION.  -V.  Imprimeur. 
—  Privilège.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  —  Accident.  —  Tombereau  et 
bicyclette.  —  Rencontre.  —  Règle- 
ments  administratifs.  —  Faute  com- 
mune. —  Dans  le  choc  qui  se  pro- 
duit entre  une  bicyclette  et  un  tom- 
bereau, le  bicycliste  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  de  l'accident 


dont  il  a  été  victime,  si  la  voie  pu- 
blique étant  embarrassée ,  il  ne  met 
pas  pied  à  terre  et  ne  conduit  sa 
machine  à  la  main. 

Mais  le  conducteur  du  tombereau 
encourt  lui->méme  une  part  de  res- 
ponsabilité, s'il-  néglige,  dans  un 
endroit  difhcile,  de  se  tenir  cons- 
tamment à  portée  de  ses  chevau^^ 
et  en  position  de  les  guider. 

(Chesneauc.  Benoist).  —Nantes, 
23  mai  1906.  L    400 

2.  —  Domaine  public  fluvial.  — 
Location  par  VEtal.  —  Estocade,  — 
Navire.  —  Echouement.  —  Roches 
dans  le  lit  du  fleuve.  —  Avaries.  — 
L'industriel  qui  occupe  à  titre  de 
locataire  île  l'Etat  la  partie  du  do- 
maine public  fluvial  restreinte  à 
l'emplacement  des  estacades  qu'il  a 
établies  le  long  de  la  Loire,  n'est 
pas  responsable  des  avaries  surve- 
nues à  un  navire  qui,  accédant 
auxdites  estacades  pour  y  déchafger 
des  marchandises,  s'est  échoué  sur 
des*^  roches  placées  dans  le  lit  du 
fleuve  et  devant  l'emplacement  con- 
cédé. 

Il  doit  cependant,  comme  récep- 
tionnaire à  ses  quais  des  navires 
qu'il  y  fait  venir,  fournir  tous  les 
renseignements  à  sa  connaissance 
pour  éviter  des  avaries. 

(Hutchison  c.  Société  de  Pongi- 
baud.)  —  Nantes,  5  juillet  1905. 

I.    66 
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V.  Capitaine.  —  Chemin  de  fer. 
—  Concurrence.  —  Courtier  mariti- 
me. —  Genp  de  mer. 

RETARD.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau . 

RETI REMENT  DE  LA  CHOSE 
VENDUE.  —  V.  Vente. 

REVENDICATION.- V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

REVENTE.  -  V.  Vente. 

RÉVISION  DE  COMPTE.  -  V. 
Chose  jugée. 


SOCIÉTÉ. 

i.  —  Crédit  maritime.  —  Cofw- 
titutian.  —  Attribution*.  —  Syndi- 
cats  professionnels.  —  Loi  des  23-2c» 
avril  1906,  créant  des  sociéiés  de 
crédit  maritime.  II.    44 

2.  —  Sur  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial de  ^exploitation  de  mines 
par  une  société  concessionnaire.  - 
V.  Acte  de  commerce  n««  1  et  % 

3.  —  Caractères  distinctifs.  —  Dif- 
férence avec  le  louage  de  services  et 
le  prêt.    —   Intention   des  cofUrac- 


ritimes.  —  Compétence.   —    Juge- 
ment. 


S 


I 


tants.  —  »  Affectio  societatis.  •  — 
RISQUES.  -  V.  Assurances  ma-  j  p^^^  distinguer  la  société  du  contrat 

^  ^^  louage  de  services    et   du  pré» 

(contrats  qui  ont  entre  eux  uue 
grande  ressemblance  lorsque  la  ré- 
munération accordée  à  remployé  ou 
au  prêteur  ne  consiste  pas  seulemea: 
dans  des  appointements  fixes  t)u  de*» 
intérêts  déterminés,  mais  comporte 
en  plus  une  part  dans  les  bénétioe^ 
de  l'exploitation),  il  faut  consulter 
l'intention  des  contractants  et  se 
demander  si  elles  ont  voulu  par 
c  l'affectio  societatis  >  unir  lear> 
ressources  ou  leurs  efiTorts  dans  un^ 
œuvre  qui  doit  leur  être  commucf 
et  dont  ils  auront,  par  suite,  à  parta- 
ger les  risques  comme  les  avantag»*? 
C'est  ainsi  qu'il  faut  voir,  non  un 
associé,  mais  un  prêteur  et  un  com- 
mis intéressé  dans  celui... 

....Qui    apporte    des  fonds  dan? 
l'entreprise  d'un  industriel,  en  vu 


SAISIE-CONSERVATOIRE.  - 
V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

SALAIRE.  -  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire.  —  Louage  de  ser- 
vices. —  Société. 

SAUVETAGE.  -  V.  Assistance 
maritime.  —  Assurance  maritime. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — 
V.  Femme  mariée. 

SIGNATURE  SOCIALE.  -  V. 
Société. 
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de  certaines  opérations  seulement, 
en  stipulant  la  garantie  solidaire  de 
la  femme  dudit  industriel  et  en 
convenant  que  celui-ci  conservera 
la  propriété  exclusive  de  l'établisse- 
ment en  vue  duquel  les  fonds  sont 
fournis  ; 

...  Qui  stipule,  comme  rémunéra- 
tion de  son  apport,  un  minimum 
fixé  d'avance,  acquis  définitivement 
([uels  que  soient  les  résultats  de 
l'opération  et  sans  compensation 
d'une  année  à  l'autre  ; 

....Qui  accepte  une  situation  su- 
bordonnée et  inférieure  à  celle  de 
l'industriel  qui  l'emploie  ; 

....Qui  qualifie  de  py^êt  et  de 
louage  de  services  les  conditions 
qu'il  fait,  bien  que  la  nature  juridi- 
que d'un  acte  ne  dépende  pas  de  la 
dénomination  qu'il  a  plu  aux  con- 
tractants de  lui  donner,  mais  bien 
plutôt  des  eflets  qu'il  peut  produire 
et  du  but  en  vue  duquel  il  a  été 
passé. 

(Orly  c.  Landais  et  Liquidateur 
judiciaire  Landais).  —  Nantes,  12 
juillet  1905.  L    74 

4.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Fautes.  —  Domma- 
ges. —  Réparation.  —  Les  fautes 
commises  par  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs d'une  société  anonyme 
peuvent  donner  ouverture  à  deux 
actions  distinctes,  l'une  sociale, 
l'autre  individuelle   ou  personnelle, 


tendant  toutes  deux  à  la  réparation 
du  dommage  causé. 

(De  Vauzelle  et  autres  c.  Admi- 
nistration de  la  Compagnie  de  Na-, 
vigation  française.)  —  Nantes, 
4  avril  1906.  l.    355 

(Obligataires  de  la  Société"  des 
phosphates  de  Sidi-Ayed  c.  les 
Administrateurs  de  cette  Société). 
Nantes,  30  mai  1906.  I.    355 

5.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Faute.  —  Dommage. 

—  Réparations.  —    Action  sociale. 

—  Objet.  —  Violation  des  statuts. — 
Mauvaise  gestion.  —  Qui  peut  exer- 
cer Vaction  sociale.  —  Son  but.  — 
Actes  confirmatifs.  —  L'action  so- 
ciale ou  mandati  résultant  de  l'art. 
1992  du  Gode  civil  a  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  causé  à 
la  société  elle-même  par  les  fautes 
commises  par  ses  administrateurs 
dans  l'accomplissement  de  leur  man- 
dat en  gérant  mal  la  société  ou  en 
violant  la  loi  et  les  statuts. 

Tel  est  le  cas  d'administrateurs 
qui  violent  la  loi  et  les  statuts  : 

...dans  les  diverses  émissions 
d'actions  ayant  constitué  le  capital 
social,  violation  pouvant  entraîner 
la  nullité  de  la  société  ; 

....dans  la  gestion  du  patrimoine 
social  dont  la  disparition  totale  est 
causée  par  dee  fautes  lourdes  dues 
à  leur  impéritie  ; 

....au  cours  d'une  assemblée  gé- 
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uérale  extraordinaire  réunie  pour 
la  nomination  d'un  liquidateur  de  la 
société. 

L'action  sociale,  •  basée  sur  un 
préjudice  qui,  tout  en  affectant  per- 
sonnellement chacun  des  intéressés, 
actionnaires,  obligataires  et  créan- 
ciers, se  confond  en  réalité  avec 
celui  qui  atteint  la  société  tout  en- 
tière, ne  peut  avoir  d'autre  résul- 
tat que  de  faire  rentrer  les  indemni- 
tés à  obtenir  dans  la  caisse  sociale. 
Cette  action,  dès  lors^  n'appartient 
qu'à  la  société  ou  à  son  représen- 
tant, liquidateur  amiable  ou  judi- 
ciaire* Mais,  si  celui-ci  ne  l'exerce 
pas,  les  intéressés,  en  qualité  de 
créanciers,  se  substituant  à  leur 
débiteur^  en  vertu  de  l'art.  1166  du 
Gode  civil,  peuvent  la  mettre  en 
mouvement  ;  faute  de  quoi  elle  est 
irrecevable. 

Elle  est,  au  surplus,  couverte  par 
toutes  décisions  émanant  de  la 
société  elle-même,  telles  qu'appro- 
bations et  quitus  donnés  par  les 
assemblées  générales. 

(Mêmes  décisions). 

6.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nietrateurs.  — Fautes.  —  Dommage. 

—  Réparations.  "^Action  personnelle. 

—  Objet,  — Quasi-délit.  —  Qui  peut 
intenter  Vaction  personnelle,  — 
Fondation  de  sociétés  —  Ciratlaires 
téméraires.  —  Espérances  déçue.*(. 
-«-  Agence  de  relation  de  cause  à 


effet,  —  Entreprises  maritimes.  — 
Actif  social  donné  en  nantissement. 
—  Garantie  enlevée  aujc  obligatai- 
res. —  Promesses  téméraires.  — 
L'action  personnelle  ou  individuelle 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  pré- 
judice particulier  et  distinct  de 
celui  causé  à  la  société,  préjudice 
résultant  de  fautes  commises  par  les 
administrateurs  de  la  société  et  de 
nature  à  constituer  un  quasi-délii 
aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code 
civil,  telles  qu'allégations  mensou- 
gères  ou  réticences  coupables  ayant 
induit  les  actionnaires  à  entrer  dans 
la  société.  Ceux-ci  n'agissent  plus 
alors  comme  des  mandants  à  l'égard 
de  leur  mandataire,  mais  comme  de^ 
tiers  réclamant  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  subi.  L'action 
en  responsabilité  appartient  person- 
nellement à  chaque  intéressé,  qui 
doit  établir  la  faute  des  administra- 
teurs de  la  société  et  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  les  griefs  relevés 
et  le  préjudice  personnel  dont  il  se 
plaint. 

Spécialement,  n'est  pas  foudtv 
Taction  personnelle  dirigée  par  \e> 
actionnaires  d'une  société  de  cons- 
truction et  d'armement  de  navire> 
contre  les  administrateurs,  de  ceti^^ 
société,  et  basée  sur  des  prospectus 
et  circulaires  exposant  les  résullatf 
favorables  et  d'ailleurs  sincère:* 
obtenus  par  des  sociétés  similaires. 
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et  énumérant  des  espérances  de 
succès  qui,  pour  n'être  pas  basées 
sur  les  règles  de  la  prudence  la  plus 
rigoureuse,  n'ont  cependant  été  dé- 
çues que  par  des  circonstances  for- 
tuites et  particulièrement  fâcheuses, 
alors  qu'il  s'agit  d'entreprises  aussi 
aléatoires  que  les  entreprises  mari- 
times, et  que  l'insuccès  a  atteint 
aussi  bien  les  administrateurs  eux- 
mêmes  que  les  actionnaires  qui  se 
plaignent. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rete- 
nir, pour  en  faire  découler  la  respon- 
sabilité des  administrateurs,  des 
griefs  fondés  sur  l'optimisme  témé- 
raire dont  ceux-ci  ont  fait  preuve 
dans  des  circulaires  ou  interviews, 
alors  qu'on  ne  peut  trouver  entre 
leurs  exagérations  et  les  pertes 
éprouvées  par  les  obligataires  la 
relation  de  cause  à  effet  nécessaire 
pour  le  succès  de  l'action  personnelle. 

Mais  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs est  engagée  vis-à-vis  des 
obligataires,  lorsqu'après  avoir  pro- 
mis dans  leurs  circulaires  que  lesdits 
obligataires  auraient  pour  garantie 
la  concession  de  l'exploitation  de 
phosphates  qui  constituaient  le  but 
de  l'opération  sociale  et  la  valeur  de 
l'affaire,  ils  ont,  même  de  bonne 
foi,  donné  en  nantissement  ù  un 
tiers  ladite  concession  et,  par  là, 
rendu  illusoire  la  garantie  promise. 

(Mêmes  décisions). 


7.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nislraleurs.  —  Respoiisahilité  collec- 
tive. —  Fautes  communes.  —  Soli- 
daHté.  —  La  responsabilité  des 
administrateurs  de  la  société  est 
solidaire  lorsqu'elle  résulte  de  fautes 
communes  et  dont  l'efïet  n'est  pas 
susceptible  d'être  apprécié  divisé- 
ment. 

(Mêmes  décisions). 

8.  —  Société  anonyme.  —  Fail- 
lite. —  Syndic.  —  Action  en  respon- 
sabilité contre   un    administrateur. 

—  Action  sociale.  —    Recevabilité. 

—  Administrateur.  —  Responsabi- 
lité. —    Continuation  des   travaux. 

—  Salaires  dus  aux  ouvriers.  —  En 
cas  de  faillite  d'une  société  anonyme, 
le  syndic,  prétendant  qu'un  des  ad- 
ministrateurs était  responsable  en- 
vers la  société  de  travaux  elTectués, 
a  qualité  pour  exercer  cette  action 
sociale  qui  a  pour  objet  la  répara- 
tion d'un  préjudice  causé  à  la  so- 
ciété par  la  faute  de  son  manda- 
taire salarié. 

(Héritiers  Lequeux  c.  Syndic  de 
la  Société  des  mines  des  Touches). 

—  Cassation,  6  juillet  1905.     I.    63 

9.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateur.—Responsabilité.  —  Con- 
tinuation des  travaux.  —  Salaires 
dus  aux  ouvriers.  —  Doit  être  dé- 
claré responsable  des  salaires  dus 
aux   ouvriers   l'administrateur  qui, 
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connaissant  l'état  précaire  de  la 
société,  a  laissé,  sans  protestation, 
effectuer  des  travaux  importants  et 
engager  ainsi  des  dépenses  dont  il 
savait  que  la  société  ne  pouvait 
acquitter  les  frais. 

(Même  décision). 

10.  —  Société  anonyme.  —  Ad- 
ministrateur ,  —  Contrai  pansé  avec 
la  société.  —  Défaut  d'autorisation 
de  V assemblée  générale.  —  Sanc- 
tion. —  Nullité.  —  Doit  être  consi- 
dérée comme  entreprise  ou  marché 
contraire  à  l'art.  40  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  la  convention  qui 
assure  à  un  administrateur  de  la 
société  la  vente  des  produits  de 
ladite  société  pour  toute  sa  durée, 
avec  une  commission  sur  les  pro- 
duits vendus  en  dehors  de  sa  parti- 
cipation et  les  affrètements  des  na- 
vires chargés  des  transports. 

Une  convention  de  cette  nature 
est  nulle  lorsqu'elle  a  été  conclue 
sans  Tautorisation  de  l'assemhlée 
générale  des  actionnaires  ;  il  faut 
que  cette  autorisation  soit  spéciale, 
et  il  ne  suffirait  pas  que,  d'une  ma- 
nière générale,  la  société  eût  auto- 
risé ses  administrateurs  à  prendre 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans 
toutes  les  opérations  ou  entreprises 
où  elle  aurait  elle-même  des  inté- 
rêts. 

La  démission  ultérieure  d'admi- 
nistrateur de  la  société  ne  fait  pas 


disparaître  la  nullité  du  marche 
conclu  par  lui  au  moment  où  il 
était  investi  de  cette  qualité. 

(Société  des  phosphates  de  Sidi- 
Ayed  c.  Pelletreau).  —  Rennes, 
6  avril  1905.  I.    2i 

11.  —  Société  de  fait.  —  Signa- 
ture sociale.  —  Billet.  —  Obligation 
envers  les  tiers.  —  Dissolution  delà 
société.  —  Absence  de  publication. 

—  Des  associés  de  fait  sont  engagés 
vis-à-vis  des  tiers  par  la  signature 
sociale  mise  par  l'un  deux  au  pied 
d'un  hillet  souscrit  en  règlement  de 
travaux  faits  pour  le  compte  de  la 
société. 

Il  importe  peu  que  la  signature 
sociale  ait  été  apposée  sur  le  billet 
depuis  la  dissolution  de  la  société, 
si  celui  qui  n'a  pas  signé  n'a  pris 
aucune  mesure  de  publicité  pour 
faire  connaître  aux  tiers  cette  disso- 
lution. 

(Roussin  c.  Rondeau  et  Duchène.  ) 

—  Nantes,  23  juin  1906.        1.     431 

V.  Acte  de  commerce.  —Obliga- 
tion. 

SOLEDARITÉ.    -     V.    Femnie 
mariée.  —  Société. 

SOUS-ACQUÉREUR.  -  V. 
Vente. 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  ElVets 
de  commerce. 

SOUSTRACTION.  —  V.  Chemin 
de  fer. 
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SUBROGATION.  -   V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

SUBSTANCES     FALSIFIÉES 
(VENTE  DE). -V.  Vente. 

SUCCESSION  BÉNÉFICL\IRE. 

—  V.  Privilège.  ' 

SUCRES.  -  V.  Vente. 

SURESTARIES.  —  Point  de  dé- 
part. —  Mise  en  demeure.  —  Usage. 

—  D'après  l'usage  du  port  de  Nantes, 
les  surestaries  ne  courent  qu'à  partir 
de  la  mise  en  demeure  adressée  par 
le  capitaine  au  destinataire. 

Les  surestaries  doivent  être 
comptées  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  inclusivement. 

(Gazeauc.  Cheignon).  —  Nantes, 
10  mars  1906.  L    309 

V.  Capitaine. 

SURPRIME.  -  V.  Assurances 
maritimes. 

SYNDIC.  -V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire. 


TARIF.  -  V.  Chemin  de  fer.  - 
Pilote. 

TÉMOIN.  -  V.  Preuve. 

TERME.  —    V.  Louage    de  ser- 
vices. —  Vente. 

TIERS.   —  V.  CommQrrant.    — 
Gonapétence.    —   Concurrence.    — 


Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Société.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

TIERS-PORTEUR.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

TIMBRES  DE  COMMERCE.  - 
V.  Industrie  et  Commerce. 

TRAITE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

TRAMWAY.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET 
PAR  EAU.  —  1.  -  Retard.  - 
Préjudice.  —  Preuve.  —  Le  retard 
dans  le  transport  des  marchandises 
ne  peut,  en  lui-même  et  en  Tab- 
sence  d'un  préjudice  réel  et  direct 
dûment  justifié,  légitimer  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts. 

(Cardinal  et  Meunier  c.  Compa- 
gnie  de  l'Etat).  -  Nantes,  10  mars 
1906.  .-  I.    305 

2.  —  Transport  de  marchandises. 

—  Retard.  —  Préjudice.  —  Preuve. 

—  Le  simple  retard  qui  s'est  produit 
dans  le  transport  d'une  marchan- 
dise par  le  fait  du  transporteur 
n'autorise  pas  le  destinataire  à 
demander  une  indemnité  ;  le  desti- 
nataire doit  fiiire  la  preuve  du  pré- 
judice direct  et  immédiat  qui  résulte 
pour  lui  du  retard  éprouvé. 

(Daniau  c.  Compagnie  d'Orléans.) 

—  Nantes,  7  février  1906. 

L     280 
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3,  -  Actùjn»  née»  du  contrat  de 
irarmpùrt.  —  (Jui  peut  len  intenter, 

—  Prof/riétaire  de  la  marchandise. 

—  Lettre  de  voilure.  —  Le  tiers  qui 
w*  pr<^(end  propri^'iairo  et  destina- 
lairf^  vf';ritaMe  dcH  marchaodii»eâ 
irant»port^'*e«,  roai«  qui  n'est  pas  dé- 
signé dans  la  hatre  de  voiture,  ne 
peut  exr^rcer  un  rerours  contre  le 
voiturier  san»  le  concours  de  ceux 
avec  lesquels  celui-ci  a  traité. 

(C^ardinal  et  Meunier  c.  Compa- 
gnie de  Tliltat.)  —  Nantes,  JO  mars 
1îi06.  I.    305 

4.  —  Fin  de  non-^ecevoir.  ^  Art. 
lOff  du  Code  de  commerce.  —  For- 
mnlité»  impérativeê.  —  Inobserva- 
tion. "  Port  payé.  —  Les  formalités 
imposées  par  l'art.  105  du  Code  de 
commerce  poiir  1 1  conservation  des 
droits  de  l'exjiéditeur  ou  du  desti- 
nataire vis-à-vis  du  transporteur 
sont  impérativoment  et  limitativc- 
ment  déterminées. 

Par .  suite,  toutes  réclamations 
autres  que  celles  qui  sont  notifiées 
dans  le  délai  de  la  loi  par  lettre  re- 
commandée ou  par  acte  extrajudi- 
ciaire doivent  être  réputées  non 
avenues. 

Il  en  est  ainsi  que  l'expédition  soit 
faite  en  port  i)ayé  aussi  bien  qu'en 
])ort  dû. 

(Dumoulin  c.  Lartigue  et  Chemin 
d(î  fer  de  l'Etat.)  -  Nantes,  9  dé- 
cembre 1905.  L     180 


5.  —  Prescription  ammaU,  — '-•-- 
vention  relative  à  êa  remte  de  f^  rr- 
chandites  reprise*  par  te  de*tt9  - 
taire.  —  La  pre^eri}Kioo  d"u£  «i 
édictée  par  Tan.  108  du  0"«ir  d- 
com m eree  s'applique  au  cas  d'ar&ri'^ 
de  perte  ou  de  retard  dans  la  livn.- 
son  des  marchandises  en  liti^ee.  ma:? 
non  au  cas  où  le  transporteor  ne  ^r 
serait  pas  conformé  à  une  con^eiî- 
tion  par  laquelle  il  aurait  pris  cfaare<=' 
de  faire  procéder  à  la  vente  de  mar- 
chandises refusées  par  le  destina- 
taire. 

(Collet  c.  Compagnie  de  rOue^î.^ 
—  Rennes,  31  mai  19(fô. 

L    35 

6.  —  Transport  de*  personnes.  — 
Art.  il 84  du  Code  civil  inapplica- 
ble. —  Charge  de  preuve.  —  Voya- 
geur debout  sur  la  plate-forme  d'un 
tramway.  —  La  disposition  de 
Tart.  1784 du  Gode  civil,  qui  déclare 
les  voituriers  responsables  de  la 
perte  et  des  avaries  des  choses  (jui 
leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  nt 
prouvent  qu'elles  ont  été  perdu»^* 
ou  avariées  par  cas  forfuit  ou  force 
majeure,  s'applique  seulement  au 
transport  des  choses  et  des  marchan- 
dises et  non  au  transport  des  per- 
sonnes. 

En  conséquence,  le  voyageur  «|u] 

s'est  blessé  en  tombant,  en  cours  do    ; 

route,  dcbla  plate-forme  d'un  tram-    • 

way  sur  laquelle  il  se  tesiait,  ne  peu:    ; 
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réussir  dans  son  action  co'ntre  la 
Compagnie  des  tramways  qu'autant 
qu'il  prouve  une  faute  à  la  charge 
de  celle-ci. 

(Gampan  contre  Compagnie  des 
tramways).  -  Nantes,  30  janvier 
1905.  I.    42 

7.  —  Impôt  sur  les  voitures  pu- 
bliques. —  Pont  à  transbordeur.  — 
La  nacelle  d'un  pont  à  transbordeur 
ne  rentre  pas  dans  les  modes  de 
transport  prévus  par  les  lois  fiscales 
et,  par  suite,  n'est  pas  assujettie  à 
l'impôt  sur  les  voitures  publiques. 

(Contributions  indirectes  c.  Ar- 
nodin).  —  Rennes,  26  juillet  1905. 

I.    96 

V.  Chemin  de  fer. 

TRIBUNAL  CIVIL.  -  V.  Acci- 
dent de  travail.  —  Compétence.  — 
Réféié. 

TRIBUNAL    DE    COMMERCE. 

—  V.  Référé. 


u 


USAGE.  —  V.  Acte  de  commer- 
ce. —  Affrètement.  —    Architecte. 

—  Commissionnaire,  -r  Imprimeur. 

—  Louage  de  services.  —    Suresta- 
ries.  —  Vente. 


VAPEUR  (BATEAU  Â).  -    V. 


Abordage.  —   Jours  de,  planche.  — 
Pilote. 
VENTE. 

1 .  —  Vente  de  substances  falsifiées. 
—  Marchandises.  —  Denrées  alimen- 
taires. -  Produits  agricoles.  —  Fal- 
sification.  -  Répression.  —  Loi  des 
leï-S  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchan* 
dises  et  des  falsifications  des  den- 
rées alimentaires  et  des  produits 
agricoles.  IL    35 

2.  —  Co7îsef%tement .  —  Résiliation 
de  marché.  —  Proposition  de  Vache- 
teur.  —  Refus  d'acceptation  de  la 
part  du  vendeur.  -  Désaccord.  — 
Effets.  -  Les  conventions  légale- 
ment formées  ne  pouvant  être  révo- 
quées que  du  consentement  mutuel 
de  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134 
du  Code  civil),  il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  résiliation  d'un  marché,  que  les 
deux  volontés  génératrices  du  con- 
trat se  soient  rencontrées  pour  ac- 
cepter cette  résiliation. 

Par  suite,  lorsque  l'acheteur 
demande  la  résiliation  du  marché 
et  que  le  vendeur  refuse  formelle- 
ment de  l'accepter,  celui-ci  ne  peut 
ensuite,  en  réponse  à  une  demande 
de  livraison  que  lui  fait  l'acheteur, 
se  prévaloir  de  la  résiliation,  dont 
ledit  acheteur  ne  veut  plus. 

(Ridel  et  Lanfranki  c.  Marsop  et 
Ci«).  —  Nantes,  21  mars  1906. 

I.    321 
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3.  —  Chweê  tu$eeptible9  d'être 
vendue».  —  C<mce$9ion  temporaire 
et  rérocuble.  -  Bar-restaurant  sur 
un  bateau,  —  Une  concession  tem- 
poraire et  révffcahle  n'est  pas  nne 
choée  hors  dn  commerce  et  peut, 
par  fuite,  faire  Tobjet  d'une  vente 
valable  ïart,  i59S  du  Code  citnl). 
Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la 
cesi^ion  de  Texploitation  d'un  bar- 
restaurant  établi  sur  un  bateau, 
quand  Tacheteur  a  traité  en  se  ren- 
dant compte  du  caractère  aléatoire 
de  Topération  et  qu'il  s'est  fait 
agréer  par  le  propriétaire  du  bateau. 

(Epoux  BouUay  c.  Epoux  Nirol.) 
—  Nanien,  17  février  1906. 

!..  296 

4.  —  Prix.  —  Exagération  des 
bénéfices  annuels.  —  Vente  de  fonds 
de  commerce.  —  Erreur.  —  Réduc- 
tion de  prix.  —  Il  y  a  Heu  à  une 
réduction  de  prix  à  arbitrer  par  le 
Tribunal  ({uand  les  bénéfices  an- 
noncés pour  la  vente  d'un  fonds  de 
c(imm(»rce  et  qui  ont  été  la  cause 
déterminante  de  cette  vente,  sont 
supérieurs  à  ceux  dont  le  fonds  est 
en  réalité  susceptible. 

(Même  décision). 

5.  —  Vins.  —  Vente  avant  la 
récita.  -  Acception  et  paiement  du 
prir.  -  Epoque.  -  Usage.  —  Prise 
de  livraison  antérieure.  —  Dans  les 
veiites  de  vins  do  pays  faites  avant 
la  récolte,  il  est  d'usage  riuel'accep- 


tation  an  tid,  le  plan  àts  fats  et  !« 
paiement  do  prix  ^o^nt  Cût»  k 
1i  novembre  aa  cellier  du  veDdeor. 

Jusqu'à  pette  époque,  l'idieteiir 
a  la  faculté  de  goûter  le  vin  et  d'en 
prendre  lirraison. 

Si,  en  fait,  il  se  livre  sans  réser- 
ves suffisantes  d'une  quantité  relati- 
vement importante,  il  ne  peut  plus, 
ultérieufemeot,  critiquer  la  qualité 
des  vins  vendus  et  se  nefoser  de 
prendre  livraison  dn  solde  à  l'époque 
fixée  par  l'm^age. 

(Pi pet  c.  Auvynet).  —  Nantes. 
3  mars  1906.  I.    'M 

6.  —  Vente  de  fonds  de  commerc^^ 

—  Intermédiaire.    —  Commission. 

—  Taux  de  la  commission,  —  La 
commission  due  à  l'intermédiaire 
qui  a  vendu  un  fonds  de  commerce 
doit,  en  l'absence  de  conventi^  des 
parties,  être  fixée  à  5  ©/o  du  mon- 
tant du  prix  de  vente. 

(RouUeau  c.  Hérault).  —  Nantes, 
16  septembre  1905.  L    135 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Livraison  d'un  pro- 
duit autre  que  celui  convenu,  —Ad- 
judication. —  Substitution  d'un  pro- 
duit à  un  autre,  •—  Fabricant.  — 
Quasi-délit.  —  Réparations,  - 
Dommages-intérêts.  —  Le  vendeur 
n'a  pas  le  droit  de  fournir  à  l'ache- 
teur un  produit  autre  que  celui 
convenu  et,  ce  faisant,  il  commet 
envers  lui,  même    en  l'absence  de 
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toute  intention  frauduleuse,  un  fait 
illicite  et  domnaeageable  relevant  de^ 
l'art.  1382  du  Gode  civil. 

Spécialement,  au  cas  où  un  com- 
merçant a  été  déclaré  adjudicaire 
avec  obligation  de  fournir  un  pro- 
duit d'une  provenance  déterminée 
et  où  il  livre  au  lieu  de  ce  produit 
un  autre  d'une  qualité  même  supé- 
rieure, le  fabricant  du  produit  qui 
devait  être  livré  peut  à  bon  droit  se 
plaindre  et  actionner  l'adjudicataire 
eiî  dommages-intérêts. 

(Cossé-Duval  et  G»e  c.  Maigué.) 

-  Rennes,  18  juin  1906.       I.     426 

8.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Provenance.  —  Blés. 

—  Non-Exécution.  -  Résolution.  — 
Dans  une  vente  commerciale,  lapro- 
venance  est  une  condition  essen- 
tielle du  contrat,  et  son  inexécution 
sur  ce  point  est  une  cause  de  réso- 
lution. 

(Laurent  c.  Drouglazet.)  —  Ren- 
nes, 10  juillet  1905.  L     70 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Retard.  —  Date  non 
essentielle.  —  Demande  en  résilia- 
tUyn,  —  Rejet.  -  Avaries.  —  Accep- 
tation préalable  de  Vacheteur.  — 
Si,  en  principe,  les  marchandises 
doivent  être  livrées  par  le  vendeur 
à  la  date  fixée  au  marché,  cette 
obligation  n'est  d'une  rigueur  abso- 
lue qu'au  tant  que  la  date  de  livraison 
est  l'une  des  conditions  essentielles 


de  la  vente,  ou  quand  l'acheteur  ne 
peut  plus  tirer  parti  des  marchandi- 
ses par  suite  du  retard,  ou  si  ce 
retard  lui  cause  un  préjudice  cons- 
taté, ou  enfin  si  les  parties  ont  sti- 
pule que  tout  retard  entraînerait  la 
résiliation. 

Par  suite,  n'est  pas  fondée  une  de- 
mande en  résiliation  de  marché  qui 
ne  peut  s'appuyer  sur  aucun  des 
motifs  sus-énoncés. 

Par  ailleurs,  n'est  pas  fondé  non 
plus  à  demander  la  résiliation  pour 
mauvais  état  des  emballages  l'ache- 
teur qui  a  accepté  de  prendre  à  ses 
risques  et  périls  la  responsabilité 
des  avaries  que  pourraient  éprouver 
les  marchandises  par  suite  du  trans- 
port dans  ce  genre  spécial  d'embal- 
lage (en  l'espèce  du  sulfate  de  cuivre 
transporté  dans  des  sacs). 

(Société  Stora  c.  Billard).  — Nan- 
tes, 15  août  1905.  L    434 

10.  —  Obligatioiu  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Marché  unique  et 
indivisible.  —  Livraisons  échelon- 
nées. —  Inexécution.  —  Résolution 
totale.  —  Lorsque  d'après  l'intention 
des  parties,  on  se  trouve  en  présence 
d'un  marché  unique,  indivisible  dans 
son  objet,  mais  divisible  dans  son 
exécution,  l'acheteur  peut  demander 
la  résolution  totale  aux  torts  du 
vendeur,  faute  d'opérer  une  des  li- 
vraisons au  temps  convenu. 
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(Hervé  c.  Dugué  et  Assié).  — 
Nantes,  24  mai  1905.  I.    24 

11.  —  Obligatioiis  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance. 
—  Craintes  d'insolvabilité  de  Vacke- 
teur.  —  De  simples  craintes  plus 
ou  moins  fondées  d'insolvabilité  de 
l'acheteur  n'autorisent  pas  le  vendeur 
qui  a  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment à  refuser  de  livrer  la  chose 
vendue. 

Il  n'en  est  autrement  que  si 
l'acheteur  est  depuis  la  vente  tombé 
en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  ne 
fournit  pas  les  sûretés  qu'il  a  pro- 
mises ou  s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  ou  ne  possède  plus 
les  qualités  avec  lesquelles  il  s'est 
présenté  au  vendeur. 

(Polo  c.  Lemoine  et  G»o).  —  Nan- 
tes, 11  novembre  1905.  I.    152 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Sucres  exotiques.  — 
Campagne  commerciale.  —  Délai 
de  délivrance.  —  Dans  les  marchés 
de  sucres  exotiques,  la  campagne 
s'étend  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  en  cours.  Par  suite,  des 
sucres  livrables  dans  la  campagne 
de  1905  peuvent  être  livrés  jusqu'à 
la  fin  de  cette  année. 

(Même  décision).    . 

13.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  —  Retard  dans  la  déli- 
vrance. —  Mise  en  demeure.  —  Ex- 
pit^ation  du  terme.   —   En  cas   de 


retard  dans  la  déliTrance  de  la  chose 
vendue,  Tacheteur  ne  peut  rompre 
le  marché  de  sa  seule  autorité  et 
par  cela  seul  que  le  délai  convenu 
est  expiré.  Il  doit  au  préalable  mettre 
le  vendeur  en  demeure  de  livrer,  et 
cette  mise  en  demeure  ne  résulte 
pas  de  la  seule  expiration  du  terme, 
s'il  n'a  été  stipulé  que  cette  échéance 
constituerait  le  débiteur  en  demeure 
et  si  par  ailleurs  l'obUgation  d^ 
celui-ci  n'est  pas  telle  qu'elle  ne 
puisse  être  remplie  dans  un  temps 
autre  que  celui  qu'il  a  laissé  passer. 

(Même  décision). 

14.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Eviction.  —  Vente  de 
fonda  de  commerce.  —  Clientèle.  — 
Détournement.  —  Sous-acquéreur. 

—  Dommages-intérêts.  —  Ast^^einie. 

—  La  clause  d'un  contrat  de  vente 
de  fonds  de  commerce,  par  laquelle 
le  vendeur  s'interdit  de  faire  le 
même  commerce  dans  un  ravon 
restreint  et  déterminé,  est  valable  et 
obligatoire,  non  seulement  vis-à-vis 
de  l'acquéreur,  mais  aussi  vis-à-vis 
du  sous-acquéreur  substitué  dans 
les  droits  de  celui-ci. 

Manque  à  l'obligation  de  garantie 
qui  l'astreint  à  s'abstenir  de  tout 
acte  tondant  à  détourner  directemejat 
ou  indirectement  la  clientèle  cédée, 
le  vendeur  qui,  sans  créer  oi|  ex- 
ploiter un  fonds  de  commerce  dans 
le  rayon  prohibé  par  le  contrat,  pro- 
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flte  de  ce  qu'il  a  établi  un  fonds 
voisin  de  ce  rayon  pour  faire  des 
fournituresjournalières  à  des  clients 
du  fonds  de  commerce  qu'il  a 
vendu. 

Ainsi  lésé  dans  ses  droits,  l'ac- 
quéreur ou  le  sous-acquéreur  du 
fonds  peut  demander  des  domma- 
ges-intérêts pour  réparer  le  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé  dans  le 
passé,  et,  en  ce  qui  concerne  l'ave- 
nir, il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
astreinte  pour  chaque  contravention 
constatée. 

Le  chiffre  de  cette  astreinte  doit 
être  élevé,  à  raison  de  la  difficulté 
que  présente  la  constatation  de  ces 
contraventions. 

(Dame  Maugendre  c.  Arnaud.)  — 
Nantes,  2  juin  1906.  I.    410 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Eviction.  —  Fonds  de 
commerce.  —  Commerce   similaire. 

—  Location  par  le  vendeur  d'un  ter- 
rain à  proximité.    —  Concurrence. 

—  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce doit,  à  raison  de  l'obligation 
lie  garantie  (jui,  de  plein  droit,  ré- 
sulte de  la  vente,  s'abstenir  de  tout 
acte  qui  trouble  l'acheteur  dans  sa 
possession. 

Et  cette  obligation  est  plus  stricte 
lorsque  des  engagements  spéciaux 
ont  ét(''  pris  dans  le  contrat  de  ces- 
sion. 


En  conséquence,  si  le  fait  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de 
donner  à  bail  un  immeuble  lui  ap- 
partenant pour  l'ouverture  d'un  com- 
merce similaire  à  celui  cédé,  ne 
constitue  pas  à  lui  seul  un  manque- 
ment à  la  garantie  incombant  au 
vendeur,  quand  l'acte  de  cession  ne 
€ontient  aucune  clause  prohibitive, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la 
location  ainsi  faite  paraît,  à  raison 
de  la  nature  du  fonds,  de  la  person- 
nalité de  l'exploitant  et  des  habitu-' 
des  de  la  clientèle,  devoir  apporter 
un  trouble  dans  la  possession  de 
l'acquéreur. 

Notamment,  est  en  faute  et  doit 
garantie,  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  d'épicerie  et  de  légumes 
qui  loue  à  sa  belle-sœur,  laquelle  a 
été  pendant  longtemps  employée 
dans  le  fonds  de  commerce  par  lui 
cédé  et  en  rapport  direct  avec  la  cli- 
entèle, un  terrain  à  proximité  dudit 
fonds  pour  y  établir  un  commerce 
similaire. 

(Barbouteau  c.  demoiselle  Robert, 
demoiselle  Rivière  et  Dollet-Ri- 
vière).  —  Nantes,  5  avril  1905. 

L     212 

16.  —  Obligations  du  i^endeur.  — 
Garantie,  —  Eviction.  —  Fonds  de 
commerce.  —  Interdiction  de  ccwi- 
currence.  —  Clause.  --  Interpréta- 
tion. —  La  clause  par  laquelle  le 
I  vendeur  d'un  fonds    de   commerce 
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s'interdit  d'exorcer  un  commerce 
similaire  dans  un  quartier  détermi- 
né doit,  être  interprétée  restrictive- 
ment  et  ne  ])eut  par  suite  être 
étendue  au  commerce  exercé  par  le 
vendeur  dans  un  quartier  autre  que 
oelui  visé  au  contrat. 

(Lidureau  et  dame  Lidureau   c. 
Chevet.)  -  Nantes,  28  mars  1906. 

I.    335 

17.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Animaux  domestique».  —  Stipula- 
tion de  non  garantie.  —  Billet  de 
décliarge.  —  Usage,  —  Dans  les 
ventes  et  échanges  d'animaux  do- 
mestiques, il  peut  être  valablement 
stipulé  que  le  vendeur  ne  devra  pas 
garantir  tel  ou  tel  vice  prévu  par  la 
loi  du  2  août  1884  ou  même  que 
ranimai  est  vendu  sans  aucune  ga- 
rantie. 

Mais  il  est  d'un  usage  constant  en 
pareil  cas  que  l'acheteur  remette  au 
vendeur  un  billet  dit  de  décharge. 

(I)olbeau  c.  Abline.)  —  Nantes, 
16  septembre  19C^.  I-    129 

48,  -  Obligations   de   Vacheteur. 

Reiirement  de  /a  chose    vendue. 

—  Art.  i651  du  Code  dvil.  —  Mar- 
ché à  livraisons  échelonnées.  —  L'art. 
1657  du  Gode  civil  est  applicable  en 
matière  commerciale  et  régit  sans 
distinction  les  marchés  à  livraisons 
échelonnées  aussi  bien  que  les  mar- 
chés à  livraison  unique. 


Le  vendeur  ne  peut  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  1657  du  Code 
civil,  en  alléguant  que  l'acheteur  ne 
s'est  pas  présenté  au  terme  convenu, 
s*il  est  certain  qu'en  fait  il  était  dans 
l'impuissance  de  livrer  et  de  faire 
face  à  ses  engagements. 

(Hervé  c.  Dugué  et  Assié).  — 
Nantes,  24  mai  1905.  I.    24 

19.  —  Obligations  de  Vacheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Art.  i657  du  Code  civil.  —  Marché 
à  la  com^mission.  —  Inapplicabilité. 
—  Les  dispositions  de  Tart.  1657  du 
Code  civil  ne  s'appliquent  pas  au 
contrat  de  commission,  ni  aux  in- 
demnités en  nature  pouvant  être 
dues  pour  résiliation  d'un  contrat 
de  ce  genre. 

En  conséquence,  lorsqu'un  faliri- 
cant  charge  un  commissionnaire  de 
vendre  les  produits  de  sa  fabrication, 
moyennant  une  remise  convenue, 
que  cette  convention  est  ensuite 
résiliée  et  que,  comme  indemnité  de 
résiliation,  le  commissionnaire  doit 
recevoir  la  fourniture  gratuite  d'une 
certaine  quantité  de  marchandise.^ 
livrables  à  époque  fixe,  le  non-reti- 
rement  à  cette  époque  n'autorise  pas 
le  fabricant  à  se  prétendre  délié  de 
ses  engagements  par  application  de 
l'art.  1657  du  Code  civil. 

(îSinan  c.  Grimaud.)  —  Nantes, 
20  janvier  1906.  L     248 
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20.  —  Obligations  de   Vacheteur. 

—  Retirement  de   la  chose  ve^idue. 

—  Art.  i 6 57  du  Code  civil.  —  Ache- 
teur négligent.  —  Prorogation  du 
délai  de  retirement,  —  Le  vendeur 
ne  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente  en  vertu  de  l'art.  1657  du 
Gode  civil  que  s'il  est  démontré 
qu'il  était  en  mesure  de  livrer  à 
l'époque  convenue,  et  que  les  délais 
de  retirement  n'ont  été  excédés  que 
par  le  fait  ou  la  faute  de  l'acheteur, 
qui,  notamment,  a  demandé  une 
prorogation  des  délais. 

(Même  décision).  V.  n»  5. 

21.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Vente  d'ani- 
maux en  foire.  —  Paiement  cofnp- 
tant.  —  Usage.  —  DérogatUyn.  — 
Effets.  —  Preuve  testimoniale.  — 
Les  ventes  d'animaux  en  foire  étant, 
d'après  l'usage,  réputées  faites  au 
comptant,  l'acheteur  est  présumé 
s'être  libéré  du  prix  au  moment  de 
la  vente. 

Mais,  lorsque  les  parties  ont  dé- 
rogé à  l'usage,  il  appartient  à  l'ache- 
teur qui  reconnait  n'avoir  pas  payé 
comptant,  de  prouver  sa  libération 
ultérieure  aux  termes  du  droit  com- 


mun. Et  le  Tribunal  peut  ordonner 
la  preuve  par  témoins  de  sa  libéra- 
tion, s'il  l'appuie  d'une  articulation 
de  faits  pertinents,  admissibles  et 
susceptibles  de  se  prêter  facilement 
à  une  vérification. 

(Simon  c.  Lamy).  —  Nantes,  24 
mars  1906.  L    328 

V.  Commissionnaire.  -  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

VENTE  DE  SUBSTANCES  FAL- 
SIFIÉES. -  V.  Vente. 

VÉTÉRINAIRE.  —  V.  Privilège, 

VICE    REDHIBITOIRE.    -    V. 

Vente. 

VIN.  -  V.  Vente. 

VITESSE  (PETITE).  -  V.  Che- 
min de  fer. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

VOITURIER.  -  V.  Responsabi- 
lité. -  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

VOYAGEUR.  -  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

w 

WAGON.  -  V.  Chemin  de   fer. 
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TAELE  CHRONOLOGIQUE 


Des  Lois,  Décrets  et  Décisions  |udiciaires 


CONTENUES    DANS    CE    VOLUME 


^0t^^^m0^^^*^^^^^t>0t^t*m^Mg>^^^ 


Année  1904 

A  vril 
27.  Rouen ;.     2.      12 

Décembre 

24.  Nanles.. 1.        5 

Année  1905 

Janvier 

18.  Nantes 1.        9 

30.       -     1.       12 

Février 

4.  Nanles 1.     209 

6.  Rennes 1.      16 

Mars 

20.  Rennes 1.      18 


Annér  1905 
Avril 

5.  Nanles 1.  212 

6.  Rennes 1.  21 

Mai 

24.  Nantes 1.  24 

27.        — 1.  31 

31.  Rennes 1.  35 

luin 

3,  Nantes 1.  36 

3.      —     1.  38 

7.  —      1.  44 

10.      —      1.  45 

10.       -      1.  46 

20.  Rennes 1.  51 

22.      —     1.  139 

24.  Nanles 1.  56 


J 


60  TABLE 

Année  1905 

Juillet 

i.  Nantes.. 1.  60 

.3.  Cassation i.  15 

5.  Nantes 1.  66 

6.  Cassation 1 .  63 

6.  Rennes.. 1.  111 

10.  —     1.  70 

11 .  Cassation 2.  i6 

12.  Nantes 1.  74 

18.      -      1.  83 

15.  —     i.  92 

26.  Rennes 1.  96 

26.  Nantes 1.  115 

26.  Rennes 1.  145 

29.  Nantes 1.  46 

AoiH 

1-5.  Loi 2.  35 

12.  Nantes 1.  4.34 

25.  -      1.  121 

Septembre 

2.  Nantes 1.  125 

9.      -      1.  222 

16.  —      1.  128 

16.      —     :....  1.  132 

16.       -      1.  135 

16.       —      1.  439 

30.  —      1.  112 

Octobre 

21.  Nantes 1.  148 

26.  Rennes 1.  137 


Année  1905 
Novembre 


4.  Nantes. 

U.  — 

18.  - 

22.  - 
25.  — 
25.  — 
29.  -- 

3.  Nantes. 

6.  - 

9.  — 

9.  — 

13.  — 

23.  — 
23.  - 

27.  — 

28.  - 

29.  Loi  , . . 

30.  Nantes. 


Décembre 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 


Année  1906 
Confier 
3.  Nantes 1. 


6.  - 
17.  - 
20.  - 
20. 

23.  Rennes 

24.  Nantes. 
27.       — 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


149 
152 
138 
161 
165 
171 
168 

199 
175 
180 
184 
186 
189 
193 
229 
191 
17 
234 


237 
24.3 
24o 
248 
252 
^5 
260 
267 


I 

I 
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À^NéB  1906 

27.  —     

31.      — 

Février 

7.  Nantes 

8.  Rennes 

10.  Nantes 

13.  Trib.  Civ.  Nanles.. 
15.  Trib.   Com.  Saint- 

Nazaire 

17.  Nanles 

17.      - 

24.      —     

Mars 

3.  Nantes 

10.      —     

10.      -      

10.      -     

17.      —     

17,      -     

21.      -     

21,      —     

21.      —     

2i,       -      

24.       —      

24.       -      

28.  —      

28.  Loi 

31.     — 

31 .  Nanles 


2. 
2, 
1. 


271 

274 


280 
282 
290 
284 

287 
294 
296 
300 


301 
308 
309' 
312 
315 
319 
321 
324 
326 
328 
331 
343 
335 

1 

2 
343 


Année  1906 
Avril 

4.  Nantes 1. 

4,      —     1, 

H,      -     ..., 1. 

12.  Loi 2. 

13.  — :..  2. 

19.     — 2. 

21.  Nanles 1. 

21.      —     1. 

23-25.  Loi 2. 

25.  Nanles 1. 

25.       - 1. 


28. 


1. 


Mai 
9.  Nantes 1. 


18.  — 

23.  — 

23.  — 

26.  - 

30.  - 


1. 
1. 
1, 
1, 
1. 


luin 

2.  Nanles 1. 

6.      —     1. 

13.      —     1. 

18,  Rennes 1. 

18,      -      1. 

20,  Nanles 1, 


352 

37  i 

32 

45 

3 

378 

381 

44 

385 

388 

392 


394 
396 
400 
404 
408 
.ioo 


410 
417 
420 
423 
426 
429 


23.   ~ 


i.  431 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


DES    NOMS    DES    PARTIES 


w^^^^^^^»W^W^<«»«««»^»^^W»«M«^r 


A 

Abline 1.  129 

Abraham l.  417 

Administrateurs  de  la 

Ci«  deNayig.  franç««.  1.  3B5 
Administrateurs  de  la 

Soc.  des  phosphates 

de  Sidi-Ayed 1 .  364 

Aillerie 1.  385 

Allaire 1.  Wà 

Arcouet 1.  165 

Armateurs  nantais  (S^ 

des) 1.  121 

Arnaud i .  410 

Arnodîn 1 .  96 

Assié..... 1.  «4 

Aubin 1.  92 

Aadoire  (syndic) 1 .  38 


Aovynet 1. 

Averty 1. 

B 

Barboleau(V^«) 1. 

Barbouteau 1. 

Bazelais 1 . 

Beaumartin 1. 

Bédoura 1 . 

BenoLSt 1 . 

Bernard 1. 

Bernardot  (liquidateur)  1 . 

Bernon  (de) 1 . 

Bétembot 1 . 

Bibliothèque  des  famil- 
les    1 . 

Billard 1. 

Blancbet  (syndic) .....  1 . 


:30i 
274 


:^6 

:]81 

m) 

92 
^0 
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TA 

BloUière 

.     I6S 

Blouin 

.     iS9 

Bonnet 

.    la 

Bossi  et  Hupel 

.     324 

Bouguerean  (syndic).. 

.     137 

Boutlay  (époux) 

.    296 

Brétesctier 

49 

Brosseaud 

.     408 

C 

Campan 

1.       12 

Cardinal 

1.     3(K 

CarmoiizeetClievalier. 

1.     429 

Caspari 

1.       83 

Ctiabaiine 

1.     331 

Chancerelle 

1.     191 

Chatetlier 

1.     245 

1.     326 

Cheignon 

1.     309 

Cheminde  fer  Etat 

1.     180 

—            —  

1.     308 

Legé. . . . 

1.     234 

-            Orléans . 

1.       18 

—                 — 

1.       45 

_                  — 

1.     229 

—                 — 

1.     280 

—                 - 

1.     316 

—                 — 

1.     324 

-           Ouest . . . 

1.       35 

-                — 
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